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QUESTIONS  DU  JOUR. 


LE 

BUDGET  DE  E'ÉTAT  EX  18(S7 


I. 

Affirmer  aujourdliui  que  notre  situation  financière  est  des  plus 
graves,  ce  n'est  pas  faire  œuvre  d'opposition,  ce  n'est  pas  lancer 
dans  l'opinion  publique  une  hypothèse  purement  gratuite  pour 
nuire  à  un  régime  qui  ne  rallie  pas  toutes  les  sympathies,  c'est 
reconnaître  l'évidence  d'un  fait. 

Quelles  que  soient  leurs  opinions  politiques,  mes  lecteurs  seront, 
je  l'espère,  de  cet  avis. 

Point  n'est  besoin,  en  effet,  d'entreprendre  de  longs  voyages,  de 
faire  de  minutieuses  enquêtes  pour  se  rendre  compte  que  de  tous 
côtés  on  trouve  les  impôts  excessifs,  que  de  tous  côtés  on  s'inquiète 
du  chifi're  sans  cesse  croissant  des  déficits. 

A  toutes  les  époques,  comme  dans  tous  les  pays,  le  peuple  s'est 
toujours  plaint  des  impôts,  je  le  sais.  Qui  ne  se  souvient  des  do- 
léances du  bûcheron  du  bon  La  Fontaine?  et  quand  nous  avons 
examiné  ce  que  lui  laissent  les  impôts ,  les  soldats ,  la  corvée , 
comme  lui  nous  demandons  s'il  en  est  un  plus  pauvrt»  en  la  ma- 
chine ronde.  Mais  il  faut  reconnaître  (pie  jamais  ce  sentiment  n'a 
été  plus  universellement  et  plus  fortement  exprimé  que  de  nos 
jours.  (Vest  qu'en  efTet  les  révolutions  ont  beau  succéder  aux  révo- 
lutions, les.  différents  régimes  qui  se  suivent  denuindent  aux  con- 
tribuables des  ressources  de  plus  en  plus  considérables. 

Je  ne  fais  ici  le  procès  à  aucune  forme  de  gouxei-nenicnl  :  niai;^ 
les  faits  (pu*  nous  avons  sous  les  y<'UK  nous  forcent  de  reconnaître 
(pie,  nu''me  en  faisant  absfraction  des  millions  (jue  pi'es(|ue  tous  les 
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p.irlis  oui  (lu  in-ddi-iicr  en  l'ollrs  dt-pciiscs  |K»iir  se  iiiainlcnii' ;ui 
poiiNoir  cl  |»()iii' riilrclcnir  Icmis  clit-nts,  le  hiulp't  de  IKIal  «i  aug- 
incnlô  peu  à  |»ni  sous  Ions  les  réi^iiiirs  ,  et  (|IU',  de  500  iiiillioiis, 
il  a  passé  ;i  :{  inilliards  ."lOO  iiiillioiis  (  1  .  A  riiourc  actuelle,  nous 
soiniiK's  1,1  iialioii   l;i  plus  iiiipos(M>  du  inonde. 

Il  y  a  donc  là  imi  l'.iil  dont  les  causes  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  dili'éi-entes  l'oi'uics  de  souveraineté  (pie  nous  avons  essayées  et 
(]ue  nous  essayons  encore. 

Pendant  très  longtemps  les  contribuables  ne  se  rendirent  pas 
compte  de  la  situation  d(î  nos  finances,  bes  impôts  étaient  lourds; 
mais  les  iionimes  d'Ktat  disaient,  tantôt  que  c'était  la  faut<î  des  an- 
ciens réi^imes ,  (piil  l'allîiit  payer  leur  mauvaise  politi(pie;  tantôt 
que  si  on  demandait  beaucoup  d'argent  aux  citoyens,  c'était  pour 
le  leur  restituer  au  centuple  sous  mille  formes  différentes  :  entre 
les  mains  de  l'État,  l'impôt  se  convertissait  en  une  rosée  bienfai- 
sante ([ui  retombait  sur  tout  le  pays. 

Savants  et  ignorants,  tout  le  monde  croyait  cela.  D'ailleurs  com- 
ment voudriez- vous  qu'il  en  fût  autrement?  Il  faut  avouer  que  pour 
un  peuple  intelligent,  admirable  d'ordre  et  de  clarté  dans  la  ges- 
tion de  ses  affaires  privées,  le  peuple  français  admet  de  la  part  de 
l'Etat  une  singulière  manière  de  rendre  ses  comptes.  Si,  comme  on 
s'accorde  à  le  reconnaître,  notre  administration  financière  est  la 
plus  honnête  de  l'Europe ,  elle  est  aussi  la  plus  routinière  et  la 
plus  paperassière.  On  croirait  que  ,  lorsque  l'Etat  s'occupe  d'une 
affaire,  il  a  le  droit  de  présenter  des  comptes  d'une  telle  obscurité, 
que  ceux  qui  payent  les  dépenses  soient  dans  la  plus  complète 
(limpossibilité  de  suivre  l'emploi  de  leur  argent.  Sans  craindre 
d'exagérer,  je  suis  certain  que,  sur  dix  millions  d'électeurs^  on  ne 

(1)  La  France  csl  un  exemple  unique  sous  le  rapport  du  rapide  et  ovcessif  dévelop- 
pement des  dépenses  nationales.  Voici  quels  turent  ses  budgets  à  diftérentes  époques  : 

Eli  1789,  le  gouvernement  central  et  local  coûtait  531,000,000. 

d8"2o,  —  —  981,000,000. 

1835,  —  —  1 ,0't7 ,000,000. 

184^;,  -  '                     --  1,485,000,000. 

1857,  —  —  1 ,8O0,OOO,00f». 

1805,  —  —  •2,I47,000,(KM1. 

1875,  —  —  ^,945,000,000. 

187!),  —  —  3,115,000,000. 

1885,  —  —  3,574,000,000. 
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peut  ti'oiiNcr  ((Mil  hommes  capahics  de  se  l'cconiiaili'c  dans  1(3S 
(^nori)i('s  iii-l'olios  du  Imdiicf  :  je  i^aiic  (jiril  n")  a  pas  div  personiK^s 
en  France  eu  mesui'e  de  voir  eomineiit  eliaque  exercice  se  solde 
en  excédent  ou  eu  déficit. 

Le  résullat  de  ce  beau  système  de  coraptalMlité  pul)lique  a  été 
le  suivant  : 

Pendant  les  vinut-neuf  années  qui  se  sont  succédé  de  18i0à  IHOO, 
on  constate  que  ving't-cin({  exercices  se  sont  soldés  par  un  déticit 
annuel  d'environ  80  millions  et  que  quatre  seulement  offrent  des 
excédents,  encore  ces  excédents^  si  rares,  sont  dus  en  partie  à  des 
emprunts,  comme  eu  1855  et  en  18G8  (1).  Dans  une  période  plus 
récente,  de  187  V  à  1887,  M.  Henri  Germain  estime  que  les  déficits 
annuels  forment  l'effrayante  somme  de  5  milliards  321  mil- 
lions (2).  Le  public  s'est-il  douté,  un  seul  instant ,  de  ces  faits? 

Nous  tenons  à  faire  remarquer,  de  nouveau,  que  le  rapide  accrois- 
sement des  budgets ,  aussi  bien  que  ces  énormes  déficits ,  ont  des 
causes  profondes.  Ces  causes  ne  seraient-elles  pas  dans  la  constitu- 
tion intime  du  pays,  dans  son  organisation  sociale,  et  non  dans 
la  forme  politique  cpiil  se  donne,  puisque  Restauration,  Monar- 
chie de  Juillet,  Empire,  République  ,  tous  ces  régimes  ont  connu 
les  gTos  budgets  et  les  déficits? 

Ou  comprend  facilement  qu'un  pareil  état  de  choses  ne  puisse 
durer  éternellement:  et  il  s'est  rencontré  enfin  un  ministre  des 
finances  qui  a  dû  avouer  que  ses  prédécesseurs  avaient  souvent 
vécu  d'expédients  et  qu'en  réalité  la  situation  de  nos  finances  était 
'<  une  situation  très  difficile  ». 

Comment  sortir  de  là? 

C'est  ici  que  la  confusion  éclate. 

Nos  hommes  politiques  auraient  dû  se  dire  que  les  lois  d'éta- 
blissement du  budget  de  l'État  sont  ajjsolument  les  mêmes  (jue 
celles  du  budget  du  premier  négociant  venu.  Pour  l'État  conmie 
pour  le  commerçant,  il  n'y  a  d'intelhgent,  de  sensé,  de  tenable,  que 
le  système  qui  consiste  à  ne  pas  payer  les  choses  plus  cher  qu'elles 
ne  valent  et  A  ol)tenir  le  plus  de  résultats  possibles  avec  le  moins 

il)  Paul  iA'i-os-WciniWon.  La  Seiciicc  (les  /iiuinci's.  t.  II.  page  9C. 
(2)  Henri  Gcrinain.  Lettres  sur  la  situation  /inancicre. 
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(l'cirg'cnl  jiossihir.  \]\\  dclioi's  (Ir  I;'i,  il  ii  y  ;i  (|il('  le  liK-lici'  de  diipc. 

MalliciircMsciuciil.  nos  liommcs  d  I'^ImI  ot  nos  ('(■oMoniistcs  n'ont 
pas  nnc  idi'c  anssi  sini[)l('.  Kh  ])icn.  lautc  de  so  demander  si  notre; 
situation  financiî'i'e  n'est  pas  ]o  résultat  d(;  nos  mœurs,  si  cette 
augmentation,  cliacpie  jour  j)lus  considérahle,  des  attributions  de 
l'Ktat  n'arrive  pas  à  nous  faire  payer  très  cher  des  choses  (pii  au- 
trefois ne  nous  coûtaient  rien  ou  pres(|ue  rien,  ces  hommes,  intel- 
hgents  et  dévoués  pour  la  plupart  au  bien  public,  en  viennent  à 
prôner  mille  systèmes,  mille  recettes  cpii  ne  changeront  pas  un 
iota  à  la  situation  actuelle. 

Voyons  donc  rapidement  quels  sont  les  remèdes  que  politiciens 
et  économistes  proposent  et,  une  fois  cette  revue  de  ces  panacées 
terminée,  nous  examinerons  quels  sont  les  moyens  qu'indique  la 
science  sociale  pour  ramener  l'ordre  et  l'économie  dans  nos  finances. 


Ji. 


Lorsqu'il  fallut  reconnaître  et  avouer  au  pays  que  3  milliards 
139  millions  de  recettes  ne  suffisaient  pas  pour  équilibrer  le 
budget,  le  Gouvernement  et  la  Chambre  perdirent  un  peu  la  tête. 

L'opinion  pul)liquo  s'était  très  fortement  prononcée  contre 
toute  augmentation  d'impôts,  contre  tout  nouvel  emprunt.  Alors, 
comment  sortir  d'une  pai'cillc  situation.? 

Les  différents  partis  de  l'opposition,  de  quelques  noms  qu'ils 
se  nomment,  s'unirent  tout  d'abord,  pour  adresser  de  violents 
reproches  au  Gouvernement. 

MM.  Daynaud,  d'Aillières,  de  Soubeyran  au  nom  de  la  droite, 
M.  Raoul  Duval  au  nom  de  son  parti,  M.  Amagat  au  nom  des  ré- 
publicains dissidents,  soutinrent  avec  un  grand  talent  à  la  tribune 
de  la  Chambre  la  même  thèse  que  M.  Henri  Germain  avait  dé- 
veloppée si  brillamment  dans  une  série  de  lettres  sur  la  Situation 
financière  ,  parues  dans  le  Temps.  Tous,  s'appuyant  sur  le  mot  cé- 
lèbre du  baron  Louis  :  «  Faites-moi  de  la  bonne  politique  et  je 
vous  ferai  de  bonnes  finances  » ,  critiquèrent  la  politique  suivie 
par  le  (iouvernement  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur. 


I 
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Les  esprits  clairvoyants  ne  peuvent  qu'applaudir  clos  hommes 
qui  ont  le  couraiie  de  montrer  ce  que  coûte  une  politique  de 
parti.  Que  de  millions  gaspillés  pour  construire  des  palais  sco- 
laires 1  Que  de  millions  follement  dépensés  pour  faire  des  chemins 
de  fer  improductifs,  qui  assurent  la  réélection  de  médiocrités 
parlementaires  !  De  combien  notre  dette  publique  s'est  accrue  pour 
faire  des  pensions,  tantôt  aux  victimes  du  2  décembre,  tantôt 
à  des  fonctionnaires  mis  à  la  retraite  avant  l'âge  tout  simple- 
ment parce  qu'on  désirait  leurs  places  I  Qui  saura  ce  que  nous 
ont  coûté  les  expéditions  lointaines?  et,  en  vérité,  pour  quels  ré- 
sultats ! 

Somme  toute,  ces  critiques,  absolument  justes,  ne  portent  que 
sur  des  dépenses  exagérées ,  et  1  opposition  ne  parait  pas  songer 
que  le  mal  dont  nous  souffrons  est  autrement  grave  et  qu'il  s'est 
développé  sous  les  différents  régimes  dont  elle  se  réclame. 

Une  fois  ces  petites  discussions  de  famille  terminées,  le  i^arle- 
ment  pensa  à  équilibrer  le  budget. 

Chaque  parti  politique  proposa  ses  solutions;  les  conservateurs, 
continuant  à  développer  leur  idée ,  prétendirent  (jue  le  remède 
consistait  dans  une  substitution  de  personnes.  Ils  oubliaient  étran- 
gement que  le  mal  n'est  pas  dans  les  personnes  mais  dans  les 
mœurs  ;  les  gros  budgets  et  les  déficits  ne  se  sont-ils  donc  pas  dé- 
veloppés d'une  façon  constante  sous  tous  les  gouvernements? 

Croyez-vous  que ,  lorsque  la  France  aura  la  monarchie  ou 
plutôt  une  des  monarchies  que  la  Droite  réclame  ;  le  gouverne- 
ment «  préoccupé  de  l'intérêt  national  »  que  M.  H.  Germain  de- 
mande ;  le  gouvernement  <(  parlementaire  composé  d'honnêtes 
gens  où  l'administration  aura  sa  libre  initiative,  où  les  députés 
sauront  se  tenir  à  leur  place  »,  idéal  que  caresse  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire;  croyez-vous  que  tout  ira  pour  le  mieux  dans  le 
meilleur  des  mondes? 

J'admets  que  les  fonds  publics  soient  gérés  avec  plus  d'ordre  et 
d'économie,  j'admets  même  qu'un  fait,  qui  n'a  jamais  souffert 
d'exception ,  ne  se  vérifie  pas  et  que  le  nouveau  gouvernement 
n'ait  pas,  lui  aussi,  sa  petite  clientèle  <à  nourrir,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  notre  budget  serait  toujours  le  budget  le  plus  lourd  de 


10  LA  si,ii:\i:i';  snciAi.i:. 

rKiii(.|H'.  Ce  lunlp-l  .  les  ((msrrv.ilciiis.  M.  II.  (Iciiii.-iiii ,  iiiissi 
liicii  (|iif  Iniis  .«nlaiionislcs  |M»liti<|iics,  le  (h'-clarciil  irrnlitrlihle. 
Sous  \ ('lions  |)liis  loin  si  l;i  |»r;irK|ii<'  des  p('iii)l('s  |H'os|)(;res 
coniii'ini'  (-clic  (i|)iiii(in. 

Los  consci'Niilciirs  n';iyiiiil  p.is  cni'oir  l.i  iiiajoritr  ,  Inii' sohilion 
n'en  (Malt  pas  une. 

Le  pai'ti  on  phitôl  les  [tai'lis  ([ui  occnpent  les  avenues  du  pou- 
voir, lorsqu'ils  dni-cnt  se  prononcci',  parurent  d'autant  plus  eiii- 
barrassés  qu'ayant  la  icsponsabilit*'  <ln  moment  ils  devaient  pré- 
senter quelque  chose  de  prati(]ue.  liCS  uns  proposèrent  de  sur- 
taxer l'aleool ,  d'aui;meuier  les  droits  sur  les  sueeessions;  les 
autres,  de  mettre  un  impôt  sur  le  revenu.  On  dut  bientôt  aban- 
donner ces  beaux  projets  :  les  électeurs  avaient  demandé  des 
économies  et  non  de  nouveaux  impôts. 

Le  spectacle  qu'offrit  la  Chambre,  lorsqu'elle  résolut  de  faire 
des  économies,  démontre  d'une  façon  péremptoire  que  le  mal 
dont  souffrent  nos  finances  provient  de  nos  mœurs  et  non  pas 
de  notre  régime  politique. 

En  un  instant,  le  Parlement  fut  métamorphosé;  députés,  mi- 
nistres, membres  de  la  Commission  du  budget  firent  preuve 
d'une  grande  bonne  volonté  :  le  genre  fut  aux  économies.  On  ne 
parlait  plus  que  de  réductions  de  crédits,  de  suppressions  d'em- 
plois inutiles;  tous  les  ministères  y  passèrent.  11  suffisait  qu'un 
député  proposât  une  économie  pour  que  quatre  cents  mains  se 
levassent  pour  la  voter. 

Mais  on  s'aperçut  tout  à  coup  (jue,  pour  avoir  économisé 
quatre  pauvres  millions  sur  un  budget  de  3  milliards  500  millions, 
la  Chambre  allait  désorganiser  toute  l'administration.  Alors  les 
ministres  s'empressèrent  de  monter  à  la  tribune  pour  supplier  la 
Chambre  de  mettre  un  frein  à  son  zèle;  ils  lui  démontraient  que 
si  les  crédits  demandés  étaient  supprimés  ou  même  réduits,  telle 
direction  de  leur  ministère  ne  pouvait  plus  marcher,  tel  service 
organisé  par  la  loi  se  trouvait  arrêté.  Chose  curieuse,  ces  mêmes 
journaux,  <[ui  avaient  poussé  le  Parlement  dans  la  voie  des  éco- 
nomies, ne  surent  quelles  railleries  lui  adresser  lorsqu'il  voulut 
en  faire.  Le  Temps  disait  ces  jours  derniers  :  c  La  Chambre  a  ré- 
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soin  d'étonner  \r  monde  ,  elle  y  réussit.  11  .send)lait  cependant 
qu'après  ses  votes  récents  elle  dût  mettre  un  frein  à  son  ambition  : 
il  n'est  point  aisé  d'aller  toujours  de  plus  en  plus  fort,  conmie 
chez  Nicolet.  Mais  la  (-liambre  ne  connaît  plus  les  dil'licultés. 
Conduite  par  M.  de  Douville-Maillefeu  et  quelques  autres,  elle 
se  rit  des  obstacles,  bouleverse  les  services  administratifs,  rend  in- 
certain le  recouvrement  des  taxes  existantes.  Cela  s'appelle  faire 
des  économies...  Nos  députés  vont  tout  droit  devant  eux  sans  se 
soucier  de  rien  ni  de  personne ,  si  bien  que  plus  ils  vont  plus 
on  est  tenté  de  répéter  :  Mou  Dieu,  pardonnez-leur,  car  ils  ne  sa- 
vent ce  qu'ils  font  (1)!  » 

C'est  qu'en  effet  la  Chambre  ne  savait  plus  ce  qu'elle  faisait  ; 
elle  voulait  faire  des  économies  et  elle  désorganisait  cette  im- 
mense machine  administrative,  que  tous  les  régimes  se  sont  plu 
à  augmenter  et  à  compliquer,  et  qui  actuellement  fait  en  France 
les  trois  quarts  des  choses  dont  le  Gouvernement  n'a  cure  dans 
les  pays  étrangers. 

L'opinion  publique  veut  des  économies  et  tous  les  partis  qui 
parlent  eu  son  nom  sont  partisans  de  l'extension  des  attribu- 
tions de  l'Etat.  11  ne  faut  pas  être  grand  clerc  pour  comprendre 
que  plus  les  particuliers  se  déchargeront  sur  le  Gouvernement 
des  fonctions  appartenant  à  l'initiative  privée,  plus  les  dépenses 
de  l'Etat,  et  par  conséquent  les  impôts  iront  en  augmentant. 

Ainsi,  de  toutes  les  solutions  proposées  par  les  partis  politiques, 
pas  une  n'est  acceptable,  parce  que  pas  une  ne  s'applicpu'  à  la 
Néritable  cause  du  mal. 

Il  nous  faut  examiner  maintenant  si  les  moyens  que  vantent 
les  écoles  économistes  seront  plus  pratiques ,  plus  capables  d'at- 
teindre le  vrai  but. 

L'école  économiste  libérale  comprend  des  hommes  d'un  réel 
talent,  qui  ne  regardent  pas  à  dépenser  leur  temps  et  leur  peine 
à  l'étude  de  questions  financières,  MM.  Léon  Say,  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  René  Stourm.  ont,  dans  maints  ouvrages  et  dans  main- 
tes conférences,  indiqué  les  réformes  qu'il  serait  utile,  suivant 

(1)  Lr  T('iiii)s,\>'  iioveiiibic  l.S8(l. 
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<Mi\  .    (l"mli()(lMiiT    (l.ins    rorLi.iiiisalinii    des    linanrcs    de    rKial. 

Nous  Iciii'  .((•cordons  volonlicis  (pic  la  ci'is(^  acluoll(  «iiirail  pu 
(Mi'o  (''\if(''c.  en  iirandc  parlic  dn  moins,  si  nous  avions  de;  meil- 
leures piati(pies  en   mati("'i'e  de  linanCOS. 

Depuis  lonL:lemps,  aucun  liomuie  d'Ktal  n'a  r(''ellemenl  porté 
de\ant  le   pays  la  resj)onsal»ililt''  du  hudgct. 

En   \()iei  les  raisons. 

On  ne  remarque  pas  (pie  le  droit  acquis  par  cluKiue  bureau- 
cratie ministérielle  dv.  dresser  le  budqet  et  d'ordonnancei'  les 
dépenses  de  son  administration  enlève  au  ministi'c  des  Finan- 
ces la  réalité  du  pouvoir.  Si  le  ministre  des  Travaux  publics 
inscrit,  dans  les  chapitres  qui  lui  sont  consacrés,  de  grosses  dé- 
penses sans  (pie  son  collègue  des  Finances  puisse  les  contrôler 
et  les  réduire,  est-ce  de  la  faute  de  ce  dernier  si  le  budget  gé- 
néral devient  trop  lourd?  Ce  détail  montre  combien  on  se  trompe 
en  appelant  cenlralisalion  le  vice  principal  de  notre  système  de 
gouvernement;  il  est  manifeste  que  les  services  financiers  de  la 
France  souffrent  non  de  la  concentration .  mais  de  l'éparpille- 
ment  des  attributions. 

31.  Paul  l^eroy-Beaulieu  en  donne  une  autre  preuve  en  dé- 
montrant qu'il  est  impossible  de  rendre  nos  ministres  des  Finan- 
ces responsables  de  la  bonne  gestion  des  deniers  publics.  «  Le 
r(M(;  primitif  des  assemblées  représentatives,  dit-il,  le  r()le  essen- 
tiel de  fous  les  parlements  dans  fous  les  pays  d'Europe,  c'est 
de  retenir  le  Gouvernement  dans  ses  projets  de  dépenses ,  de 
mettre  un  frein  à  son  désir  de  tout  faire,  de  tout  améliorer,  de 
s'opposer  à  la  tentation  qu'il  éprouve  de  créer  des  taxes  nou- 
velles. En  France,  c'est  tout  l'opposé;  les  assemblées  semblent 
se  faire  cette  singulière  idée  de  leur  mission ,  qu'elles  ont  été 
nommées  pour  pousser  le  (iouvemement  dans  la  voie  des  dé- 
penses de  plus  en  plus  grandes  (1).  » 

C'est  qu'en  efïet  chaque  député  a  sa  clientèle  qui  varie  avec 
ses  goûts  et  ses  électeurs.  L'un  patronne  les  arts  et  les  artistes; 
il  demande  des  subventions  pour  les  théâtres.  L'Opéra,  le  Fran- 

(t)  PanI  Lci'oy-Hpaulieii.  /.a  Scirncc  îles  flutiiiccs.  I.  II.  |ia«(^  100. 
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çais,  rOpéra-{loini(iiie  et  les  théâtres  d'Algérie  coûtent  annuelle- 
ment à  l'État  1,700,000  francs.  Eli  bien,  franchement,  peut-on 
dire  que  cette  dépense  soit  utile  et  que  ceux  qui  payent  pro- 
fitent de  l'emploi  de  leur  argent?  Vous  voulez  aller  à  l'Opéra, 
payez  votre  place,  payez-la  ce  qu'elle  vaut!  L'autre  sera  grand 
éleveur;  pour  lui,  la  crise  agricole  sera  conjurée  si  on  encou- 
rage Télevage.  C'est  ainsi  que  l'année  dernière  un  député  a  fait 
augmenter  de  200,000  francs  les  encouragements  à  l'élevage 
des  races  chevalines,  lorsque  les  crédits  s'élevaient  déjà  à 
1,890,000  francs.  Celui-ci,  ayant  porté  dans  le  temps  l'épaulette 
de  lieutenant  d'état-major,  s'intéresse  aux  choses  de  l'armée  ;  il  de- 
mande toujours  de  nouveaux  millions  pour  la  réfection  de  notre 
armement.  Celui-là,  autrefois  sous-secrétaire  d'État  à  la  guerre, 
actuellement  lieutenant  de  l'armée  territoriale,  voulant  se  faire 
bien  voir  de  l'armée,  propose  d'unifier  les  pensions  de  retraite. 
C'est  peut-être  très  juste,  mais  cela  coûterait  annuellement 
28,920,000  frnncs  au  Trésor.  Enfin,  des  députés,  dont  les  noms  sont 
connus,  ont  proposé  de  donner  des  subventions  aux  communes 
pour  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire  :  coût  annuel, 
V, 000, 000  de  francs;  d'augmenter  les  traitements  des  institu- 
teurs, etc.  Pour  tout  dire  en  un  mot,  il  y  a  dans  ce  moment  sur 
le  l)ureau  de  la  (Chambre  un  assez  grand  nom])re  de  propositions 
de  lois,  dues  à  Vinilialive  parlemenlaire,  pour  grever,  si  elles  sont 
votées  au  cours  de  cette  législature,  les  budgets  prochains  d'une 
charge  annuelle  de  9i,27;î,800  francs  (1). 

Comment  voulez-vous,  avec  un  pareil  système ,  qu'un  ministre 
des  finances  soit  responsa])le  de  l'équilibre  de  son  budget? 

Les  ministres,  les  membres  du  Parlement  vont  trouver  leur 
trésorier  comme  un  maitre  de  maison  va  trouver  son  cuisinier. 
«  .l'ai,  dit  le  maitre,  trente  personnes  à  (Uner  ce  soir,  faites-moi 
un  repas  splendide.  »  El  le  cuisinier  de  se  mettre  en  campagne 
pour  avoir  une  table  ser\ie  à  la  demande  du  maitre.  Ainsi 
parle-t-on  au  ministre  des  Finances  ;  «  11  faut  construire  des  éco- 
les, faire  de  lointaines  expéditions,  refaire  le  matériel  de  l'armée, 

(1)  Ita/j/iorf,  lie  la  Ciiiiniiissiou  ilii  lunliicf.  \i    r>2(J. 
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l.iiiccr  (1rs  loipillciirs  (tu  des  ctiir.issi'S  on  iiVsl  pas  ciicori!  lixt-, 
mais  on  \cnl  un  ciuMlil);  il  faiil  siibvcnliiwnici'  les  ronipaqnios  do 
clicinins  de  l'cr  (jui  ('\(''cidcnl  notre  lanicux  plan,  il  l'anl,  il  l'anl... 
il  nous  iaul  des  luilliaids;  servez-nous  cela  au  Jiiieux.  »  Et  le  pau- 
vre ininisli'e  ne  sait  où  les  prendre,  à  quel  saint  se  vouer;  alors 
il  se  lance  dansdes  expcMlieids  de  trésorerie,  ouvre  dans  les  caisses 
de  l'État  le  robinet  de  la  dette  llottante.  — Comment  rembour- 
sa' tous  ces  cr(Âau('iers  de  l'État?  Plus  tard  on  verra;  on  conso- 
lidera la  delte  ilollante  en  aucmontant  la  dette  publique,  on  créera 
de  nouveaux  inipiMs...  et  voilà  comment  les  linances  de  la  France 
sont  gérées. 

Qui  en  est  responsable?  Est-ce  le  gouvernement?  Ne  sont-ce 
pas  plutôt  les  Krau(;ais,  (pii  ont  pris  l'habitude  de  tout  demander 
à  l'État? 

Qu'est-ce  donc  (|uc  le  minisirt;  des  Finances?  (ï'est,  comme  l'a 
dit  M.  Cladstone,  u  un  homme  qui,  n'y  étant  pas  obligé,  s'est 
engagé  à  traverser  une  forêt  de  broussailles  en  tenant  en  équili- 
bre les  deux  })lateaux  de  la  balance  du  budget.  A  cbaque  pas,  il 
est  assailli  })ar  des  larrons,  qui  sont  ses  collègues  et  ses  amis; 
mais  son  honneur  est  d'acliever  son  périlleux  voyage,  son  far- 
deau intact.  »  Le  Premier  Lord  de  la  Trésorerie  peut  atteindre 
ce  résultat  en  Angleterre,  parce  que  les  mœurs  d'outre-Manche 
étant  dilFérentes  des  n(jtres,  ont  produit  un  système  financier  dif- 
férent du  nôtre  :  c'est  le  chef  du  cabinet  qui  est  ordinairement 
Premier  Lord  de  la  Trésorerie,  et  il  a,  devant  la  reine  et  devant 
le  pays,  le  devoir  de  maintenir  les  recettes  supérieures  aux  dé- 
penses. C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  se  place  pour  juger  toutes 
les  questions,  et  il  pèse  sur  ses  collègues  comme  sur  ses  amis, 
opposant  en  regard  des  choses  qu'ils  demandent  une  augmenta- 
tion probable  des  impôts.  Son  lieutenant,  le  chancelier  de  l'Échi- 
quier, a  pour  unique  occupation  la  confection  du  budget;  il  doit 
le  dresser  dans  ses  détails,  et  si  un  ministre  réclame  contre  les 
crédits  ([ui  lui  sont  alloués,  le  Premier  Lord  tranche  le  différend. 
Enfin  la  Constitution  anglaise  ne  reconnaît  pas  aux  membres 
du  Parlement  le  droit  de  proposer  des  augmentations  de  crédits. 
Les  éciMiomistes  voudraient  faire  passer  cette  disposition  dans 
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nos  lois.  Certes,  elle  aurait  de  très  heureux  effets,  mais  est-elle 
])ossible?  Le  gouvernement  a  liesoin  de  sa  majorité;  il  ne  peut 
donc  rien  entreprendre  contre  elle;  et,  dans  notre  pays  où  les 
patrons  négligent  leurs  devoirs,  les  députés  jouent  le  rôle  de  pa- 
trons factices  avec  l'argent  des  contribuables.  Toutes  les  fois  que 
les  électeurs  ont  besoin  de  quelque  chose,  ils  vont  trouver  leur 
député  ;  ne  l'ont-ils  pas  nommé  pour  avoir  leur  part  dans  le  gâ- 
teau du  budget?  Voilà  comment  tous  les  députés  sont  partisans 
des  économies  in  abslracto  et  des  dépenses  in  concrelo. 

Je  ne  puis  analyser  dans  le  détail  tous  les  autres  projets  prônés 
par  les  économistes  :  ils  sont  multiples  comme  les  manifestations 
du  mal. 

Énumérons-les  rapidement  :  Réduction  de  la  dette  flottante  ; 
Suppression  du  budget  extraordinaire  :  encore  sur  ce  point  tous 
les  bons  esprits  ne  sont  pas  d'accord  ;  Réorganisation  de  la  Cour 
des  Comptes,  pour  en  rendre  le  contrôle  plus  efficace. 

Mais  quand  bien  même  tous  ces  beaux  projets  seraient  devenus 
lois  de  l'Etat,  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion,  le  gaspillage  serait 
peut-être  évité,  mais  le  budget  ordinaire  pèserait  toujours  de 
l'énorme  poids  de  3  milliards  500  millions  sur  les  épaules  des 
contribuables.  C'est  ce  budget  ordinaire  qu''il  faudrait  réduire,  et 
les  économistes  s'accordent  pour  ne  pas  y  toucher;  M.  Leroy- 
Beaulieu,  comme  M.  Germain,  le  déclarent  irréductible. 

Bien  mieux,  ces  messieurs  paraissent  prendre  leur  parti  de 
l'accroissement  continuel  des  charges  publiques.  C'est  justement 
pour  permettre  au  budget  ordinaire  de  croître  et  d'affecter  des 
formes  encore  plus  belles,  qu'ils  veulent  ramener  un  peu  d'ordre 
dans  nos  finances.  Dans  un  long  chapitre  de  son  traité  sur  la 
Science  des  finances,  M.  Leroy-Beaulieu,  étudiant  la  rapide  augmen- 
tation des  dépenses  publiques,  déclare  que  nous  subissons  un  phé- 
nomène fatal,  qui  pèse  sur  toutes  les  nations.  La  lecture  des  budgets 
de  l'Angleterre,  de  la  Suisse,  de  la  Russie,  révèle  que  chez  ces  dif- 
férents peuples  les  dépenses  ont  été  sans  cesse  en  augmentant 
depuis  le  commencement  du  siècle  ;  c'est  donc  un  ineluclabile 
fatum. 

Il   est  assez  cui-ieux  (!<•  voir  <[ue   les  économistes.   l()i'S([u"ils  se 
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li'oiUMMil  (Ml  |n-('s(Mic('  triiii  mal  sociiil,  sVii  (•(.iisolcnl  ti-t'-s  vite,  si 
les  stalisliciiics  Inii-  diMiioiiIrcnl  (|ih'  I<'s  ;iiilrcs  nations  soiit  roii- 
taminéfs.  An  i)liis  l«.il  Hr  la  ciisc  a-ricolc,  ils  so  plaisaient  à 
faire  ivniar(|urr  <|iic  rMIrnia-nc,  .lie  anssi.  ne  se  déclarail  pas 
satisfaite  :  et  jmis,  e/élail  loiil. 

Qne  p(Mii'i'aient-ils  dire,  en  ell'el,  eonti-e  l'acci-oisscMnent  des 
cliarges  pnl)rK|iies,  l(»rs(|ne  les  eanses  de  ce  fait  leur  semblent 
fatales?  In  certain  nondtre  s(miI  |)artisans  do  revtension  des  at- 
tril)ntionsde  l'Klat  et  du  dév<'loppenient  des  services  dont  l'État 
se  charti'e.  Ils  ne  voient  pas  les  moyens  d'empêcher  le  coût  de 
la  vie  et  du  salaire  d'an^menfe'r  rapidement,  ni  d'arrêter  les  États 
de  l'Europe  dans  des  dépenses  militaires  cpii  épuisent  toutes  les 
nations.  Ils  ne  se  doutent  pas  que  tous  ces  faits  sont  les  conséquen- 
ces d'une  niê'me  cause;  et  surtout  ils  ne  savent  comment  rétablir 
l'ordre. 

Aussi,  prenant  leur  parti  assez  philosophiquement,  nos  sa- 
vants ne  pensent  qu'à  satisfaire  par  d'ingénieux  procédés  la  faim 
du  Minotaure  l)ud,!j;étaire.  Leur  thérapeutique  est  un  peu  celle 
des  financiers  de  l'ancien  régime  :  plumer  l'oie  sans  la  faire  crier. 
Dans  le  camp  libéral,  personne  ne  songe  à  la  suppression  de  ces 
impôts  indirects  qui  pèsent  si  lourdement  sur  l'ouvrier;  les  impôts 
existants  sont  excellents,  parce  qu'ils  existent,  et  que  le  peuple  a 
l'habitude  de  les  payer.  On  est  bon  financier,  excellent  écono- 
miste, si  on  arrive  à  établir  de  nouvelles  taxes  sans  que  les  con- 
tribuables s'en  doutent.  Arracher  les  dents  sans  douleur,  voilà  la 
devise  de  leur  blason. 

Mais  ce  qui  peut  être  la  vertu  d'un  ministre  des  Finances  n'est 
pas  celle  d'un  économiste,  d'un  savant,  d'un  homme  réfléchi  et 
de  particuliers  contribuables  qui  n'entendent  pas  être  toujours 
des  moutons  à  tondre;  ce  n'est  pas  la  vertu  d'un  politique,  d'un 
homme  d'État.  L'objet  de  leurs  études,  le  but  qu'ils  doivent  se 
proposer,  ce  n'est  pas  de  donner  tout  l'argent  qu'on  demande, 
mais  de  ne  donner  que  l'argent  utile.  Les  économistes  actuels 
ne  cherchent  pas  la  solution  en  ce  sens  ;  cesont  de  tristes  doc- 
teurs pour  les  contribuables. 

Ce   n'est  pas  œuvre    facile,  que  d'analyser   les  solutions  que 
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proposent  Irc^lc  (»u  plutiH  les  écoles  socialistes.  Jamais  il  ne  l'ut 
plus  vrai  de  dire  :  Toi  caplla,  tôt  sensus. 

Je  vais  essayer  d'exposeï'  Ijrièvement  les  deux  doctrines  princi- 
pales. 

L'école  radicale-socialiste,  il  y  a  une  nuance,  prétend  que  les 
impôts  ne  sont  lourds  que  parce  qu'ils  sont  mal  assis  ;  les  impôts 
indirects  amènent  par  leur  égalité  une  monstrueuse  inégalité 
entre  les  ditl'érentes  classes  de  la  société.  Cela  est  très  juste.  Il  est 
évident,  en  effet,  que  l'égalité  est  complètement  violée  lorsqu'on 
perçoit  le  même  droit  sur  une  bouteille  de  Chàteau-Laflîtte  et  sur 
l'infecte  drogue  que  les  débitants  vendent  aux  ouvriers.  Pour 
corriger  cette  injustice,  on  propose  un  impôt  de  superposition, 
l'impôt  sur  le  revenu.  Mais  quel  sera  cet  impôt?  Comment  sera- 
t-il  assis?  Sera-t-il  assis  sur  le  revenu,  ou  sur  les  revenus?  Sera- 
t-il  personnel,  ou  réel?  Autant  de  questions  qui  divisent  ses  par- 
rains jusqu'à  la  haine. 

Pour  le  peuple,  l'impôt  sur  le  revenu  est  très  simple  :  l'ouvrier 
n'entre  pas  dans  les  subtilités  byzantines  qui  séparent  xM.  Jules 
Ferry  de  M.  Camille  Dreyfus;  l'impôt  sur  le  revenu  est  un  impôt 
sur  les  riches. 

11  y  a  à  ce  sujet  une  remarque  assez  curieuse  à  faire.  En  1789, 
le  tiers  état  réclamait  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l'impôt  ; 
on  ne  voulait  plus  de  classes  privilégiées.  M.  Taine,  dans  ses 
études  sur  les  Origines  de  (a  France  contemporaine,  nous  exphque 
parfaitement  la  cause  de  ce  mouvement  des  esprits.  Tant  que  les 
classes  privilégiées  rendirent  les  services  locaux  et  provinciaux, 
raisons  d'être  de  leurs  privilèges,  personne  ne  songea  à  récla- 
mer; elles  payaient  leur  dette  en  se  dévouant  gratuitement  aux 
services  publics.  Mais  dès  que  Richelieu  et  Louis  XIV  eurent  en- 
levé aux  nobles  la  gestion  des  intérêts  locaux  et  provinciaux,  alors 
la  rnison  d'être  des  privilèges  dispjirut,  et  le  peuple  s'indigna 
de  voir  ceux-là  mêmes  qui  étaient  inutiles  à  leur  pays,  exempts  de 
toutes  charges.  La  Révolution  établit  réualité  de  tous  devant 
l  impôt.  Mais  tout  n'était  pas  fini. 

L'habitude  de  régler  tous  rapports  entre  patrons  et  ouvriers 
par  la  loi  de  l'offre  et  de  la   demande,  amena  rapidement  une 
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[(roluiidr  iiisl;il)ilil('-  il.iiis  l;i  (•niiililinii  de  la  classe  oiiM-iri-c.  La 
pai'tic  coiiipl.'iiKMilairc  de  son  salaire.  (|i  e  les  hoiiiies  e(.iiliimes 
Idi  laisaieiil  iiis(|iral()i's  allouer  sons  la  loiMiie  de  subventions  et 
dinslilnlions  «le  patrona-e.  lui  (il  loiil  à  cniip  (hd'ant.  Kl  coniine 
la  loi  dispensail  les  palrons  de  donnera  leni'S  ouvriers  ces  sub- 
ventions (|ue  la  morale  et  la  justice  leur  ordonnent  de  distribuer 
à  leurs  auKiliain.'S,  ils  s'en  airraiichireiit  bientôt.  Alors  les  tr;i- 
vailleurs,  voyant  ([u'une  partie  des  l)énéfices  qui  devaient  leur  re- 
venir, d'apivs  la  saine  morale,  leur  était  légalement  enlevée,  se 
retournèrent  du  côté  de  la  loi  et  lui  demandèrent  d'imposer  les 
bénétiees  du  patron  et  de  prélever  sur  ces  Tonds  leur  (|uote-part 
dans  les  dépenses  de  l'Ktat. 

Dans  tous  les  pays  bien  organisés,  ce  sont  les  grandes  fortunes 
(pli  supportent  ordinairement  la  charge  des  services  publics,  qui 
patronnent  les  populations  de  la  culture  et  de  l'industrie.  En 
France,  les  riches  ont  réussi  à  faire  remplir  ce  rôle  par  l'État  et 
par  ses  agents  que  tout  le  monde  paye.  Le  peuple  sent  là  une 
injustice,  il  veut  imposer  les  riches. 

(Comment  réaliser  ce  vœu?  c'est  ici  que  l'embarras  commence. 
Est-ce  que  les  petits  ne  vont  pas,  comme  toujours,  pàtir  des  sot- 
tises des  grands?  Est-ce  que  le  Gouvernement  ne  va  pas  ressentir 
le  contre-coup  du  mécontentement  que  des  procédés  inquisito- 
riauK  vont  susciter  dans  le  pays? 

Les  écononiistesdiscutent.  M.  LéonSav  a  rompu  une  lance  contre 
l'impôt  sur  le  revenu.  Dans  des  conférences  sur  la  Solution  démo- 
cratique de  la  question  des  impôts,  il  rappelle  les  luttes  entre  «  les 
gras  et  les  maigres  »  qui  désolèrent  Florence  autrefois.  Pour  lui, 
cet  impôt  sera  la  source  de  maux  sans  nombre.  Les  radicaux-so- 
cialistes lui  répondent  que  son  désespoir  fait  leur  bonheur,  et 
que  si  lui,  un  gros  financier,  n'aime  pas  l'impôt  sur  le  revenu, 
c'est  qu'il  a  quelque  chose  à  y  perdre,  et  c'est  justement  ce  qu'ils 
veulent. 

Nous  ne  pouvons  nous  attarder  dans  ces  discussions,  ces  systèmes 
consistent  à  déplacer  l'assiette  de  l'impôt  et  non  a  en  diminuer  le 
quantum.  Ce  ne  sont  pas  les  radicaux=socialistes  qui  sont  ennemis 
de  l'extension  des  attributions  de  l'État,  par  conséquent  des  gros 
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budgets;   tout  ce  (ju'ils  veulent  c'est  ([uc  tl.iutres  payent  Irurs 
notes. 

Le  parti  socialiste  avancé  rejette  en  bloc  tout  notre  système 
fiscal,  11  demande  la  nationalisation  du  sol,  des  immeul^les,  des 
instruments  de  travail,  des  capitaux  accumulés...  En  un  mot,  les 
socialistes  pensent  que  les  dépenses  d'utilité  publique  doivent 
être  couvertes  par  ce  qui  est  laissé  aujourd'hui  aux  capitalistes  sous 
forme  de  bénéfices,  de  loyers,  de  rentes.  —  Je  n'ai  pas  le  temps 
de  discuter  aujourd'hui  ces  théories,  mais  je  tiens  à  faire  remar- 
quer qu'elles  consistent  non  pas  à  diminuer  les  charges  publiques, 
mais  à  en  faire  porter  tout  le  poids  sur  quelques-uns  :  les  privi- 
légiés du  nouveau  régime. 

Si  le  lecteur  a  bien  voulu  suisre  attentivement  cette  revue  des 
solutions  proposées  par  les  hommes  politiques  et  par  les  écoles  éco- 
nomistes, il  a  pu  se  convaincre  que  tous  prennent  leur  parti  de 
notre  véritable  maladie  budgétaire  :  de  la  croissance  continuelle 
des  budgets  de  l'État.  Ce  fait  a  des  causes  profondes  que  les  poli- 
ticiens et  les  économistes  ne  voient  pas  ou  ne  veulent  pas  voir; 
nous  allons  les  indiquer,  et  démontrer  par  la  comparaison  de  nos 
coutumes  avec  celles  des  peuples  dont  les  finances  sont  prospères, 
de  quel  coté  doit  être  cherchée  la  solution. 


III. 


C'est  dans  notre  organisation  sociale  et  non  pas  dans  nos  dif- 
férentes constitutions  politiques  cju'il  faut  chercher  les  causes  qui 
produisent  cet  accroissement  continuel  de  nos  impôts  et  de  nos 
budgets. 

Depuis  bientôt  deux  siècles,  l'Etat  ne  s'est  pas  arrêté  un  seul 
instant  dans  sa  marche  envahissante.  Aujourd'hui,  IKtatfait  tout, 
s'occupe  de  tout,  il  a  toutes  les  charges  et  toutes  les  responsa- 
bilités. I^e  département .  il  le  gouverne  par  son  préfet ,  la  com- 
mune, il  la  régente  par  la  tutelle  ([u'il  s'est  attribuée,  les  établis- 
sements publics  et  de  bienfaisance  sont  sous  sa  coupe.  Seul,  il  est 
instituteur  à  tous  les  degrés;  dans  ses  asiles,  dans  ses  écoles  ma- 
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Ici'iicllcs,  il  ;ill;iilr  les  ciilauls  pour  les  iiioiirr  [)lns  tard  dans  ses 
écoles  [)riinairt's;  il  oH'rc  à  la  bourgeoisie  les  leçons  de  ses  coUè^'cs, 
de  ses  lycées,  de  ses  facultés.  On  ne  peut  «''tre  avocat ,  médecin, 
pliaiiiiacicn  ,  in,i:ciiieur.  etc.,  (|iie  pai'  sa  ui'àce.  Il  surveille  tout, 
dirige  tout,  intervient  dans  tout:  il  donne  des  récompenses  à  l'a- 
gi'iculturc,  des  encourai;('nients  à  l'industrie,  des  primes  au 
commerce,  intervient  dans  tous  les  contrats,  s'immisce  dans  les 
rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  c'est  à  se  demander  ce  qu'il 
ne  fait  pas  ;  il  proclame  son  indillérencc  en  matière  religieuse, 
et  c'est  lui  qui  nomme  les  évèques,  les  curés;  rien  n'échappe 
à  sou  action,  l^a  vie  privée,  il  la  pénètre,  la  réglemente  comme 
la  vie  publique.  11  intervient  entre  mari  et  femme,  frères  et  sœurs, 
pères  et  enfants,  il  règle  les  régimes  matrimoniaux,  partage  les 
successions  à  sa  guise,  élève  les  enfants  d'après  ses  idées,  enfin  le 
citoyen  français  peut,  en  déposant  son  bulletin  de  vote  dans  l'urne, 
se  vanter  d'avoir  entre  ses  doigts  une  quote-part  de  la  souverai- 
neté ,  mais  il  peut  se  vanter  aussi  de  n'être  maître  ni  dans  sa  ville, 
ni  dans  son  village,  ni  dans  son  foyer. 

On  peut  apprécier  ces  faits  de  différentes  façons ,  on  ne  peut 
les  nier, 

Voyons  maintenant  ce  que  coûte  un  pareil  système. 

De  quelque  entreprise  qu'il  s'agisse,  il  est  mathématiquement 
certain  qu'employer  l'Etat  pour  la  faire,  c'est  employer  le  procédé 
le  plus  cher. 

L'État  est  le  plus  cher  des  entrepreneurs. 

Je  vais  le  prouver. 

Tout  d'abord,  pour  avoir  des  fonds,  il  fait  une  première  dépense 
énorme  en  frais  de  perception.  —  Dans  le  projet  de  budget  de 
1887,  tel  qu'il  est  sorti  des  mains  de  la  Commission  parlemen- 
taire, les  recettes  s'élevaient  à  3,016/j-35,i4.2  francs  et  les  frais  de 
perception  à  183,004., 263  francs.  On  voit  ce  que  coûte  aux  con- 
tribuables une  des  machines  administratives,  qui  a  été  le  plus 
soignée,  celle  qui  sert  à  faire  rentrer  l'argent.  .le  devrais  même 
pour  être  exact  ajouter  à  ce  chiffre  les  20,000,000  que  coûte  le  per- 
sonnel du  ministère  des  Finances,  tant  en  province  qu'à  l'ad- 
ministration  centrale.   Une  armée  de  quarante  mille  fonction- 
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naires  est  spécialement  chargée  du   recouvrement  des  impôts. 

Ces  chiffres  sont  éloquents. 

A  la  centralisation  française  qui  draine  dans  tout  le  pays  les 
impôts  pour  les  engouffrer  dans  les  caisses  de  l'État  et  les  faire 
ensuite  repartir  dans  mille  directions  pour  alimenter  tous  les 
services  dont  les  pouvoirs  publics  ont  la  charg'e,  opposez  le  système 
anglais.  Dans  le  Royaume-Uni,  vous  verrez  un  gouvernement  s'oc- 
cupant  de  beaucoup  moins  d'intérêts,  demandant  aux  contri- 
buables des  ressources  moins  considérables  ,  laissant  là  où  elles 
sont  perçues  la  plus  forte  partie  des  taxes.  Ainsi  sont  évités  d'é- 
normes frais  de  perception. 

Pour  appliquer  les  fonds  qu'il  reçoit  aux  dépenses  qu'il  doit 
faire ,  l'État  donne  des  ordres  qui  ne  peuvent  entrer  dans  le  dé- 
tail du  meilleur  mode  d'emploi  :  aussi  beaucoup  d'argent  mal  em- 
ployé. Personne  n'ignore  les  économies  qui  se  font  dans  l'emploi 
d'une  somme  quand  cet  emploi  est  suivi  dans  le  détail.  Ceci  est 
absolument  impossible  à  une  administration  centralisée.  Mettez  un 
père  de  famille  ou  une  administration  locale  à  conduire  la  même 
besogne  que  fait  l'État,  ici  et  là,  la  besogne  sera  faite  à  bien  meil- 
leur compte  ou  beaucoup  mieux  faite  pour  le  même  prix.  Qui  no 
parle  et  ne  proteste  tous  les  jours  contre  les  sinécures?  Eh  bien, 
les  sinécures  ne  sont  possibles  que  parce  que  chaque  ministre  ne 
peut  descendre  dans  le  détail  des  services  qu'il  dirige  ;  son  per- 
sonnel lui  fait  croire  ce  qu'il  veut.  Interrogez  (pielqu'un  qui  a 
passé  quelque  temps  dans  un  ministère,  et  vous  verrez  ce  qu'il 
vous  dira.  Comment  voulez-vous,  par  exemple,  que  le  ministre  de 
l'Agriculture,  ministre  qui  ne  devrait  pas  exister  dans  un  pays  où 
les  propriétaires  s'occuperaient  de  leurs  terres,  comment  voulez- 
vous  que  ce  ministre,  qui  dirige,  entre  autres  choses,  l'exploita- 
tion des  forêts  de  France  et  d'Algérie ,  puisse  se  rendre  compte 
si  dans  telle  forêt  de  la  province  d'Alger,  il  faut  un  ou  plusieurs 
gardes?  Et  l'inspecteur,  direz-vous ?  En  voilà  un  à  qui  cela  est 
parfaitement  indifférent,  (pi'ilyaitun  ou  plusieurs  gardes.  Al- 
lez maintenant  dans  telle  commune  d'Allemagne,  entrez  au 
conseil  de  bourgeoisie  et  entendez  les  paysans  discuter  sur  les 
frais  de  anrde  de  leurs  forêts  communales.  Voilà  des  gens  (jui  se 
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souciciil  l'oil  j)('ii  truclruyt'i'  une  siin  riiit'  ;'i  iiii  jnot(''i:(''  de  }\.  X,, 
(l(''|)iil(''  ,111  Uciclistai^'. 

Poiii'  ;i<liirmisli'('i',  rKI;il  use  ix'cossaironK'iil  (liiii  personnel  (|iii 
n';i  .incnn  inléi'èf  A  l'éi-ononiie  ,  ;in  nn'illenr  emploi  des  fonds  ; 
ce  pei'sonnel  n'a  aucun  intérêt  à  ee  cpii  est  fait.  C'csl  pis  qu'un 
intendant,  (^elui-oi  du  moins  décide  des  dépenses  et  peut  être  porté 
à  se  faire  gloire  d'économies  faites  nièine  à  tort  et  à  travers.  L'em- 
ployé ne  décide  p.is  de  l.i  dt'ipense,  et  il  doit  en  rendre  compte 
(wactement,  suivant  les  ordres  donnés.  (ïlian^er  ces  ordres  pour 
niieu.v  faire  serait  assumer  une  res|)onsal)ilité  formidable  qui  ne 
lui  serait  pas  payc-e  et  [)oiir  la(|iiell('  il  risqu<M'ait  d'être  très  mal 
payé.  Sa  visée  est  donc  de  ne  se  compromettre  par  aucune  amé- 
lioration de  l'emploi  des  fonds  ;  peu  lui  importe  de  faire  de  la 
mauvaise  besogne  pourvu  qu'elle  soit  réglementaire  ,  et  qu'il  se 
trouve  à  l'abri  de  toute  all'aire  p(»rsonnelle.  Son  intérêt  manifeste 
est,  comme  celui  de  Touvi'ier  salarié,  de  faire  personnellement 
le  moins  de  travail  possible  pour  l'argent  qu'il  gagne.  Tout  ceci 
n'est  pas  un  raisonnement  pur,  c'est  un  fait  de  notoriété  uni- 
verselle et  incontestée.  Tout  ceci,  en  lin  de  compte,  coûte  beau- 
coup. 

Prenez-moi  tous  les  agents  de  l'Ktat;  directeurs,  chefs  de  bu- 
reaux, employés  des  ministères,  pi'éfets  et  sous-préfets,  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  détachés  dans  les  départements,  directeurs 
et  économes  des  lycées,  collèges  et  écoles,  etc. . . ,  quel  est  leur  but  : 
ne  pas  avoir  d'ennuis  et  obtenir  de  l'avancement. 

Pour  ne  pas  avoir  d'ennuis  quand  on  est  comptable  des  de- 
niers publics,  il  faut  fournir  au  conseil  de  préfecture  ou  à  la  Cour 
des  Comptes  des  états  dressés  suivant  la  tradition.  On  avait  un 
crédit  de  tant  pour  chauffer,  par  exemple,  le  lycée  de  Lyon  du 
1"  novembre  à  la  fin  de  mars  ;  or  il  n'a  pas  fait  froid  cet  hiver  ; 
on  a  chauffé  quand  même  ;  les  crédits  étaient  là,  il  fallait  bien  les 
employer;  tout  ce  que  l'on  demande,  c'est  une  note  bien  et  dû- 
ment acquittée,  il  faut  surtout  ne  pas  oublier  d'oblitérer  le  timbre 
de  10  centimes.  On  ne  sait  pas  combien  la  Cour  des  Comptes  est 
inflexible  pour  ces  choses-là  I 

Pour  avancer  dans  l'administration  la  règle  est  bien  simple;  elle 
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ost  aussi  vraie  dans  la  préfecture  de  Perpignan  que  dans  celle  de 
Nancy,  la  voici  :  il  faut  faire  croire  à  ses  supérieurs  et  à  la  ga- 
lerie que  tout  repose  sur  vous,  que  les  crédits  qui  vous  sont  ou- 
verts et  que  le  personnel  placé  sous  vos  ordres  sont  complète- 
ment insuffisants.  Dépensez  beaucoup,  compliquez  votre  service, 
augmentez  votre  personnel,  on  vous  citera  comme  un  modèle,  et 
vous  avancerez.  Comment  voulez-vous  que  le  ministre  qui  réside 
à  Paris  puisse  vérifier  les  demandes  c[u"on  lui  adresse  ?  ses  chefs 
de  service  ont ,  comme  leurs  surbordonnés ,  intérêt  à  augmenter 
les  dépenses  et  le  personnel  de  leurs  divisions  ou  de  leurs  régions. 

A  côté  de  notre  système,  je  vois,  en  Angleterre,  par  exemple, 
un  système  tout  différent.  Le  personnel  qui  s'occupe  des  affaires 
publiques  fournit  son  action  soit  gratuitement,  soit  dans  des  con- 
ditions où  il  est  spontanément  porté  à  regarder  aux  choses  de 
plus  près  ;  il  est  choisi  de  telle  façon  c^u'il  y  ait  toujours  une 
étroite  relation  entre  ses  intérêts  propres  et  fondamentaux,  sa 
situation  privée  et  locale  et  sa  gestion  publique.  Tous  mes  lec- 
teurs connaissent,  par  exemple,  l'administration  du  comté  an- 
glais :  ils  savent  que  schérifs,  lord-lieutenant,  magistrates,  regar- 
dent comme  un  honneur  d'exercer  gratuitement  leurs  charges. 
Allez  voir  aussi  comment  les  habitants  des  petits  cantons  suisses 
choisissent  et  surveillent  leurs  quelques  fonctionnaires.  C'est  tou- 
jours un  d'entre  eux,  et  celui  qui  est  le  plus  intéressé  à  ce  que 
tout  aille  bien.  Le  personnel  n'est  pas  tenté  de  se  dire  comme 
le  nôtre  :  «  Je  serai  à  l'abri  de  tout  reproche  si  c'est  mal  fait, 
mais  fait  suivant  les  règles.  »  Mais  il  se  dit  :  «  Je  ne  serai  jamais 
à  l'abri  de  tout  reproche  que  si  ce  que  j'ai  cà  faire  est  très  bien 
fait.  »  Ainsi  on  a  beaucoup  de  travail  au  plus  juste  prix,  souvent 
même  gratuitement. 

Pour  faire  contribuer,  Fimpôt  est  la  plus  mauvaise  répartition 
des  charges  d'une  entreprise  :  tout  le  monde  paie,  intéressé  ou 
non,  opposé  ou  favorable  à  l'entreprise.  Il  est  clair  ({ue  ce  sys- 
tème rend  très  résistants  ceux  qui  se  trouvent  lésés  et  ne  tire  aucun 
avantage  de  la  bonne  volonté  de  ceux  (jui  se  trouvent  satisfaits, 
puis(|u'on  demande  l;i  même  somme  à  tout  le  monde  Les  par- 
ticuliers donnent  bc.iiicoup  en  impôts  aujourd'hui,  (mi  I'i'.iium',  rt 
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(I<'j;"i  (»ii  ne  \<)il  i:ih'It  !•■  iiioyni  de  leur  (IniiiiiKlcr  (|ii('l(ni('s  fcn- 
timcsdc  plus,  iii.iis  coiiihicii  iir  doimciit-ils  p.is  (lavantaiic  pour- 
Ips  «riivres  auxtpiolles  ils  s'intérosscnt  dircictoinonl  I  et  (iiicorc  le 
jn'océdé  do  ces  <puvres  n'ost-il  pas  toujours  ce  qu'il  devrait  (^tre 
p(,ui' cxcitci-  riuiliatixc  pt-i soiiiiclli".  Donc  qM;inti(<'  d'entreprises, 
en  passant  des  paitienlici's  A  l'Ktat,  verraient  leur  hud,i;et  A,  la 
fois  diminué  et  rejeté  à  la  charge  de  gens  (pi'elh.'s  ne  concer- 
nent pas  :  mauvaise  allaire  })()ur  tout  le  monde.  11  n'y  aurait  de 
bénéficiants  que  les  gens  plus  intéressés  à  l'iruvre  et  qui  antérieu- 
rement donnaient  seuls  et  donnaient  tout  :  belle  combinaison 
tinancière  et  économique!  Voulez-vous  des  exemples?  Qi^Jconque 
lit  tant  soit  peu  les  journaux  connaît  les  rivalités  qui  existent  en- 
tre Rouen  et  le  Havre.  Nous  voyons  constamment  les  députations 
de  ces  villes  venir  trouver  le  ministre,  les  membres  du  parlement, 
et  leur  dire  que  l'inlérél  nalioiutl  exige  (jue  Ton  fasse  des  ports 
à  Rouen  et  non  au  Havre,  si  ce  sont  des  Rouennais  qui  parlent; 
tandis  que  lorsque  des  Havrais  exposent  leurs  vœux,  l'intérêt  na- 
tional exige  que  les  ports  soient  au  Havre.  Pendant  de  longues 
années  l'intérêt  national  a  fait  dire  aux  Marseillais  qu'il  fallait 
agrandir  les  ports  de  iMarseille,  et  ne  rien  faire  pour  ceux  de  la 
Provence  et  du  Languedoc.  Voyez-vous  ce  que  signifie  l'intérêt  na- 
tional? L'intérêt  national,  celaveutdire  :  «  Faites,  en  sorte,  Monsieur 
le  Ministre,  que  tous  les  contribuables  de  France  et  de  Navarre 
nous  paient,  en  grande  partie,  un  joli  bassin,  assez  profond,  qui 
attirera  dans  notre  ville  le  commerce,  partant  la  richesse  ».  Moi 
qui  suis  delà  Lorraine,  c'est  étonnant  comme  cela  me  fait  plaisir  de 
penser  qu'une  partie  de  mes  impôts  sert  à  enrichir  ces  bons  Rouen- 
nais! Avec  cette  belle  méthode,  on  arrive  à  ceci,  c'est  que  l'État, 
ne  voulant  mécontenter  ni  Rouen,  ni  le  Havre,  ni  Rordeaux,  ni 
Marseille,  etc.,  creuse  des  petits  bassins  un  peu  partout,  dépense 
énormément  d'argent,  et  ne  fait  rien  de  bien. 

Combien  les  Anglais  sont  plus  pratiques  !  En  1882  la  ville  de 
Manchester  voulut  se  donner  un  port  correspondant  à  son  im- 
portance commerciale.  Un  comité  d'initiative  fut  réuni  pour 
discuter  les  plans  fournis  par  des  ingénieurs  civils  :  la  dépense 
fut    évaluée    à    135   millions,    et    les    principaux    négociants  et 
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la  \ille  s'eng-agèrent   à   solder  cette  somme  en  quatre  années. 

Voici  un  autre  exemple  qui  est  encore  assez  concluant.  Le  ser- 
vice de  l'instruction  publique  coûtera  à  la  France,  en  l'an  de 
grAce  1887,  d'après  les  chifTres  de  la  Commission  du  budget  : 
133, 05'*, 360  francs.  Maintenant  je  vous  prie  de  remarquer  qu'à  côté 
de  cet  enseignement  officiel  que  tout  le  monde  paie,  il  y  a  un 
enseignement  libre  qu'une  bonne  partie  de  la  France  rétribue.  Ce 
sont  les  écoles  libres  :  les  catholiques  dépensent  à  Paris  seule- 
ment pour  leurs  écoles  populaires  plus  de  deux  millions  par  an.  Ce 
sont  les  collèges  tenus  par  les  religieux  et  les  séculiers,  les  cou- 
vents déjeunes  filles,  les  universités  catholiques...  Avec  l'argent 
que  nous  dépensons  en  France  pour  l'enseignement  nous  devrions 
être  tous  des  savants.  Les  catholiques  ont,  par  exemple,  le  plaisir 
de  payer  deux  fois.  Eh  bien,  regardons  maintenant  ce  qui  se 
passe  en  Angleterre,  ou  en  Allemagne.  Dans  le  Royaume-Uni  le 
budget  de  l'instruction  publique  n'est  que  de  60  millions  par 
an.  Jadis  même  l'Angleterre  n'intervenait  pas  dans  l'œuvre  de 
l'éducation  nationale.  Elle  a  encore  aujourd'hui  ses  universités 
libres  reposant  sur  des  fondations  séculaires,  et  dotées  d'énormes 
richesses  propres,  qui  permettent  d'assurer  de  magnifiques  ré- 
munérations t\  l'enseignement  des  sommités  des  lettres  et  des  scien- 
ces; elle  a  des  collèges  d'enseignement  secondaire  qui  sont  aussi 
soutenus  par  des  donations  ou  legs,  des  souscriptions  individuelles 
et  par  les  rémunérations  de  leurs  élèves.'  Allez  en  Belgique  :  de- 
mandez ce  que  l'université  de  Louvain  coûte  à  l'Etat.  Allez  en 
Allemagne:  demandez  ce  que  les  universités  de  Honn,  de  Cu'ttin- 
gue,  d'Heidelberg  coûtent  à  l'État. 

Il  y  a  même  là  un  phénomène  très  remarqua])le  :  ces  univer- 
sités ont  reçu  et  reçoivent  chaque  jour  des  dons  et  des  legs  très 
considéral)les;  en  France,  qui  est-ce  qui  penserait  à  laisser  quatre 
sous  à  VAima  Malor!  C'est  qu'on  ne  donne  une  partie  de  sa  fortune 
qu'aux  gens  et  aux  œuvres  que  l'on  aime,  dont  on  peut  s'occuper  : 
on  ne  leur  fait  des  dons  que  lorsqu'on  peut  se  dire  que  cela  ser- 
vira à  ({uelque  chose.  Pourcpioi  laisseriez-vous  votre  foi'tune  à 
la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  par  exemple?  D  abord  qu'est-ce 
que  c'est  que  cette  Faculté?  a-t-elle  une  vie  propre?  est-elle  ton- 
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loiisaiiic?  Ndii  ;  il  n'y  ;i  (l;iiis  un  li.-'iliiiifiil  j)iiy<'' cl  ciiliclcmi  |);ir 
les  C()iili'iltiiiil)l('.s,  (juc,  (jiw'l(|ii('s  pi-dlcsscurs,  vernis  des  (jii.ilrc 
roins  df  l.i  l'i-aiicr,  a[)|K)iiil(''s  par  le  (iouvoniornciil. 

S(»imu('  toiilc,  la  coiiliihiilioii  xoloiilaii'c,  spontanée,  n'atlei- 
g'imnf  (pie  les  yens  a\anl  inh'ièl  on  i)on  xonloir,  pi'odnit  des 
sommes  énormes,  c'est  donc  nn  e\e(dlent  système  et  le  meilleni- 
impôt  snr  \o  revenu.  On  ne  doit  alimenler  par  l'impôt  (pie  les 
choses  d'inlérét  général,  de  m'-eessitc'  iinivfM'selle. 

La  dernière  cause  (pii  l'ail  eiilin  de  l'Ktat  le  plus  clier  des  en- 
trepreneurs est  celle-ci  :  pour  aecoinmoder  les  entreprises  aux  mille 
Inlérêls  de  tous  (/enrct:  qu'elles  ix'uveiil  heurter  dans  leur  exécution 
ou  dans  leurs  résultats,  il  faut  (pi'cUes  soient  menées  par  des 
gens  cpie  leur  situation  privée  ou  fondamentale  attache  au  li<'u 
même  de  Fentreprise.  Eux  seuls  savent  bien  ce  qu'il  y  a  à  mé- 
nager, ce  dont  il  y  a  à  user,  à  qui  profite  l'cruvre,  même  en  de- 
hors de  l'uE'Uvre,  à  qui  par  conséquent  on  peut  demander  con- 
cours. Eux  seuls  sont  contraints  ou  portés  à  combiner  la  résultante 
finale  de  tous  ces  intérêts;  eux  seuls  arrivent  donc  à  la  meilleure 
combinaison  des  choses  pour  une  somme  donnée  :  ce  qui  est 
une  des  conditions  excellentes  pour  établir  au  mieux  V équilibre  d'un 
budget. 

Ainsi,  pour  conclure,  frais  de  perception,  mode  d'emploi ,  con- 
ditions du  personnel,  répartition  des  charges,  conciliation  des 
intérêts,  autant  de  côtés  par  lesquels  il  est  manifeste  (jue  l'État 
est  le  plus  cher  des  entrepreneurs. 

Eh  bien,  pourquoi  emploie-t-on  cet  entrepreneur?  INnirquoi 
augmente-t-on  chaque  jour  ses  attributions? 
,  Toute  la  question  du  budget ,   toute  la  question   des  impôts 
est  là. 

Tout  d'abord  il  faut  remarquer  que  la  plupart  des  choses  que 
fait  l'État  sont  des  choses  utiles  et  nécessaires  ,  qui  doivent  être 
faites.  Mais  par  qui  doivent-elles  être  faites?  îl  suffit  de  mettre 
le  pied  hors  de  France  pour  s'apercevoir  que  les  services  que 
nous  rend  l'Etat  sont  rendus  en  d'autres  pays  par  les  grands 
propriétaires  fonciers ,  par  les  grands  industriels ,  par  les  com- 
munes et  par  les  provinces.  Je  ne  puis,  sans  dépasser  les  limites 
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de  cette  étiule,  donner  des  exemples  de  tous  ces  faits,  et  montrer 
les  économies  qu'une  pareille  coutume  réalise  pour  une  nation. 
J'en  ai  donné  des  spécimens  suffisants  dans  le  cours  de  ce  tra- 
vail. La  hase  de  tout  ce  système  consiste  en  ce  cpie  tontes  les 
dépenses  qui  ne  sont  pas  dintérèt  général  sont  décidées ,  suppor- 
tées, surveillées  et  contrôlées  par  ceux  auxquels  elles  profitent. 

Pourquoi  donc  les  us  et  coutumes  de  nos  voisins  ne  sont-ils  pas 
les  nôtres? 

11  faut  en  chercher  la  cause  d'ahord  dans  des  raisons  politiques 
et  surtout  dans  notre  organisation  sociale. 

Pour  assurer  leur  pouvoir  ahsolu,  les  rois  de  l'ancienne  monar- 
chie s'efforcèrent  de  détruire  peu  à  peu  les  pouvoirs  locaux  et 
provinciaux.  Ils  enlevèrent  à  la  nohlesse  la  direction  des  affaires 
locales,  ruinèrent  son  influence,  et  suhstituèrent  à  son  action  l'ac- 
tion des  intendants,  des  gens  du  roi.  Les  chefs  naturels  du  peu- 
ple quittèrent  leurs  terres,  n'eurent  plus  d'intérêts  communs  avec 
leurs  paysans  ;  ils  furent  hientôt  haïs,  et  des  agents  salariés  vinrent 
gouverner  toutes  les  terres  suivant  l'intérêt  du  roi.  Les  villes  et 
les  provinces  perdirent  en  même  temps  leurs  franchises  et  leurs 
assemblées,  les  officiers  de  la  royauté  s'y  implantèrent.  Bientôt 
les  intérêts  de  toute  la  France  furent  entre  les  mains  des  agents 
salariés  de  l'État.  Les  différents  pouvoirs  qui  succédèrent  à  la 
royauté,  voulant  s'imposer  à  la  nation,  conservèrent  et  perfec- 
tionnèrent avec  un  soin  jaloux  la  machine  administrative,  si  bien 
que,  pour  faire  un  coup  d'État  ou  une  révolution,  il  suffisait  de 
mettre  la  main  sur  le  ministère  de  l'Intérieur. 

Comment  un  pareil  système  peut-il  s'implanter  quelque  part? 
Lorsque  chez  un  peuple  la  vie  pi-ivée  se  désorganise,  le  rôle  de 
l'État  se  développe  nécessairement.  L'organisation  sociale  veut 
qu'avec  des  éléments  passagers,  les  hommes,  on  fasse  des  choses 
durables.  11  faut  forcément  en  arriver  aux  institutions;  il  faut 
que  les  individus  arrivent  à  se  grouper. 

Un  de  ces  groupements  est  la  famille-souche  :  par  sou  méca- 
nisme, une  même  famille  se  perpétue  au  même  endroit  ;  on  iden- 
tifie donc  ainsi  les  intérêts  de  chacjue  famille  avec  les  intérêts 
de  l'endroit  où  elle  réside. 
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Lorstiu'un  ynmd  propric'l.iin'  s.iil  (|ii<'  ses  ancôtros  ont  liabiU'; 
Irllc  (((iilii't'  (lr|)tiis  (li\  uriK'r.i  lions,  lorsqu'il  a  la  certitude  que 
SCS  (IcsccikI.uiIs  rii.ihilfi'oiil  .iiissi  loiiî^ternps  (|U('  Dion  voudra 
conlinucr  sa  race,  il  seul  l>i«'n  (|u'il  y  a  coiumuiiautc  coinplùte 
entre  les  intér<Hs  de  la  rc^gion  et  les  siens;  il  est,  comme  on  dit, 
(In  j);iys  :  .ilors  il  nlK'silc  pas  ;'i  prendre  à  sa  charge  telle  ou  telle 
dépense  (jui  prolitcra  à  tous,  mais  surtout  i\  ses  enfants.  Voyez 
nos  gran<ls  propriétaires:  ils  ont  acheté  hier  une  terre  qu'ils  re- 
vendront demain.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  eux  et  le  pays? 
Leur  but,  c'est  de  l'etirer  le  pins  d'argent  ouïe  plus  d'agrément 
possible  de  leurs  terres.  La  campagne,  abandonnée  par  ses 
chefs  naturels,  soutFre':  les  paysans  se  retournent  vers  l'État,  ils 
lui  demandent  de  les  patronner.  Alors  on  institue  des  concours 
agricoles,  des  primes,  on  surélève  les  droits  siu'  les  céréales  étran- 
gères, on  fait  des  écoles  d'agriculture,  on  crée  l'ordre  du  Mérite 
agricole.  Belles  panacées  (jue  tout  cela!  On  arrive  à  faire  payer  à 
tous  un  patronage  qui  est  la  charge  de  (]uelques-uns.  Que  les 
grgmds  propriétaires  fassent  leur  devoir,  qu'on  permette  à 
ceux  qui  t)nt  de  la  bonne  volonté  de  le  faire,  en  leur  octroyant 
une  loi  successorale  qui  les  laisse  s'installer  pour  plusieurs  géné- 
rations dans  leur  pays,  et  notre  ministère  de  l'Agriculture  ne 
nous  coûtera  plus  -24  millions  par  an,  et  nous  ne  serons  plus 
obligés  de  mettre  des  droits  sur  les  blés.  Des  grands  propriétaires 
résidents,  quelle  économie  pour  un  pays!  Voyez  l'Angleterre  : 
la  communauté  d'intérêts  qui  lie  les  grands  propriétaires  à  leur 
pays  les  amène  à  prendre  en  main  la  direction  des  affaires  pu- 
bliques; ils  sont  magistrats,  administrent  le  comté,  rendent  la 
justice  gratuitement,  supportent  en  grande  partie  les  frais  que 
nécessitent  rinstruction  publique  et  les  travaux  publics.  Addi- 
tionnez ce  que  nous  coûtent  nos  préfets,  nos  sous-préfets,  nos 
juges  de  paix,  nos  ingénieurs  des  ponts,  etc.,  et  examinez  cette 
économie. 

Dans  l'industrie  les  mêmes  faits  s'observent.  J'ai  eu  dernière- 
ment l'occasion,  en  étudiant  dans  cette  Revue  les  Revendications 
ouvrières  au  Congrès  internalional  des  travailleurs,  de  démontrer 
que  l'instabilité  de  l'organisation  de  la  famille  chez  les  patrons 


LK  lirDciET  i)i:  l"i':i'at  i;.\    IS(S7.  20 

k'S  iorco  d'abandonner  leurs  ouM'iei'S,  de  les  laisser  sans  pa- 
tronage. Mais  il  ne  faut  pas  vous  figurer  que  les  ouvriers  puis- 
sent se  passer  de  ce  patronage  ;  ne  le  trouvant  plus  chez  leur 
patron,  ils  iront  le  demander  à  l'État.  Lisez  les  budgets  de  l'État, 
des  départements  et  des  communes,  et  vous  verrez  quelles  sommes 
sont  demandées  à  tous  les  contribuables,  pour  patronner  la 
classe  ouvrière;  ce  sont  les  caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse, 
les  asiles,  les  hospices,  les  subventions  aux  sociétés  de  secours 
mutuels,  aux  sociétés  de  charité,  etc.,  tout  cela  coûte  très  cher, 
surtout  quand  l'État  s'en  occupe. 

Ce  que  les  patrons  de  la  grande  culture  et  de  la  grande  indus- 
trie ne  peuvent  faire,  les  associations,  les  pouvoirs  locaux  et  pro- 
vinciaux sont  faits  pour  l'entreprendre.  Ici  nous  sommes  en  pré- 
sence de  nouveaux  groupements  des  individus.  Or  le  goût  de 
l'association,  de  la  vie  locale  et  provinciale,  n'existe  que  parmi 
des  hommes  qu'unissent  depuis  longue  date  des  intérêts  com- 
muns. 11  faut  donc  pour  que  ces  institutions  se  développent, 
que  les  familles  puissent  se  perpétuer  dans  la  même  région  ,  au 
même  foyer;  alors  les  mêmes  intérêts  se  réunissent.  Voyez  comme 
il  est  difficile  de  s'associer  en  France.  Les  ouvriers  ont  réclamé  le 
droit  de  se  syndiquer  elles  syndicats  n'ont  pu  réunir  qu'une  in- 
fime minorité.  Tout  le  monde  travaille  pour  soi,  en  ignorant  son 
voisin.  La  stabilité  des  familles  rurales  en  Angleterre  permet  un 
développement  très  intense  des  associations,  des  pouvoirs  locaux 
et  provinciaux.  Quelle  belle  économie  nous  avons  encore  à  réali- 
ser de  ce  chef! 

Je  ne  peux  passer  en  revue  toutes  les  dépenses  portées  dans 
notre  budget,  mais  examinez-les  à  la  lumière  de  ces  principes  et 
voyez  de  combien  elles  pouri-aient  être  réduites.  Quelle  plus  belle 
conception  de  la  répartition  des  charges  publiques  I 

On  me  dira  peut-être  que  l'augmentation  des  attributions  de 
l'État,  (]ue  l'accroissement  des  budgets  n'est  pas  un  mal  qui 
sévit  en  France  seulement,  les  autres  nations  en  souffrent.  Je  ne 
dis  pas  non,  je  ne  prétends  pas  qu'en  France  seulement  les  pa- 
trons de  la  culture  et  de  l'industrie  manquent  à  leurs  devoirs. 
Sous  l'influence  de  causes  différentes,  parfois  sous  l'action   de 
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I;i  l'iclirssc,  on  \iiil  des  clicls  de  I  imliislrir  .1  U-iiidoiiiKT  m  Allc- 
iii;i,i;iH'  cl  m  Aiiiilcici'i'c  leurs  (hwoir-s  du  pidi'oiiuf^c  ;  mais  cniv 
(jiii  vculciil  (•oïdiiiiici'  les  saines  Iradilictiis  de  leur  race,  et  il  y  en 
a  Iteaneoiip,  n'en  son!  pas  eni[)è(lM''s  par  un  réi^iine  sncccssoral 
fjni  \ienl  |)aral\sei'  Innies  les  honnes  volontés. 

hexaid  la  l'aiMesse,  de\anl  I  inslaltilili'  de  la  famille,  les  pi»n- 
\oirs  pnhlies  se  dcNidoppenl  ;  ils  se  nièleni  de  loni,  inlei-viennent 
dans  toutes  les  (jucstions.  —  L'IOtal  devient  le  grand  patron.  Son 
patronage  coule  cher.  — Le  l'onctionnarisme  se  montre,  il  envahit 
tout.  —  Le  budget  dcNienl  une  espèce  de  eolonii;  où  désircntailer 
tous  ceux  ({ui  ni;  trouvent  pas  leur  place  naturelle  dans  le  pays; 
il  devient  une  espèce  de  caisse  d'assurance  où  puisent  tous  ceux 
qui  ne  peuvent  se  tirer  d'affaire.  C'est  dans  le  gouvernement, 
dans  l'administration  (|ue  désirent  se  caser  tous  ceux  (]ui  ne  trou- 
vent pas  d'emploi,  ou  pas  d'emploi  suffisant  dans  la  vie  privée; 
c'est  dans  ses  caisses  que  vont  puiser  tous  ceux  qui  ne  font  pas 
leurs  affaires. 

De  tout  ceci  il  résulte  que  : 

Le  grand  secret  des  économies  (ju'on  peut  faire  sur  les  dé- 
penses publiques  est  de  constituer  la  vie  privée,  c'est-à-dire  la 
famille  et  le  pouvoir  local  exercé  par  les  particuliers,  en  de  (elles 
conditions  que  VÊlat  soit  chargé  de  la  moindre,  action  possible. 

La  première  de  toutes  les  réformes  est  de  rendre  à  la  famille 
son  indépendance,  son  autonomie,  sa  pleine  puissance  chez 
elle,  dans  toutes  ses  affaires  et  dans  toutes  celles  qu'elle  peut 
pousser  à  bout  pour  le  bien  public. 

La  seconde  est  de  rendre  la  gestion  des  intérêts  locaux  aux 
gens  de  la  localité  qui  sont  le  plus  naturellement  engagés  à  les 
.'uener  à  bien. 

Libre  et  forte  constitution  de  la  famille,  libre  du  côté  des  lois, 
forte  par  le  redressement  des  idées  et  des  nueurs;  libre  et  forte 
constitution  du  pouvoir  local,  libre  entre  les  mains  des  plus  in- 
téressés, forte  entre  les  mains  des  plus  compétents;  telles  sont  les 
deux  réformes  fondamentales  et  sans  lesquelles  aucune  autre  ne 
peut  ni  réussir  ni  même  s'essayer. 

Est-il  étrange  qu'au  bout  de  toutes  les  études  sociales  faites 
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sur  les  choses  IVançaises,  on  rcncontn.'  la  iiiriiie  coiuliisiou  avec 
uiio  inipitoy<il)le  monotonie?  C'est  que  si  tout  soulIVe  en  b'i'ancc, 
tout  soultVe  pai'  une  cause  commune.  Passez  en  revue  le  com- 
merce, les  lettres,  lai^ricultui'e ,  la  religion,  l'industrie,  les 
finances,  les  colonies,  l'armée,  le  gouvernement  en  disette  de 
ministres  :  tout  est  également  en  souffrance.  Comment  un  même 
mal  travaille-t-il  tant  d'institutions  différentes?  C'est  que  la  crise 
n'est  ni  commerciale,  ni  littéraire,  ni  agricole,  ni  religieuse,  ni 
industrielle,  ni  financière,  ni  coloniale,  ni  militaire,  ni  gouver- 
nementale, elle  est  sociale  et  par   là  elle  est  universelle. 

il  n'est  pas  malaisé  de  le  comprendre?  Ayez  à  mener,  pour 
quelque  objet  que  ce  soit,  une  multitude  confuse  sans  organisa- 
tion primordiale,  sans  un  système  de  groupement  fondamental, 
une  cohue  en  un  mot,  vous  n'en  pourrez  rien  faire,  qu'il  s'agisse 
de  commerce,  de  littérature,  d'agriculture,  de  religion,  d'in- 
dustrie, de  finances  ou  de  quoi  que  ce  soit.  C'est  ainsi  que  d'un 
peuple  désorganisé  dans  ses  familles,  dans  ses  pouvoirs  locaux, 
il  n'y  a  rien  à  faire  qui  tienne. 

Mais  cette  réforme  fondamentale,  on  ne  le  comprend  que  trop, 
n'est  pas  affaire  de  sentiment.  Il  y  faut  le  renversement  de  quel- 
ques lois  chères  aux  âmes  françaises,  de  beaucoup  d'idées  ad- 
mises et  de  quelques  habitudes  trop  douces.  C'est  là  que  se  fait 
sentir  la  résistance.  On  recule  devant  toute  modification  radi- 
cale ;  on  veut  un  remède  qui  change  tout  sans  toucher  à  rien  ; 
on  croit  le  mal  très  grand  et  on  veut  le  remède  très  bénin,  très 
bénin  !  C'est  là  l'esprit  qui  s'appelait  encore  naguère  l'espr  i 
((  conservateur  »,  dont  le  prestige  est  aujourd'hui  tombé  de  haut, 
même  parmi  ceux  qui  ont  le  plus  glorieusement  et  le  plus  jus- 
tement soutenu  l'honneur  du  nom.  11  ne  s'agit  pas  de  conserver 
mais  de  réformer,    ce  qui  est  autrement  héroïque. 

Tandis  qu'une  partie  de  la  race  française  ne  recule  devant  au- 
cune conception,  aucun  projet,  pour  extravagant  (pi'il  soit,  il 
semble  que  l'autre  partie  de  la  race  ait  perdu  la  hardiesse  de 
penser  juste  et  de  vouloir  énergiijucnient.  D'nn  côté,  on  bous- 
cule tout  sans  pitié  et  sans  pudeur  :  <|uel(|ues  hommes  sans  man- 
dat changent  en  face  de  l'ennemi  le  gouvernement  établi  ;  ils 
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coiiMillfiil  on  ne  ((Misiillciil  |»,is,  Il  leur  Lii't'',  Ir  siiHV.ii:!'  <l<'  l.i  lia 
l'uni  (loiil  il  l'oiil  l.'i  loi  siipiriiic  fie  la  (loiisliliitioii  ;  on  (lis[)('is(' 
les  for[)S  r('lii;ieii.\  en  \erlu  (rime  loi  dont  on  Jia  pu  obtenir  la 
sanction  devant  le  sénat  et  en  dépit  de;  l'opinion;  on  laïcise  tout 
fonlre  le  xdii  coiiiimiii  ;  on  aii'aclie  anv  pères  de  famille  la  di- 
lection  de  leurs  enfants;  on  met  la  main  sur  l'inamovibilité,  le 
palladium  de  la  ma liist rature  française;  on  réinstaurc  le  divorce; 
on  parle  très  haut  de  la  sé|)arali(m  de  l'Kf^lise  et  de  l'État,  de 
l'expropriation  des  grandes  comija^nies,  de  la  socialisation  de 
toutes  les  ressources  nationales.  De  l'autre  côté,  en  présence  d'un 
tel  spectacle,  on  ne  craint  pas  de  continuer  à  soutenir  rpie  tout 
changement  important  est  imj)()ssil)lc  en  l"'rancc  et  résiste  au  ,i;é- 
nie  national.  On  ne  voit  [)as  ce  (ju'on  a  fait  soi-même  ;  on  a  bien 
osé  établir  le  service  obligatoire  qui  vingt-deux  ans  plutôt  discré- 
ditait la  candidature  du  général  ('avaignac;  on  a  bien  osé,  quoi- 
qu'en  tremblant,  abolir  cette  garde  nationale  que  l'Empire,  dans 
toute  sa  gloire,  n'osait  pas  toucher;  ainsi,  par  soi  et  par  les  au- 
tres, on  a  dix  fois  vérifié  que  les  grandes  réformes  ne  sont  pas 
les  plus  difficiles,  mais  on  ne  le  sait  pas  reconnaître  ni  le  dire 
hardiment  et  ou  laisse  tout  se  modifier  radicalement  en  mal  sans 
oser  rien  modifier  radicalement  en  bien. 

Donc,  qui  voudra  l'économie  dans  les  finances ,  qui  voudra 
mettre  un  terme  à  l'oppression  du  pays  par  le  budget,  ne  doit 
pas  craindre  de  réclamer  avant  tout  contre  l'ingérence  abusive, 
tyrannique,  ruineuse  de  l'État  dans  tout  ce  qui  regarde  la  fa- 
mille ,  ses  biens ,  ses  affaires,  ses  intérêts  propres,  dans  tout  ce 
qui  regarde  le  gouvernement  local  et  la  gestion  des  intérêts  de 
clocher  par  ceux-là  seuls  qu'ils  concernent, 

Quand  chacun  s'occupera  de  ses  affaires,  le  budget  sera  moins 
lourd.  11  ne  le  ser^i  jamais  qu'à  ce  prix-là.  Ceci  est  mathématique. 

Robert  Pixor, 


LES  PRO&RÈS 


DE  LA 


CULTURE  EN  FAMILLE  PATRL\RCALE. 


LES  PAYSANS  DU  HAOURAN  (1). 

Nous  allons,  aujourd'hui,  pénétrer  plus  avant  dans  Tétude  de 
la  culture  en  famille  patriarcale.  Il  nous  faut  déterminer  les  trans- 
formations sociales  et  les  complications  nouvelles  qu'entraine 
la  substitution  de  la  culture  du  blé  à  la  simple  culture  potagère, 
telle  que  nous  Tavons  observée  chez  les  Bachkirs  de  l'Oural. 

Pour  cela,  transportons-nous  dans  une  région  où  des  familles 
patriarcales  se  livrent  principalement  et  presque  exclusivement 
à  la  culture  du  blé. 

Nous  trouvons  un  excellent  spécimen  de  ce  type  social,  dans  le 
pays  de  Haourûn,  en  Syrie  (;2). 


I. 


Un  voyageur  (3)  qui,  débarquant  à  Saint-Jean  d'Acre,  s'avance- 
rait dans  l'intérieur  de  la  Syrie,  en  se  dirig-eant  en  droite  ligne 
vers  l'est,  aurait  à  franchir  le  Jourdain  et  les  deux  chaînes  de 
montagnes  qui  encaissent  ce  fleuve.  11  verrait  ensuite  se  dérouler 
sous  ses  yeux  une  plaine  immense.  Cette  plaine  se  continue 
presque  sans  accidents    de  terrains  jusqu'à  ces  rives  de    l'Eu- 


(1)  Voir  les  précédculs  arlUles,  l.  1.  |>.  22.  110,  21'^,  'iHC,  cl  t.  Il,  y.  1 IC,  :)|;)   et  'lO:.. 
{'.>.)  Voir  Le  Play,  Ouvriers  cnrojx-'cns,  t.  II,  cli.  viii,  Paysans  en  coiniiiiinaiilc  de 
lioiisrah,  i)ar  lo  D'  E.  DpIIk'I. 

'.{'  Je  [ti'ic  If  It'cleiir  de  xduioir  bien  siii\  ir  cci  i'\|i()S(''  siii"  iiiif  carie. 
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jdir.ilf  cl  (lu  Ti.ui'c,  où  s'ôtalcnl.  ;"i  dt'iiii  ciiloiiics  d.iiis  le  sol.  I«».s 
niiufs  ,i;if;aiil('S(jiies  dr  UmUnIoik;  et  de  i\ini\ c. 

La  partir  de  celle  [)lain('  la  plus  j'approclu'c  du  Jourdain  «'sl 
livrée;  A  la  culturo;  c'est  le  pays  de  Haouràn.  Plus  loin,  cl  jusqu'à 
l'iùiplii'ale,  ce  n'est  (|u"un«'  vaste  steppe. 

Le  pays  de  lliiouiAn  «'tant  immédiatement  contiiiu  à  la  steppe, 
les  populations  ([uirhal)itent  nous  pi'ésentent,  comme  lesBachkirs. 
un  tvpe  (le  jKif/sana  issus  de  paslcurs,  et  leur  culture  est  par  con- 
séquent une  cKllurc  en  famille  patriarcale.  Ce  type  est  d'autant 
plus  pur  ([ue  le  llaouràn  est  placé  sur  la  route  du  grand  courant 
de  pasteurs  venant  des  steppes  de  Syrie  et  d'Arabie  et  (pi'il  n'a 
jamais  été  traversé  par  aucun  courant  contraire  de  l'amilles- 
soiiches  ou  de  familles  instables. 

Ce  n'est  pas  un  pays  facilement  cultivable  que  le  Haouràn,  car 
il  n'est  pas  facilement  irrigable  (1). 

L'Asie  antérieure,  la  Syrie  et  les  régions  avoisinantes  sont  sou- 
mises à  un  assèchement  continu,  car  les  vents  dominants  n'y  ar- 
rivent qu'après  avoir  traversé  les  déserts  du  (iobi  ou  du  Sahara. 
Aussi,  pendant  toute  la  durée  de  l'été  le  ciel  est-il  d'une  pureté 
inaltérable. 

Sur  une  surface  quinze  fois  grande  comme  la  France,  l'Asie 
antérieure  roule  à  la  mer,  par  ses  fleuves,  une  masse  liquide  à 
peine  supérieure  à  celle  des  rivières  françaises. 

D'autre  part,  aucune  des  montagnes  ne  s'élève  à  la  hauteur  des 
neiges  persistantes.  A  peine  tombée,  la  neige  s'évapore  dans  l'air 
pur,  ou  donne  naissance  à  des  torrents  dévastateurs. 

Elle  ne  reste  pas  suspendue  sur  les  hauteurs,  comme  dans  les 
Alpes  et  les  Pyrénées,  pour  se  répandre  ensuite  lentement  sur  les 
campagnes,  au  printemps  ou  en  été;  elle  est  donc  complètement 
perdue  pour  la  culture. 

Dans  ces  conditions  défavorables,  comment  les  populations  du 
Haouràn  ont-elles  été  amenées  à  franchir  le  pas  difficile  qui  sé- 
pare l'art  pastoral  de  la  culture?  Quel  intérêt  assez  puissant,  assez 
irrésistible,    a  pu  les  contraindre  à  se  transformer  en  agricul- 

(1)  Oiirricrs  européens,  1.  II.  p.  305. 
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teurs,  car  nous  avons  dit  que  cette  transformation  ne  s'o^x'^rait 
jamais  spontanément? 

On  va  le  voir. 

Ainsi  que  le  constatait  ici  même  M.  Babelon  (J  j,  cette  région 
était,  clans  l'antiquité,  la  seule  voie  de  transit  entre  l'extrême  Orient 
et  la  Méditerranée.  Toutes  les  marchandises  échangées  entre  la 
Chine,  l'Inde,  la  Perse,  l'Assyrie,  l'Arabie,  d'une  part,  et  les  peu- 
ples du  bassin  de  la  Méditerranée,  d'autre  part,  devaient  néces- 
sairement passer  par  là.  C'était  véritablement  un  carrefour  de 
peuples. 

Aussi  voyons-nous  se  développer  dans  cette  région,  dès  une 
époque  très  reculée,  le  plus  grand  mouvement  commercial  de 
l'antiquité.  Des  centaines  de  villes  prennent  naissance,  non  seule- 
ment sur  les  bords  du  Tigre  et  de  l'Euphrate,  comme  Babylone  et 
Ninive,  mais  dans  toute  la  Syrie,  dans  la  Phénicie,  comme  Tyr  et 
Si  don  et  au  milieu  même  du  désert,  comme  Palniyre  (2).  Ces 
villes  étaient  précisément  destinées  à  servir  de  comptoirs,  car  le 
commerce  ne  peut  s'exercer  que  dans  des  centres  urbains. 

Le  développement  des  villes ,  l'agglomération  de  la  population 
exigent  nécessairement  une  production  plus  intense  que  celle  de 
la  steppe  et,  par  conséquent,  la  culture. 

Voilà  quelle  fut  la  contrainte,  l'intérêt  irrésistible  qui  amena 
les  populations  de  la  Syrie  à  passer  de  l'art  pastoral  à  la  culture. 

Elles  purent  accomplir  cette  évolution ,  malgré  les  obstacles 
opposés  par  la  sécheresse  du  climat,  grâce  aux  ressources  finan- 
cières fournies  par  le  commerce.  On  créa  tout  un  système  de  ca- 
nalisation, d'irrigation  artificielle,  très  coûteux,  afin  de  retenir 
les  eaux,  de  les  diriger,  de  les  répartir  et  de  suppléer  ainsi  par 
Fart  à  l'insuffisance  d'humidité  naturelle.  Les  ruines  de  ces  ca- 
naux étonnent  encore  aujourd'hui  les  voyageurs. 

En  Syrie,  «  autrefois  aussi  bien  <jue  dans  ce  siècle,  dit  lieclus. 
les  eaux  fiuviales  étaient  fréquemment  insuffisantes  pour  la 
culture  ;  la  construction  d'aqueducs  et  de  citernes  pour  lalimen- 


1)  Voir  l'année  ISSfi.  I.  I.  p.  2'il. 
(•'.":  Voir  l'éniinuMation  île  ci's  villes  dans  l'urlirli- de  M.  r)alM'|i>n.  iliiiL 
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latioii  (les  \illrsrl  ririii^iilittii  des  cimp.iuncs  était  !<■  plus  indis- 
prns.-ihlf  (les  (l'iivaiix  publics;  les  piiri'cs  se  laisaieut  ordiuaire- 
uu'ut  à  la   uièuic   ('pixpu'  pour  inipl(»i'(!i'  la  pluie  (1).  » 

L()i'S(pie  le  couimerce  décliua  daus  cette  partie  du  monde, 
l()rs(]u"il  pril  unr  aiilrr  dircclion,  on  uCul  plus  les  moyens  néces- 
saires pour  entretenir  ce  systènii'  co:ii[)li(|ué  d 'irrigation  ;  du 
nu^-me  couj),  les  villes  et  la  culture  lurent  ruinées;  la  steppe  re- 
couvrit de  nouveau  la  plus  grande  partie  du  sol. 

Cependant  dans  les  régions  où  l'ii'ii.iiation  était  le  jjIus  facile, 
la  culture  réussit  à  se  maintenir,  mais  à  grand'peiue,  d'une  ma- 
ni»'re  précaire,  en  utilisant  les  anciens  canaux. 

Tel  l'ut  1(^  cas  ilu  llaouràn. 

La  vill(>  principale  du  llaouràn  est  lîousrah.  La  Bible  en  fait 
mention  sous  le  nom  de  Bozrali  on  Uosra.  A  l'époque  gréco- ro- 
maine, elle  accpiit  une  liante  importance;  devenue  colonie  et 
métropole  de  l'Arabie  romaine,  elle  fut,  durant  cette  période,  le 
sit'ge  d'un  commerce  considérable ,  comme  l'attestent  là  grandeur 
de  ses  ruines  et  les  restes  d'une  voie  qui  l'unissait  d'un  côté  avec 
Damas  et  les  rivages  de  la  Pliénicie,  de  l'autre  avec  Bassorah, 
près  du  golfe  Persique.  La  décadence  de  son  commerce  et  par 
conséquent  de  la  culture  commença  avec  l'invasion  musulmane 
en  Syrie.  Encore  florissante  à  l'époque  des  khalifes,  elle  fut  suc- 
cessivement ruinée  :  au  douzième  siècle,  par  le  feu  volcanique; 
au  quatorzième,  par  les  conquérants  qui  ravagèrent  l'Asie;  puis, 
par  les  incursions  périodiques  des  Arabes  nomades  (2). 

«  Aujourd'hui,  Bousrah,  comme  toutes  les  villes  du  Haouràn, 
ne  présente  plus  que  des  ruines  couvrant  une  étendue  de  500  hec- 
tares environ.  Sur  ces  ruines  sont  établis  300  habitants  musul- 
mans connus  sous  le  nom  arabe  de  Fellahim  Haoïiranié,  c'est-à- 
dire  paysans  du  Haouràn  (3).  » 

Cette  poignée  de  paysans  a  pu,  malgré  la  ruine  du  commerce, 
maintenir  tant  bien  que  mal  les  traditions  de  la  culture,  parce 
<|ue,  dans  la  partie  du  pays  où  ils  sont  établis,  l'irrigation  artifi- 

il)  Nouvelle  (le'ograpfiie  iinirerselle,  t.  I\.  p.  741. 

(2)  Ouvriri's  européens,  l.   II ,  p.  3(i(i. 

(3)  llnd. 
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cielle  est  encore  possible  sans  i^randes  dépenses.  Ce  fait  est  dû 
aux  torrents,  ou  icadys,  qui  descendent  en  hiver  d'un  massif  vol- 
eanicjue,  le  Djebel-Haour<\n,  situé  à  Test,  dans  le  voisinage.  Ces 
torrents  vont  se  jeter  dans  le  Jourdain,  au-dessous  du  lac  de  Tibé- 
riade. 

L'eau  de  ces  icadys  est  bourbeuse  et  tient  en  suspension  Ijeau- 
coup  de  matières  organiques  fertilisantes,  arrachées  aux  terrains 
en  pentes  sur  lesquels  les  troupeaux  vont  paître  pendant  Tété. 
L'irrigation  a  lieu  aussitôt  après  le  retour  des  pluies,  c'est-à-dire, 
vers  janvier  et  février.  A  cette  époque,  on  ouvre  les  rigoles  qui 
portent  en  même  temps  l'eau  et  la  fertilité  dans  toute  l'étendue 
des  terres  cultivées  (1). 

Nous  connaissons  maintenant  les  conditions  dans  lesquelles  la 
culture  a  pu  prendre  naissance  autrefois  et  se  maintenir  encore 
partiellement  de  nos  jours  dans  cette  région.  Voyons  sous  quelle 
forme  se  présente  cette  culture  et  les  conséquences  sociales  (jiii 
en  résultent. 


ÏL 


Le  caractère  nouveau  que  nous  observons  ici  et  qui  détermine 
une  véritable  révolution  est  l'introduction  de  la  culture  du  blé. 

Qu'y  a-t-il  donc  de  si  important  dans  ce  fait?  Le  voici  :  le  !)lé 
est  la  malière  alimentaire  par  c.rcellence,  celle  qui,  après  le  lait, 
réunit  le  plus  complètement  les  éléments  indispensables  au  corps 
humain,  mais  qui,  mieux  que  le  lait,  les  condense  sous  un  petit 
volume.  Ce  grain,  par  exemple,  attire  à  lui,  en  grande  quantité,  le 
phosphore,  élément  essentiel  des  os,  qui  se  trouve  disséminé  dans 
la  plupart  des  sols  à  l'état  de  parties  imperceptibles. 

Cette  merveilleuse  faculté  de  concentrer  les  matériaux  du  corps 
humain  fait  évidemment  de  la  culture  du  blé  l'œuvre  prépara- 
toire des  grandes  accumulations  d'hommes  (-2),  parce  qu'elle 
donne,  sur  un  petit  espace,  le  moyen  d'alimenter  une  population 
considérable. 

(l)  Ouvriers  curojxieHs,  1.  Il,  y.  .'18;{.  384. 

(2"  Le  Play.   I.(i  lie  forme  sociale  en  l-'rance.  cIi.  \x\l\.  j!  I. 


T;iii(  ([iK'  les  humuics  se  nom-i'isscnl  tic  lait,  ils  sont  (»l)li,i;(''s  (!<; 
sr  disperser  sur  de  vastes  espaces,  parce  (jii'il  faut  une  grande 
ét('U(lu(>  (l'Iierhe  pour  nourrii-  le  troupeau  ik 'cessa ire'  à  une  seule 
l'ainille.  Avec  le  ])lé ,  au  contraire,  ils  peuvent  se  rapprocher, 
s'ai;i^ioniérer  et  constituer  des  sociétés  denses  et  compliquées. 

On  entrevoit,  par  ce  simple  aperçu,  quelle  facilité  la  culture 
du  l)lé,  cette  toute  petite  graine,  apporte  au\  liansformations  so- 
ciales les  plus  prodigieuses. 

L'usage  a  restreint  à  tort  le  sens  du  mot  blé  au  froment.  En  réa- 
lité, il  est  synonyme  de  céréales  et  comprend  le  froment,  Torge, 
l'avoine,  le  riz,  le  millet,  le  sarrasin  et  le  maïs. 

La  nature  du  blé  varie  suivant  les  contrées  (  1  ).  Parmi  les  causes 
de  cette  diversité  figurent  au  })remier  rang  le  sol  et  le  climat. 
Voici  à  ce  sujet  le  résumé  des  observations  de  Le  Play  : 

On  distingue,  en  Europe,  trois  zones  parallèles  : 

«  La  zone  septentrionale  a  pour  blé  l'avoine  iAve?iasaliva,  L.)  ; 
elle  comprend  les  lies  de  l'Océan  glacial,  l'Ecosse  et  ses  îles,  le 
Jutland,  la  Norvège  et  la  majeure  partie  de  la  Suède,  la  Finlande, 
le  nord  de  la  Russie  et  des  monts  Oural,  jusqu'au  59"  degré. 

«  La  zone  méridionale  a  pour  blé  le  maïs  {Zea  maijs,  L.),  et, 
dans  une  moindre  proportion,  le  froment  [Triiicum  salivum,  L.  D.)  ; 
elle  embrasse  les  deux  Péninsules,  la  France  méridionale,  la  Car- 
niole,  la  Grèce,  les  plaines  de  la  Turquie  et  des  principautés  du 
Danube,  la  Hongrie  et  la  cO)te  méridionale  de  la  (Crimée. 

((  La  zone  centrale ,  ou  intermédiaire  ,  est  surtout  caractérisée 
par  le  seigle  [Secale  céréale,  L.),  l'orge  {Hordeum  vidgare,  L.)  et 
le  froment ,  cultivés  ensemble  ou  séparément  et  associés  eà  et  là, 
vers  le  nord  à  l'avoine,  vers  le  sud  au  maïs. 

«  A  ces  espèces  principales  se  joignent  quelques  grains,  qui 
constituent  des  blés  importants  dans  d'autres  parties  du  monde, 
mais  qui  ne  s'emploient  en  Europe  qu'accidentellement  et  dans 
un  nombre  assez  restreint  de  localités,  tels  sont  :  le  riz  [Oriza  sa- 
liva, L.}.  le  millet  {Panicum  miliaceum,  L.)  et  le  sarrasin  [Polygo- 
ninn  fagopijrum,  L.)  (2). 

(]  1  Voir  Le  Play,  Les  Ourricrs  curoiicciis,  I.  I.  cli.  \i.  j^  •>.  article  '1 
2)  Ouvriers  européens,  l.  I.  [>.  294. 
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\a'  Haouràii  appartient  à  la  zoue  méridionale  :  on  y  cultive  le 
iï'oment  et  le  maïs;  l'orbe,  qui  y  vient  également ,  n'est  consom- 
mée que  par  les  animaux. 

<  )n  peut  mesurer  par  deux  chiffres  la  distance  qui  sépare  les 
Baclikirs  de  l'Oural  précédemment  décrits  des  paysans  du  Haou- 
ràn  :  chez  les  premiers ,  les  laitages  constituent  encore  la  ma- 
jeure partie  de  l'alimentation,  tandis  que  chez  les  seconds,  ils 
n'entrent  plus  que  pour  une  part  égale  à  celle  des  céréales. 

Indépendamment  de  cette  faculté  de  condenser  les  éléments 
principaux  de  la  nourriture  de  l'homme,  le  blé  réalise  deux  con- 
ditions qui  achèvent  d'expliquer  comment  il  se  prête  aux  besoins 
d'une  immense  transformation  sociale. 

Ces  deux  conditions  sont  : 

1"  Une  grande  facililé  d'accumulalion. 

11  n'y  a  pas  de  comparaison  à  faire  entre  la  conservation  du 
blé  et  celle  du  lait,  du  poisson  ou  du  gibier  :  c'est  pourquoi  le 
pasteur,  le  pêcheur  et  le  chasseur  sont  loin  d'avoir  les  mêmes  fa- 
cilités que  le  cultivateur  à  créer  la  richesse,  en  accumulant  les 
produits.  N'a-t-on  pas  trouvé,  après  des  milliers  d'années,  dans 
les  tombeaux  des  Pharao)is ,  des  grains  de  blé  en  si  parfait  état  de 
conservation  qu'on  a  pu  les  semer  et  les  faire  germer? 

Il  n'y  a  pas  de  provisions  qui  se  prêtent  mieux  à  l'accumula- 
tion que  le  blé. 

On  connaît  les  fameux  g-reniers  de  l'Egypte,  de  la  Chine,  de 
l'Italie,  etc.,  où  les  pouvoirs  publics  en  faisaient  emmagasiner  de 
telles  (juantités  (|u'un  peuple  innombrable  en  était  nourri  pen- 
dant de  longues  années  de  disette. 

Cette  facilité  d'accumulation  permet  donc  aux  gens  prévoyants 
de  se  constituer  des  ressources  considérables,  puisqu'ils  ne  sont 
plus  dans  l'obligation  de  consommer  à  bref  délai  toute  leur  ré- 
colte. Ils  peuvent,  en  (juelque  sorte,  capitaliser  les  produits,  thé- 
sauriser le  blé. 

Mais  les  conséquences  de  cette  accumulation  seraient  encore  as- 
sez restreintes,  si  le  blé  ne  réalisait  en  même  temps  une  se- 
conde condition  : 


'((I  i.A   .s(,ii;,\(:i:  >u(;i\i.i:. 

'ï"  I  ne  (jVdralc  lavililé  d'échanyc. 

Le  l)l(''  ;t  IouIps  los  qualil«'S  iirccssaiics  |)(»iii'  <tn'  un  ohjct  d  é- 
cliiiiii:»';  il  se  coiiscrNc  racilnnciil,  ainsi  (pic  nous  \rnons  de  le 
voii-;  il  csl  divisible,  j)ai'lai;oal>h!  à  linlini,  il  a  un  voluni(3  aussi 
réduit  (juc  possible;  il  est  d'une  utiliti';  ,:;énéi'ale  et  (juotidienue. 

Aucun  des  produits  des  sols  pi-iniitils,  ni  le  lait,  ni  Ut  poisson, 
ni   le  i^ibier,  ne  réalisent  les  mêmes  condilions. 

Le  blé  a  dès  lors  pour  conséquence  de  permettre  aux  gens 
prévoyants,  qui  ont  su  raccumuler,  de  se  lancer  flans  la  voie  des 
écbani,;es,  c'est-à-dire  du  commerce. 

C'est  par  là  surtout  ({u'est  laite  toute  une  révolution  :  non  seu- 
lement les  populations  ne  vivent  plus  au  jour  le  jour,  consom- 
mant cha([ue  jour  la  récolte  de  cbaipie  jour,  mais  les  plus  avisés 
peuvent,  au  moyen  des  spéculations  du  commerce,  s'élever  à 
la  richesse.  Il  n'y  a  pas  de  richesse  sur  les  sols  primitifs,  parce 
que  ces  sols  ne  livrent  pas  de  produits  (|ui  puissent  à  beaucoup 
près  aussi  facilement  s'accumuler  et  s'écliant^er. 

Ce  fait  s'observe  à  Bousrah  même ,  dans  cette  culture  initiale 
du  blé,  sur  ces  premiers  confins  de  la  région  agricole.  La  famille 
du  clieik  Mohammed  el  Khalil,  qui  a  servi  de  base  à  notre  étude, 
vend,  ou  échange  annuellement  du  blé,  pour  une  somme  d'environ 
5,000  francs.  On  voit  quel  élément  de  transformation  et  de  ri- 
chesse nous  révèle  un  pareil  fait! 

Mais  ce  qui  se  voit  là,  sur  un  petit  théâtre  et  dans  le  sujet  d'é- 
tude le  plus  élémentaire  qu'on  puisse  trouver,  le  plus  favorable 
à  l'analyse,  apparaît  partout,  par  d'immenses  effets,  dans  l'his- 
toire des  peuples.  D'où  est  venue  à  l'Egypte,  jetée  entre  les  dé- 
serts de  l'Arabie  et  de  la  Cyrénaïque,  celte  richesse  et  cette  splen- 
deur antiques  qui  se  maintenaient  régulièrement  comme  ses 
moissons?  De  l'abondance  de  ses  blés.  Comment  la  Russie  a-t-elle 
manifesté  la  puissance  de  son  avenir?  Par  ses  énormes  charge- 
ments de  blé  à  Odessa?  Et  comment  aujourd'hui  même  la  jeune 
Amérique  fait-elle  sentir  à  l'Europe  les  premiers  effets  de  sa 
grandeur?  En  couvrant  nos  marchés  de  ses  blés.  Son  génie  in- 
ventif en  est  encore  à  chercher  les  moyens  d'exporter,  vive  ou 
morte,  la  chair  de   ses  animaux,  les  produits  de  ses  vastes  et 


i.Ks  l'KiK.nKs  1)1-;  i.A  (:ii;rLiiK  k.n   iamii.lk  i'aïkiahcai.!:.  'il 

luMU'iantes  prairies,  et  déjà  ses  blés  sont  décliargés  daus  tous  les 
ports  du  monde. 


ni. 


Mais  pénétrons  plus  avant.  Le  blé,  qui  prépare  la  formation  des 
peuples  puissants  en  se  prêtant  par  ses  qualités  matérielles  à  l'ac- 
cumulation des  hommes  et  des  richesses,  remue  encore  la  société 
humaine  en  la  poussant  énergiquement  dans  la  voie  du  travail. 
Les  méthodes  se  compliquent  sing-ulièrement. 

Voyons  d'abord  les  travaux  d'extraction. 

La  culture  du  blé  exige  un  travail  beaucoup  plus  long,  beau- 
coup plus  difficile  que  la  culture  potagère,  qui  peut  être  faite 
à  la  bêche,  par  les  femmes,  et  à  raison  de  quelques  journées  de 
travail  par  an. 

La  plupart  des  espèces  de  blés,  le  froment  et  le  maïs  notam- 
ment, exigent  de  bonnes  terres,  des  engrais,  des  labours  répétés, 
des  sarclages,  etc. 

Puis  arrive  la  récolte,  bien  autrement  longue  et  compliquée  que 
celle  des  plantes  potagères. 

Il  ne  suffit  plus  d'avoir  mené  à  bonne  fin  les  labours,  les  en- 
semencements, les  cultures  d'entretien;  d'avoir  obtenu  de  beaux 
blés,  bien  épiés,  il  faut  encore  assurer,  par  de  sages  et  intelli- 
gentes mesures,  la  rentrée  de  la  moisson;  c'est  que  la  moisson, 
c'est  le  jour  de  la  grande  bataille  qui  doit  décider  du  sort  de  la 
récolte.  L'ennemi  à  vaincre,  c'est  la  pluie  intempestive,  le  soleil 
trop  ardent,  le  blé  trop  mùr,  la  moisson  abattue  par  la  verse, 
par  la  grêle  ou  par  la  pluie;  ou  bien,  ce  sont  les  hommes  qui 
manquent,  les  outils  ([ui  se  brisent,  les  machines  qui  se  déran- 
gent; ce  sont  toutes  les  difficultés  qui  se  présentent  jusqu'à  ce 
que  la  récolte  soit  mise  saine  et  sauve  à  l'abri  sous  le  gerbier  ou 
dans  la  grange  (1). 

Notez,  et  c'est  là  une  difficulté  de  plus,  qu'une  des  principales 

:l;  Joij^iicaux.    le  Licrc  de  lu  fcrinc,  1.  cli,  \i\. 
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condilions  m'ccssMircs  [loiip  assiii'cr  le  siiccrs  de  l;i  rc'colU;  des 
cëréah'S,  c'csl  la  célérité  avec  laquelle  les  opérations  doiveiil 
«Mre  eoiidiiiles.  Il  latit  du  uionde  pour  eoujM'i'  les  liftes,  lier  les 
i^ci'hes,  chai'i;er  Ja  moisson,  l^^t  connu*'  ce  travail  doit  être  exécuté 
dans  un  espace  de  temps  très  limité,  ou  doit  faire  appel  k  des 
ouvriers  \(M1us  du  dehors. 

Voilà  tout  autani  d(;  difficultés,  de  complications  nouvelles  qui 
exigent  de  ceux  qui  se  livrent  à  la  culture  du  l)lé  beaucoup  plus 
de  prévoyance,  de  capacité,  et  par  consétjuent  des  aptitudes  de 
plus  en  plus  rares.  Tous  ceux  (jui  sont  capables  de  diriger  la 
culture  potagère  ne  le  sont  pas  de  dirigei-  la  culture  du  blé.  Il 
ferait  beau  voir  à  ce  travail  nos  insouciants  liaebkirs  de  l'Oural! 

Dans  tous  les  pays  du  monde  on  peut  voir  rimnuînse  dilïérence 
(ju'il  y  a  entre  les  exploitations  maraiclières  et  les  exploitations 
de  céréales. 

En  même  temps  ({u'il  développe  et  complique  le  travail  de  la 
culture,  le  blé  développe  et  complique  les  travaux  de  fabrication 
et  de  transports. 

Le  produit  n'est  généralement  plus  consommé  tel  qu'il  est 
livré  par  la  nature.  Il  doit  subir  une  élaboration  particulière.  Et 
voyez  combien  cette  élaboration  est  longue  et  pénible,  combien 
elle  nous  éloigne  des  travaux  si  faciles  de  la  simple  récolte. 

11  faut  d'abord  égrener  les  épis,  aiin  de  séparer  le  grain  de  la 
paille.  Cette  opération  n'est  pas  de  peu  d'importance,  car  suivant 
(ju'elle  est  bien  ou  mal  faite,  elle  donne  une  différence  impor- 
tante dans  le  rendement.  Mais  elle  est  de  plus  extrêmement  la- 
borieuse. Le  mal  que  se  donnent  les  batteurs  en  grange  est  pro- 
verbial. 

Les  quatre  principaux  modes  d'égrenage  sont  :  le  battage  au 
fléau  ;  le  dépiquage  par  le  piétinement  des  chevaux  ;  l'égrenage 
par  la  pression  d'un  rouleau  ou  de  tout  autre  objet  d'un  grand 
poids  attelé  de  bœufs  ou  de  chevaux;  enfin  le  battage  à  la  ma- 
chine. Tous  ces  modes  attestent  la  dépense  de  force  qu'exige 
lopération. 

C  est  Tavant-dernier  de  ces  systèmes  qui  est  en  usage  dans  le 
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llaoui'àn.  a  On  traîne,  sur  les  tiges  et  les  épis  de  céréales  une 
large  planche  garnie  de  pierres  anguleuses  et  même  de  pointes 
en  fer;  le  conducteur  des  bœufs  qui  traînent  cette  planche  se 
tient  assis  ou  debout  sur  elle  et  augmente  ainsi  l'effet  pro- 
duit (1).'  »  Après  ce  travail,  la  paille  est  à  peu  près  hachée. 
Pour  la  séparer  du  grain,  qui  y  demeure  confondu,  on  la  jette 
contre  le  vent  qui  l'emporte  au  loin,  tandis  que  le  grain  retombe 
à  terre. 

La  famille  décrite  n'emploie  pas  moins  de  lOpaires  de  bœufs, 
tant  pour  le  labourage  que  pour  ce  travail  de  battage;  elle  con- 
sacre en  tout  1,192  journées  d'hommes  et  d'animaux  au  pre- 
mier de  ces  travaux  et  5.52  au  second.  C'est  un  travail  qui  peut 
compter. 

Mais  le  blé,  une  fois  égrené,  n'est  pas  encore  arrivé  h  l'état 
où  il  peut  être  consommé  :  il  faut  le  réduire  en  farine.  C'est 
l'opération  de  la  moulure.  Elle  est  aussi  pénible  que  la  précé- 
dente. 

Ce  lourd  travail,  dans  le  Haouràn  comme  dans  toute  l'Asie  et 
comme  en  Europe  avant  l'invention  de  la  meunerie,  incombe 
naturellement  aux  femmes,  parce  que  c'est  une  industrie  domes- 
tique qui  se  rattache  immédiatement  aux  soins  du  ménage.  En 
elfet,  la  farine  étant  d'une  conservation  moins  facile  que  le  blé, 
il  y  a  intérêt  à  ne  moudre  qu'au  moment  de  l'euqiloi,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins. 

Suivant  Homère  (2) ,  douze  femmes  étaient  constamment  occu- 
pées à  tourner  douze  meules  pour  préparer  la  farine  et  l'huile 
nécessaires  à  la  maison  d'Ulysse.  Le  Play  cite  une  famille  de 
paysans  russes  composée  de  douze  personnes,  où  les  jeunes  fem- 
mes sont  obligées,  pour  répondre  aux  besoins  de  la  communauté, 
de  consacrer,  chaque  année,  cent  journées  de  travail,  à  la  mou- 
ture des  céréales  (3). 

Les  travaux  du  jury  central  de  l'exposition  de  18V9  ont  per- 
mis de  constater  que  l'introduction  en  Algérie  des  moulins  à  blé 

1'  Oxotcr.s  ('iiioi)c('tis,   I.  II.  |i.  :î8j. 
[">)  Odyssée,  cliaiil  X.\. 
.'3)  Ourricrs  cirroiiéeiis.  I.  II.  cli.  \. 
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mus  |>;ir  l.'i  loicc  (!<■  l'eau  on  du  \cn(  a\!ul  ^laudi,  dans  ropillioll 
drs  iudi^rnrs.  rasccudaul  des  Kui'opéciis.  Aussitôt  <iirclle  est 
disponséc  i\i\  nidr  lalxur  (|ur  lui  iuiposait  le  broya^'-e  des  grains, 
la  l'cniiuc  aiahc  se  trouvr  dispos/'r,  maliiré  les  préjup:és  religieux, 
à  laisser  péui'lit'r  <laiis  la  iamille  les  habitudes  et  les  idé(;s  de 
l'Europe.  Ou  voit  parla  à  (piel  point  l'inti'oduetion  d(ï  )a  eulture 
du  blé  compli(pie  le  travail  et  aggrave  pour  la  l'fsniuie  les  labeuis 
du  ménage. 

Voilà  doue,  à  graudpeine,  notre  blé  réduit  à  l'état  de  farine; 
et  cela  ne  suffit  pas  1  11  faut  encore  le  soumettre  au  pétrissage  : 
autre  travail  très  dur  qui,  comme  le  précédent,  incombe  aux 
femmes  pour  les  mêmes  raisons  du  ménage,  jusqu'à  ce  que,  ])ar 
ragglomération  de  la  population,  il  puisse  devenir  l'objet  d'une 
industrie  particulière. 

Ce  travail  est  tellement  dur  (jue  dans  les  villes  de  l'Occident, 
il  n'est  pratiqué  que  par  les  ouvriers  boulangers  les  plus  ro- 
bustes. 

Et  ce  n'est  pas  tout!  cette  farine  pétrie,  il  faut  la  soumettre  à 
la  cuisson  dans  un  four.  Encore  une  rude  corvée  réservée  aux 
femmes!  Dans  la  famille  du  cheik  Mobammed ,  il  leur  faut 
ainsi  faire  passer  à  la  cuisson  plus  de  1*2,000  kilogrammes  de 
farine  par  an  ! 

Et  voilà  de  quel  prix  l'bumanité  paie  le  pain  quelle  mange! 
Elle  le  gagne  bien  à  la  sueur  de  son  front.  On  n'a  plus  le  droit 
de  s'étonner,  après  cela,  si  les  pasteurs  ne  se  décident  à  se  livrer 
à  la  culture  que  lorsqu'ils  y  sont  contraints  et  forcés. 

Mais  nous  devons  ici  une  réparation  au  riz,  car  seul,  parmi 
toutes  les  céréales,  il  offre  à  l'homme  une  nourriture  agréable  et 
nutritive,  sans  avoir  besoin  des  travaux  de  mouture, |de  pétrissage 
et  de  cuisson  au  four.  Il  se  consomme  presque  dans  l'état  où  le 
fournit  la  nature  et  après  une  préparation  culinaire  aussi  courte 
que  facile. 

C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  les  peuples  de  l'Orient, 
naturellement  peu  portés  au  travail,  en  font  une  si  grande  con- 
sommation. C'est  le  fameux p//a/" turc,  le  pilau  arabe.  Nos  paysans 
du  Haouràn  l'achètent  sur  les  marchés  de  Damas.  Plus  heureux. 
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les  Chinois  peuvent  le  produire  par  quantités  immenses  sur  leur 
sol  humide  (1);  c'est  la  base  de  leur  alimentation  ;  c'est  leur  pain, 
mais  un  pain  qui  n'impose  que  les  fatigues  de  la  culture.  Les 
femmes  chinoises,  si  elles  savent  quels  rudes  travaux  il  leur 
évite,  doivent  au  riz  une  reconnaissance  sans  borne;  elles  ne 
doivent  le  faire  cuire  qu'avec  respect. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  des  travaux  de  production  et  d'élabo- 
ration du  blé  :  on  a  vu  quelle  série  d'opérations  assidues  et  acca- 
blantes ils  impliquent. 

11  faut  y  joindre  nécessairement  deux  autres  genres  de  tra- 
vail, qui  viennent  compléter  le  tableau.  11  s'agit  de  la  fabrication, 
ou  construction,  de  plus  nombreux  bâtiments  d'exploitation  et  de 
nouveaux  instruments  de  travail.  Ce  sont  là  deux  ordres  de  faits 
qui  appellent  des  considérations  importantes  au  point  de  vue  so- 
cial, comme  on  va  le  voir. 

Je  dis  d'abord  que  les  bâtiments  deviennent  nécessairement 
beaucoup  plus  nombreux.  L'habitation  fixe,  le  fenil,  l'étable, 
l'écurie,  dont  la  nécessité  s'imposaient  déjà  avec  la  culture  pota- 
gère, ne  suffisent  plus.  Il  faut  encore  la  grange  à  blé,  l'aire  à 
battre,  le  moulin  à  bras,  à  vent,  ou  à  eau,  la  chambre  au  pétrin 
et  le  four,  sans  parler  de  la  charreterie,  des  greniers  et  du  pres- 
soir ;  voilà  tout  autant  d'installations  coûteuses  qui  font  décidément 
de  la  question  des  bâtiments  la  plus  grosse  question,  à  coup  sûr, 
de  l'établissement  agricole. 

Aussi  les  bâtiments  de  service  ne  vont-ils  plus  se  présenter 
comme  une  simple  dépendance  de  l'habitation,  mais  comme  un 
ample  système  de  constructions,  comme  un  ensemble  combiné 
d'ateliers  et  de  magasins,  comme  une  vaste  usine,  au  milieu  de 
laquelle  le  logement  de  la  famille  n'occupe  qu'une  petite  place. 
Pour  juger  de  l'importance  dune  exploitation  pastorale,  nomade 
ou  même  sédentaire,  il  faut  voir  les  prairies  sur  lesquelles  elle 
s'étend  et  le  nombre  des  animaux  qui  y  vivent  répandus  ;  mais 
pour  avoir  une  première  idée  des  proportions  d'une  culture  de 


11)  Voir,  sur  la  ciilliiic  du  li/,  I  ailiclf  (!<■  M.  l'iudl.  /.a  Sovieli'  cliiiKiisr.  dans  la 
Scidicc  sociale,  t.  I.  p.  't'I. 
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céi'éales,  il  siil'lil  de  jclcr  1rs  yeux  sur  les  hAlimenls  de  la  IVrme. 
Va\  tons  |))i\s,  l.'i  (lis|)()sili()ii  do  cos  hAtimoiits,  Icui'  <!t(Midun,  lo 
mode  de  leur  ('(nisiniclioii.  scM'ont  ;nit.iiil  de  diai;ii()slics  c(M*lîiins 
d«*  Triai  cl  des  conditions  de  l'exploitation  agricole. 

On  imagine  co  qu'il  faut  et  de  ressources  et  de  prévisions  particu- 
li«'responr  claMii'  une  industrie  (jui  evii^c  avant  tout  une  lii'ande 
installation  de  bAtimcnts.  Nos  gens  du  llaoïwAn  se  sont  trouvés  à 
l'aise  pour  franchir  cette  difficulté.  îlle  fallait  i)ien  <V  des  pasteurs. 
iV  des  Arabes,  «lui.  aux  limites  de  la  steppe,  entreprennent,  .sans 
aide,  de  transformer  leur  existence  et  de  passer  de  l'herbe  au 
blé.  Les  ruines  de  la  g"rande  cité  de  Bousrah  leur  ont  offert  non 
seulement  des  matériaux  préparés  et  déposés  sur  place,  mais  des 
édifices  dont  les  murailles  tout  au  moins  restent  encore  debout 
et  sont  facilement  recouvertes  à  l'aide  des  grands  débris  gisants 
de  toute  part.  Ils  se  sont  fait  lu,  dans  les  magnifiques  palais 
d'autrefois,  de  rustiques  abris  pour  eux  et  leurs  moissons,  c'est 
une  abondante  carrière  où  ils  trouvent  mieux  que  ce  qu'il  faut 
pour  bâtir  :  des  bâtiments  déjcà  élevés  et  aisément  achevés.  Ils  ne 
se  disputent  pas  cette  superbe  ressource;  elle  suffit  à  tous  et  au 
delà  ;  chacun  s'y  taille  à  son  gré  le  domaine  bâti  qui  lui  con- 
vient. 

J'ai  dit,  en  second  lieu,  que  la  culture  du  blé  exige  de  nouveauJC 
inslrwnenls  de  travail. 

L'instrument  caractéristique,  ici,  est  la  charrue.  Ce  qu'elle  a  de 
nouveau  n'est  pas  précisément  la  difficulté  de  sa  construction  ; 
c'est  une  machine  assez  simple;  mais  la  nouveauté  la  voici  : 
avec  l'invention  de  la  charrue  on  fait  un  pas  énorme  dans  les 
progrès  du  travail,  parce  qu'on  passe  des  inslrumenls  à  bras . 
comme  la  bêche,  qui  suffisent  à  la  culture  potagère,  aux  ins- 
truments mus  par  des  animaux.  L'antiquité  classique  a  célébré  ce 
grand  événement  social,  en  rendant  immortels  Gérés  et  Tripto- 
lème,  dont  elle  faisait  les  inventeurs  de  la  charrue. 

Cette  évolution  est  tellement  importante  que  Le  Play  l'a  dési- 
gnée sous  le  nom  de  second  âge  dit  travail  (1).  Et  pour  bien  faire 

(1)  Voir  1.(1  f'atisfi/iitini)   rssnttielJr  ()(>  llnimn ni / c'.  cU.  u. 
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comprendre  la   force   de  ce  ternie,  je  vais  dire  en  trois  mots  ce 
qu'il  entend  par  les  trois  Ages  du  travail. 

Les  travaux  du  premier  âge  sont  caractérisés  par  l'effort  di- 
rect des  bras  avec  le  concours  habituel  d'outils  très  simples.  Ces 
conditions  développent  considérablement  la  force  du  corps  et  ses 
principales  facultés,  mais  elles  maintiennent  l'esprit  de  tradition, 
par  l'impossibilité  où  est  l'homme  de  produire  de  grandes  trans- 
formations avec  des  moyens  de  travail  aussi  simples. 

Le  deuxième  âge  n'est  réellement  constitué  que  le  jour  où 
l'homme  arrive  à  plier  à  son  service  les  animaux  domestiques  ou 
les  forces  de  la  nature,  comme  les  vents  elles  eaux  courantes,  au 
lieu  de  se  borner  à  mettre  directement  en  œuvre  l'effort  de  ses 
bras. 

L'emploi  delces  forces  nouvelles  a  pour  résultat  de  décupler 
l'action  del'homme  et  de  lui  permettre,  par  conséquent,  d'opérer 
sur  le  sol  et  dans  ses  conditions  générales  d'existence  des  trans- 
formations considérables.  Les  nouveautés  de  ce  deuxième  âge 
sont  caractérisées  par  les  inventions  qui  fécondent  le  travail  et 
l'intelligence,  qui  diminuent  le  prix  des  transports  et  favorisent 
la  circulation  rapide  des  hommes,  des  choses  et  des  idées:  enfin, 
par  l'extension  incessante  des  villes,  d'où  part  l'impulsion  impri- 
mée à  ces  progrès  de  la  vie   matérielle  et  intellectuelle. 

Enfin,  le  troisième  âge  est  déterminé  parla  découverte  de  la 
.houille  et  l'emploi  de  la  vapeur. 

Alors,  le  mouvement  qui  entraine  vers  la  nouveauté,  vers  les 
transformations  de  tous  genres ,  s'accélère,  se  précipite  d'une 
manière,  pour  ainsi  dire,  vertigineuse.  Qui  ne  le  voit  !  Alors  ap- 
paraissent les  grandes  usines  agricoles,  manufacturières  et  com- 
merciales, dont  la  production  restait  localisée  et  limitée,  (|uand 
elles  devaient  demander  la  force  motrice  aux  animaux,  aux  vents 
et  aux  cours  d'eau  ;  c'est  la  naissance  des  sociétés  les  plus  com- 
pliquées. 

Nos  populations  du  HaourAn  n'en  sont  pas  encore  là.  Le  Idé,  en 
les  obligeant  à  atteler  des  animaux  à  la  charrue,  ne  les  fait  pas- 
ser que  du  premier  Age  au  second.  Ce  n'en  est  pas  moins  une 
transformation  <'t  un*'  complication  considérables,   car  riionime 
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(lisposo  ainsi  (ruiic  puissance  de  production  infininioni  plus 
sii'andc  «pjc   ccllr  (jur  lui  donnail   le  simple  ed'ort  de  ses  l)ras. 

Avec  le  p^o^^èsdes  iiu'^tliodes  (Ve.rlraclionA  de  fahriralion,  que 
nous  venons  de  voir-,  le  Mt-  amène  eneoi-e  un  dt''vel()pp(îrncnt 
im[)ortant  des  transports,  soil  [)()\iy  V emmagasinage,  soit  pour  la 
venlf  ou  Y  échange. 

\a\  rentrée  des  récoltes  est  toujours  un  f;ros  travail;  c'est  pent- 
tMrc  celui  qui  demande  le  plus  d'activité,  car  on  doit,  en  peu  de 
temps,  rentrer  une  récolte  considérable.  Il  ne  faut  pas  perdre  une 
minute,  ])arce  (jue  chaque  minute  est  j)récieuse;  il  faut  trouver  le 
moyen  d'aller  vite  sans  surmener  les  attelages.  Et  tout  cela  ne 
peut  se  faire  qu'avec  des  chemins  en  assez  bon  état  pour  permet- 
tre la  circulation  des  chariots  ou  des  bètes  lourdement  chargées. 
Or,  l'entretien  des  routes,  qui  est  une  si  grande  difficulté  pour  nos 
sociétésde  l'Occident,  cependant  si  bien  outillées  en  ingénieurs  et 
en  machines,  est  un  obstacle  presque  insurmontable  pour  les  so- 
ciétés peu  avancées  dans  la  culture. 

Aussi,  dans  le  Haouràn,  le  blé  est-il  le  plus  souvent  transporté 
à  dos  d'animaux.  Ce  mode  ne  contribue  pas  à  rendre  la  besogne 
plus  facile  et  plus  rapide.  De  plus,  on  perd  dans  le  trajet  une  no- 
table quantité  de  grains.  Le  blé  est  transporté  dans  des  sacs  en 
tissus  fabriqués  par  les  femmes  bédouines  avec  du  poil  de  chè- 
vre et  de  la  laine. 

Voyez  quelle  complication  :  la  famille  du  cheik  Mohammed, 
qui  récolte  1*20,000  kilogr,  de  blé,  emploie  pour  les  transporter 
120  journées  d'hommes  et  l,6'i.O  journées  d'animaux,  chameaux, 
chevaux ,  mulets  et  ânes.  Il  lui  faut  amener  ces  produits,  soit  des 
champs  dans  la  grange,  soit  de  la  grange  aux  marchés  de 
Damas,  ou  de  Saint-Jean  d'Acre. 

Quelle  différence  avec  le  lait  que  les  animaux  transportent  na- 
turellement de  campement  en  campement  et  livrent  aux  pasteurs 
à  tout  instant  et  sans  autre  travail  que  celui  de  traire  ! 

Une  pareille  complication  de  travaux  a  pour  résultat  d'absor- 
ber à  un  haut  degré  tous  les  instants  de  lafamille  ;  elle  n'a  plus  les 
loisirs  nécessaires  pour  mener,  pendant  l'été,  comme  les  Bach- 
kirs,  la  vie  nomade  du  pasteur,  car  l'été  est  précisément  l'époque 
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cl(.'s  [)lus  i^raiids  travaux.  Cet  énoi'iiic  clévclo[)[)ement  de  ti-a\inl 
qu'exige  ia  culture  du  blé  rend  donc,  en  iin  de  compte,  les  fa- 
milles cowpli'lcment  sédentaires. 

C'est  là  un  etfet  dont  l'importance  de  premier  ordre  ne  peut 
échapper  à  personne,  c'est  le  passage  d'un  monde  social  à  un 
autre. 

Aussi  voyez  nos  paysans  du  Haouràn;  ils  ont  bien  encore  de 
nombreux  troupeaux,  car  ils  sont  sur  les  confins  des  grandes 
steppes  asiatiques,  mais  ils  ne  les  mènent  plus  paître  eux-mêmes. 
11  les  confient  à  des  Arabes  du  voisinage  restés  nomades  et  pas- 
teurs. Ceux-ci  prélèvent,  comme  droit  de  garde,  une  partie  des 
produits  et  reçoivent  en  outre  une  certaine  quantité  de  froment 
et  d'orge.  Ce  nouveau  mode  d'exploitation  du  troupeau  est  du 
moins  encore  une  ressource  considérable  qui  rend  plus  facile 
le  dur  apprentissage  de  la  culture. 

Ce  n'est  pas  sans  regret  que  les  familles  renoncent  ainsi  défini- 
tivement à  la  vie  pastorale.  Ce  regret  se  traduit  par  un  trait  ca- 
ractéristique que  signalent  beaucoup  de  voyageurs.  Les  grandes 
familles  arabes  fixées  sur  des  domaines,  ou  dans  les  villes  de  la 
Syrie,  se  font  gloire  de  descendre  de  tribus  encore  actuellement 
nomades.  Elles  envoient  leurs  fils  adultes  passer  une  ou  plusieurs 
années  dans  ces  tribus,  afin  qu'ils  en  reviennent  avec  le  prestige 
qui  s'attache  toujours,  chez  ces  sédentaires  issus  de  pasteurs,  aux 
hommes  qui  ont  mené  la  vie  du  nomade  des  grandes  tentes. 

C'est  le  même  sentiment  qui,  en  Algérie,  inspire  aux  Arabes 
du  Sahara  un  profond  mépris  pour  les  Kabyles  ou  Berbères 
agriculteurs  et  sédentaires,  et  pour  les  Arabes  berbérisants. 


IV. 


Tels  sont  les  effets  remarquables  d(!  la  première  culture  du  blé 
sur  le  travail;  les  effets  sur  la  propriété  ne  le  sont  pas  moins. 

La  propriété  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  permanente,  à  me- 
sure (jue  la  culture  se  développe  et  (pie  les  espèces  cultivées  exi- 
gent une  plus  longue  durée  de  travail. 
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.\('';iiiiii(»iiis  il  y  ,i  ici,  clicz  nos  uciis  du  ll.ioiir.'iii .  iiin^  <'(nn- 
idicalioii  (Ir  l'jiils  ;issc/,  ciiririisc ,  (|ui  dissiiiiiilc  ce  résultai,  ru 
[>.irlir,  aiiv  yciix  (riiii  o!)Si'i-\al('iii'  iii.illciilir. 

Auloiir  (In  point  où  la  famille  <'sl  tenue  de  rester  sédentaii-e, 
})ai'ee  (ju'elle  y  ;i  ses  h.Uiuionts  d'exploitation  et  sa  lourde  pro- 
\  ision  de  hN-,  le  sol  disponible  est  encore  t<'lleinent  (-lendu  (jue 
la  laniille  peut,  d'ainu'e  vu  année,  i'airc  sa  culture  dans  des  ter- 
rains nouveaux.  Klle  senil)le  ainsi  ne  s'approprier  le  sol  que  pour 
un  ;in.  M.iis,  en  réalité,  elle  a  besoin  d'être  assurée  (jue  la  fa- 
eult(''  d'user  du  sol,  pour  l'exploitation  exclusive  (ju'elle  en  fait, 
ne  lui  manquera  pas  d'année  en  année.  En  d'autres  termes,  elle 
a  besoin  d'un  droit  exclusif  et  constant  de  propriété;  mais,  grâce 
à  la  vaste;  étendue  du  sol  non  approprié,  elle  peut  encore  pro- 
nuMier  pour  ainsi  dire  ce  droit  de  propriété  d'un  point  du  ter- 
ritoir(>  à  l'autre  sans  y  rencontrer  d'obstacles.  Elle  a,  à  cela,  un 
avantai;e  :  celui  d'établir  à  nouveau  chaque  année  sa  culture 
sur  une  terre  précédemment  en  steppes,  et  engraissée  par  les 
troupeaux.  Les  paysans  de  tous  les  pays  savent  bien  qu'en  con- 
vertissant un  p.Vturage  en  champ  de  blé,  ils  obtiendront  une  ré- 
colte plus  abondante  qu'en  remettant  sans  amendement  du  blé 
sur  un  terrain  déjà  livré  à  la  culture. 

Nous  trouvons  ici  l'explication  de  cette  phrase  si  controversée 
de  Tacite,  à  propos  des  (iermains  :  Arva  per  (nittos  mutant  (1). 
Ainsi,  les  Germains  déplacent  périodiquement  leurs  labours  {arva 
signifie  proprement  champs  labourés  et  cultivés  en  blé).  Tacite 
ajoute  :  Et  superest  ager,  c'est-à-dire  :  «  Et  il  reste  encore  de  la 
terre  cultivable  disponible.  '  Ager,  la  terre  cultivable,  est  oppo- 
sée ici  à  arva,  la  terre  labourée. 

Les  (lermains  de  Tacite  se  trouvaient  donc  dans  une  situation 
identique  aux  paysans  actuels  du  Haouràn,  et  l'on  peut  voir, 
par  ce  nouvel  exemple ,  combien  la  science  sociale  peut  aider  à 
la  solution  des  problèmes  historiques. 

Ce  défaut  d'appropriation  définitive  fait  que  les  familles  se 
tiennent  toujours  comme  dans  la  perspective  d'un  déplacement 

(1)  Tacite,  Gcnnuiiie,  2G. 
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et  tardent  encore,  toutes  sédentaires  qu'elles  sont,  beaucoup  des 
dispositions  des  nomades,  (^'est  un  dernier  trait  de  leur  vie  an- 
térieure. Ainsi,  elles  ont  de  nombreux  troupeaux  composés  de 
chevaux,  de  chameaux,  d'ânes,  de  bœufs,  de  chèvres  et  de  bre- 
bis. \je  troupeau  de  la  famille  décrite  comprend  :  8  chevaux, 
ou  juments,  1  mulet,  7  chameaux,  10  ânes,  -10  bœufs,  0  vaches, 
ï  veaux,  251  bêtes  à  laine,  350  chèvres  et  boucs.  Les  ressources 
de  l'art  pastoral  sont  donc  encore  d'un  grand  secours  pour  ces 
populations. 

Mais  il  est  remarquable  que  les  conditions  d'élevage  et  de 
nourriture  des  animaux  sont  rendues  plus  difficiles  par  l'intro- 
duction de  la  culture  du  blé. 

Ainsi  les  chevaux,  les  chameaux  et  les  bœufs  sont  le  plus  sou- 
vent achetés  aux  Arabes  des  steppes  voisines.  Les  paysans  font 
rarement  des  élèves,  parce  qu'ils  sont  obligés  d'employer  une 
grande  partie  de  leurs  animaux  aux  travaux  très  pénibles  du 
labourage  et  des  charrois  et  qu'ils  ne  peuvent  leur  donner  une 
nourriture  aussi  saine  et  aussi  abondante  que  dans  les  steppes. 
Ils  deviennent  donc  tributaires  des  pasteurs,  non  seulement 
pour  le  soin  qu'ils  leur  confient  d'une  partie  de  leurs  animaux, 
mais  encore,  ce  qui  est  plus  grave,  pour  la  reproduction  de  leur 
troupeau. 

Les  traditions  et  les  influences  de  la  vie  nomade  s'observent 
également  en  ce  qui  touche  le  mobilier. 

Les  bois  de  lit  sont  inconnus,  ainsi  que  les  draps.  Comme  sous 
la  tente,  on  couche  sur  une  natte  de  jonc  recouverte  d'un  ma- 
telas de  laine,  de  tapis  en  tissus  de  poil  de  chèvre,  achetés  à 
des  femmes  arabes  qui  le  fabriquent  elles-mêmes. 

Le  mo])ilier  des  chambres  se  réduit  à  ({uelques  coffres  et  cof- 
frets où  l'on  serre  les  objets  précieux  de  chaque  ménag'e;  ce 
sont  comme  autant  de  malles  toutes  prêtes  à  être  chargées.  Par- 
fois un  matelas  recouvert  d'un  tapis  et  formant  divan  sert  de 
siège;  mais  les  canapés,  les  chaises  sont  totalement  inconnus. 
On  sent  (]ue  c'est  une  société  à  peine  (^  assise  ».  La  plupart  des 
ustensiles  de  ménage  rai)pellent  la  vie  nomade  :  ainsi  les  provi- 
sions de  beurre,  de  lait,  d'c.ui  sont  conservées  dans  des  outres  en 
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|)(';iu\  (le  (lirx  i'«' ;  le  loyer  où  Ton  |)i'(''[)arr  1rs  .irnm'lils  rst  dr 
pctilc  (liniciisioii  cl  |K»i't;ilil',  clc.  Les  vrlciin'iils  soiil  à  jx-u  près 
scmbJablrs  par  leur  rorinc  cl  leur  lissa  à  c«'U\  des  Arabes  des 
steppes  voisines. 

dette  pcimric  (le  mohilici- est  nu  Ir.iil  lelleiiieiil  caraetéi'istique. 
qu'elle  persiste  munie  eliez  les  peuples  (]ui  ont  abandonné  depuis 
des  siècles  la  vie  nomade.  Klle  est  très  sensible,  par  exemple, 
chez  les  Turcs,  On  a  lliabilude  de  dire  (pie  les  Turcs  ne  sont 
(pie  campés  en  Kurope;  celte  expression  n"<  >l  pas  seulement  vraie 
au  iiguiv,  elle  s(!  v('M'ifie  jus(]ue  dans  les  usages  de  la  vie  ordi- 
naire :  une  maison  turque  n'est  uuère  plus  meublée  qu'une 
tente. 

Il  y  a  ])lus  :  les  Turcs  pcisisteiit  dans  ces  habitudes  au  l)eau 
milieu  même  des  populations  de  l'Occident.  Kn  voici  un  exem- 
ple bien  frappant.  Quand  on  pénètre  dans  l'hôtel  de  l'Ambassade 
ottomane  à  l^aris,  on  n'est  pas  peu  surpris  du  déiiùment  que  pré- 
sentent les  diverses  pièces  que  l'on  traverse  et  même  le  cabinet 
des  principaux  membres  de  l'ambassade.  Quelques  rares  chai- 
ses, voilà  à  peu  près  les  seules  concessions  faites  à  nos  habitudes 
de  sédentaires.  C'est  un  campement  plut(Jt  qu'un  hôtel  que  les 
Turcs  ont  établi  à  la  rue  Laflitte, 

La  culture  du  blé  tend,  eu  outre,  à  reslreindre  davantage  le 
nombre  des  propriétaires. 

Cela  s'explique  par  tout  ce  que  nous  avons  dit,  car  cette  culture 
étant  plus  longue,  plus  compliquée,  plus  coûteuse,  exige  des  ca- 
pacités plus  exceptionnelles.  Tous  les  chefs  de  famille  n  en  sont 
pas  capables. 

Dès  lors,  que  vont  devenir  les  incapables? 

il  peuvent  difticiU^ment  s'établir  à  part  sur  une  exploitation 
très  réduite,  ainsi  que  le  font  chez  nous  les  bordiers  qui,  occupant 
Une  maison  et  un  petit  jardin  potager,  vont  louer  leurs  bras  aux 
grands  propriétaires  du  voisinage,  à  ceux  qui  cultivent  le  blé. 
Cette  solution  est  interdite  aux  peuples  issus  de  pasteurs  ;  il  ré- 
pugne invinciblement  à  leurs  habitudes  de  communauté  de  se  cons- 
tituer un  foyer  en  dehors  de  la  famille  pour  laquelle  ils  travail- 
lent. D'ailleurs,  dans  ces  sociétés  où  le  gouvernement  intervient 
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l'arcinent  pour  proiégei'  les  gvns  contre  les  attaques  auxijuellcs 
ils  sont  exposés  de  la  part  des  voisins;  surtout  des  voisins  no- 
niades,  chacun  a  intérêt  à  faire  partie,  à  se  recommander  d'une 
communauté.  Vx  soli!  malheur  à  l'homme  isolé  I  telle  est  la  de- 
vise de  l'Orient. 

Et  voilà  pourquoi,  lorsque,  par  suite  du  développement  de  la 
culture,  les  chefs  de  famille  trop  incapables  ne  peuvent  plus 
prendre  la  direction  d'une  exploitation  rurale,  ils  tendent  à  entrer 
dans  une  communauté  voisine  à  laquelle  les  rattachent  le  plus 
souvent  des  liens  de  parenté.  Ils  trouvent  ainsi  l'appui,  le  patro- 
nage, dont  ils  ont  désormais  besoin  au  milieu  des  difficultés  nou- 
velles du  travail. 

C'est  un  patronage  par  absorption.  Les  incapables  sont  absor- 
bés par  les  capables  ;  ils  entrent  dans  leur  famille. 

Ce  fait  est  très  sensible  dans  le  Haourân.  Les  membres  des  com- 
munautés qui  ne  peuvent  se  soutenir  entrent  dans  les  communau- 
tés plus  riches.  J'en  compte  dix  dans  la  communauté  du  cheik 
Mohammed. 

Ces  membres  ne  sont  nullement  des  domestiques,  comme  les 
étrangers  que  nous  introduisons  dans  nos  foyers  pour  les  soins  du 
ménage  ou  du  travail  :  ils  sont  véritablement  associés  de  la  fa- 
mille ;  ils  font  partie  de  la  communauté  et  sont  traités  comme  les 
autres  membres.  Ainsi,  ils  reçoivent  une  part  de  produits;  un 
certain  nombre  de  vêtements  leur  sont  délivrés  aux  principales 
fêtes  de  l'année  ;  ces  vêtements  sont  ordinairement  les  mêmes  que 
ceux  qui  sont  achetés,  aux  mêmes  époques,  pour  les  membres  de 
la  famille  propre  du  chef  de  la  communauté.  Ils  mangent  à  la 
table  de  famille.  Il  pénètrent  en  toute  liberté,  ce  fait  est  bien  si- 
gnificatif ,  dans  les  appartements  des  femmes,  dans  le  harîtn, 
comme  s'ils  étaient  des  parents.  Enfin,  parfois  ils  restent  pendant 
plusieurs  années  dans  une  famille,  sans  recevoir  autre  chose  que 
la  nourriture,  le  vêtement  et  quelques  cadeaux  ;  mais  après  cette 
période,  ils  épousent  une  des  filles  de  la  maison  et  n'ont  à  payer 
aucune  dot.  Mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  soient  parents  de  la  fa- 
mille à  un  degré  quelconque,  car  c'est  la  pratique  habituelle  des 
peuples  pasteurs  de  ne  faire  les  mariages  qu'entre  cousins  et  cou- 
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siiH'S.    C/csl    ;iinsi  <|in'  .Licol»  lr;i\;nll;i    |>cii(l;iiil    |iiiisiciii's   iiniM-cs 
cho.Z  son  oiielc    |,.il);iii,   |>om'  ohtcnil'    lî.iclirl.  r,icii  lie  cliaill^c  (lilllS 

l'immobile  (Iriciit  (1. 

On  \()il  mninlriuinl  comment  il  ne  |)<'nl  se  constituei'  de  liic- 
rdnilie  sorialc  entre  les  familles  (|ni  s'adonnent  à  la  cnltni'e  en 
famille  |)atriai'cale,  |)nis(|iie  les  incapables,  an  lien  de  s'établir  iV 
part,  vont  absorber  leni'  individnalité  dans  les  commnnantés  di- 
rig'ées  pai'  des  patriarches  pins  capables.  Voilà  ponrcjnoi  la  féoda- 
lité, qni  est  essentiellement  une  hiérarchisation  des  personnes  et 
des  terres,  ne  s'est  jamais  produite  dans  les  pays  à  familles  pu- 
rement patriarcales.  Voilà  comment,  entin.  l'éf/alité  se  maintient 
dans  ces  pays,  en  dépit  des  conditions  de  la  cnltnre,  qui  a  pour 
effet  de  mettre  en  évidence  l'inéi^alilé  des  aptitudes  humaines. 


Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  la  culture  du  blé 
ne  modifie  pas  V organisation  de  la  famille  :  elle  reste  'patriarcale. 

Bien  que  ce  type  ne  soit  pas  de  nature  à  développer  les 
aptitudes  nécessaires  à  la  culture  pins  intense  du  blé,  il  se 
maintient  néanmoins,  grâce  à  la  sélection  naturelle  que  nous  ve- 
nons de  signaler  et  qui  ne  laisse  subsister  que  les  communautés 
dirigées  par  des  patriarches  capables. 

L'autorité  de  ces  derniers  sort  même  fortifiée  de  cette  sélection, 
et  comme  la  culture  exige  particulièrement  la  prévoyance ,  les 
membres  de  la  famille  sont  portés  à  respecter  une  autorité  qui  se 
présente  à  eux  avec  cette  qualité  très  rare  chez  des  pasteurs.  Ils 
sentent  plus  encore  que  dans  la  steppe  la  nécessité  d'un  chef 
très  capable,  pour  diriger  un  genre  de  travail  déjà  très  com- 
pliqué. 

D'autre  part,  la  culture  du  blé,  exigeant  des  travaux  multiples 
et  variés,  peut  employer  utilement  tous  les  membres  d'une  com- 
munauté même  nombreuse  et  utiliser  également  les  aptitudes  des 
hommes,  des  femmes,  des  enfants  et  des  vieillards. 

fl'i  Voir  Ouvriers  européens.  1.  II,  cli.  vin.  ^  20. 
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La  seule  difficiilté  qui  pourrait  s'élever  serait  (jue  la  Icirc  \  iut 
à  manciuf^r  à  tant  de  bras,  que  le  domaine  exploité  parla  famille 
lût  trop  restreint  pour  le  nombre  de  ses  membres. 

Mais  c'est  là  un  cas  qui  ne  se  produit  pas  parmi  les  popula- 
tions qui  habitent,  comme  celles  du  Haouràn  et  comme  celles  de 
presque  tout  l'Orient  de  l'Europe,  des  pays  continus  aux  steppes, 
et  dans  lesquels  le  sol  disponible  est  encore  très  abondant.  Il  l'est 
iellement  que  nous  avons  vu  les  familles  changer  fréquemment 
et  librement  leurs  cultures  de  place,  afin  de  mettre  eu  œuvre  des 
terrains  renouvelés  par  l'herbe.  Elles  peuvent,  à  plus  forte  raison, 
occuper  l'espace  nécessaire  pour  employer  tous  leurs  bras. 

Voyez  comme  notre  famille  de  Bousrah  a  un  caractère  pro- 
fondément patriarcal  :  elle  comprenait,  au  moment  où  elle  a  été 
observée,  cinq  ménages,  avec  leurs  enfants  et  dix  domestiques, 
qui  font  également  partie  de  la  communauté,  comme  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut  :  en  tout  32  personnes. 

1.  Cl)of  (le  famille.  Moiiammkd  el  Kiialil,  Abou  Kassem,  bex  Mogdad  : 

C/tei/t  el  Bollad,  cheik  el  Beit  (Molianuned,  l'ami  de  Dieu,  père 
delvussem,  do>;condant  de  Mogdad  :  cheilc  du  village,  cheik  de 
la  maison) 41  ans. 

2.  Sara)i  bexte  KiiAWALiiÉ   01  m"  EL  YoLÈi)  (  Sarali,  lille  de  Khawal- 

dé,  dite  mère  des  enfants),  sa  1"'  femme,  mariée  depuis 
23  ans :]9  ans. 

3.  Oi'ATHA  BENTE  Kmedad,  dite  feinmc  de  fantaisie,  sa  2*"  femme,  mariée 

depuis  8  ans :2i  ans. 

'i.  Salkak  beme  Tahax  EL  Bedaoiié  (Salkali.  tille  de  'rah.m  .  dite  la 

Bédouine  ,  sa  li"  femme,  mariée  depuis  2  ans 1,S  ans. 

.").  Man>our  beu  Mohammed ,  -2"  tils  de  Sarah 1>  ans. 

0.   Ahmed  ben  Mohammed  .  3''  lils  de  Sarah (î  ans. 

7,  Hacem  ben  Moliammed ,  4®  fils  de  Sarali (i  ans. 

S.  Abd  Allah  ben  Mohammed,  l''""  fils  de  Onafha. .......       3  ans. 

!).   El  Zrir  de  petit),  2''  fils  de  Onatha  :  cet  enfant  n"a  pas  encore  reçu  de 

nom  propre  et  reste  ainsi  familièrement  dénomme.  ..     (j  mois, 

10.  ±-  frère  du  chef  de  famille  ;  >[AiiM(tLn  bex  Mo(;nAn.  xcuf  d"nne  pre- 

mièn.'  l'enime  moite  sans  enfants 35  ans. 

1 1 .  HicuDE bexie  Kassem  0.\l\h,  sa  femme,  mariée  depnis  7  ans     2.j  ans. 

12.  Baiiéru':  I  on  ignore  le  nom  de  son  |tère\  sa   concubine,  esclave 

nuliieiiiie  appaileiiant  à  la  eimunniianti'  depins  l(Sans.       'id  ans. 


riO  LA    SCIKNCI'    SdClALR. 

|.'!.  S;il-,i  Im'Ii  MiiliiiiniMl  iS,il-;i  lil>  (le  M.iIiiikukI  ,  lil~  ilr  IJullé- 
I  il'. !'     ans. 

l'i.  l'\'iiciii  lii'iilr  MjiIiiiiiukI  l'^iii-ciii  .  lilli-  <li'  .M.iliiiioinr,  1'"  lillc  df 
lliclidr- i    ans. 

1").    ll.uiK'    Im'iiIc     M.iliiuniid      lliiiiic   lilli'     df    Mnlim I    ,    2*^    (illo    de 

|{i(  lid('' 1  .111. 

IC».   .'{'■  ivrvr  du  (dicl'dr  l'iimiltc  :  Ai.i  r,i:\  Moluah 27  ans. 

j7.  1{i;ka  mcNi'i':  I-'i:i.i,aii  i  Hriva  ,  lillc  de  l-'idlali).  s.i  l'iMiinK;,  inarit'îc  de- 
|inis  I  ,iiiii('(' 10  an.s. 

18.  'i"  l'ri'io  du  rlid'  de  r.unillc  :  l"\\nî;s  UKN  MoODAI»,  lils  d'iiMi' 
autre  mère  (jnc  culh.'  du  cher  de  r;imillo  cl  des  dt-ii.x  |inmii('rs 
frères 20  ans. 

dî).  Reka  uente  Xkmi{,  sa  f'cMTimc,  niai-iéi;  dn|tuis  1  aimée. .  .      do  ans. 

20.  Aïss(''  cl  Kurdié  Oimia  Viwv?,  fAïssn  la  Kurde,  dite  nière  de  Farès), 

née  à  Damas  diins  le  laidioiu'.ndr  Salaliyiîli oO  ans. 

21.  1"  fds  du  ojief  de  l'ainillc  :  Kassem  he.\  Mohammed  (Kassem  fils  de 

Mohamuu'd) 17  ans 

22.  Dellée  BENTE  Dadit»  (Delliv'  fille  de  l)a<Mid),  sa  femme,  fille  de 

Daoud,  frère  aîné  de  .Mohammed \i  ans. 

23.  Soliman  ben  Kassem,  chei/i  et  Harratine  (Soliman  lils  de  Kassem, 

dit  cheik  des  laboureurs),  vieux  domestique  qui  dirige  Texploi- 
tation  agricole  et  commande  aux  9  domesti(|ues  désignés  ci- 
après  : 

2i.  Kassem  ben  Kassem,  frcre  cadet  de  Soliman. 

25.  Hacem  el  Mutuali  (Hacem  le  Mutuali),  étranger  venu  du  Liban  et 
appartenant  à  la  secte  musulmane  des  cbiites. 

20.  Ahmed  ben  Saïd. 

27.  Jlacem  ben  Saïd,  frère  du  précédent. 

28.  Mohammed  ben  Hesbé. 

29.  Hacem  ben  Hedid. 

30.  Mahmoud  ben  Hedid,  frère  du  précédent. 

31.  Ahmed  el  Massrawi  (Ahmed  l'Égyptien),  originaire  de  l'Egypte. 

32.  Mohammed  el  Naplousi  (Mohammed  le  Naplousain).  originaire  de 

Naplouse. 

Cette  famille  est  liée  par  des  rapports  de  parenté  avec  pres- 
que tous  les  habitants  de  Bousrah.  Ce  fait  explitjue  comment  l'es- 
prit de  communauté  se  manifeste  non  seulement  au  sein  de  chaque 
famille  patriarcale,  mais  s'étend  encore  aux  rapports  des  familles 
voisines,  qui  se  sentent  unies  les  unes  aux  autres  par  la  similitude 
d'idées,  de  coutumes,  de  traditions,  que  crée  une  commune  des- 
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cendance.  Toutes  les  familles  de  Bousriili  se  considèrent  coiniiie 
descendant  de  Mogdad ,  l'un  des  premiers  compagnons  du  pro- 
phète Mahomet. 

Avec  la  famille  patriarcale,  se  maintiennent  tous  les  effets 
moraux  (pii  en  découlent  :  l'autorité  des  vieillards,  l'attachement 
à  la  loi  morale,  aux  coutumes,  etc.,  en  un  mot,  l'esprit  de  tradi- 
tion, poussé  jusqu'à  la  routine,  presque  jusqu'à  l'immobilité. 


VI. 


Nous  avons  vu,  dans  notre  précédent  article,  que  la  simple 
culture  potag'ère  avait  déjà  pour  effet  denlever  au  patriarche 
certaines  fonctions  qui  se  constituaient  en  dehors  de  la  famille. 

Ce  démembrement  de  la  vie  privée,  ce  développement  des  spé- 
cialisles.  s'accentuent  encore  avec  la  culture  du  blé. 

On  voit  se  constituer,  par  exemple,  une  catégorie  plus  nom- 
breuse de  personnes,  qui  s'adonnent  exclusivement  au  commerce. 

Le  blé,  avons-nous  dit,  est  un  produit  facile  à  accumuler  et 
à  échanger  :  dès  lors,  les  familles  prennent  l'habitude  de  ven- 
dre le  surplus  de  leur  récolte  et  d'acheter,  en  échange,  soit  des 
denrées  alimentaires,  soit  certains  objets  qui  sont  malaisés  à 
transporter  dans  la  vie  nomade,  mais  qui  sont  d'un  usage  com- 
mode et  même  nécessaire,  dans  une  habitation  fixe  et  pour  des 
populations  devenues  sédentaires. 

C'est  ainsi  que  les  familles  du  Haouràn  commencent  à  acheter, 
à  Damas  et  dans  les  autres  marchés  de  la  région,  du  riz  qu'elles 
mangent  comme  régal,  de  l'huile  d'olive,  divers  légumes  qui 
ne  poussent  pas  dans  le  pays,  des  épices,  du  sucre,  du  café,  etc.  ; 
des  coffrets  en  bois,  quelques  pots  en  terre  ou  en  fer,  divers  us- 
tensiles de  ménage,  quelques  livres,  notamment  des  exemplaires 
du  Coran,  des  encriers,  des  plumes,  du  papier,  etc. 

Quand  on  se  rappelle  que  les  pasteurs  tirent^  du  troupeau  et 
confectionnent  dans  la  famille  presque  tous  les  objets  nécessaires 
à  leur  existence ,  on  se  rend  compte  des  transformations  sociales 
importantes  que  les  facilités  du  commerce,  conséquence  de  la  cul- 
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Iiii'c  ilii  1)1»',  iiiipiiiiinil  ;"i  iiiir  sock'-Ii'  :  les  f.iiuillrs  se  coiitciilciil 
(Ir  moins  en  iiioiiis  de  ce  (nTclIrs  {)i'0(Jnisf'nt  ellos-iiiciiit's;  cllos 
deviennent  en  partie  ii'ihutaires  des  commei'eants,  elles  sont  sou- 
mises aux  tluetuations  du  inai'clié;  elles  moditient  sensii)lenieni 
leur  mode  d'c'xistenee,  leurs  idées,  leurs  habitudes.  Klles  entrent, 
eu  un  mot,  dans  eell<'  voie  de  trausiorma lions  où  nous  les  verrons 
s'enfoncer  davantage,  à  mesure  (|ue  nous  avancerons  dans  la 
enllnre  et  dans  les  formes  de  plus  eu  |)lus  eomj)li([uées  du  Ira- 
Aail. 

Nous  venons  de  v()ii'  (juo  les  facilit«''s  du  commerce  permettent 
aux  po})ulatious  d'acheter  des  lixres,  et  tout  ce  (jui  est  nécessaire 
pour  écrire,  ('/est  là  le  signe  d'une  autre  moditication  importante  : 
les  cultures  iulellecluelles  se  développent  et  leur  enseignement 
se  constitue  de  plus  en  plus  en  dehors  de  la  famille. 

Ce  développement  des  cultures  intellectuelles  est  bien  une 
conséquence  directe  de  la  culture  du  blé  :  à  mesure  que  celle-ci 
devient  plus  importante  et  plus  compliquée,  les  populations  sen- 
tent davantage  le  besoin  de  certaines  connaissances  élémentaires, 
telles  que  lire,  écrire,  compter;  ce  besoin  leur  est  rendu  sensible 
par  leurs  rapports  fréquentsavec  les  négociants.  On  peut  voir,  dans 
le  Voyage  en  Tar tarie  de  M.  Hue,  comment  les  Chinois,  établis 
comme  marchands  dans  les  villes  situées  sur  la  lisière  des  step- 
pes, exploitent  les  pauvres  Mongols,  en  spéculant  sur  leur  dif- 
ficulté à  faire  rapidement  des  calculs  un  peu  compliqués. 

Dans  la  région  du  Haourân  ,  l'instruction  est  donnée  sous  une 
forme  assez  différente  de  celle  que  nous  avons  signalée  chez  les 
Bachkirs;  les  fondions  de  V instituteur  y  sont  séparées  de  celles  du 
prêtre.  C'est  un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  la  spécialisation. 

Néanmoins  l'organisation  scolaire  est  encore  tout  à  fait  rudi- 
mentaire.  «  Quand  il  se  trouve,  dans  un  village  du  Haourân,  un 
certain  nombre  de  jeunes  gens  désirant  apprendre  à  lire  et  à 
écrire  ,  on  fait  venir  de  Damas  ou  des  environs  un  maitre  en- 
gagé pour  un  temps  déterminé.  11  y  a  d'ordinaire,  dans  chaque 
communauté  ,  une  personne  au  moins  sachant  lire ,  écrire  et 
compter;  dans  celle  ([ui  est  ici  décrite,  le  cheik  Mohammed  et 
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son  tVèi'o  Ali  possî-dent  cette  instruction  élémentaire.  Le  fils  aine 
ilu  clieik  ,  quoique  déjà  marié,  n'a  rien  appris  encore,  maison 
doit  faire  venir,  cette  année  même,  un  maitre  qui  l'instruira  eu 
même  temps  que  plusieurs  autres  jeunes  gens  du  village  i  1 1.  » 

L'instituteur  ambulant  que  nous  trouvons  ici  et  l'instituteur 
sédentaire  observé  chez  les  Bachkirs  sont  le  double  type  du 
g"enre,  que  nous  verrons  se  perpétuer  à  travers  tous  les  états  de 
sociétés. 

Fait  caractéristique  :  on  apprend  à  lire  dans  le  Coran  et  l'ins- 
truction est  toujours  exclusivement  religieuse.  Dans  ce  milieu  où 
domine  l'esprit  de  famille  et  de  tradition  ,  l'instruction  s'appuie 
uniquement  sur  la  religion  domestique  et  traditionnelle.  Elle 
fortifie  donc  les  traditions  au  lieu  de  les  ébranler,  ainsi  qu'il 
arrive  dans  d'autres  sociétés  que  nous  rencontrerons  sur  notre 
route. 

D'antre  part,  au  point  de  vue  religieux,  le  régime  sédentaire 
de  la  culture  a  amené  à  Bousrah  une  situation  qui  est  frécpiente 
chez  les  sédentaires  et  inconnue  chez  les  nomades  :  c'est  le  con- 
tact journalier,  intime,  constant,  de  familles  attachées  à  des 
cultes  différents. 

Chez  les  nomades ,  on  ne  vit  à  la  suite  de  la  tribu  qu'autant 
qu'on  partage  son  culte.  Si  on  se  sépare  de  son  culte,  on  se  sépare 
d'elle  en  même  temps  et  on  va  se  joindre  à  ceux  dont  on  em- 
brasse la  foi.  Mais  avec  le  régime  sédentaire ,  les  familles  se 
trouvent  retenues  au  lieu  où  elles  se  sont  établies ,  alors  même 
que  surviennent  auprès  d'elles  des  familles  attachées  à  un  autre 
culte.  C'est  alors  un  nouveau  problème  qui  se  pose  :  le  conlacl 
des  dissidents. 

Nous  le  voyons  apparaître  dans  le  HaourAn ,  où  des  familles 
chrétiennes,  grecques  et  latines,  se  rencontrent  côte  à  côte  avec 
des  familles  musulmanes,  qui  forment  la  masse  de  la  population. 

Dans  leurs  rapports  avec  ces  chrétiens,  les  musulmans  se  mon- 
trent tolérants.  «  C'est  d'ailleurs  là,  dit  l'auteur  de  la  Monogra- 

11  Ou  niera  ciiropi'i'n^i.   I.  11.  |i.  \M-X. 
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pilir.  lin  l'.'nl  t:<'>ii(''r.'il  |);irini  les  iiHisiiliiiaiis  <lii  ll.ioiirAii,  (|ui  \i\('nt 
il\<'('  les  clirt-ricns  sur  un  \ù*i\  <\i"j;;\\\\('  |)rrs(jii<'  |)ai'f.iil<'.  m 

Oin'll»'  <'sl  la  cause  d'une  purcillc  toléi'aiicc  pour  cetin  petite 
minorité  de  chrétiens? 

dette  tolérance  est  inspirée  par  les  liahitndcs  de  la  famille  pa- 
triarcale, (|  ni  considère  le  culte  reli,i;i(!u\  comme  étant  essentiel- 
lement du  ressort  de  ta  famille.  Kn  etlet,  chez  les  pasteurs,  le  culte 
est  fait  par  chaque  patriarche  au  sein  de  sa  famille,  sans  qu'au- 
cun pouvoir  public  simmisce  dans  ce  domaine  réservé,  (cha- 
que famille  faisant  ainsi,  ne  songe  pas  plus  à  gêner  sur  ce  point, 
comme  sur  les  autres,  les  familles  voisines,  que  nous  ne  songe- 
rions nous-mêmes  à  empêcher  nos  voisins  de  se  nourrir  ou  de 
s'habiller  à  leur  fantaisie.  Chacun  est  trop  enfermé  dans  sa  vie 
privée  pour  essayer  d'entamer  la  vie  privée  des  autres. 

ba  religion  a  encore  à  Bousrah  ce  caractère  purement  domes- 
tique. Le  culte  public  n'y  existe  pas  et  le  clergé  musulman  n'y 
est  pas  représenté.  Chaque  habitant  fait  en  particulier,  dans  la 
famille,  ses  prières  quotidiennes.  Aux  principales  fêtes  seule- 
ment, l'un  des  patriarches  les  plus  respectables  de  la  localité 
récite  en  public  les  prières  d'usage  dans  la  mosquée  d'El  Mabrak. 

Pour  la  même  raison,  les  Turcs,  cependant  si  cruels  dans  leurs 
expéditions  militaires ,  sont,  dans  leur  g"ouvernement,  ordinaire- 
ment tolérants.  Les  missionnaires  catholiques  et  protestants 
l'ont  proclamé  cent  fois.  Toutes  les  religions  s'exercent  librement 
en  Turquie,  et,  ce  qui  est  plus  caractéristique,  toutes  sont  res- 
pectées ;  un  prêtre  catholique  est  plus  en  sûreté  en  Turquie  que 
dans  certaines  rues  de  Paris-,  on  le  respecte  comme  marabout. 
C'est  pour  cela  que  le  cardinal  Lavigerie  a  plus  d'influence,  plus 
de  prestige,  parmi  les  musulmans  d'Algérie  et  de  Tunisie,  cpie 
nos  plus  illustres  généraux. 

Outre  le  contact  des  dissidents,  l'établissement  stable  de  la 
culture  donne  lieu  à  la  diversité  des  populations  dans  un  même 
pays,  car  il  constitue  des  populations  complètement  sédentaires 
tout  à  cùté  de  populations  encore  pastorales  et  nomades.  De  là, 
une  complication  du  voisinage. 
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Cette  complication  provient  de  l'opinion  opposée  (pie  les 
nomades  et  les  sédentaires  ont  les  uns  et  les  autres  de  leur 
supériorité.  C'est  une  sorte  d'antagonisme  naturel  analogue  à 
celui  des  rurauv  et  des  urbains,  qui  se  substitue  à  la  grande 
unité  et  à  la  paix  naturelle  des  populations  vivant  dans  les 
steppes. 

Cet  antagonisme  se  développe  d'autant  plus  que  les  pasteurs 
qui  se  trouvent  dans  le  voisinage  des  sédentaires,  voyant  leur 
territoire  de  pâturage  sans  cesse  entamé  par  la  culture  et,  dès 
lors,  leurs  ressources  diminuer,  contractent  l'habitude  de  faire 
des  incursions  et  des  razzias  sur  le  sol  ainsi  occupé. 

C'est  ce  qui  se  produit  dans  le  Haouràn .  et  les  paysans  de 
Bousrah  sont  obligés  d'enfermer,  chaque  soir,  leurs  animaux  dans 
un  immense  château  fort  construit  au  temps  des  khalifes  et 
servant  aujourd'hui  à  ce  seul  usage  (1). 

Mais  ce  n'est  pas  là  un  moyen  de  protection  suffisant;  aussi 
la  population  a-t-elle  été  amenée  à  recourir  à  une  organisa- 
lion  plus  complète  des  pouvoirs  publics. 

C'est  qu'en  effet  il  faut  des  pouvoirs  plus  forts  pour  préserver 
du  pillage  des  terres  plus  riches  et  des  fortunes  plus  considéra- 
bles, car  les  gens  absolument  sédentaires  et  adonnés  à  une  cul- 
ture plus  intense  sont  moins  à  même  que  les  nomades  de  se 
tenir  toujours  prêts  au  combat.  Ils  n'ont  pas  d'ailleurs  ,  comme 
eux,  la  grande  ressource  de  la  fuite  immédiate. 

Il  est  intéressant  de  voir  comment  les  pouvoirs  publics  se 
constituent  spontanément  au  sein  dune  population  (jue  le 
gouvernement  turc  est  impuissant  à  protéger,  et  qui  ne  peut 
compter  que  sur  elle-même  pour  résister  à  des  voisins  redou- 
tables, 

Ce  sont  les  nomades  eux-mêmes  qui  vont  v\iv  la  force  pu- 
blique chargée  de  protéger  les  sédentaires  contre  les  nomades  ; 
ceci  est  curieux, 

En  etl'et ,  la  principale  fonction  de  Mohammed  .  élu    par  la 

(1/  Oiii'riers  europccns.  t.  II.  p,  :J07, 
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popiilalioli  aiiv  roiiclioiis  de  clicik,  est  i\v  l'aire,  <liai|m'  année, 
un  tiaiti-  avec  diverses  ti'il)iis  nomades. 

D'apiès  ce  liaité,  les  sédenlaires  s'en^niiont  à  payer  une; 
i-edevancc,  (piOn  appelle  el  Iclunu,  »  la  IValei-nil»'  ".  "  i.a  frihn  cpii 
a  perçu  sur  les  liabilanis  d'un  xilla^e  cette  redevance  devient  la 
sœur,  el  uhla,  de  ce  village,  et  le  eheik  de  la  tribu  s*eng"age  à 
faire  respecter  par  les  siens  et  par  tout  autre  les  récoltes ,  les 
troupeaux  et  les  autres  propriétés  des  paysans.  Cet  engagement 
est  exécuté,  .laniais,  en  effet,  on  n(!  voit  les  cavaliers  d'une  tribu 
venir  ravager  le  territoire  de  ses  alliés;  mais  cliacpie  Arabe, 
agissant  pour  son  ])ropre  compte ,  cherche  toujours  à  prendre 
ce  qu'il  peut  (1).    > 

Le  taux  du  khoui  varie  chaque  année.  Il  est  généralement 
réglé  en  proportion  du  tort  que  la  tribu  pourrait  faire  aux  sé- 
dentaires, en  se  déclarant  contre  eux.  Les  habitants  de  Bousrah 
paient  ainsi  à  sept  tribus  une  somme  d'environ  13,000  francs. 

On  peut  considérer  cette  somme  comme  l'équivalent  de  l'impôt 
qui  serait  nécessaire  pour  entretenir  une  force  armée.  Il  n'y  a 
qu'une  différence,  c'est  qu'ici  les  défenseurs  de  la  paix  publique 
sont  ceux-là  mêmes  qui  la  pouvaient  menacer. 

C'est  ainsi  que  les  Romains  en  usèrent  à  l'égard  des  Barbares  : 
incapables  de  les  repousser,  ils  leur  assignaient  des  territoires 
sur  les  frontières,  leur  payaient  une  solde ,  les  opposaient  aux 
autres  Barbares,  et  déguisaient  cette  impuissance  en  leur  décer- 
nant les  titres  pompeux  d'«  amis  et  alliés  du  peuple  romain  ». 

En  tous  cas,  cette  difficulté  des  sédentaires  à  se  défendre 
eux-mêmes  met  en  évidence  les  complications  qu'apporte  la  cul- 
ture en  ce  qui  concerne  la  constitution  des  pouvoirs  publics  pré- 
posés au  maintien  de  la  paix.  On  est  obligé  de  faire,  au  moyen 
d'institutions  compliquées  et  artificielles,  ce  que  les  pasteurs  font 
naturellement  par  les  seules  ressources  de  la  vie  privée. 

Et  voilà  bien ,  en  raccourci,  les  difficultés,  les  complications 
nouvelles  que  l'introduction  de  la    culture   du  blé   apporte  à 

(1)  Ouvriers  eurojii'cns,  f.  II,  p.  394. 
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rorganisation  et  au  l'onctioniiemeiit  des  sociétés  humaines. 
On  ne  songe  pas  à  tout  cela  (juand  on  voit,  par  un  lieau  soleil 
d'été,  onduler  sous  la  brise  un  niagnitîquc  champ  de  blé.  (>)m- 
ment  se  douter  que  cette  moisson  dorée,  si  souvent  chantée  par 
les  poètes,  l'espoir  du  laboureur,  porte  en  elle  le  principe  d'aussi 
grandes  transformations  sociales I 

Le  blé  est  l'élément  nécessaire  des  grandes  agglomérations 
d'hommes,  des  sociétés  compliquées; 

Il  développe  le  commerce  et  la  richesse; 

Il  modifie  et  complique  les  conditions  de  la  culture; 

Il  développe  les  travaux  de  fa])rication  et  de  transports; 

11  impose  aux  femmes  leurs  travaux  les  plus  pénibles; 

Il  transforme  les  animaux,  de  coursiers  en  bètes  de  somme  ou 
de  trait  ; 

Il  amène  la  substitution  complète  de  la  vie  sédentaire  à  la 
vie  nomade  : 

Il  rend  l'appropriation  du  sol  plus  permanente  ; 

Il  tend  à  restreindre  encore  le  nombre  des  propriétaires  ; 

S'il  ne  modifie  pas  essentiellement  la  famille  patriarcale .  il 
rend  son  fonctionnement  plus  difficile-  et  opère  une  sélection 
parmi  les  patriarches  ; 

Il  rend  les  familles  moins  obligées  de  se  suffire  complètement 
et  plus  dépendantes  du  commerce  ; 

Il  développe  les  cultures  intellectuelles  ; 

Il  amène  un  contact  plus  fréquent  et  plus  intime  entre  familles 
appartenant  à  des  cultes  dillerents  et  pose  ainsi  la  (juesHon  du 
contact  des  dissidents  : 

Il  complique  les  rapports  de  voisinage,  en  mettant  on  pré- 
sence les  sédentaires  et  les  nomades  ; 

Knfin.  il  nécessite  un  dt-vcloppement  plus  grand  des  pouvoirs 
publies. 

Il  nous  faut  niainleiianl  l'aii-c  un  pas  d«'  plus.  Après  avoir 
vu  les  commencements  et  les  progrès  de  la  culture  en  famille 
patriarcale,  nous  allons  assister  à  son  établissement  définitif. 
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I*""ir  rcl.i,  nous  nous  (i';ins|i(»i'l('i(tns  d.ins  ini  |t.iNs  oi'i  l.i  ciil- 
liiie  110  puisse  pins  s'appiiycM',  en  aiiciiiic  l'acon .  sur  les  rrs- 
somrcs  du  j)Alm'ai:«'.  Nous  la  verrons  là  livrci!  I)i('ii  conijilèlc- 
iiiciil  à  ('llc-nièmc  et  nous  poni'i'ons  ainsi  analyser  les  derniers 
ell'els  (|n"<'ll('  |»i'o(lnit. 

Ce  sera  Tobjet  de   notic  prochaine  étude. 

Kdinond  Dk.molins. 
{A  suivre.) 


L'ENQUÊTE 


SUR 


LES  INDUSTRIES  D'ART 

EN  FRANCE. 


LES   CAUSES  DE    LEUR  DÉCADENCE 
SONT  D'ORDRE  SOCIAL. 

Un  décret  du  2'i.  décembre  1881,  rendu  sur  la  proposition  du 
Ministre,  instituait  une  «  Commission  d'enquête  sur  la  situation 
des  ouvriers  et  des  industries  d'art  ».  Cette  Commission  a  publié 
ses  travaux  en  1881^.  Je  viens  de  lire,  compulser,  dépouiller  les 
dépositions  de  tous  les  industriels  qui  ont  été  appelés  devant  elle  , 
et,  si  mes  lecteurs  veulent  bien  me  suivre,  nous  allons  ensemble 
relever  les  faits  sociaux  signalés  dans  l'enquête,  les  analyser, 
constater  leurs  conséquences,  juger,  apprécier  et  conclure. 


Examinons  d'abord  de  quelle  façon  on  a  procédé.  Si  nous  de- 
vions nous  en  tenir  aux  apparences,  nous  ne  pourrions  qu'ap- 
plaudir à  la  méthode  employée,  car  les  commissaires  chargés 
de  cette  enquête  ont  appelé  devant  eux,  pour  les  interroger, 
les  fabricants  les  plus  importants,  les  présidents  des  chambres 
syndicales,  en  un  mot  les  hommes  représentant  le  mieux  les  in- 
dustries mises  à  l'étude.  De  ces  différents  témoignages,  si  les  com- 
missaires avaient  procédé  vraiment  d'après  la  méthode  de  Le  Play, 
il  serait  résulté  une  véritable  monographie  de  chacune  des  pro- 
fessions examinées.  Malheureusement  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Déjà, 
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(lUMiid  j'îii  rendu  complo  dv  rKn(]U(Mo  de  18S:{  faite  dans  le  l)iit 
d'améliorer  le  sort  de  l'ouvrier  (f),  j'.ii  dû  siqnaler  un  parti  pris 
<Y  Favance;  l'information  ne  fut  pas  faite  en  réalité  pour  re- 
chercher le  moyen  de  l'enchc  nirilleiire  la  sihialion  de  l'ouvi'ier, 
mais  plutôt  pour  justitier  et  adapter  le  moins  mal  possil)le  le 
remède  que  l'on  présentait  alors,  avant  tout  examen,  et  qui  con- 
sistait, on  se  le  rappelle,  à  faire  participer  les  ouvriers  aux  bé- 
néfices des  entreprises  auxquelles  ils  coopèrent.  L'État  et  la  Ville 
de  Paris  devaient,  pour  tous  les  travaux  publics  à  faire  exécuter, 
donner  toujours  la  préférence  aux  associations  ouvrières,  ou 
imposer  aux  entrepreneurs  rol>li,i;ation  de  partager,  dans  une 
certaine  mesure,  avec  leurs  ouvriers  les  bénéfices  résultant  de 
l'entreprise.  Cette  enquête  date  de  trois  ans  et  il  semble  que 
ces  projets  ont  été  rejoindre  les  utopies  analogues  de  18V8. 

Il  en  est  exactement  de  même  de  l'Enquête  sur  la  situation  des 
ouvriers  et  des  industries  d'art,  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
étude;  cette  fois  encore  les  commissaires  sont  venus  s'asseoir 
sur  leur  siège  avec  une  idée  préconçue.  Il  s'agissait  de  prendre 
les  mesures  propres  à  relever  les  industries  artistiques,  et  tous 
sont  arrivés  convaincus  à  l'avance ,  avant  toute  recherche  et  tout 
examen,  que  la  panacée  réside  dans  l'étude  du  dessin,  dans  la 
création  de  musées  spéciaux  et  d'écoles  professionnelles.  Aussi 
les  discussions  portent-elles  surtout  sur  les  moyens  à  employer 
pour  doter  l'industrie  d'établissements  de  ce  g*enre.  Et  voilà 
comment  l'enquête  s'est  trouvée  très  détournée  de  son  véri- 
table objet. 

Mais  ces  discussions  font  vite  pressentir  l'insuffisance  et  l'inef- 
ficacité des  remèdes  proposés.  L'école  professionnelle  ne  peut  être 
qu'une  annexe  de  l'atelier,  et  seul  rouvrier  peut  devenir  écolier. 
Presque  tous  les  industriels  entendus  déclarent  se  défier  beau- 
coup du  côté  théorique  de  l'étude  :  ils  ont  plutôt  besoin  de  gens 
pratiques  que  d'artistes.  Les  fabricants  d'étoffes  objectent,  par 
exemple,   que,  si  parfaits,  si  obéissants  que  soient  les  métiers 


(1)  Voir  la  Reforme  sociale,  livraisons  des  15  septemijre,  15  ocloI)re  et  1"'   no- 
vembre 1884. 
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sur  lesquels  s'exécutent  les  tissus  d'ornement,  ils  ne  peuvent  se 
plier  à  toutes  les  fantaisies  d'un  dessinateur,  et  qu'il  faut  avant 
tout  être  ouvrier  et  avoir  conduit  soi-même  le  métier,  pour  créer 
un  dessin  exécutable.  Les  fabricants  de  céramique  opposent  qu'il 
faut  savoir  exactement  les  modifications  que  la  cuisson  fait 
subir  aux  couleurs  et  connaître  la  gamme  spéciale  des  nuances 
que  l'on  peut  obtenir,  pour  être  décorateur  de  céramiques. 
Kn  outre,  d'accord  avec  les  sculpteurs,  ils  disent  qu'il  faut  être 
mouleur  pour  apprécier  si  un  vase  dune  certaine  forme  et  un 
ornement  d'un  certain  dessin  pourront  se  démouler.  Et  ainsi 
des  autres.  En  un  mot ,  l'école  ne  peut  pas  remplacer  l'atelier  et 
l'écolier  ne  peut  pas  remplacer  l'ouvrier;  l'école  ne  peut  être 
qu'un  perfectionnement  de  l'atelier  et  l'écolier  qu'un  dévelop- 
pement del'ouvrier.  Mais,  comme  nous  Talions  voir  tout  à  l'heure, 
ce  qui  manque,  c'est  précisément  l'atelier  et  l'ouvrier.  Or,  com- 
ment pourrait-on  remédier  à  une  chose  qui  manque  en  lui 
donnant  un  complément  qui  la  suppose  parfaitement  existante  ? 

Ce  n'est  pas  tout,  les  déposants  interroeés  veulent  bien  en  aé- 
néral  accorder  aux  commissaires  que  les  écoles  professionnelles, 
les  écoles  de  dessin,  les  musées  techniques  seraient  vraisembla- 
blement pour  l'ouvrier  une  excellente  chose ,  mais  ils  ne  s'enten- 
dent plus  entre  eux  quand  il  s'agit  des  voies  et  moyens.  Qui  fon- 
dera l'école?  Qui  fera  les  dépenses  nécessaires  pour  créer  le 
musée  ? 

Ici  apparaît,  une  fois  de  plus,  une  des  grandes  erreurs  de  notre 
temps.  Les  fabricants  comptent  bien  que  ce  sera  l'État,  qui  se 
chargera  de  tout  faire.  Pourquoi  pas?  L'État  se  mêle  de  tout, 
surveille  tout,  protège  tout  ;  pourquoi  ne  subventionnerait-il  pas 
tout?  D'ailleurs,  dans  l'espèce,  il  y  a  des  précédents  ;  sans  parler 
de  Paris,  un  certain  nombre  de  villes,  comme  Calais  et  Limoges, 
sont  dotées  d'écoles  gouvernementales;  p()ur(|ti()i  celles-là  et  pas 
les  autres?  La  Commission  répond  qui  l'État  fait  ce  qu'il  peut, 
mais  qu'il  ne  peut  tout  faire,  ce  qui  est  bien  vrai  ;  qu'il  faut 
que  les  industriels  fassent  aussi  des  efforts  de  leur  côté:  (ju'ils 
peuvent  d'ailleurs  demander  le  concours  des  municipalités.  C'est 
parler  d'or;  mais  les  municipalités  sont  obérées  comme  l'État, 
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(Jiijuil  nu\  iiidiislricls,  ils  n'ont  eiilrr  cuv  nul  lien,  nulle  cobcsion  ; 
cli.u'un  se  lire  (r.iiraii'(;  comme  il  j)eut,  sans  autre  souci,  sans 
autre  préoccupation  à  l'égard  du  voisin  (juede  se  débarrasser  d'un 
concurrent  yênant.  lnlerr(),i;é  au  sujet  d'une  entente  possible,  un 
déposant  répond  :  «  Le  point  est  délicat  :  quoique  nous  soyons 
«  dans  les  meilleurs  rapports  entre  nous,  nous  nous  faisons  une 
«  certaine  concurrence.  »  11  est  hors  de  doute  que,  dans  l'état 
actuel,  on  ne  peut  arriver  à  une  entente  quelconque. 

Quelques  gros  industriels  ont  fondé  à  leurs  frais  des  écoles  de 
dessin  pour  leurs  apprentis  et  ouvriers;  fréquentées  au  début, 
elles  ont  été  vite  abandonnées.  Celles  ({ui  ont  été  ouvertes  par 
les  chambres  syndicales  semblent  avoir  mieux  résisté  ;  on  y  voit 
quelques  travailleurs  assidus,  ouvriers  étrangers  pour  la  plupart, 
qui  retourneront  porter  leurs  connaissances  dans  leur  pays  quand 
leur  instruction  sera  complète. 

Le  directeur  de  la  fabrique  de  (iien  vient  tristement  conter  à 
la  Commission  sa  mésaventure  :  à  sou  instigation,  quelques  chefs 
d'ateliers  destinés  à  la  partie  artistifjue  de  la  fabrication  avaient 
fondé  dans  la  manufacture  des  cours  de  dessin,  où  ils  essayaient 
d'attirer,  le  soir,  les  jeunes  ouvriers  qui  paraissaient  avoir  du 
goût.  Mais  ces  derniers,  avant  d'entrer  à  l'école,  voulurent  savoir 
quel  salaire  leur  serait  alloué,  et  cette  fondation  a  dû  rester  à 
l'état  de  projet. 

Bref,  c'est  fort  inutilement  qu'on  croit  remédier  au  mal  de 
l'atelier  par  la  fondation  d'écoles  et  de  musées,  puisque  cet 
ordre  de  fondations  vient  clairement  échouer  devant  les  mêmes 
difficultés  que  l'atelier  :  le  personnel  ouvrier  n'est  pas  plus  à  même 
de  profiter  de  l'école  et  du  musée  qu'il  n'est  à  même  d'user  de 
l'atelier. 

Là  où  l'apprentissage  est  encore  matériellement  possible, 
l'ouvrier  français  n'arrive  pas  à  en  tirer  parti  pour  ses  enfants.  Il 
n'arrive  pas  davantag"e  et  pour  les  mêmes  raisons  à  tirer  parti 
de  l'école  professionnelle.  La  cause  de  cette  impuissance  radi- 
cale est  que  la  famille  ouvrière  n'a  aucun  avenir  :  elle  est  dans  un 
état  d'instabilité  permanent  ;  elle  est  sans  cesse  dans  la  nécessité 
de  courir  eu  hâte  aux  ressources  immédiates;  par  là  elle  devient 
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fatalement  d'une  avidité  insatiable  pour  les  gros  salaires.  Aussi, 
comnu^  nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure,  les  ouvriers  étrangers 
savent-ils  profiter,  dans  notre  propre  pays,  des  écoles  que  nos 
ouvriers  dédaignent. 

Mais  ce  qui  est  remarquable  dans  l'enquête  dont  nous  nous  oc- 
cupons, c'est  ([lie,  malgré  les  vues  exclusives  de  la  Commission, 
les  causes  du  mal  de  l'atelier  français  se  manifestent  au  grand 
jour  dans  les  dépositions  des  industriels  et  dans  leurs  discussions 
avec  les  commissaires. 

Ces  causes  sont  nombreuses.  Les  déposants  ne  sont  pas  tou- 
jours d'accord,  mais  certaines  plaintes  se  répètent  trop  souvent 
pour  qu'on  ne  les  tienne  pas  pour  réelles. 

Examinons-les  rapidement. 


II. 


1"  La  concurrence  étrangère  nous  déborde;  nos  concurrents, 
les  Allemands  surtout,  nous  copient. 

Si  un  dessin ,  un  modèle  quelconque,  a  du  succès,  les  étrangers 
s'en  emparent  et  l'exécutent  dans  des  conditions  de  bon  marché 
d'autant  plus  certaines,  qu'ils  n'ont  pas  subi  la  perte  résultant 
des  tâtonnements  sur  des  articles  moins  heureux.  Nous  avons 
donc  bénéficié  pendant  un  certain  temps  de  notre  avance  dans 
les  connaissances  techniques  ;  mais  cette  avance  est  bientôt  fran- 
chie par  une  nation  bien  organisée  comme  l'est  l'Allemagne; 
et,  quand  elle  a  joint  à  cette  bonne  organisation  les  connais- 
sances techniques,  elle  nous  dépasse,  nous  mal  organisés. 

2°  L'apprentissage  ne  se  fait  plus. 

Les  parents  retirent  les  enfants  de  chez  le  maître,  aussitôt  que 
ceux-ci  peuvent  gagner  quelques  sous  dans  un  atelier  rival.  Les 
contrats  n'étant  plus  respectés,  les  patrons  y  renoncent.  Dans 
ces  conditions,  on  ne  fait  plus  d'ouvriers,  mais,  selon  la  pitto- 
resque expression  d'un  déposant,  des  sabouleurs.  Les  saboifleurs, 
nonobstant,  exigent  de  g"ros  salaires.  S'ils  avaient  poursuivi 
leur  apprentissage ,  ils  auraient  développé  le  goiit  inné   que  l'on 
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.iccordo  ç'cnôralcMU'iil  ;'i  l'onM-KU"  iranciiis,  et  lours  prétentions 
seraient  peul-(Mr<'  jusliliécs;  mais,  en  i-(''ali(t'',  il  sont  anjoni'crinii 
inférieurs  à  l'ouvrier  étranger,  <]ui  a  enc<)r(^  Tavantage  d'être 
infiniment  plus  modeste  dans  ses  exigences,  (î'est  ainsi  que  la 
désorganisation  soeiah»  ainèn<^  l)i«'nl«M  une  inféi-iorit/*,  même  dans 
les  aptitudes  leeiiniques. 

3"  L'ouvier  français  n'a  plus  l'anionr,  l'orgueil  de  son  métier, 
ni  ce  sentiment  noble  et  élevé  que  l'on  nomme  le  patriotisme. 

Certains  parmi  les  iiabiles  se  laissent  tenter  par  des  salaires 
excessifs,  l'ont  détection  et  vont  à  l'étranger  livrer  noire  indus- 
trie, qui  ne  leur  appartient  pas  en  propre,  mais  qui  fait  partie 
du  patrimoine  national.  Au  début,  les  résultats  de  ces  défections 
étaient  peu  appréciables;  l'ouvrier,  brusquement  arraché  du 
milieu  artistiques  ({ui  l'inspirait,  ne  produisait  plus  rien  qui  eût 
quelque  valeur;  il  éprouvait  vite  le  besoin  de  se  retremper  au 
foyer.  Mais,  insensiblement,  le  goût  et  l'ingéniosité  ont  fini  par 
émigrer  et,  aujourd'hui,  nos  voisins  ayant  gagné  d'un  côté  ce  que 
nous  avons  perdu  de  l'autre,  les  situations  se  sont  nivelées,  ou 
plutôt  elles  se  sont  renversées  au  profit  de  nos  concurrents.  Ceci 
est  l'effet  du  peu  de  fixité ,  du  peu  d'attachement  qu'on  trouve 
à  l'atelier  français  ;  on  s'en  détache  aisément  et  l'esprit  de  soli- 
darité et  d'abnégation  fait  place  à  un  froid  et  honteux  égoïsme. 
L'atelier  est  désorganisé  comme  la  famille. 

k°  Si  j'ajoute  enfin  que  le  public  perd  le  goût  et  sacrifie  au 
bon  marché,  qu'il  fait  à  peine  la  différence  entre  l'œuvre  qui 
sort  des  mains  de  l'artiste  et  l'objet  dû  à  une  reproduction  par 
procédé  industriel,  j'aurai  fait,  je  crois,  en  raccourci  un  tableau 
fidèle  des  causes  de  décadence  signalées  dans  l'Enquête.  Mais 
cette  dernière  cause,  comme  les  précédentes,  est  d'ordre  social  : 
le  goût  des  arts  ne  se  maintient  et  ne  progresse  que  par  l'in- 
fluence d'une  élite  riche  et  peu  pressée  de  jouir;  cette  élite  périt 
en  France  par  les  partages  et  l'instabilité  ;  la  désorganisation 
familiale  tue  le  goût  dans  les  grandes  familles,  comme  elle  tue 
l'apprantissage  dans  les  familles  ouvrières. 

Le  mal  vient  de  là,  et  non  pas  de  ce  qu'on  manque  de  cours 
de  dessin,  d'écoles  artistiques  et  de  musées;   la  population  ou- 
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vrière  et  la  clientèle  riche  sont  désorganisées.   Si  tel  est  le  mal, 
quels  en  sont  les  remèdes  ? 


III. 


Les  déposants  interrogés  en  ont  proposé  de  très  différents;  ils 
voient  les  effets  du  mal,  ils  n'en  voient  pas  la  source  :  il  n'est  donc 
pas  étrange  que  les  uns  prônent  ce  que  les  autres  condamnent 
absolument. 

Un  des  remèdes  proposés  est  de  se  montrer  aussi  peu  scrupu- 
leux que  ses  concurrents. 

C'est  ce  que  conseillent  quelques  déposants.  C'est  ce  que  pra- 
tique un  fabricant  qui  lutte  en  ce  moment  avec  l'Amérique.  Il 
a,  prétend-il,  une  petite  police  à  sa  disposition,  et,  averti  dès 
qu'un  objet  de  fabrication  américaine  semble  avoir  quelque 
succès,  il  l'imite  et  en  inonde  le  marché  à  vingt  ou  trente  pour 
cent  au-dessous  du  prix  de  vente;  de  cette  manière,  il  dégoûte 
les  fabricants  indigènes.  C'est  fort  habile  sans  doute;  mais, 
pour  peu  que  les  fabricants  indigènes  soupçonnent  un  jour  que 
cette  tactique  n'a  d'autre  but  que  de  les  intimider,  ils  vendront 
eux-mêmes  à  n'importe  quel  prix  l'article  en  vogue.  Dès  lors,  ce- 
lui de  leur  concurrent,  grevé  des  frais  de  transport,  restera  in- 
vendu et  sans  valeur. 

D'autres  ont  demandé  à  être  renseignés  par  nos  consuls  sur 
le  goût  et  les  besoins  des  pays  d'exportation.  On  sait  ce  que  va- 
lent ces  renseignements  officiels,  et  bien  mal  avisés  seraient  les 
commerçants  qui  fonderaient  sur  eux  leurs  entreprises. 

Nos  tarifs  douaniers  et  nos  tarifs  de  chemin  de  fer  ont  été 
critiqués;  l'élévation  des  premiers,  l'abaissement  des  seconds, 
profiteraient  sans  aucun  doute  à  quelques-uns,  mais  mettraient 
en  souffrance  d'autres  intérêts.  D'ailleurs,  en  mettant  tout  au 
mieux  sur  ce  point,  rétablira-t-on  pour  longtemps  par  un  moyen 
si  faible  l'équilibre  qui  est  rompu  entre  la  production  française 
et  la  production  étrangère,  par  le  mal  si  profond,  au(juel  per- 
sonne n'a  proposé  de  remède,  à  savoir  :  la  cherté  de  la  main- 
d'œuvre  en  France  ? 
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s  il  (Il  r.iiil  croire  les  déposants,  djins  loutes  les  industries, 
rouvrici-  IVançais  est  payé  le  double  d<'  roiivrier  étranger.  «  Si 
nous  pouvions,  dit  le  directeur  de  la  fabrique  de  faïence  de 
Creil,  passer  la  frontière  et  nous  transporter  en  lîelgicpie,  nous 
gagnerions  de  suite  -iôO  à  :{()(>  (MM)  francs  sur  la  inain-dd'uvre.  » 
Cette  cause  d'infériorilc  ruineuse,  cette  clierté  de;  la  main-d'u'u- 
vre,  à  la(juelle  on  no  trouve  rien  à  opposer,  est  d'autant  plus 
désolante,  que  nos  familles  ouvrières  semblent  n'en  pas  pro- 
liter.  Le  même  déposant  ajoute  :  «  L'ouvrier  qui  gagne  huit 
((  francs  travaille  trois  jours;  celui  qui  en  gagne  quatre,  travaille 
«  six  jours  :  l'un  et  l'autre  vivent  avec  quatre  francs.  » 

Bon  nombre  d'industriels  font  des  réflexions  analogues.  Le 
désordre  résulte  manifestement  du  défaut  de  patronage.  L'ou- 
vrier n'étant  en  France  patronné  ni  par  sa  famille,  ni  par  le  chef 
d'atelier,  comme  il  lest  ailleurs,  croit  trouver  une  compensation 
à  ce  déficit  dans  l'exigence  d'un  sursalaire.  On  le  laisse  com- 
plètement abandonné  à  lui-même  ;  il  n'est  formé  ni  dans  la  fa- 
mille ni  dans  l'atelier,  à  la  sobriété  et  à  l'épargne.  Il  ne  vise 
qu'au  gain  immédiat  ;  il  n'a  de  ressource  qu'en  lui  ;  et  de  cette 
ressource  il  ne  sait  même  pas  user. 

C'est  là  la  grosse  question,  avec  la  suivante  : 

«  Pour([uoi  ne  fait-on  plus  d'apprentis  »?  —  Les  réponses 
sont  diverses,  mais  il  faut  les  retenir  toutes. 

L'atelier  est  aujourd'hui  trop  considérable;  la  surveillance 
impossible  ou  insuffisante  ;  l'enfant  que  l'on  y  place  est  vite  dé- 
moralisé; puis  l'ouvrier  des  grandes  villes  est  brutal,  et  trop 
souvent  il  inflige  à  l'apprenti  sous  ses  ordres  de  mauvais  traite- 
ments. 

Dans  bon  nombre  d'industries,  l'ouvrier  est  jaloux;  il  limite 
le  nombre  des  apprentis  et  croit,  en  agissant  ainsi,  s'assurer  du 
travail.  Dans  les  fabriques  de  papiers  peints,  par  exemple,  cha- 
que ouvrier  est  doublé  d'un  enfant  qui  lui  sert  de  manœuvre, 
mais  qui  jamais  ne  sera  ouvrier;  les  ouvriers  ne  tolèrent  qu'un 
ou  deux  apprentis  par  atelier. 

Certains  patrons  ont  déposé  qu'ils  surpayaient  les  ouvriers 
qui  voulaient  bien  instruire  un  apprenti,  et  l'un  d'eux  a  même 
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émis  cet  avis,  quo  J'État  devrait  subventionner  Tatelier  qui  fait 
des  apprentis. 

On  a  objecté  aussi  la  longueur  des  courses  dans  les  grandes 
villes.  Les  babitations  sont  trop  restreintes  pour  que  le  patron 
puisse  loger  l'enfant  qu'on  lui  confie;  celui-ci  vient  cbaque  matin 
de  la  maison  paternelle  et  y  retourne  le  soir:  il  fait  ainsi  plusieurs 
kilomètres,  vagabonde  en  route  et  devient  un  garnement.  Aussi 
les  rares  apprentis  que  Ton  forme  à  Paris  sortent-ils  de  petits  ate- 
liers où  le  patron  et  la  patronne  peuvent  s'en  occuper.  Quant  à 
la  masse  des  ouvriers  qui  ont  fait  un  apprentissage  et  qui  com- 
posent les  ateliers  parisiens,  ils  arrivent  de  la  province  où  n'exis- 
tent pas  ces  difficultés  de  l'apprentissage. 

Une  autre  cause  vient  encore,  dans  les  grandes  villes,  rendre 
plus  rares  les  recrues  de  l'atelier.  Certaines  maisons  de  banque, 
certaines  administrations,  celle  des  télégrapbes  notamment, 
drainent  bon  nombre  d'enfants  intelligents  et  relativement  ins- 
truits, qui  seraient  d'heureuses  acquisitions  pour  l'industrie.  Les 
parents  donnent  la  préférence  k  ces  emplois  iDureaucratiques 
parce  que  le  salaire  est  immédiat^  et  l'enfant,  qui  aime  mieux;  la 
liberté  de  la  rue  que  la  discipline  de  l'atelier,  se  fait  le  complice 
des  parents. 

Arrêtons-nous  un  instant  pour  analyser  cette  série  d'aveux  et 
de  plaintes. 

L'ouvrier  se  refuse  à  instruire  l'apprenti  :  pourquoi?  C'est 
parce  que  le  patron 'ne  sachant  pas  limiter  sagement  sa  produc- 
tion a  introduit  lui-même  l'instabilité  dans  son  atelier.  Quand  les 
affaires  sont  prospères,  il  embauche  sans  compter;  quand  elles 
déclinent,  il  congédie  impitoyablement.  Le  patron  ne  sachant 
pas  conserver  chez  lui,  en  tout  temps,  un  personnel  normal, 
l'ouvrier  cherche,  dans  l'obstruction  qu'il  fait  à  l'apprentissage , 
un  remède  à  la  suspension  des  travaux.  Sïl  avait  été  assuré  d'être 
gardé  par  le  patron  à  tout  événement,  s'il  avait  su  (ju'une  fois 
entré  à  l'atelier,  son  avenir  était  garanti  à  la  condition  de  ne  pas 
prévariquer,  il  aurait  fait  autant  d'apprentis  qu'on  aurait  voulu. 
A  sa  façon,  l'ouvrier  est  logique  :  puisque,  «juand  les  commandes 
se  ralentissent  on  le  congédie,  il  pense  qu'en  limitant  lui-même 
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I.i  j)i'oduction ,  ccst-à-diic  les  producteurs,  il  .lur.i  inoius  de 
chances  d'être  coni^édié.  Cent  la  conséquence  de  la  fameuse  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande,  a|)j)li(|iiée  au  travail  :  l'oflre  trop 
abondante  est  désavantageuse  à  [Ouvrier,  il  s'efforce  de  la  li- 
miter et  de  la  restreindre.  Si  le  patron  s'était  fait  une  loi  de  la 
permanence,  le  recrutement  se  serait  lait  tout  naturellement 
parmi  les  (allants  d'anciens  ouvriers  dévoués  à  l'atelier;  prc'oe- 
cupé  de  rol)li,:;ation  de  ne  jamais  congédier  personne,  il  n'aurait 
fait  d'apprentis  qu'en  raison  des  besoins  et  pour  combler  les 
vides,  et  jamais  ce  déplorable  conflit  ne  se  serait  produit. 

L'atelier,  dit-on,  est  trop  grand  et  par  suite  mal  surveillé  : 
c'est  là  ce  qui  rend  difficile  la  formation  de  l'apprenti.  Mais  si 
le  patron  n'avait  pas  perdu  son  prestige,  s'il  choisissait,  con- 
trôlait, patronnait  avec  soin  son  personnel  dirigeant,  il  aurait 
assez  d'autorité  pour  maintenir  la  hiérarchie  :  la  surveillance 
serait  facile  et  se  ferait  sans  efforts.  Dans  certains  ateliers,  pa- 
rait-il, les  ouvriers  brutalisent  les  enfants  et  les  démoralisent  ; 
c'est  une  honte  .pour  le  chef  de  maison.  Ce  désordre  ne  se  pro- 
duira jamais  là  où  le  patron,  resté  le  protecteur  des  ouvriers  et 
employés,  en  sera  resté  le  maître. 

Enfin,  on  allègue  l'impossibilité  pour  le  patron  de  log"er  l'ap- 
prenti. La  difficulté  n'existerait  pas  si  le  recrutement  se  faisait 
parmi  les  enfants  d'ouvriers;  le  père  amènerait  chaque  matin 
son  fils  dans  l'atelier  où  il  travaille  lui-même  et  l'emmènerait 
le  soir.  D'ailleurs,  si  le  patron  en  considérait  le  devoir  comme  im- 
périeux, il  trouverait  bien  un  local  pour  coucher  quelques  enfants. 

Le  mal,  nous  ne  saurions  trop  le  dire,  est  dans  V absence  de 
patronage  et  dans  la  désorganisation  de  la  famille  ouvrière.  Au 
lieu  de  modifier  ces  situations  intenables,  causes  de  tout  le  mal, 
on  s'imagine  de  les  maintenir  et  de  s'en  racheter  à  prix  d'ar- 
gent. On  paie  l'ouvrier  pour  faire  un  apprenti.  Voilà,  il  faut 
l'avouer,  un  singulier  calcul  financier  et  un  bizarre  expédient 
social!  Puis,  comme  on  aboutit  infailliblement  à  l'absurde,  quand 
on  n'a  ni  le  bon  sens  ni  le  courage  de  reconnaître  ses  bévues  et 
ses  torts,  on  en  arrive  à  proposer  sérieusement  de  faire  payer 
l'apprentissage  par  l'État.  Il  faut  se  bien  pénétrer  de  cette  vérité  : 
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De  kl  bonne  constitulion  de  la  famille  ouvrière,  dépend  la  bonne 
vonslitution  de  l'atelier,  et  la  preuve  en  est  que  l'apprentissage 
est  encore  possilile,  à  Paris,  dans  le  petit  atelier  familial  et,  en 
province,  là  où  la  famille  n'a  pas  encore  subi  une  désorganisa- 
tion complète. 

Ce  qui  va  suivre  va   corroborer  ces  appréciations. 

Aujourd'hui,  les  maisons  importantes,  dont  le  personnel  ne  se 
recrute  plus,  fondent  chez  elles  des  écoles  libres  et  élèvent  des 
enfants  dans  l'espérance  d'en  pouvoir  faire  un  jour  des  ouvriers. 
Voici  à  ce  sujet  la  déposition  d'un  fabricant  de  cristaux  des  en- 
virons de  Paris  : 

«  Dans  la  cristallerie,  »  dit-il.  «  il  est  employé  beaucoup  d'en- 
fants: j'en  occupe  soLxante-dix  dont  une  moitié  sont  les  fils  de  mes 
ouvriers  et  V autre  moitié  est  élevée  dans  l'usine  même.  Je  fais 
tous  mes  efforts  pour  qu'ils  soient  aussi  bien  que  possible;  j'y 
ai  installé  dortoirs,  réfectoires,  écoles,  bibliothèque,  gymnas- 
tique ;  un  instituteur  attaché  à  l'établissement  leur  fait  la  classe 
tous  les  jours;  des  contrats  d'apprentissage  existent  avec  les  pa- 
rents ou  tuteurs.  Malgré  cela  ,  j'ai  bien  souvent  des  mécomptes. 
L'enfant  n'est  pas  sans  savoir  que  le  patron  n'a  aucun  moyen 
de  répression  contre  lui ,  et  tout  naturellement  il  en  abuse  : 
arrivé  à  l'âge  de  quinze  ans,  soit  que  les  parents  veuillent  pro- 
fiter de  son  g^ain,  soit  qu'il  veuille  lui-même  avoir  sa  liberté,  il 
emploiera  tous  les  moyens  pour  se  faire  ren^oyer,  et  plusieurs 
fois  déjà  j'ai  dû  céder  devant  un  refus  de  travailler.   » 

Ainsi  voilà  un  fabricant  qui  est  réduit  à  racoler,  n'importe  où. 
des  enfants  qu'il  élève  pour  en  faire  des  apprentis.  Il  les  traite 
de  son  mieux,  et  malgré  de  nomljreux  mécomptes,  n'ayant  nul 
autre  moyen  à  sa  disposition,  il  continue.  Il  est  aux  portes  de 
Paris,  dans  un  grand  centre  industriel,  et  il  ne  peut  trouver 
une  population  normale  où  il  se  puisse  recruter.  Il  fait  signer 
aux  parents  et  tuteurs  des  contrats  d'apprentissage,  et  nos  lois 
sont  si  bien  empreintes  de  la  désorganisation  dont  nous  mourons, 
elles  reflètent  si  bien  notre  décomposition  sociale,  qu'il  est  com- 
plètement désarmé  contre  le  mauvais  vouloir  et  la  rébellion 
de   ces  mauvais  sujets. 
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Ecoutons  miiintonaiit  les  dépositions  des  trop  rares  patrons  qui, 
pénétrés  du  sentiment  de  leurs  dcnoirs,  pr.iticjuent  encore  le  pa- 
tronnj;e  et  avec  lui  rap[)rentissajL:('. 

La  maison  l'irmin-hidot,  ([ui  respecte  les  traditions  qu'elle  tient 
de  loiiiJiues  générations,  se  trouve,  à  i*aris,  dans  un  milieu  désorga- 
nisé. Menacée  autrefois  d'intei-dit  pai-  les  ouvriers  parisiens,  parce 
qu'elle  employait  des  femmes  dans  ses  ateliers  de  composition, 
elle  a  réussi  à  transporter  son  industrie  en  province,  dans  un  pays 
où  elle  a  maintenant  une  puissante  organisation  et  où  la  popu- 
lation, (jui  lui  doit  sa  prospérité,  lui  est  dévouée;  elle  pratique  ab- 
solument la  permanence  des  engagements. 

Mais  cette  prospérité  môme  n'a  pas  contribué  à  l'accroisseme/nt 
de  la  population  :  c'est  un  fait  que  nous  constatons,  hélas  !  trop  sou- 
vent en  Normandie,  L'atelier  se  développant,  et  les  ressources  lo- 
cales devenant  insuffisantes  pour  le  recrutement  du  personnel,  ona 
trouvé  la  solution  de  la  difficulté  dans  la  fondation  d'un  internat 
de  pauvres  filles  sourdes-muettes  qui  ont  fait  l'apprentissage  du 
métier  de  compositrice.  C'est  une  bonne  œuvre,  sans  doute,  mais 
qui  ne  sent  que  cette  institution  charitable  tient  un  service  au- 
quel la  famille  normalement  constituée  devrait  amplement  suf- 
fire? 

La  maison  Dietz-Monin,  qui  a  aussi  ses  ateliers  en  province,  si- 
gnale chez  ses  ouvriers  la  plus  grande  permanence.  Cet  établisse- 
ment industriel  est  le  seul  qui  existe  dans  la  localité  et  quandl'enfant 
quitte  l'école  primaire,  il  devient  à  l'usine  l'apprenti  de  son  père. 
Des  cours  de  dessin  et  de  géométrie  établis  dans  la  manufacture 
même  complètent  son  instruction  technique.  «  Ce  n'est  plus 
comme  à  Paris,  dit  M.  Dietz-Monin,  où  l'ouvrier  se  refuse  à  faire 
des  apprentis;  chez  nous,  au  contraire,  nous  avons  à  lutter  contre 
le  désir  des  parents  de  prendre  les  enfants  très  jeunes  pour  les 
mettre  à  l'établi,  parce  qu'ils  empêcheraient  ainsi  leur  éducation 
de  se  terminer.  » 

Puis  plus  loin  :  «  Nous  employons  beaucoup  de  femmes  et,  bien 
que  la  grande  partie  du  travail  se  fasse  à  l'intérieur,  nous  réser- 
vons certaines  mains-d'œuvre  que  nous  faisons  exécuter  à  domicile 
par  celles  qui  se  trouvent  momentanément  empêchées  de  venir 
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à  l'atelier...  Nous  nous  considérons  comme  obligés  de  pourvoir  au 
hien-êlre  de  nos  ouvriers:  pendant  la  guerre  de  1870,  nous  avons 
fait  de  gros  sacrifices  pour  soutenir  notre  personnel.  »  Enfin,  il 
termine  ainsi  :  «  A  Paris,  quand  il  y  a  des  besoins,  on  trouve  et 
on  prend  des  ouvriers  qu'on  renvoie  quelques  jours  après,  si  les 
commandes  se  ne  renouvellent  pas  ;  chez  nous  le  personnel  est 
toujours  le  même  et  nous  devons  nous  en  contenter,  pressés  ou  non.  » 

Voilà  le  véritable  atelier;  mais  je  dois  me  hâter  d'ajouter  que 
les  ateliers  de  cette  maison  sont  situés  à  Beaucourt,  dans  le  ter- 
ritoire de  Belfort  et  à  Besançon,  c'est-à-dire  dans  un  pays  où  la 
famille  n'a  pas  encore  subi  cette  désorganisation  qui,  avec  l'ab- 
sence de  patronage,  est  la  cause  du  mal. 

Le  directeur  de  la  fonderie  du  Val  d'Osne,  assuré  de  ses  dé- 
bouchés, ne  craint  pas  d'accumuler,  pendant  les  périodes  de 
calme ,  des  produits  fabriqués  qui  s'écoulent  quand  la  vente  de- 
vient plus  active.  De  cette  façon,  //  régularise  le  travail  et  remédie 
au  chômage  qui  est  le  fléau  de  l'ouvrier. 

Ecoutons  maintenant  la  très  intéressante  déposition  de  M.  Emile 
Muller,  fabricant  de  produits  céramiques. 

.((  En  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  leur  tenue,  leur  situation 
morale  et  matérielle,  sont  assez  satisfaisantes;  je  ne  dirai  pas 
qu'elles  le  sont  autant  que  possible.  Je  crois  que  les  difficultés 
que  l'on  rencontre  généralement  avec  les  ouvriers  peuvent  tenir 
souvent  au  manque  de  relations  entre  patrons  et  travailleurs.  Il 
y  a  chez  moi,  comme  dans  beaucoup  d'anciennes  maisons,  de 
vieux  ouvriers  c[ui  s'y  considèrent  comme  chez  eux,  par  suite  pré- 
cisément de  ces  relations  presque  amicales  qui  leur  ont  inspiré 
confiance  et  estime.  Je  le  répète,  les  difficultés  qui,  le  plus  sou- 
vent, naissent  entre  patrons  et  ouvriers  ont  pour  première  cause 
le  manque  de  rapports  entre  eux.  Il  est  pénible  de  constater 
qu'aujourd'hui  il  y  a  beaucoup  de  ces  ouvriers  de  nom,  du  moins, 
qui  ne  rêvent  que  paresse,  ffaude  et  haine.  Le  plus  souvent,  le 
patron  demeure  loin  de  l'atelier,  ce  qui  empêche  les  relations, 
quand  l'ouvrier  lui-même  n'habite  pas  à  proximité  de  l'usine. 

«  J'ai  pu  constater  la  différence  depuis  que  mes  occupations  me 
tiennent  souvent  séparé  des  ouvriers  et  rendent  impossibles  mes 


7S  LA    Sr.lIv.NCK    SOCIALK. 

visites  i\  leur  famille.  Ils  sont  plus  facilement  soumis  à  de  mau- 
vaises influences;  ce  dang-er  était  bien  faillie  avant  1870,  (hipuis 
il  est  devenu  grave  et  il  va  en  augmentant.  On  ne  croit  pas 
assez  que  l'ouvrier  est  accessible  aux  bons  conseils,  quand  ils 
sont  amicalement  donnés,  désintéressés,  et  quand  ils  partent  du 
chef  lui-môme,  ou  d'une  direction  estimée,  donnant  l'exemple 
du  travail  et  d'une  conduite  irréprochable.  Quand  on  y  met  de 
la  persévérance,  quand  on  prend  à  cœur  sa  situation,  celle  de  sa 
famille,  qu'on  s'intéresse  à  son  instruction  et  à  son  éducation,  on 
arrive  à  des  résultats  inespérés.  » 

M.  Muller  raconte  ensuite  qu'il  a  fondé  une  école  d'apprentis- 
sage renfermant  soixante  enfants  «  tenue  par  de  bonnes  et  pieuses 
sœurs,  dites  de  Niederbronn  ».  Mais  les  mêmes  causes  qui  décou- 
ragent le  fabricant  de  cristaux  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure  ont 
obligé  31.  Muller  de  fermer  cette  école,  à  laquelle  il  a  consacré  six 
années  de  soins  et  de  surveillance  et  qui  lui  occasionne,  après  li- 
({uidation  finale,  une  perte  sèche  de  quatre-vingt-dix  mille  francs. 
Ces  enfants,  sauf  quatre,  ont  déserté  son  atelier  «  pour  prendre 
les  carrières  les  plus  variées,  aprrs  lui  avoir  fait  gagner  assez  d'ar- 
gent, disaient  les  tuteurs,  parents  et  amis  >».  Toutefois  il  ajoute  :  «  Il 
me  reste  une  inappréciable  joie,  qui  me  fait  oublier  les  ennuis  : 
c'est  que  tous  ces  enfants  ont  à  peu  près  réussi  dans  les  diverses 
carrières  qu'ils  ont  embrassées.  Que  seraient-ils  devenus  sans  la 
maternelle  éducation  de  mes  bonnes  sœurs?  Enfin,  sans  parler  de 
mes  déboires,  je  conclus  qu'il  faudrait  aussi  des  lois  et  des  règle- 
ments, pour  protéger  les  patrons  qui  veulent  bien  se  dévouer, 
contre  les  apprentis  ou  l'exploitation  de  leurs  parents  ou  tuteurs.  » 

J'en  demande  bien  pardon  à  mes  lecteurs,  mais  je  n'en  ai  pas 
encore  fini  avec  cette  déposition,  que  je  regrette  de  ne  pouvoir 
citer  en  entier  :  «Je  n'ai  qu'une  pensée  aujourd'hui,  continue 
M.  Muller,  retrouver  assez  de  liberté  pour  pouvoir  consacrer 
quelques  heures  par  semaine  à  repi*endre  l'habitude  de  ces  rela- 
tions. Le  chef  de  la  maison  a  souvent  de  rudes  devoirs  à  remplir; 
je  puis  affirmer  que  l'accomplissement  de  celui-ci  lui  donne  plus 
de  satisfaction  qu'on  ne  le  suppose.  Mais  pour  le  succès  réel,  il 
faut  la  persévérance,  la  continuité,  qui  seules  finissent  par  ins- 
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pirer  assez  de  confiance  pour  pouvoir  combattre  avec  succès  cette 
cruelle  espérance  donnée  à  l'ouvrier  par  ces  paroles  :  «  De  même 
que  la  terre  est  aujourd'hui  au  paysan,  l'usine  doit  être  à  l'ou- 
vrier. »  On  arrive  à  lui  faire  comprendre  que  le  paysan  n'a  be- 
soin que  de  ses  bras  :  le  soleil  et  Feau  t'ont  le  reste;  que  l'usine 
est  un  cadavre,  si  elle  n'est  vivifiée  par  le  crédit,  le  capital  et  les 
connaissances  commerciales  et  industrielles.  Après  un  certain 
temps  de  séjour,  suffisant  pour  écarter  les  vagabonds  et  apprécier 
au  contraire  la  valeur  et  la  conduite  d'un  travailleur  honnête, 
l'ouvrier  est  de  la  maison  et  je  lui  assure  de  l'ouvrage.  C'est  l'u- 
sage en  Alsace,  je  t.Vche  de  continuer  dans  les  limites  du  possiiîle. 
Comme  partout,  des  gredins  se  sont  introduits  chez  moi;  mais, 
sans  avoir  de  police  spéciale,  j'ai  toujours  été  averti,  soit  par  les 
contre-maitres,  soit  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  quand  il  y  avait 
un  drôle  à  renvoyer.  Je  n'ai  jamais  eu  de  grève,  ni  même  de 
tentative  ou  menace  de  grève ,  et  on  ne  fait  pas  le  lundi.  Je  ne 
dis  pas  qu'il  n'y  a  pas  quelques  exceptions,  mais  elles  sont  tolé- 
rables  et  le  plus  souvent  autorisées.  Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  quelle 
importance  j'attache  aux  relations  du  patron  et  de  l'ouvrier,  qui 
généralement  juge  ce  patron  tout  autrement  quand  il  le  connaît. 
Je  sais  bien  que  le  moyen  est  connu  de  tous,  a  toujours  été  indi- 
qué, qu'il  est  vieux  comme  le  monde  ;  mais  je  le  redis,  malgré 
toutes  les  objections  qui  ont  été  faites. 

«  Je  les  admets  avec  vous  quand  il  s'agit  d'administration,  de 
sociétés  anonymes;  mais  à  défaut  du  chef  lui-même,  il  y  a  sa  fa- 
mille, ses  directeurs,  ses  ingénieurs,  qui  peuvent  utilement  le 
remplacer,  et  je  pourrais  citer  les  sérieux  résultats  obtenus  dans 
de  grandes  affaires  par  l'intervention  soutenue,  désintéressée, 
amicale,  des  ingénieurs,  dont  le  cœur  et  le  dévouement  sont  sou- 
vent à  la  hauteur  de  l'intelligente  mission  qu'ils  ont  à  remplir. 
Cette  mission  devient  de  plus  en  plus  importante  à  mesure  que  se 
développent  les  sociétés  anonymes  qui,  à  mon  sens,  sont  un  mal 
pour  l'industrie  en  ce  qu'elles  la  privent,  comme  les  ouvriers,  du 
stimulant  qui  s'attache  à  l'honneur  d'un  nom  industriel  et  en  ce 
qu'elles  annulent  les  responsabilités.  » 

Je  suis  absolument  obligé  de  me  restreindre  et  je  ne  puisqu'in- 
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(liquer  riiourouso  influonco  (lue  M.  Millier  attribue  à  la  propreté 
du  loiicment  des  ouvriers  et  les  efforts  qu'il  fait  dans  ses  visites, 
pour  stiniuler  à  ce  sujet  l'amoiir-propre  des  femmes,  ses  consi- 
dérations sur  rapprentissage,  l'histoire  de  ses  débuts,  son  pre^ 
mier  salaire  qui  a  été  de  im  franc  cinquante  centimes  pour  treize 
heures  de  travail;  son  incroyable  ténacité  pour  introduire  en 
France  l'industrie  des  creusets  de  plombagine,  etc. 

Je  n'ai  point  à  faire  ressortir  les  enseignements  qui  résultent  de 
cette  déposition;  l'auteur  le  fait  lui-même  avec  une  sincère  et 
profonde  conviction.  J'ignore  où  est  située  au  juste  l'usine  de 
M.  iMuller;  l'enquête,  je  ne  sais  pourquoi,  est  muette  sur  ce  point; 
mais  il  dit  quelque  part  :  Mon  usine  est  aux  portes  de  Paris.  C'est 
donc  dans  un  des  plus  mauvais  milieux  que  cette  autorité  sociale 
exerce  cet  excellent  et  utile  patronage.  J'ose  affirmer,  sans  crainte 
d'être  démenti  par  un  seul  de  mes  lecteurs,  que  si  chaque  chef 
d'atelier  remplissait  ses  devoirs  comme  le  fait  M,  Emile  Muller,  la 
réforme  serait  accomplie  et  la  paix  sociale  régnerait. 

L'organisation  de  la  cristallerie  de  Baccarat,  le  patronage  li- 
béral et  éclairé  que  l'on  y  exerce,  ses  ingénieuses  méthodes  d'ap- 
prentissage méritent  une  étude  spéciale  et  attentive.  Le  sujet, 
j'espère,  tentera  un  jour  un  de  nos  collaborateurs.  Quant  à  moi,  je 
passerai  le  tout  sous  silence.  Il  m'est  impossible  de  faire  entrer 
cette  étude  dans  le  cadre  que  je  me  suis  tracé  et  de  la  traiter  avec 
l'ampleur  qu'elle  comporte. 

J'en  ai  fini  avec  l'apprentissage,  essentiellement  lié  au  patro- 
nage et  à  la  permanence  des  engagements.  Mais  avant  de  passer 
à  une  autre  partie  de  mon  sujet,  je  ne  puis  omettre  une  déposi- 
tion qui  touche  à  un  point  très  grave.  Cette  déposition  est  celle 
d'un  fabricant  de  faïence  de  Digoin.  «Il  y  a,  dit-il,  une  autre  cause 
de  la  crise  actuelle,  c'est  l'abaissement  du  chiffre  de  la  popula- 
tion qui  diminue  l'énergie  de  la  lutte  pour  l'existence,  ainsi  que 
la  tendance  à  marcher  en  avant.  Les  États  qui  ont  une  population 
trop  compacte  sont  forcés  d'envoyer  à  l'étranger  leur  trop-plein, 
qui  revient  un  jour  avec  des  connaissances  précieuses.»  Puis  il 
ajoute  sur  un  ton  découragé  :  ((  Malheureusement  à  cela  il  n'y  a 
rien  à  faire.  » 
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La  science  sociale  répond  :  «  Laissez  au  père  la  liberté  de  ré- 
gler lui-même  sa  succession  au  mieux  des  intérêts  de  sa  famille, 
et,  dès  lors,  délivré  de  la  crainte  de  voir  son  domaine  rural,  son 
atelier  industriel  vendus  ou  partagés,  il  n'hésitera  plus  à  avoir 
beaucoup  d'enfants.  »  Tous  les  peuples  qui  pratiquent  la  transmis- 
sion intégrale  ne  sont-ils  pas  des  peuples  à  familles  nombreuses? 


IV. 


Dans  la  première  partie  de  cette  étude,  nous  avons  vu  un  cer- 
tain nombre  de  déposants  implorer,  pour  porter  remède  aux 
maux  de  l'industrie,  l'intervention  de  l'État.  Nous  allons  voir 
maintenant,  dans  d'autres  dépositions,  ce  qu'a  produit  cette  in- 
tervention dans  les  cas  où  elle  a  déjà  été  requise. 

Voici,  par  exemple,  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nvifactures.  En  vertu  de  cette  loi,  les  industriels  qui  s'efforcent 
de  faire  des  apprentis  sont  assujettis  à  des  visites  qui  rendent 
l'apprentissage  absolument  impossible. 

Écoutez  ce  que  raconte  à  ce  sujet  le  directeur  de  la  faïencerie 
de  Gien.  Jadis  la  plupart  de  ses  ouvriers  étaient  très  heureux  de 
voir  leurs  enfants  travaillera  la  manufacture,  entrer  et  sortir  aux 
mêmes  heures  qu'eux,  ce  qui  les  empêchait  de  vagabonder  au 
dehors;  on  leur  accordait  alors  un  petit  salaire  de  cinquante 
centimes,  qui  d'ailleurs  progressait.  Depuis  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi,  que  les  inspecteurs  font  observer  rigoureusement,  les 
enfants  de  douze  à  quinze  ans  ne  peuvent  travailler  que  six 
heures.  11  a  fallu  nécessairement  diminuer  de  moitié  leur  petit  sa- 
laire; ils  le  trouvent  insuffisant,  ne  viennent  plus  à  l'atelier,  et  le 
recrutement,  facile  jadis,  est  presque  impossible  aujourd'hui. 

La  loi  sur  l'enseignement  primaire  obligatoire  est  venue  en- 
core compliquer  la  situation. 

Le  président  de  la  chambre  syndicale  de  la  passementerie  ra- 
conte qu'ayant  besoin  d'enfants  dans  ses  ateliers,  il  recueille  les 
petits  vagabonds,  ((  qui  traînent  dans  les  ruisseaux  de  Belleville 
et  de  Montmartre  »,  leur  donne  un  franc  vingt-cinq  centimes  par 
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jour,  cl.  dans  iiix-  rcolc  loiidée  chez  lui,  1(mu'  liiit  .'ippi-cnclre  Alire, 
('d'ire  et  «.'oiuptcr.  lu  cours  do  dessin  coiu[)lclc  Icui-  instruction. 
Oi',  ii  a  été  cité  on  police  corn^ctiounelle  et  condamné,  pour  avoir 
donné  asile  à  treiz(^  enfants  non  inscrits,  ou  sans  livrets.  Notez 
([ue  ces  enfants  n'apportaient  pas  le  livret  et  le  certificat  de 
naissance  ([ui  leur  étaient  réclamés  chaque  jour  et  qui  étaient  in- 
dispensal)les  à  leur  inscription. 

(iCtte  mésaventure  n"a  pas  découragé  M.  Weber,  mais  beau- 
coup d'autres  déclarent  reculer  devant  les  difficultés  qui  leur  sont 
faites.  Ceci  ne  déniontre-t-il  pas,  jusqu'à  la  dernière  évidence, 
l'aveuglement  de  ceux  qui  recourent  à  l'État  pour  réorg-aniser 
l'industrie? 

Nous  en  trouvons  un  autre  témoignage  encore  dans  la  loi  rela- 
tive aux  écoles. 

I>a  falîricalion  de  la  dentelle  s'était  implantée  sur  divers  points 
de  la  France  ;  c'est  une  industrie  familiale,  elle  s'exerce  au  foyer. 
Quand  elle  est  prospère,  toutes  les  femmes  ont  du  travail  et  les 
salaires  sont  rémunérateurs;  quand  elle  est  en  souffrance,  c'est 
encore  un  pis  aller  dans  les  mauvais  jours.  Elle  n'a  jamais  été 
plus  souffrante  qu'aujourd'hui  et,  pour  comble  de  malheur, 
grâce  aux  lois  scolaires  ,  l'apprentissage  ne  se  fait  plus.  Pour 
faire  des  ouvrières  habiles,  c'est  à  l'âge  de  six  ou  huit  ans  qu'il 
faut  mettre  aux  fdlettesles  fuseaux  dans  les  mains.  Naguère,  écoles 
primaires  et  écoles  dentelières  vivaient  en  bonne  intelligence,  les 
enfants  allaient  alternativement  de  l'une  à  l'autre.  Aujourd'hui,  ié 
est  impossible  de  concilier  les  exigences  de  laloi  et  celles  de  l'industrie. 

Ce  qui  n'empêche  que,  sauf  quelques  rares  exceptions,  chacun 
réclame  l'aide  et  le  secours  de  ce  singulier  sauveur,  l'État.  Lui 
seul  peut  fonder  des  écoles,  modifier  les  tarifs,  refaire  les  traités 
de  commerce,  présenter  des  lois,  etc.,  etc.  En  un  mot,  on  ne 
trouve  d'autre  remède  que  le  socialisme  d'État. 

En  résumé  ,  voilà  les  remèdes  proposés,  écoles,  musées  techni- 
ques, modification  des  tarifs  douaniers,  abaissement  des  tarifs 
de  transport,  envoi,  dans  les  pays  d'exportation,  de  consuls  des- 
tinés à  renseigner  les  industriels  :  le  tout,  bien  entendu,  aux  frais 
du  bude:et  et  avec  rinlervenlion  de  V Élat. 
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Mais,  d'autre  part,  l'ingérence  de  l'État  dans  ces  questions  n'est 
rien  moins  qu'heureuse,  et  ceux:  mêmes  qui  l'invoquent  sont,  par- 
fois, les  premiers  à  critiquer  les  lois  existantes  dues  à  son  initia- 
tive. —  C'est  qu'en  efï'et  le  législateur  ne  peut  faire  que  des  lois 
ayant  un  caractère  général ,  aveuglément  applicables  à  tous,  et 
les  besoins  des  diverses  industries  sont  si  différents  qu'il  y  en  aura 
toujours  un  grand  nombre  qui  se  trouveront  mal  à  l'aise  sur  ce 
lit  de  Procuste. 


V. 


Le  défaut  de  méthode  de  toutes  ces  études  sociales  officielles 
est  manifeste  :  on  constate  que  le  mal  vient  de  la  désorganisation 
du  personnel  ouvri'er,  et,  sans  chercher  de  remède  qui  aille  droit 
au  mal,  on  se  rejette  sur  un  organisme  d'État.  — A  la  désorga- 
nisation de  la  vie  privée ,  on  ne  voit  d'autre  remède  que  de  pro- 
céder à  une  désorganisation  des  fonctions  de  l'État.  Ainsi  un 
mal  en  appelle  un  autre. 

Il  faut  remonter  à  la  source  et  reconstituer  le  personnel  du  tra- 
vail. Le  point  de  départ  est  dans  la  constitution  de  la  famille  pa- 
tronale. 

L'industriel  français,  pour  lutter  avec  son  concurrent  étranger, 
doit,  pendant  la  courte  période  de  sa  vie  active,  créer  un  établis- 
sement et  y  faire  fortune  pour  lui  et  les  siens.  Pour  arriver  à  ce 
but,  non  seulement  il  lui  faut  installer  un  outillage  aussi  parfait 
que  celui  de  ses  rivaux,  mais  il  faut  en  outre ,  bien  quil  ait  la 
certitude  qu'après  lui  tout  sera  démembré  cl  anéanti,  il  lui  faut, 
dis-je,  donner  à  cet  établissement  éphémère  une  importance 
exceptionnelle.  Chez  nous,  en  effet,  incombe  en  entier  à  un  seul 
individu  la  tâche  que  l'étranger,  grâce  à  la  famille-souche,  ne 
fait  que  commencer,  laissant  aux  futures  générations  de  sa  des- 
cendance le  soin  de  continuer,  d'agrandir,  d'améliorer  l'atelier 
amilial. 

L'aveuglement  des  économistes  à  cet  égard  est  vraiment  in- 
crovable.  Il  v  a  une  trentaine  d'années,  ils  ont  demandé  et  ol;- 
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Iniii  r;il),iiss('tnt'iil  ,  ou,  plus  exactement,  la  suppression  îles 
droits  protecteurs,  ariii'nï.ini  (ju'en  piVîsenc*;  do  rinipérieusc  né- 
cessité nos  industriels  se  décideraient  à  l'aire  raccjuisition  d'un 
outillage  peifectiouné  et  lutteraient  ensuite  contre  l'industrie 
étrangère.  Va\  cela,  ils  a\aient  raison;  leurs  [)révisions  se  sont 
réalisées,  ils  ont  chanté  victoire,  routillage  a  été  entièrement 
renouvelé  et  l'industrie  française  s'est  mise  au  niveau  de  ses  con- 
currents étrangers.  Mais  après  avoir  ainsi  forcé  la  main  à  leurs 
compatriotes,  ils  ne  se  sont  pas  demandé  ce  que  deviendrait  ce 
coûteux  matériel  au  décès  des  fabricants  et  ils  se  sont  bien  gardés 
de  faire  voter  la  liberté  testamentaire,  ([ui  était  pourtant  le  corol- 
laire obligé  des  mesures  qu'ils  faisaient  prendre. 

Ce  serait  une  recherche  curieuse  et  des  plus  instructives,  de 
voir  ce  que  sont  devenues  ces  installations  qui  ont  coûté  tant  de 
millions  à  nos  familles  industrielles.  A  la  mort  de  chacun,  l'é- 
tablissement est  liquidé  et,  au  moins  une  fois  sur  deux,  il  dispa- 
rait complètement.  Ce  n'est  pas  que  nous  manquions  de  jeunes 
gens  actifs,  travailleurs,  intelligents,  désireux  défaire  fortune, 
qui  ont  les  qualités  requises  pour  faire  des  chefs  d'industrie  ;  mais 
ceux-là  n'ont  pas  les  capitaux  nécessaires  pour  se  rendre  acqué- 
reurs de  ces  colossales  fabriques.  Quant  à  ceux  qui,  par  leur  for- 
tune, se  trouvent  en  situation  de  le  faire ,  ils  songent  à  jouir  et 
non  à  travailler. 

Parmi  nos  industriels,  il  en  est  cependant  qui,  plus  prévoyants 
ou  plus  habiles,  songent,  à  l'heure  de  la  retraite,  à  tirer  parti 
de  leur  entreprise.  Us  fondent  une  société  en  commandite  et  met- 
tent des  actionnaires  en  leur  lieu  et  place. 

Rarement,  très  rarement,  ces  sociétés  réussissent  :  de  nombreuses 
et  respectables  économies  ont  été  ainsi  s'engloutir  en  pure  perte 
dans  des  établissements  qu'il  aurait  mieux  valu  sacrifier  le  jour 
où  leur  chef  les  quittait.  J'ai  déjà  eu  occasion  de  signaler  ce  dé- 
sordre (1)  sur  lequel  je  n'insiste  pas  aujourd'hui. 

En  résumé ,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  le  mal  est  dans  la 
désorganisation  de  la  famille ,  du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale  : 

(1)  La  Reforme  sociale,  livraison  du  15  septembre  1884,  p.  249. 
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Désorganisation  des  familles  capables  de  favoriser  les  beaux- 
arts  :  ce  qui  fait  ([ue  le  goût  se  perd  dans  la  clientèle  ; 

Désorganisation  des  familles  moins  élevées,  moins  artistiques, 
riches  plutôt  que  cultivées,  qui  pratiquent  le  luxe  :  ce  qui  fait  les 
changements  insensés,  inconsidérés,  extravagants,  des  articles  de 
mode,  sans  que  rien  puisse  se  prévoir  à  cet  égard  et  se  régler 
dans  le  commerce  ; 

Désorganisation  de  la  famille  industrielle  patronale,  que  nos  lois 
successorales  ébranlent  à  chaque  génération  et  qui,  faute  de  tra- 
dition, néglige  ou  oublie  complètement  ses  devoirs  de  patronage  ; 

Désorganisation  des  rapports  des  familles  ouvrières  avec  la  fa- 
mille patronale  et  l'atelier  :  n'ayant  plus  de  sûreté  pour  leur  vie 
entière  à  l'atelier,  elles  s'en  détachent  très  facilement ,  ce  qui  fait 
que  nos  ouvriers  capables  et  artistes  sont  passés  et  passent  à  l'é- 
tranger ; 

Désorganisation  de  la  famille  ouvrière  devenue  instable  par 
l'instabilité  de  ses  rapports  avec  l'atelier  :  ce  qui  fait  qu'elle  ne 
fournit  plus  d'ouvriers  formés  par  l'éducation  familiale  et  l'ap- 
prentissage du  métier,  et  qu'elle  ne  vise  qu'aux  gros  salaires  dont 
elle  ne  sait  pas  d'ailleurs  user. 

De  là,  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  en  France  :  double,  avons- 
nous  vu ,  de  ce  qu'est  la  main-d'œuvre  à  l'étranger  ; 

De  là,  la  concurrence  étrangère  triomphant  très  à  l'aise. 

A.  Feyeux. 


LA 


COLONIE  DE  SAIM-DOMINGUE 


III. 

L'INDÉPENDANCE   DES  NOIRS. 

Nous  avons  laissé  l'étude  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  au 
moment  où,  par  le  soulèvement  des  noirs ,  par  l'expulsion  et  re- 
gorgement des  propriétaires-habitants,  la  petite  société  que  nous 
examinons  allait  changer  de  face. 

Les  éléments  de  désordre  précédemment  indiqués  :  les  noirs 
inoccupés  revenant  de  la  guerre  d'Amérique,  encombrant  les 
villes;  les  nègres  des  habitations  retombés  sous  l'influence  des 
superstitions  du  Yaudoux  ;  les  gens  de  couleur  surexcités  par 
l'explosion  des  doctrines  révolutionnaires,  vont  maintenant  oc- 
cuper la  scène. 

C'est  le  16  août  1791,  après  une  année  entière  de  discussions 
et  de  crises  au  sujet  d'élections  locales  et  générales ,  qu'éclata  la 
révolte  des  nègres  dans  la  province  du  nord  :  le  soulèvement 
simultané  sur  un  grand  nombre  d'habitations  dévoile  l'action  des 
affiliations  secrètes  dirigées  par  les  sectateurs  du  Vaudoux  ;  les 
deux  principaux  chefs  des  noirs  révoltés ,  Jeannot  et  Biassou , 


(1)  Voir  la  Science  sociale,  t.  II ,  p.  231  et  320. 
Sources  :  J.  Clausson,  Précis  historique  de  la  révolution  de  Saint-Domingue  ; 
Paris,  Pillet,  1819.  —  É.  Reclus,  La  Terre  et  les  Hommes,  t.  X;  Paris.  Hachette. 
—  Sir  Spenser  Saint-John, //oi^j  ou  la  République  noire,  traduction  West  ;  Paris, 
Pion,  188fi. — J.-.\.  Lé'^er,  La  Politique  extérieure  d'Haiti;  Paris,  Marpon  et  Flam- 
marion, 1886.  —  L'ahbé  P.  Bouche,  ancien  missionnaire,  La  Côte  des  Esclaves  et 
le  Dahomey;  Paris,  Pion,  1886. 
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étaient  prêtres  de  ce  culte  cannibale  ,  ils  en  accomplissaient  les 
rites  au  milieu  du  massacre  des  blancs. 

Dès  le  '2'2  du  même  mois  ,  les  gens  de  couleur  prenaient  les  ar- 
mes dans  le  sud  et  l'ouest ,  pour  profiter,  au  point  de  vue  de 
l'extension  de  leurs  droits  politiques .  du  coup  terrible  (jui  frap- 
pait les  grands  planteurs. 

Ceux-ci  n'abandonnèrent  pas  sans  combattre  la  terre  conquise 
par  leurs  aïeux,  et  si  vaillamment  défendue  jadis  contre  les  Es- 
pagnols. Ils  formèrent  une  petite  armée  et.  sur  les  savanes  et 
les  montagnes  du  district  Nord-Est,  ils  tinrent  tète  pendant  deux 
ans  à  leurs  ennemis,  sous  le  commandement  successif  de  MM.  Des- 
fourneau.r  et  O'shee.  Eux  seuls  défendirent  leurs  habitations;  les 
troupes  du  gouvernement,  soit  par  raison  politique,  soit  par 
crainte  d'une  surprise  des  Anglais,  ne  sortaient  pas  des  villes 
menacées  à  l'intérieur  par  les  noirs  libres. 

Voilà,  de  la  part  des  planteurs,  une  attitude  bien  différente 
de  celle  que  M.  R.  Pinot  a  sig-nalée  chez  les  patrons  de  nos  jours 
aux  prises  avec  les  g-rèves  (1). 

Rendons  hommage  aux  traditions  vigoureuses  (pii  animaient 
ces  quelques  hommes,  perdus  au  milieu  d'une  multitude  hostile, 
et  résistant  bravement  au  débordement  de  la  barbarie ,  sans  es- 
poir d'être  soutenus. 

Car  nous  sommes  à  la  grande  époque  des  déclamations  creuses 
et  des  utopies  :  l'égalité  est  un  dogme ,  le  nègre  est  «  l'homme 
de  la  nature  »  ;  la  Convention  n'a  pas  à  hésiter  :  elle  prend  parti 
contre  les  patrons. 

C'est  par  la  trahison  que  ses  commissaires  firent  disparaître  ce 
dernier  élément  de  salut.  J'ai  eu  occasion  déjà  de  mentionner 
le  moyen  employé  à  cet  effet  par  le  commissaire  Sonthonax  :  les 
principaux  chefs ,  convoqués  sous  prétexte  de  réunion  de  l'ancien 
conseil  supérieur  du  Cap  Français ,  furent  ainsi  attirés  en  ville , 
i:Toupés  ,  et  traîtreusement  arrêtés. 

M.  Rernardin  Brunelot,  dont  nous  avons  décrit  l'habitation  r2). 


(1)  La  Science  sociale,  I.  11.  p.  38G. 
:2]  Ihid.,  t.  11.  1).  321. 
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servait  cil  (jualiir  d'aide  de  caiiq)  du  coiiiiiiaiidaul  eu  chef  (V.sliee; 
au  reçu  de  la  lallacicusc  coMvocatioii ,  il  partit  en  li;Ue  du  quar- 
tier général,  blessé  d'un  coup  de  sabre  et  chaussé  d'un  seul  sou- 
lier :  ou  l'arrêta  au  Fort-Daupliiu  en  cvi  é<juipag"e. 

La  llépubrK|ue  iraneaise  ne  profita  pas  de  1;l  triste  machina- 
tion de  ses  proconsuls  :  une  descente  des  Ani;lais  dans  lile  obligea 
les  commissaires  à  se  faire  ouvertement  soutenir  parles  bandes  des 
chefs  noirs  et  mulâtres,  à  leur  livrer  les  places,  à  se  mettre  à  leur 
discrétion.  Bientôt  il  fallut  abandonner  Saint-Domingue  à  ces 
sauvages  auxiliaires  :  ceux-ci  se  déclarèrent  intlépendants ,  et  la 
«  perle  des  Antilles  »,  malgré  l'expédition  mal  conçue  du  géné- 
ral Leclerc ,  fut  perdue  pour  la  Fi'ance.  Toussaint  I^ouverture 
s'empara,  dans  le  nord,  de  la  direction  suprême. 

A  côté  de  ce  fait  politique,  — l'iudépendance  de  la  république 
Haïtienne.  —  un  autre  fait,  bien  plus  important  au  point  de  vue 
social,  s'impose  à  notre  attention  :  la  race  inférieure  cesse  d'être 
patronnée  ;  elle  a  supprimé  ces  patrons  d'élite,  qui  jusqu'alors  , 
en  la  contraignant  au  travail  et  à  un  certain  respect  de  la  loi 
morale ,  lui  avaient  assuré  les  deux  biens  nécessaires  :  la  paix , 
et  le  pain  quotidien. 

Que  va-t-elle  devenir? 

A  l'instant  même ,  commence  entre  ses  chefs  noirs  et  mulâtres 
cette  série  continuelle  de  guerres  intestines,  de  conspirations  ,  de 
pillages  et  d'exécutions  politiques,  qui  constituent,  depuis  cette 
époque  jusqu'à  nos  jours  ,  toute  l'histoire  d'Haïti. 

—  Quant  à  la  question  du  pain  quotidien ,  elle  ne  souffre  pas 
d'atermoiements  ;  il  fallut ,  malgré  les  troubles  et  les  tueries  in- 
cessantes ,  que  les  gouvernants  s'en  préoccupassent  au  lieu  et 
place  des  anciens  propriétaires. 

—  Toussaint  confisqua,  soit  au  profit  de  l'État,  soit  au  sien 
propre ,  toutes  les  habitations  rendues  vacantes  par  l'expulsion  ou 
le  meurtre  des  blancs  et  des  mulâtres.  Il  essaya  de  les  faire  cul- 
tiver, par  le  moyen  d'inspecteurs  de  V agriculture,  qui  maintenaient 
au  travail  les  femmes,  les  enfants  et  les  nègres  peu  valides,  tan- 
dis que  les  noirs  plus  courageux  étaient  tous  à  l'armée ,  livrant, 
sous  les  chefs  divers,  de  continuels  et  sanglants  combats.  Dessa- 
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lines,  célèbre  par  sa  férocité ,  fut  nommé  inspccleur  en  chef  de 
ragriculture.  C'est  alors  que  le  fouet  fut  supprimé,  comme  un 
odieux  souvenir  de  l'esclavage  ;  mais  on  le  remplaça  par  le  bâton , 
ilont  l'inspecteur  en  chef  prescrivait  et  faisait  un  constant  usage, 
et  qui  avait  l'inconvénient  d'assommer  le  patient  ou  de  lui  rom- 
pre les  os  (1)  :  linspecteur  li'avait  pas,  comme  le  patron,  un  in- 
térêt à  la  conservation  du  travailleur  noir. 

Mais  ce  fonctionnarisme  nigritien  ne  put  arriver  à  produire  une 
exportation  ayant  quelque  valeur.  Le  tiers  du  produit,  alloué  aux 
cultivateurs,  ne  suffisait  pas  à  les  faire  vivre;  le  produit  entier 
y  eût  à  peine  suffi,  et  il  fallait  entretenir  l'armée.  Le  système,  ne 
faisant  pas  ses  frais,  se  relâcha  rapidement  ;  la  population  diminua 
dans  des  proportions  énormes,  et  bientôt  les  belles  cultures  de 
Saint-Domingue  devinrent  ce  qu'elles  sont  actuellement. 

Voilà  un  exemple  frappant  de  l'infériorité  des  rouages  adminis- 
tratifs, par  rapport  à  l'industrie  privée  dirigée  par  des  patrons. 
J'indique  ce  fait  et  ce  régime,  comme  servant  de  transition  entre 
l'ancienne  prospérité  agricole  et  l'abandon  actuel  d'Haïti. 

Il  faut  remarquer  que  les  mulâtres  survivant  aux  premières 
phases  de  l'émancipation ,  s'ils  avaient  réussi  à  peu  près  à  se 
maintenir  sur  les  propriétés  leur  appartenant,  ne  pouvaient  ce- 
pendant exercer  une  influence  considérable  sur  la  direction  de 
la  race  noire  :  imbus  des  faux  dogmes  de  la  Révolution,  ils  re- 
poussaient l'idée  de  constituer  leurs  familles  sur  la  base  de  la 
transmission  intégrale  ;  d'où  il  suit  que,  la  propriété  et  la  situation 
du  mulâtre  devant  rapidement  se  fondre  sous  l'action  du  partage, 
il  ne  resta  bientôt  plus  entre  lui  et  le  noir  qu'une  différence  de 
sang.  L'absence  de  blancs  en  Haïti  amène  à  chaque  génération 
une  nouvelle  invasion  du  sang  noir  :  la  race  métisse  est  appelée 
à  disparaître  (2). 

Mais  en  attendant  cette  disparition,  le  mulâtre,  comme  le 
nègre  intelligent  et  arrivé,  a  recours  à  la  possession  du  pouvoir 
et  des  places  et  à  la  concussion  éhontée  pour  soutenir  sa  famille 


(1)  Haïti,  p.  78,  79. 

(2)  Ibid..  p.  127. 
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iiist;il)le.  C'est  pour  avoir  los  places  et  voler  1»^  Tr/'sor  que  s'allii- 
lueiit  entre  noirs  et  niulAIres,  ou  entre  deux  partis  noirs,  ces 
iiuerres  civiles  ([ui  enscini^Janleut  prriodiijueinent  Haïti  fi). 

Par  consé((uent ,  il  n'ypoiul  p.ilronage  du  noir  j>ai'  le  niulAtre. 

Laissés  à  eux-mêmes,  les  nèjires  vont  perdre  rapidement  l'em- 
j)reinte  européenne  imposée  par  leurs  .inciens  maîtres;  les  tra- 
ditions d'orii^ine  vont  preudic  le  pas  sur  les  autres  causes  de 
modification ,  et  nous  aurons  A  constater  le  triste  retour  de  ces 
populations  exportées  aux  conditions  de  vie  en  usage  sur  la  cùte 
de  Guinée,  berceau  de  leur  race. 

J'ai  relevé,  sur  l'état  des  noirs  de  l'habitation  Brunelot , 
trois  races  différentes  de  nègres  :  Jiambaras,  Congo,  Arada  ou  Al- 
Jada.  Ces  noms  nous  fixent  immédiatement  sur  la  position  des 
pays  où  furent  recrutés  les  noirs  importés  à  Saint-Doming-ue  :  ce 
sont  les  côtes  du  golfe  de  (iuinée  et  les  régions  adjacentes  de  l'A- 
frique ouest-équatoriale ,  auxquelles  on  donne  le  nom  général  de 
xNigritie  ,  adopté  par  É.  Reclus  (2). 

Le  royaume  de  Bambara,  exploré  par  Mungo-Park  en  1796, 
est  situé  sur  le  haut  Niger,  entre  la  Sénégambie  et  le  Dahomey  ; 
les  pays  Congo  sont  arrosés  par  le  fleuve  de  ce  nom;  le  nom  d'A- 
rada,  ou  Allada,  convient  spécialement  aux  nègres  de  la  Côte  des 
Esclaves  et  du  Dahomey.  C'était  la  race  la  plus  estimée  à  Saint- 
Domingue,  à  cause  de  sa  douceur  et  de  son  intelligence  relatives. 
On  en  peut  trouver  la  raison  dans  les  conditions  mêmes  où  se 
trouve  placé  Fesclave  au  Dahomey,  avant  d'être  vendu  au  né- 
grier :  la  fuite  lui  est  rendue  impossible  par  la  situation  même 
de  ce  royaume  et  par  la  police  sévère  qui  y  est  établie.  D'après 
M.  l'abbé  Bouche,  missionnaire  en  ces  pays  (3),  le  royaume  de 
Dahomey  est  formé  d'un  plateau  d'altitude  peu  considérable,  en- 
touré de  toutes  parts  de  marécages  et  d'infranchissables  forêts  de 
palétuviers  :  on  n'en  peut  sortir  que  par  quelques  passages  fa- 
ciles à  garder.  Si  un  étranger  pénètre,  ou  si  un  esclave  a  disparu, 
sur  le  rapport  fait  aux  autorités  locales,  celles-ci  envoient  en 

(1)  Haïti,  p.  128,  129. 

{'!)  La  Terre  et    les  Hommes,  t.  X.   Voir  nolaimnent  la  carte,  page  21. 

i3}  La  Côte  des  Esclares,  p.  158. 
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tous  sens  des  émissaires  qui  font  fermer  les  cliemins,  c'est-à-dire 
garder  les  passages;  le  malheureux  est  pris  en  peu  de  temps. 
Force  est  donc  à  l'esclave,  au  Dahomey,  de  se  résig-ner  à  son 
sort. 

Les  nègres  arada.  étant  les  plus  estimés  et  les  plus  faciles 
à  se  procurer,  furent  par  là  même  les  plus  nombreux  à  Saint-Do- 
mingue. Ce  sont  eux  qui  conservent  le  culte  et  les  rites  du  Vau- 
doux. 

Le  rapprochement  est  curieux,  entre  ces  peuples  de  la  Côte 
des  Esclaves  et  leurs  frères  d'Haïti,  séparés  d'eux  par  l'Océan  et 
ayant  subi  depuis  deux  cents  ans  l'action  d'une  race  dominante, 
capable  de  les  modifier  au  moins  momentanément  et  de  les  ame- 
ner à  une  situation  relativement  prospère. 

Celte  domination  a  cessé  :  prenons  aujourd'hui  en  détail,  d'a- 
près le  livre  si  intéressant  de  sir  Spenser  Saint-John  (1  ),  les  traits 
qui  peuvent  nous  faire  connaître  la  situation  d'Haïti;  nous  les 
rapprocherons  des  faits  analogues  constatés  sur  la  Côte  des  Es- 
claves par  les  missionnaires  et  les  voyageurs.  Pour  faciliter  la 
comparaison,  nous  placerons  côte  à  côte,  en  une  série  de  ta- 
bleaux, la  vie  privée  ,  le  culte  ,  Fadministration  locale  ,  la  souve- 
raineté et  les  grands  services  judiciaire  et  militaire,  tant  en  Haïti 
qu'en  Afrique.  Après  avoir  constaté  la  ressemblance  saisissante 
de  ces  divers  ordres  de  faits,  des  deux  côtés  de  l'Atlantique,  nous 
examinerons  le  rang  que  doit  occuper  la  race  noire  dans  l'écheUe 
des  sociétés;  il  ne  nous  restera  plus  qu'à  conclure. 

1"  Vie  privée.  —  L'étranger  qui  réside,  pour  ses  affaires  ou  par 
suite  de  ses  fonctions,  dans  les  principaux  ports  d'Haïti,  cherche 
dans  la  promenade  une  distraction  que  la  fréquentation  de  la 
société  locale  ne  suffit  pas  à  lui  procurer.  S'il  porte  ses  pas  aux  en- 
virons, voici  le  spectacle  qui  s'offre  à  ses  regards  :  d'assez  nom- 
breux villages  sont  parsemés  dans  la  campagne;  chacun  est  com- 
posé de  plusieurs  habitations  séparées.  Entrons  dans  une  de  ces 
habitations. 

(1)  Hciid  ou  la  Ri' publique  y olrc. 
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Kllc  se  composo  (rmic  c;iso  centrale,  entourée  d'un  groupe 
d'auti'es  cases  plus  jx'lilcs.  Près  du  seuil  d»;  l.i  hutte  principale, 
le  niaiti'e  est  assis,  lui  b.Uon  à  la  main  :  il  ne  fait  rien,  il  est  ivre; 
les  cases  qui  culoui-ent  la  sienne  sont  destinées  à  ses  femmes  et 
à  leurs  enfants  :  elles  sont  vides  presque  toul  le  joui'. 

Dans  les  champs,  des  escouades  de  travailleurs  cultivent 
quelques  légumes  ou  S3  livrent,  par  les  moyens  les  plus  impar- 
faits, à  la  cueillette  du  café  sur  les  anciens  plants  laissés  par  les 
Français,  ou  sur  ceux  qui  poussent  Çcà  et  là  à  l'état  sauvage  par 
suite  de  semis  naturels.  Ces  travailleurs  sont  les  femmes  et  les 
enfants  du  maître.  De  temps  en  temps,  celui-ci  secoue  les  va- 
peurs alcooliques  qui  l'engourdissent,  interrompt  ses  méditations 
politiques  et  va  faire  une  ronde  pour  s'assurer  que  le  travail  est 
en  train.  Le  bâton  l'accompagne,  il  en  use  libéralement,  un  peu 
à  tort  et  à  travers,  s'il  trouve  quelque  chose  à  redire  (  Ij. 

Ce  maitre ,  ce  chef  de  famille  ,  n'est  pas  ordinairement  proprié- 
taire :  il  est  fermier  de  l'État,  qui  loue  93,000  hectares  de  terre, 
à  peu  près  tout  le  sol  cultivé  sur  le  territoire  de  la  république  (2), 

Mais,  dans  certains  cas ,  le  citoyen  d'Haïti  a  aussi  son  service 
personnel  à  faire  ;  tous  les  quatre  ans  environ  (3),  une  crise  ter- 
rible éclate;  la  guerre  civile  est  déclarée  :  le  père  abandonne  sa 
case  et  sa  famille;  il  va  rejoindre  son  général  et  combat  sous  ses 
ordres  pour  des  prétextes  politiques  auxquels  il  ne  comprend  rien, 
sinon  que,  s'il  est  vainqueur,  il  pillera  le  parti  adverse;  que  si  au 
contraire  il  est  vaincu,  son  bien  sera  pillé  et  lui-même  se  trou- 
vera en  butte  aux  tracasseries,  aux  mauvais  traitements  de  fonc- 
tionnaires hostiles  et  tout-puissants  [ï). 

Pendant  ces  périodes  troublées,  les  femmes  et  les  enfants  res- 
tent au  travail,  car  il  faut  vivre  :  mais  quelle  épargne  est  pos- 
sible dans  ces  conditions?  La  canne  à  sucre,  jadis  le  fondement 
de  la  prospérité  commerciale  de  l'ile,  n'est  plus  cultivée  que  juste 
assez  pour  fournir  le  taiia  nécessaire  à  entretenir  l'ébriélé  conti- 

(1)  Haïti,  p.  138,  139,  310,  314,  etc. 

(2)  Ibid.,  p.  308. 

(3j  La  Politique  extérieure  d'Haïti,  p.  20,    138. 
(4) /6»L,  p.  42. 
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uuelle  de  la  population  mâle  (l).  Le  café  de  Saint-Domingue  te- 
nait un  des  premiers  rangs  dans  le  commerce  universel  ;  celui 
d'Haïti  est  coté  en  dernière  ligne.  Quant  au  bétail,  lllaïtien  est 
reconnu  incapable  même  d'engraisser  un  porc  (-2  . 

On  voit  déjà  ce  que  peut  être  la  famille  noire  dans  ces  con- 
ditions :  le  père  ne  s'occupe  nullement  de  réprimer  chez  ses  en- 
fants le  vice  originel  :  au  point  de  vue  des  mœurs,  de  l'improbité 
et  du  mensonge,  les  propos  et  les  exemples  des  parents  sont  plu- 
tôt une  cause  de  corruption  précoce  pour  l'enfance  (3). 

Le  nègre,  en  général,  et  pour  ainsi  dire  à  tous  les  étages  de 
la  société ,  se  passe  pour  le  mariage  de  toute  cérémonie  religieuse 
ou  civile  :  il  est  simplement  placé  avec  une  ou  plusieurs  né- 
gresses, et  cette  union  est  loin  d'être  indissoluble.  La  loi  recon- 
naît comme  légitimes  tous  les  enfants  nés  pendant  la  vie  com- 
mune. 

Non  seulement  la  direction  morale,  mais  les  soins  matériels 
manquent  aux  enfants,  par  suite  du  travail  extérieur  des  femmes. 
La  mortalité  est  fort  élevée  (i).  Le  nombre  des  femmes  est  Ijeau- 
coup  plus  considérable  que  celui  des  hommes  :  les  appréciations 
varient,  les  uns  indiquent  les  2/3  ou  les  3  i,  sir  Spenser  penche 
pour  les  3  5.  Nous  avions  compté,  au  contraire  ,  sur  l'habitation 
Bruuelot,  110  noirs  mâles  et  seulement  8i  négresses. 

Nous  verrons  par  la  suite  les  résultats  déplorables  de  cet 
excédent  de  population  féminine,  que  l'on  attril>ue  généralement 
aux  ravages  causés  parmi  les  hommes  par  les  guerres  et  les 
excès. 

Plaçons  en  parallèle  avec  ce  tableau  peu  flatteur  la  vie  du 
nègre  de  Guinée.  Le  lecteur  voudra  bien,  pour  les  nécessités  de 
la  thèse,  m'excuser  une  fois  pour  toutes  de  remettre  sous  ses 
yeux  les  mêmes  détails  peu  attrayants,  avec  des  noms  différents; 
c'est  le  seul  moyen  de  constater  la  ressemblance. 

Une   institution   cependant   distingue    acluellement  la   société 

(1)  Haïti,  p.  310. 

(2)  Ibid.,  i>.  156. 

(3)  Ibid.,  p.  liT,  U8,  109. 

(4)  Ibid.,  p.   13'J. 
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africaiiK'  do  C(î11»'  dliaïli  :  c'csl  rcsclavai^e,  fait  spécial  et  consi- 
(léral)lo  (loiil  la  science  S(»cial(î  pourra,  préciser  les  causes  secondes, 
mais  dont  lOri^inc  est  rattachée,  par  la  Iradilioii  universelle,  à  la 
malédiction  de  Cliam  (1). 

Sur  la  Ciôfe  des  Esclaves  et  au  Dahomey,  la  population  nègre 
est  très  dense  [-2);  elle  vit,  pour  cause  de  sécurité,  agglomérée 
en  de  j^rands  villai^es,  composés  de  plusieurs  habitations  distinc- 
tes, dont  chacune  a  pour  chef  un  balle  ou  mailre.  La  disposition 
est  la  même  (]ue  chez  le  nèf;re  d'Haïti;  une  case  centrale  pour  le 
maître,  environnée  de  plusieurs  cours,  formées,  l'une  par  les 
cases  de  ses  femmes,  les  autres  par  celles  des  esclaves. 

Une  population  ainsi  agglomérée  ne  peut  vivre  seulement  de 
chasse  ou  de  cueillette.  Cependant  la  mouche  tzétzé  (3),  mortelle 
pour  le  bétail,  sévit  en  ces  parages  et  n'y  laisse  subsister  que 
quelques  chèvres  et  des  chiens.  De  quoi  pourra  vivre  le  nègre  de 
Guinée  ? 

Un  proverbe  local  va  nous  montrer  son  principal  moyen 
d'existence  :  <(  Quel  est  le  soutien  du  peuple,  si  ce  n'est  le 
maïs  (V)?  »  dit  ce  proverbe.  En  effet,  le  maïs,  sur  ces  terres  tro- 
picales, mûrit  en  trois  mois,  s'élève  à  une  hauteur  gigantesque, 
et  donne,  deux  fois  Tau,  de  magnifiques  récoltes.  L'arachide,  ou 
pistache  de  terre,  le  manioc  et  l'igname,  produisent  abondam- 
ment aussi,  et  complètent  les  ressources  de  l'alimentation. 

Le  nègre  est  donc  agriculteur.  Ses  méthodes  sont  primitives  : 
on  brûle  les  herbes,  on  remue  le  terrain  avec  des  instruments  en 
bois  ou  en  fer,  puis  le  grain  est  jeté  et  enfoui  légèrement  (5).  Il 
faut  alors  garder  le  champ  tout  le  jour  contre  les  oiseaux,  jus- 
qu'à ce  que  le  maïs  soit  levé  ;  ensuite  on  le  sarcle  assidûment, 
puis  vient  la  récolte  et  son  transport  à  dos,  faute  de  bétail.  Après 
quoi  l'on  se  remet  à  préparer  une  autre  terre  pour  la  saison  sui- 
vante. 

(1)  Voir  :  Commentaires  sur  les  divines  Écritures,  par  le  D'  d'Allioli,  t.  r% 
p.  42,  note  au  verset  '11. 

(2)  É.  Reclus,  La  Terre  et  les  Hommes,  t.  X,  p.  25. 

(3)  Ihid. 

(4)  La  Cote  des  Esclaves,  p.  59. 
(.5)  Ibid.,  p.  56. 
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Par  <(ui  est  fait  tout  ce  travail?  l*ai'  les  esclaves,  les  enfants  et 
les  femmes  du  halle,  indistinctement  (1).  Pour  lui,  semblable  à 
son  cousin  d'Haïti,  il  sort  de  temps  en  temps  de  son  repos,  le 
kpachan  ou  i)àton  à  la  main  (2),  et  use  largement  de  ce  mode  de 
répression,  le  seul  possible  du  reste.  La  fonction,  la  raison  d'être 
du  balle,  c'est  de  contraindre  à  la  culture  du  maïs,  ((  le  soutien 
du  peuple  ». 

Le  balle  n'est  pas  propriétaire  :  dans  tous  les  pays  nègres,  la 
terre  est  au  roi,  qui  ne  consent  jamais  qu'à  des  occupations  tem- 
poraires et  transitoires  ;  mais,  à  cause  de  la  grande  fertilité  du 
sol,  chacun  n'a  besoin  que  d'une  faible  étendue;  sous  l'œil  du 
chef  de  village,  auquel  il  paie  l'impôt,  cliaque  balle  choisit  sa 
place  pour  la  saison,  et  l'abandonne  après  la  récolte.  La  terre 
libre  ne  manque  pas. 

La  richesse  de  ce  maitre,  de  ce  chef  de  famille,  ne  réside  donc 
pas  dans  l'appropriation  de  ses  champs  :  elle  consiste  dans  le 
nombre  de  ses  femmes  et  de  ses  esclaves.  Celui  qui  a  beaucoup 
d'esclaves  emploie  ses  femmes  à  faljriquer  des  poteries,  des  tissus 
végétaux,  ou  d'autres  curiosités,  qu'il  troque  chez  le  marchand 
étranger  contre  les  liqueurs  fortes  de  l'Europe.  Le  balle  plus 
pauvre  envoie  un  enfant,  chaque  jour,  tirer  d'un  palmier  une 
certaine  quantité  de  sève;  le  lendemain,  ce  liquide  est  converti 
par  la  fermentation  en  une  sorte  de  bière  blanche  très  alcooli- 
que; qu'il  soit  riche  ou  non,  il  s'enivre  du  matin  au  soir. 

11  faut  donc  se  procurer  des  esclaves  :  on  les  prend  à  la  guerre. 
Chaque  année,  le  roi  de  Dahomey  tente,  contre  ses  voisins  ou 
contre  une  partie  de  ses  sujets,  des  entreprises  guerrières  qui 
ont  pour  but  de  piller  et  de  faire  des  prisonniers.  Le  balle  fait 
partie  de  ces  expéditions,  et  tâche  de  n'en  pas  revenir  les  mains 
vides.  Généralement  on  met  à  mort  une  grande  partie  des  captifs 
mâles,  ou  on  les  vend;  depuis  l'interdiction  de  la  traite  maritime, 
ils  sont  achetés  par  les  slalés  ou  marchands  maures  de  l'intérieur. 
Les  vainqueurs  gardent  les  femmes  parce  qu'ils  sont  ainsi  maîtres 
des  enfants  et  peuvent  les  vendre. 

(()  La  Côte  des  Esclaves,  p.  146  et  siiiv. 
(2)  Ibid.,  p.  (82,  185. 
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Le  nombre  des  femmes  en  Niciitie  excède  de  beaiieonp  celui  des 
hommes.  On  {ittribne  cette  disproportion,  comme  <'n  Haïti,  aux 
massacres  et  aux  excès  de  tout  genre,  qui  font  périr  rapidem(!nt 
les  i^uerriers. 

Le  nègre  caresse  ses  enfants  en  bas  A^ge  ;  d'un  naturel  gai,  il 
joue  et  folcVtre  avec  eux,  mais  jamais  il  ne  se  préoccupe  de  leur  ins- 
pirer le  respect  de  la  loi  moral*,',  qu'il  connaît  et  prati({ue  si  peu 
lui-même.  L'enfant  est  à  la  charge  de  sa  mère,  il  porte  seulement 
son  nom,  vit  dans  sa  case,  est  nourri  par  elle.  Les  filles  sont 
données  par  le  père  au  premier  guerrier  qui  les  demande  en 
offrant  des  cadeaux  suffisants.  Le  lils  ne  reçoit  du  halle  ni  for- 
mation morale  ni  secours  pour  son  établissement;  sitôt  qu'il 
se  trouve  assez  fort,  il  quitte  la  case  maternelle  et  va  s'engager 
sous  les  ordres  d'un  chef  de  guerre.  Il  n'y  a  plus  alors  de  rap- 
ports entre  lui  et  sa  famille.  Celui  qui  n'est  ni  pris  ni  tué  dans 
les  combats,  rapporte  du  butin  les  objets  nécessaires  pour  obtenir 
une  ou  plusieurs  femmes;  il  fAche  ensuite  de  se  procurer,  tou- 
jours par  la  guerre,  quelques  esclaves,  et  devient  balle  à  son 
tour,  c'est-à-dire  chef  d'un  nouveau  groupe. 

Sans  insister  davantage,  je  pense  que  le  lecteur  reconnaîtra, 
chez  le  noir  d'Haïti,  les  effets  de  la  tradition  d'origine,  et  un 
retour  accentué  aux  usages  africains. 

2°  Culte.  —  D'après  ce  que  nous  connaissons  de  la  famille  nègre 
et  de  son  chef,  il  est  facile  de  comprendre  quelles  difficultés  ren- 
contre en  Haïti  l'action  moralisatrice  du  clergé.  Ce  clergé,  recruté 
dans  les  diocèses  de  la  Bretagne,  dirigé  par  des  prélats  éminents, 
inspire  actuellement  aux  populations  un  grand  respect  :  la  reli- 
gion des  blancs  parait  aux  noirs  supérieure  à  la  leur  ;  mais  les  pen- 
chants superstitieux  de  la  race,  ses  instincts  de  grossière  débauche, 
les  affiliations  anciennes  qui  ont  joué  un  si  grand  rôle  dans  la  ré- 
volte, et  surtout  la  terreur  que  sèment  autour  d'eux  les  secta- 
teurs du  Vaudoux,  rattachent  à  ce  culte  honteux  autant  qu'atroce 
la  masse  populaire  et  certains  membres  des  classes  plus  éle- 
vées. 

On  trouve  dans  les  deux  ouvrages  de  sir  Spenser  et  de  l'abbé 
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Bouche  (1)  des  détails  suffisants,  que  nous  n'avons  pas  besoin  de 
transcrire,  sur  les  pratiques  hideuses  du  Vaudoux.  Elles  sont  les* 
nn-mes  des  deux  côtés  de  lOcéan,  ce  qui  s'explique  historique- 
ment. 

Nous  noterons  simplement  ce  fait  :  les  planteurs  avaient  su, 
tant  qu'ils  remplirent  leurs  obligations  patronales,  mettre  leurs 
noirs  à  ra])ri  de  ces  rites  barbares,  de  la  dépravation  et  des 
crimes  qu'ils  engendrent.  La  hamboula,  exécutée  sous  l'œil  du 
maître  et  en  présence  de  sa  famille,  n'était  qu'une  danse  de 
caractère  :  aujourd'hui,  sous  l'œil  de  la  police,  aux  Antilles 
comme  en  Afrique,  c'est  une  orgie  sans  nom.  Aujourd'hui,  le  Pré- 
sident haïtien  et  ses  ministres,  comme  le  roi  de  Dahomey  et  ses 
cahecères,  tremblent  devant  le  poison  des  féticheurs  et  les  révo- 
lutions que  suscite  le  tamtam  sacré. 

Voilà,  pris  sur  le  fait,  le  retour  d'Haïti  à  l'état  sauvage. 

3°  Administralion  locale.  —  La  république  d'Haïti,  dans  ses 
lois  écrites,  dans  les  manières  extérieures  de  la  société  de  ses 
villes,  essaye  de  se  donner  un  faux  air  européen.  Mais  si  nous 
tentons  de  pénétrer  la  réalité  des  choses,  ce  mince  vernis  d'Eu- 
rope va  tomber  à  nos  reg'ards  et  le  type  du  gouvernement  afri- 
cain va  nous  apparaître  à  travers  les  constitutions  et  les  règle- 
ments, sous  les  dénominations  ambitieuses  et  les  prétentions 
policées,  comme  le  balle  dahoméen  nous  est  apparu  déjà  dans  le 
citoyen-électeur  d'Haïti. 

Le  territoire  de  la  républi(jue  est  divisé  en  cinq  départe- 
ments, vingt-trois  arrondissements,  soixante-sept  communes  (-2). 
Le  général  de  départetnent  et  le  général  d'arrondissement  réu- 
nissent entre  leurs  mains  de  pleins  pouvoirs  civils  et  mili- 
taires. Le  gouvernement  est  militaire,  et  ces  fonctionnaires 
parés  de  grades  élevés  n'appliquent  les  lois  qu'autant  qu'il 
leur  plaît   (3);  ce  sont  de  véritables  despotes.   Au  surplus,  tout 


1)  Haïti,  [).  175  <■(    siiiv.:  In  Cote  (les  i:s(l(ircs ,  p.   12f>  et  suiv..  |i,  3(!>!  ft   siiiv., 
1».  385  et  suiv. 
(2]  Hnlti,  |).  2.'^.-.. 
(3)  rbirl. 
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fonctionnai i'(i  croit  avoir  le  droit  <1<'  llanquer  en  prison  (jui  il 
^veut  (1).  Sous  l«^s  ordres  de  ces  di^niilaires,  la  [)olice  est  (îxercée 
par  des  soldats;  spécialement,  dans  la  capitale,  par  la  garde  du 
l^résident.  C'est  toujours  par  le  l)Aton,  ou  cocomacatjuc,  (]ue  s'o- 
père le  soi-disant  maintien  de  l'ordre,  et  la  brutalité  des  agents 
est  extrême.  Dès  (ju'un  individu  est  arr»Hé,  il  est  traité  comme 
coupable,  et  à  moitié  assonnné,  quelquefois  complèt(>ment  (2); 
ce  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  protestation.  Les  policiers,  in- 
suffisamment soldés,  sont  très  accessibles  à  la  corruption.  Us 
agissent,  du  reste,  avec  l'arbitraire  le  moins  déguisé.  Ceci  s'en- 
tend de  la  police  des  villes  ;  dans  les  campagnes,  elle  n'existe 
pas,  et  les  malfaiteurs  ont  toute  liberté. 

[jCS  importations  sont  taxées  d'environ  30  '%  de  leur  valeur; 
les  droits  sont  fixes,  car  on  a  alfaire  aux  étrangers,  et  on  ne  peut 
tout  se  permettre.  Quant  à  l'exportation,  sur  laquelle  l'impôt 
est  payé  par  les  habitants,  les  droits  sont  variables  suivant  les 
besoins  du  moment.  Tous  les  articles  sont  taxés  au  maximum  de 
ce  qui  est  possible.  Ceci  est  Textérieur.  En  réalité,  le  pot-de-^^n 
règne  en  maître  dans  les  finances  ,  et  la  comptabilité  publi- 
que est  une  véritable  forêt  de  Bondy.  Mulâtres  ou  noirs,  les 
administrateurs  font  bourse  commune  avec  le  Trésor,  à  son  dé- 
triment, bien  entendu  (3).  Aussi,  dit  sir  Spenser,  u  la  masse  des 
habitants,  composée  d'Africains  ignorants,  ne  demande  qu'à  être 
menée  par  un  chef  despotique  ,  et  non  par  ceux  qu'elle  traite 
de  tas  de  voleurs.  » 

Mais,  pour  ces  fonctionnaires  aussi  peu  dévoués  à  leurs  admi- 
nistrés qu'à  la  chose  publique,  la  médaille  a  un  revers  :  ils  sont 
esclaves  des  partis  pohtiques;  à  chacune  des  révolutions  qui 
éclatent  périodiquement  dans  la  république  noire,  on  fait  place 
nette  :  tout  nouveau  Président,  non  content  de  destituer  en 
masse,  met  à  l'ordre  du  jour  contre  les  généraux  et  les  fonction- 
naires la  confiscation  et  la  fusillade,  sous  prétexte  de  conspira- 
tion, ou  même  sans  aucun  prétexte. 

(1)  JluUi.  p.  225 

(2)  Ibid.,  p.  27<)  el  suiv. 

(3)  Ihirl.,  |).  233  et  suiv. 
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Si  rintérieur  de  lAiVique  est  encore  peu  connu,  on  a  cepen- 
ilant,  sur  les  pays  rapprochés  des  côtes  de  ce  vaste  continent,' 
des  détails  assez  circonstanciés.  Le  livre  de  M.  l'abbé  Bouche 
nous  donnera,  sur  l'administration  imposée  aux  peuples  nig ri- 
tiens,  des  connaissances  suffisantes  pour  que  nous  puissions  en 
faire  le  tableau  et  le  rapproclier  des  mœurs  administratives 
d'Haïti. 

Ait-dessus  du  ballé  précédemment  décrit  se  placent  les  olo- 
ris,  chefs  de  villages  et  chefs  de  guerre,  chargés  par  le  roi  de 
conduire  les  guerriers,  de  maintenir  un  certain  ordre  et  de  faire 
rentrer  l'impôt.  Ils  réunissent  de  pleins  pouvoirs  et  les  exercent 
arbitrairement.  Leballc,  maître  absolu  des  «  gens  de  sa  maison  », 
est  sans  force  vis-à-vis  des  oloris  et  ne  peut  leur  faire  aucune 
opposition.  Ceux-ci,  sans  solde  et  sans  revenus  fixes,  n'ont  que  ce 
qu'ils  extorquent  à  leurs  subordonnés;  pour  payer  au  roi  les 
fortes  redevances  appelées  cadeaux,  ils  sont  forcés- de  pressu- 
rer leurs  inférieurs;  la  cupidité  les  y  pousse  ;  et  quoique  leur  ty- 
rannie soit  soumise  au  bon  plaisir  du  roi,  elle  n'en  est  ni  moins 
arbitraire,  ni  moins  excessive  (1). 

Les  oloris  ont  sous  leurs  ordres  deux  sortes  d'agents  :  les  uns 
pour  la  police,  les  autres  pour  la  perception  des  impôts  indi- 
rects. 

La  police  est  exercée,  à  la  résidence  de  Yolori,  par  des  guer- 
riers appelés  moços,  qui  sont  en  même  temps  les  domestiques 
du  chef.  Dans  les  villes,  elle  est  confiée  à  des  soldats,  et,  dans  la 
capitale,  aux  sofJimalas,  guerriers  de  la  bande  du  roi.  Dans  les 
ports  de  la  côte ,  la  police  est  bien  faite  (2)  ;  mais  le  bâton  est 
en  permanence,  les  pénalités  sont  excessives  et  arbitraires.  Dans 
rintérieur,  le  service  est  fait  moins  exactement,  mais  les  abus 
de  la  force  sont  encore  plus  criants. 

Outre  le  produit  des  amendes  et  confiscations,  un  impôt  indi- 
rect est  perçu  sur  les  marchés,  sur  les  commerçants  et  voyageurs, 
par  des  employés  spéciaux  nommés  onibodés,  ce  (pii  signifie  «  gar- 


(1)  La  Côte  (les  t'sclarcs,  p.  170. 

(2)  Ibid.,  1».  179. 
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dicn  des  cheiiiius  ».  Oh  agents,  déclarés  iiivi()Ial)les,  sont  postés 
à  tous  l(^s  passai^es  :  ils  prélrvcnt  sur  toute  mai-cliandise  un  tri- 
but laissé  à  peu  j)rès  ;V  leui'  appi'éîci.ilioii.  Lr  mode  de  coniplahi- 
lité  est  très  simple  :  le  chef  conlisque  l'avoir  amassé  par  Voni- 
bodé  en  d<'liors  des  limites  permises  (1).  (les  fonctionnaires  sont 
ordinaireuieni  de  n  ieiix  soldats.  L'KurojxM'u  (jui  voya,t;e  emporte 
autant  de  bouteilles  de  talia,  (pi'il  doit  trouver  d^onibodés  sur  sa 
route  (2). 

Les  oloris  sont  en  général  esclaves  du  roi.  S'ils  sont  d*;  condi- 
tion libre,  leur  sort  est  exactement  le  m»une  :  le  roi  les  vend  ou 
les  met  à  mort  pour  des  faits  insignitiants ,  ou  même  sans  aucun 
motif.  Les  chefs  ne  sont  pas  plus  libres  dans  l'exercice  de  leur 
pouvoir,  que  les  individus  ne  le  sont  dans  la  jouissance  de  leurs 
droits  (3). 

Le  fonctionnaire,  esclave  du  roi!  c'est  le  plus  beau  type  de 
fonctionnarisme  qu'on  puisse  rêver.  ]^]n  somme,  il  n'y  a  guère  de 
différence  entre  les  administrateurs  de  la  république  d'Haïti  et 
ceux  du  Dahomey,  ni  dans  le  sort  des  administrés  qui  leur  sont 
soumis.  Ce  sont  de  part  et  d'autre  les  mêmes  pratiques  arbitrai- 
res, les  mêmes  procédés  financiers,  la  même  terreur,  la  même 
oppression  en  bas,  le  même  servilisme,  la  même  instabilité  eu  haut 
de  l'échelle.  C'est  le  génie  de  la  race. 

ï"  Étal.  —  Nous  avons  indiqué  déjà  ,  incidemment ,  les  prin- 
cipales sources  du  revenu  de  l'État  haïtien  :  le  fermage  des 
domaines  nationaux  et  la  douane.  Interrogés  par  les  résidents 
européens  sur  ce  fait ,  que  le  contribuable  n'est  pas  soumis  à 
l'impôt  foncier,  les  hommes  d'État  noirs  répondent  superbe- 
ment que  «  la  population  ne  le  supporterait  pas  ».  Il  y  a  une 
autre  raison  plus  concluante  :  l'incapacité  du  nègre  à  devenir 
propriétaire. 

Cette  incapacité  est  aussi  l'une  des  principales  causes  de  l'in- 
stabilité profonde  qui  bouleverse  la  république  noire  :  la  nation 

(1)  HaW,  p.  349. 

(2)  IbUL,  p.  187. 

(3)  Ibirl.,  p.  172. 
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in.uiquc  de  l)ase;  rien  alors  n'est  solide  dans  ses  institutions,  et 
les  plus  élevées  sont  celles  qui  ressentent  le  plus  fortement  les 
secousses. 

Un  pouvoir  perpétuellement  menacé  par  les  émeutes  milit;ù- 
res  et  les  vastes  conspirations  que  trame  la  secte  du  Vaudoux  , 
devient  défiant,  violent  et  sanguinaire.  C'est  le  gouvernement 
d'un  parti  qui  fait  tout  pour  profiter  de  son  passage  aux  affaires 
et  pour  écraser  ses  rivaux.  Ces  passions  se  manifestent,  nul  n'en 
sera  surpris,  dans  l'administration  de  la  justice.  Les  tribunaux 
d'Haïti  sont  composés  comme  les  nôtres.  Les  diverses  constitu- 
tions qui  se  succèdent  si  rapidement  instituent  toutes  une  ma- 
gistrature inamovi]>le  :  mais  on  a  soin  toujours  d'y  introduire  un 
article  actuellement  l'article  -lOÏ),  qui  suspend  pour  un  an  cette 
inamovibilité,  «  afin  que  le  président  puisse  élever  la  magis- 
trature à  la  hauteur  de  sa  mission  (1)  ».  Or,  la  constitution  ne  dure 
guère  plus  que  le  président.  N'en  rions  pas  :  nous  pourrons  aussi 
en  arriver  là. 

Cependant  des  avocats  gradués  en  droit  sont  à  la  barre  ;  mais 
leurs  arguments,  ou  la  justice  de  la  cause,  importent  peu  :  la 
couleur  politique  du  plaideur,  souvent  celle  de  sa  peau ,  la  vo- 
lonté des  papalois  ou  prêtres  du  Vaudoux,  voiLà  les  grands  res- 
sorts, car  le  Président  apprécie  ,  d'après  le  cas  que  le  magistrat 
fait  de  ces  données,  si  celui-ci  est,  oui  ou  non,  à  la  hauteur  de 
sa    mission. 

Le  Président,  qui  fait  marcher  militairement  la  justice,  est 
aussi  investi  du  commandement  des  armées;  son  action  de  ce 
côté  est  moins  libre,  car  la  force  publique  d'Haïti,  d'après  un 
document  récent,  est  ainsi  composée  (2)  : 

Officiers  généraux  et  états-majors (),.ïOO 

Officiers  des  régiments 7,000 

Soldats (),;iOO 

Or,  les  officiers  généraux  sont  sinq)lement  l'état-maior  des 
partis  ;  les  officiers  de  régiment  sont  ordinairement  leurs  séïdes. 

(1)  HaïlL  p.  233. 

(2)  Ibid,  p.  2C<,i. 
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Les  soldiils  iiisci'ils  ci-flcssiis  soiil  cnix  ;ij»|);iilfii;tiil  aii\  corps 
jXM'iMancnls,  Iniiis  au  couiplct  |»ai'  <l<'s  s«'i",u;('iiis  iccniteiirs  (|ui , 
aruK'S  (lu  hàlou  (1(*  |»()lic(^,  saisissent  toiil  iiKli\i(lu  (jiii  leur  [)ai'ait 
Itou  poui-  le  rruiuiont  (1).  Un  seul  corps  es!  récllcuient  organisé, 
la  ,i;ar(l(!  (lu  iM'ésidcul,  cliargée  de  la  police  dans  la  caj)itale.  (> 
régiment  est  bon  à  tout  l'aire  :  c"<;st  lui  <pii  pille  méthodicjue- 
ment,  lorsque  le  i;ouvernemenf  Juue  ulile  d'inspirer  un  peu  de 
terreur  à  ses  administrés;  il  recoif  alors  celle  instruction  : 
«  Mes  enfants,  pillez  en  hftn  ordre.  »  Il  louinit  les  pelotons 
crexécution  pour  les  fusillades  politiques  faites  en  niasse  à  cha- 
que changement  de  pouvoir,  et  poui'  les  massacres  sommaires 
dans  les  prisons  (2). 

l^es  négresses  de  la  campagne  travaillent  ;  mais  les  villes,  spécia- 
lement la  capitale,  renferment  un  tiès  grand  nombre  de  femmes, 
non  placées  ou  déplacées,  sans  profession  avouable.  Les  émeutes 
qui  s'y  produisent  font  surgir  des  bandes  furieuses  de  négresses 
armées,  en  nombre  ordinairement  bien  supérieur  à  celui  des 
hommes.  C'est  le  résultat  de  l'excédent  considérable  de  popula- 
tion féminine,  que  nous  avons  signalé  plus  haut.  Elles  assassinent 
dans  les  rues  et  mutilent  les  cadavres  dune  manière  obscène. 
On  les  compte  comme  les  partisans  les  plus  dévoués  du  président 
Salomon  et  comme  les  auteurs  des  atrocités  effroyables  commises 
en  1883. 

A  leur  tète,  on  voyait  une  jeune  négresse  connue  sous  le  nom 
de  Roi-pelit-chou  et  titulaire  d'une  commission  de  général.  On 
raconte  des  histoires  horribles  sur  les  cruautés  et  les  meurtres 
commis  par  cette  énergumène  ;  on  n'osa  la  punir.  Les  femmes 
qui  la  suivaient  furent  organisées  en  haute  police,  afin  de  les 
attacher  au  gouvernement  (3). 

En  outre  de  ces  forces  permanentes,  à  la  dévotion  du  Président, 
tout  Haïtien  est  soldat  dans  la  réserve,  ce  qui  porte  la  force  de 
l'armée  à  environ  16,000  hommes  (1).  Depuis  la  défaite  honteuse 


(1)  Haifi,  p.  27  i. 

(2)  IhiiL,  278. 

(3)  IbifL,  p.  280. 

(4)  Ibid,  p.  2(;',i. 
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(le  Soiilouque  par  les  Dominicains,  la  réserve  ne  se  réunit  plus 
(juen  temps  de  troubles,  pour  dépouiller  le  parti  vaincu.  Les 
occasions  sont,  hélas I  assez  nombreuses. 

11  nous  reste  à  faire  connaissance  personnellement  avec  le 
Président,  le  «  premier  citoyen  d'Haïti  ».  C'est  facile,  grâce  aux 
anecdotes  vraiment  typiques  dont  est  semé  le  livre  de  sir  Spen- 
ser  Saint-John. 

Nous  y  voyons  le  président  Riche,  battu  par  des  femmes,  ren- 
trer furieux,  le  matin,  au  palais,  et  ordonner  une  razzia  des 
oisifs  de  la  basse  classe  pour  les  envoyer  aux  travaux  des 
champs  (l):  son  successeur,  Soulouque  (18i7-i859),  tremblant  dès 
son  élection  qu'on  ne  lui  administrât  le  icanga  (poison),  adonné  à 
tous  les  excès  du  Vaudoux,  et  placé  avec  une  négresse  prise  à  un 
soldat  de  sa  garde  :  faisant  saluer  son  palais  par  les  gens  qui 
passaient  sur  la  place,  et  ordonnant  de  continuels  massacres  (2). 

Geffrard,  qui  lui  succéda  et  gouverna  huit  ans,  fut  déclaré 
déchu,  comme  convaincu  d'assassiner  et  d'emprisonner  les  ci- 
toyens les  plus  éminents,  d'entretenir  à  létrangerdes  espions  et  des 
empoisonneurs  à  un  pri.r  exorbitant,  et  de  semer  l'immoralité  (3  . 

Il  fut  remplacé  par  Salnave  (1867-1879),  entouré  dans  son  pa- 
lais de  lécume  des  négresses  qui  y  venaient  boire  et  danser,  sec- 
tateur du  Vaudoux  et  grand  fusilleur  (i). 

Le  gouvernement  de  Salomon  (1879)  débuta  par  des  exécutions 
nombreuses  et  se  continua  par  des  cruautés  horribles.  Il  ne  ra- 
chetait ses  vices,  dit  sir  Spencer,  que  «  par  une  certaine  déter- 
mination, et  peut-être  par  sa  bravoure  (5)    ». 

Les  ministres  constitutionnels  de  la  république  sont  naturelle- 
ment façonnés  «  régis  ad  exemplar  ».  Voici  le  portrait  qu'en  tiace 
un  Haïtien  de  marque,  ancien  chargé  d'affaires  à  Paris. 

«  On  ne  peut  raisonnablement  exiger  que  des  hommes  qui  se 
romporlenl  plutôt  en  esclaves  qu'en  citoyens  indépendants,...  mon- 


1    Uaili.  |i.  so. 

(2)  Ibifl.,  p.  87-91. 

(3)  Ibhl.,  |).  598. 

(4)  Ibid.,  p.  113. 

(5)  Ibid.,  p.  223. 
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Iifiil  iiiic  l:i;iii(1('  (li,i;nilt'  (l.iiis  leurs  rcliitidus  jim'c  r/^tiviiigoi'... 
Les  secrétaires  d'El.tt  ne  doivcul  Inii'  situation  qu'à  la  laveui',  et 
ne  se  in.iinticMincut  souxcnt  (|u'à  ioice  de  fbdtei'ies  et  de  plati- 
tude. On  iir  liciil  compte  ni  des  conii.iissjinees  ni  de  la  inoi-<ilité 
de  ceux  (|iie  l'on  l»ond);trd('  clicrs  de  l;i  diplomatie  haïtienne.  Kt 
pour  eonserver  leur  portefeuille,  ils  soid  toujoui-s  prêts  à  s'fige- 
nouiller  devant  le  Président  d'Haïti,  cpii  peut  d'un  ,i;este  les  faire 
rentrer  dans  le  néant   (1).  » 

Ajoutons,  pour  être  justes,  (pie  malgré  ces  dehors  serviles, 
les  ministres  passent  leur  temps  à  conspirer,  soit  contre  leurs  col- 
lègues, soit  contre  le  président  lui-même,  et  arrivent  ainsi  à  de 
continuelles  révolutions  de  palais,  ahoutissant  toujours  à  des  fu- 
sillades nomhreuses.  H  est  bien  rare  qu'un  président  quitte  le 
pouvoir  à  l'époque  réglementaire  :  on  préférerait  le  renverser 
six  mois  avant,  pour  l'amour  de  iart.  Un  seul,  je  crois,  put  rester 
en  Haïti  à  l'expiration  de  sa  charge  :  tous  les  autres,  à  leur 
sortie  du  pouvoir,  ont  trouvé  la  mort  ou  l'exil. 

Ce  sont  là  des  faits  contemporains;  ils  appartiennent  à  une 
époque  assez  éloignée  de  l'émancipation  d'Haïti ,  pour  qu'un 
rudiment  de  stabilité  et  de  prospérité  eût  pu  se  manifester,  si 
elles  étaient  possibles  dans  ce  milieu  social. 

Nous  avons  percé  l'enveloppe  policée  de  la  République  noire  : 
elle  recouvre  une  barbarie  indéniable  et  persistante,  que  nous 
devons  rapprocher  des  institutions  en  vigueur  au  Dahomey. 

La  société  dahoméenne,  ayant  à  sa  base  des  familles  essentiel- 
lement instables,  dépourvue  du  lest  de  la  propriété,  ne  se  main- 
tient en  équilibre  que  par  la  force.  Les  chefs,  le  roi,  les  féti- 
cheurs,  gouvernent  tout  par  la  terreur.  Ils  rendent  la  justice 
dans  des  assemblées  tumultueuses,  que  l'Européen  appelle  pa- 
labres à  cause  du  verbiage  insensé  qui  s'y  tient,  lequel  n'a  pour 
but  que  d'embrouiller  les  affaires  afin  d'en  réserver  la  solution 
à  l'arbitraire  le  plus  pur.  Dans  les  cas  graves,  on  procède  à 
l'épreuve  judiciaire ,  consistant  à  faire  prendre  aux  parties  un 
breuvage  composé  pour  la  circonstance  par  les  féticheurs,  dont 

(1)  La  Politique  exicricHrcd'Haili ,  p.  C'2  et  94. 
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riiabileté  à  manier  les  poisons  est  incroyable,  La  boisson,  sous 
laspect  d'une  eau  limpide,  est  inoffensive  ou  foudroyante,  selon 
la  volonté  du  fabricant,  qui  juge  ainsi  en  dernier  ressort,  en 
ayant  la  prudence  de  se  conformer  au  désir  des  grands  (1). 

A  la  puissance  que  confère  l'administration  de  la  justice,  le  roi 
et  les    chefs  joignent  le  commandement  des  forces  militaires. 

L'armée  est  l'institution  primordiale  du  Dahomey,  l'essence 
même  du  royaume,  où  tout  est  militaire.  Elle  se  compose  d'élé- 
ments permanents  et  de  réserves. 

Les  troupes  permanentes  forment  ce  que  l'on  appelle  la  bande 
du  roi,  comprenant  deux  corps  spéciaux  :  les  soflimatas  et  les 
amazones  {'2). 

Le  premier  de  ces  corps,  assez  nombreux,  est  recruté  par  le 
roi,  qui  y  incorpore,  avec  des  guerriers  d'élite,  les  gens  chassés 
des  villages  pour  leurs  crimes  ou  leurs  violences,  et  ceux  de  ses 
esclaves  dont  il  apprécie  la  force  et  la  férocité.  Toujours  prêts  à 
marcher  aux  ordres  du  roi,  contre  les  chefs  qu'il  veut  punir  ou 
simplement  dépouiller,  les  soflimatas  sont  spécialement  chargés 
de  la  police  dans  la  résidence  royale,  des  exécutions  capitales 
qui  ont  lieu  continuellement,  et  des  affreuses  boucheries  appelées 
fêtes  des  coutumes.  A  tous  ces  services  prennent  part  également  les 
amazones. 

Les  amazones  du  roi  de  Dahomey,  dont  le  nombre  est  d'en- 
viron 3,000,  sont  célèbres  par  leur  courage  fanatique  et  leur 
hideuse  férocité.  Ce  corps  est  le  réceptacle  du  trop-plein  de  po- 
pulation féminine  dont  nous  avons  parlé  :  c'en  est  l'écume  :  on 
y  enrôle  les  femmes  prises  en  adultère  ,  les  criminelles,  les 
incorrigibles,  celles  qui  ne  veulent  pas  travailler.  Je  ne  m'éten- 
drai pas  sur  ce  sujet,  suffisamment  connu.  Tous  les  ans,  pério- 
diquement, le  roi  de  Dahomey  entreprend  au  moins  une  grande 
expédition,  dont  le  but  est  le  piUage  et  la  capture  des  esclaves; 
l'effort  est  dirigé,  soit  contre  les  peuples  voisins,  soit  même  con- 
tre une  partie  du  territoire.  Au  son  du  tamtam  de  guerre,  tout 


(1)  La  Côte  des  Esclaves,  p.  191  et  suiv.,  3i7.  174  et  suiv. 

(2)  Voir,  pour  tous  ces  détails,  la  Côte  des   Esclaves,  p.  358  et  suivantes. 
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Diiliomt'cii  lilirc  ;ic((»iiil  poiii'  prciidiT  s;i  |»;iit  dCviiloils  et  de, 
hulin.  La  jxjpulatioii  \ali(l(i  iiiriiic  (1rs  l'cmiiifs,  en  ^i-and  nombre, 
se  l'uo  ainsi,  à  la  suite  de;  la  bande  du  roi,  sur  le  pays  (ju'il  s'agit 
de  ruiner  et  de  dépeu|)l<'r.  Les  amazones  et  les  soflimalas  massa- 
ereul  cl  iiiccndicnl  :  !•'  soldai  di-  l'éservo,  liomiiic  ou  ('(Munie, 
cherche  surloul  à  pillei-  el  à  l'aire  des  prisonniers.  Une  orga- 
nisation adniinistratix  e  ,  chargée  du  lotissement  des  prises , 
accompagne  l'armée  ;  elle  assure  au  roi  sa  part,  la  part  du 
lion. 

Voyons  maintenant  ce  qu'est  le  roi  de  Dahomey,  le  pivot  de 
cette  hiérarchie  organisée  pour  la  dévastation  et  l'asservissement. 

(Mioisi  par  les  grands  et  les  iéticlieurs ,  au  sein  de  certaines 
familles  désignées  par  l'usage,  le  roi,  livré  à  la  plus  honteuse  dé- 
bauche, vit  au  fond  de  son  palais  d'argile  entouré  de  hideux 
tro})hées.  C'est  de  là  que  ])art  l'ordre  de  ces  razzias  terribles  par 
lesquelles  il  recrute  les  esclaves  destinés  à  la  vente  ou  au  travail 
de  ses  champs;  autour  du  palais,  dont  on  n'approche  qu'en  trem- 
blant, veille  dans  l'oisiveté  et  l'ivresse  la  bande  du  roi.  Élevé  par 
une  intrigue  des  cabécères  et  des  grands  prêtres,  redoutant  le 
poison  qui  presque  toujours  met  fin  à  son  existence,  le  monarque 
surveille  d'un  œil  défiant  les  dignitaires  du  royaume.  Son  avène- 
ment est  marqué  par  l'hécatombe  des  gens  qui  furent  puissants 
sous  son  prédécesseur  ;  ses  créatures  auront  le  même  sort  après 
lui.  Les  grands,  cabéci'res,  ou  ministres,  qui  l'entourent,  lui  pro- 
diguent les  plus  serviles  hommages ,  tout  en  préparant  sans  cesse 
quelque  révolution  de  palais,  prétexte  de  nouvelles  exécutions  ; 
ou  en  travaillant  à  tourner  contre  le  roi  lui-même  la  puissance 
occulte  et  irrésistible  des  féticheurs  (1). 

Le  Dahomey,  nous  l'avons  vu,  est  un  royau me* fermé  ;  les  rela- 
tions des  Antilles  avec  les  peuples  civilisés  sont ,  au  contraire, 
trop  actives  pour  n'avoir  pas  enlevé  à  la  République  noire  cer- 
tains traits  par  trop  hideux  signalés  en  Afrique.  Mais  il  reste  en- 
core assez  de  ressemblance  pour  que  nous  puissions  reconnaître 
chez  les  présidents  d'Haïti,  leurs  fonctionnaires  et  leurs  adminis- 

(1)  La  Cota  des  Esclaves,  p.  341,  p.  3i3  el  suivanlcs. 
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très, une  race  longtemps  modelée  par  les  institutions  dahoméen- 
nes, et  tendant  à  y  revenir. 

Quel  rang  doit  occuper  cette  race  dans  réchelle  des  socié- 
tés? Nous  demanderons  à  sir  Spenser,  qui  l'a  fréquentée  ,  son  ap- 
préciation sur  ce  sujet  : 

«  Nous  avons,  dit-il,  souvent  discuté,  à  Haïti,  l'importante  ques- 
tion de  la  place  occupée  par  le  nègre  dans  le  système  de  la  na- 
ture. Je  regrette  de  dire  que  plus  j'ai  acquis  d'expérience,  moins 
j'ai  cru  à  sa  capacité  pour  occuper  une  position  indépendante. 
Tant  qu'il  se  trouve  en  contact  avec  les  blancs,  comme  dans  le  sud 
des  États-Unis,  il  s'en  tire  bien  ;  mais  dès  qu'il  n'est  plus  sous  cette 
influence,  comme  à  Haïti,  loin  de  s'améliorer,  il  tend  à  reprendre 
les  coutumes  des  tribus  d'Afrique ,  et ,  s'il  ne  survenait  aucune 
pression,  il  rétrograderait  bien  vite  à  l'état  des  habitants  du 
Congo.  Si  je  n'exprimais  que  ma  propre  opinion,  j'hésiterais  à  le 
faire;  mais  depuis  18G3,  je  n'ai  trouvé  aucune  voix  compétente 
pour  dire  le  contraire...  Comme  homme,  il  ne  sait  pas  se  gouver- 
ner lui-même;  et,  comme  nation,  il  n'a  pu  faire  aucun  pro- 
grès [  1  ;  .  )) 

Nous  pouvons  conclure  de  cette  étude,  comme  l'observateur 
anglais  de  son  expérience,  que  la  race  noire  a  besoin  d'un  patro- 
nage, et  qu'elle  ne  peut  le  trouver  en  elle-même,  malgré  la  situa- 
tion créée  à  quelques-uns  de  ses  membres  par  les  événements  his- 
toriques. C'est  une  race  sortie  de  sa  condition  subordonnée  avant 
d'avoir  été  formée  aux  institutions  qui  sont  nécessaires  à  toute  race 
pour  se  gouverner  elle-même.  Pour  ramener  les  nègres  dans  la 
voie  de  la  prospérité ,  il  faudrait  leur  procurer  le  patronage  d'é- 
léments étrangers  et  supérieurs.  Ceux  issus  des  familles-souches 
ont  fait  leurs  preuves. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  un  retour  sur  notre  vieille  so- 
ciété :  chez  elle  également,  sur  bien  des  points,  Tinstitution  pri- 
mordiale, la  famille,  est  ébranlée  :  on  n'y  réprime  plus  le  vice 
originel,  on  le  nie  même;  le  père  ne  remplit  plus  son  rôle  ;    l'au- 

I;  Util/!.  |).  19.7,    |-)S. 
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torité  et  iastal)ilité  disparaissent  devant  l'affirmntion  d'nne  éga- 
litc';  ti'onipousc.  Aussi  les  syniplùines  do  désoriianisation  peuvent 
l"rap[)ei'  l<uis  les  yeux  :  la  bui-caucrutic  déjx'ndaulc  cl  irrespon- 
sable en\aliil  la  \i<'  pnl)li(jue,  et  son  action  péurtre  chaque  jour 
})liis  avant  dans  la  vie  privée.  Les  garanties  s'en  vont,  le  mot  obli- 
(jatoirv  l'ail  lâche  d'huile  dans  nos  institutions.  Aussi  Tarmée  du 
crinic  prend  des  proportions  ell'ra vantes;  les  sollimalas  et  k's 
lioi-pelil-chou,  qui  ont  été  les  maîtres  dans  notre  capitale,  ont  de 
nombreux  sectateurs  ;  et  nous  voyons  s'étendre  les  affiliations  té- 
nébreuses, instrument  de  domination  aux  mains  d'ambitieux  sans 
scrupules. 

Ilenonçons,  il  en  est  temps,  au  dangereux  prestige  des  faux 
dogmes,  et  cherchons  à  reconstituer  parmi  nous,  sur  le  modèle 
traditionnel,  ces  familles  fortes  et  stables  qui  jadis  ont  fait  l'Eu- 
rope, comme  elles  ont  fondé  les  colonies ,  et  qui,  sachant  se  diri- 
ger elles-mêmes,  peuvent  offrir  aux  autres  un  sérieux  patronage. 

A.  de  Préville. 


Le  Propriélaire-Géranl  :  Edmond  Demolins. 


Typiigrapliip  Firniin-Diilot.  —  Mesnil  (Eure, 


QUESTIONS  DU  JOUR. 


LA 


DÉCADENCE  DU  EERMACxE. 


On  n'entend  parler  que  de  fermiers  abandonnant  leurs  fermes, 
que  de  fermes  remises  à  leurs  propriétaires,  et  c'est  le  sujet 
d'une  lamentation  générale.  Dans  toute  la  moitié  septentrionale 
de  la  France  où,  plus  qu'en  aucun  pays  du  monde,  le  fermage 
régnait  en  maître  et  s'enorgueillissait  de  ses  prétendues  splen- 
deurs, une  rumeur  s'est  élevée  tout  à  coup  et  elle  va  grandissant 
de  jour  en  jour  :  «  Nos  fermiers  nous  quittent!  On  ne  trouve 
plus  de  fermiers!    » 

Quand  une  institution  s'écroule  ainsi  en  laissant  derrière  elle 
le  vide;  quand  elle  tombe,  non  par  l'effort  de  quelque  chose  de 
meilleur  qui  la  supplante,  mais  par  le  seul  efiet  de  son  impuis- 
sance en  face  de  la  première  crise  qu'elle  rencontre  ;  quand  elle 
succombe  à  bref  délai,  on  ne  peut  s'empêcher  d(^  demander  avec 
étonnement  :  ((  Quelle  était  donc  cette  institution  tant  vantée? 
Comment,  si  rapidement,  est-elle  déchue  de  si  haut?  » 

Personne  n'osera  dire  que  le  fermage  a  fait  vaillante  résis- 
tance devant  la  crise  agricole  :  on  ne  cite  guère  de  fermier  qui 
se  soit  ruiné  en  luttant  contre  les  difficultés  de  la  situation,  en 
s'efforça nt  d'améliorer  sa  culture,  en  cherchant  à  perfectionner 
la  main-d'œuvre,  en  continuant  à  faire  face  à  toutes  ses  obliga- 
tions. Combien  y  en  a-t-il  qui  ne  se  soient  retirés  qu'à  bout  de  res- 
sources? —  Ceux-là  seraient  bien  digues  de  la  croix  du  Mérite 
agricole  ! 

Us  se  retirent  généralement  bien  pourvus  ;  les  uns  nantis  de 


HO  I,.\    SCIKNCK    SOCIAI.K. 

bonnes  rentes,  les  .iiitics  (riiiu'  tcrif  siii-  l;i(|iicll<'  ils  peuvent 
vivre.  Kt  ici  il  y  a  (jik'Ujuc  cIiosc  de  parliciilièrcniciit  remar- 
quable :  cette  terre,  ils  l'aNiiiçiit  jusque-là  confiée  à  un  fci'uiier, 
tandis  qu'eu.\-ni«'^mes  s'étaieut  l'aits  fermiers  de  plus  .grandes 
terres.  En  rciuoncant  à  (•ulti\('r  un  bien  pris  à  bail,  ils  se  .^ardent 
(le  laisser  en  location  leur  propre  bien  :  ils  en  reprennent  pour 
eux-nu'-mes  la  culture;  ils  estiment,  sans  hésitation,  que  l'ex- 
ploitation par  le  propriétaire  est  plus  avantat;(;use  à  tous  égards 
([ue  l'exploitation  par  fermier.  Voilà  un  avis  de  gens  compétents 
et  bien  informés. 

Les  sacrifices  (jue  n'ont  pas  jugé  bon  de  faire  les  fermiers  dis- 
parus, les  propriétaires  se  mettent  à  les  faire.  Ils  ne  désertent  pas 
le  combat;  ils  n'abandonnent  pas  la  terre  à  elle-même;  ils  en 
entretiennent  le  soin  ;  ils  ne  soutirent  pas  qu'elle  retourne  à  l'état 
sauvage;  ils  font  pour  elle  de  lourdes  dépenses,  soit  qu'ils  y 
trouvent  encore  quelque  bénéfice  annuel,  quelque  petit  rende- 
ment net,  dont  ils  savent  se  contenter,  soit  qu'ils  n'y  gagnent  pas 
et  qu'ils  y  perdent  même;  mais  ils  calculent  qu'en  se  montrant 
aujourd'hui  généreux  pour  la  culture  du  sol,  ils  auront  un  jour 
à  venir  moins  à  perdre  que  s'ils  avaient  livré  leurs  terres  à  toutes 
les  décadences  de  la  nature  inculte. 

Voilà  au  moins  des  hommes  capables  de  faire  des  sacrifices 
pour  la  terre. 

Suivant  le  jugement  de  Salomon,  je  déciderais  que  c'est  entre 
leurs  mains  que  la  culture  doit  être  mise. 

La  différence  de  sentiments  entre  le  fermier  et  le  propriétaire 
n'est  pas  bien  difficile  à  explicjuer  :  le  propriétaire  est  intéressé 
à  l'avenir  de  la  terre,  parce  que  c'est  son  bien  à  perpétuité;  le 
fermier  n'est  intéressé  qu'au  produit  actuel,  au  rendement  im- 
médiat, parce  que  sa  jouissance  n'est  que  temporaire.  Toute  dé- 
pense, dont  on  ne  peut  recueillir  le  bienfait  qu'à  échéance  longue 
ou  incertaine,  dépasse  les  aptitudes  d'un  fermier;  ce  n'est  plus 
là  son  affaire.  Aussi  arrivera-t-il,  comme  par  l'action  de  la  pe- 
santeur naturelle,  qu'il  se  retirera  de  la  culture  avec  ce  qu'il  a 
pu  y  gagner,  toutes  les  fois  qu'une  crise  obligera  à  courir  au  se- 
cours de  la  terre,  à  lui  rendre  dans  sa  détresse  quelque  chose  de 
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ce  qu'elle  aura  libéralement  donné  clans  ses  jours  de  prospérité, 
et  à  la  travailler  sans  qu'elle  s'empresse  de  récompenser  le  tra- 
vail. Cet  homme  est,  non  pas  contre  son  devoir,  mais  par  le  droit 
de  sa  situation,  dans  le  cas  du  mercenaire  de  TÉvangile  :  il  ne 
voit  pas  plus  tôt  le  loup  venir  qu'il  s'enfuit,  parce  que  n'est  pas  à 
lui  que  les  brebis  appartiennent. 

iMais  cette  relation  très  peu  solidaire  du  fermier  avec  la  terre 
ne  fait  pas  seulement  sentir  ses  effets  dans  les  cas  de  crise  :  elle 
agit  encore,  et  très  aux  dépens  de  la  culture,  dans  le  cours  ordi- 
naire des  choses  et  dans  l'état  le  plus  normal  de  l'exploitation 
agricole.  Ceci  accuse  mieux  ce  qu'il  y  a  de  foncièrement  défec- 
tueux dans  le  fermage. 

Le  fermier  ne  fait  pour  l'exploitation  de  la  terre  aucune  amé- 
lioration dont  il  ne  puisse  personnellement  recueillir  les  fruits  : 
ce  qu'il  ferait  de  plus  serait  de  sa  part  un  pur  don  à  l'égard  du 
propriétaire.  Mais  tout  ne  se  termine  pas  là  :  il  est  de  son  intérêt 
naturel  de  sacrifier  l'avenir  de  la  terre  au  présent  et  de  concen- 
trer, sur  le  petit  nombre  d'années  pendant  lesquelles    il  jouit , 
toute  la  force  productive  du  sol.  Il  n'y  a  pas  de  contrat  de  loca- 
tion qui  ne  crée,  pour  le  locataire  de  quelque  objet  que  ce  soit, 
un  intérêt  de  ce  genre.  J'insisterai  tout  à  l'heure  sur  ce  point  et 
je  le  démontrerai  par  une  série  de  faits  sans  réplique.  Qu'il  suffise 
pour  le  moment  de  faire  remarquer,  ce  qui  n'est  contesté  par 
personne,  qu'il  y  a  une  baisse  sensible  dans  la  perfection  de  la 
culture  pendant  les  années,  ou  l'année,  finales  du  bail.  De  quel 
droit  en  serait-il  autrement?  Toutes  les  dépenses  que  réclame 
le  bien  de   la  culture  ne   donnent   pas  leur  effet  dans  l'année 
même  ou  dans  l'année  seule;  s"agit-il,  par  exemple,  de  marner, 
d'ameublir  un  terrain,  de  l'assécher,  le  bénéfice  de  ces  travaux 
coûteux  doit  s'apprécier  au  nombre  des  années  pendant  lesquelles 
la  terre   en    ressentira  l'effet  et  en  rendra   les  fruits.  Souvent 
même  il  arrive  que  les  travaux  de  ce  genre  ne  donnent  leurs 
meilleurs  résultats  qu'à  la  longue,  non   d'abord.  Comment  donc 
un  fermier  qui  n'a  plus  qu'un  an,  deux  ans,  trois  ans  de  bail, 
s'engagerait-il  dans  des  frais  de  culture  dont  il  n'a  pas  le  temps 
de  tirer  un  profit  suffisant  pour  compenser  les  dépenses  qu'il  y 


112  LA    SCIRNCK    SOCIAI.K. 

l'ci'ail,  les  ris(|ii('s  (|u  il  y  coiiiT.iil,  l.i  jx-iiir  ([nil  y  juciidrait  ?  Aussi, 
n'y  a-i-il  ririi  de  plus  coniiu  <|ii('  !<•  lail  suisaul  :  aile/  dans  un 
pays  de  petites  cultures,  1" Alsace  par  (exemple,  où  vous  voyez 
côte  ;V  c6te,  comme  dans  un  champ  (re.\j)érience,  les  domaines 
des  paysans  pi'o[)riélaires  <'t  les  petits  domaines  allei-més  ;  les  pre- 
miers sont  cultivés  avec  un  soin  (jui  ne  défaille  pas;  \vs  autres  se 
reconnaissent  à  ce  (pi'ils  sont  périodi(]uement  négligés  à  fin  de 
l»ail,  toutes  les  fois  qu'ils  doivent  changer  de  mains,  (le  phénomène 
naturel  expli(]ue  à  mei'veille  la  précaution  (jU(!  tous  les  fermiers 
du  monde  prennent  de  renouveler  leurs  baux  assez  longtemps 
avant  l'échéance  du  bail  précédent  :  c'est  (ju'il  va  deux  manières 
de  cultiver  dans  les  dernières  années  du  bail,  suivant  cpi'il  doit 
cesser  ou  continuer. 

Il  serait  vraiment  étrange  que  ce  que  je  viens  de  dire  du  fer- 
mage scandalisât  ou  surprit  même  quelqu'un  ;  car,  de  quelque 
nature  d'objets  qu'il  s'agisse,  personne  n'ignore  et  ne  conteste  la 
prodigieuse  différence  qu'il  y  a  entre  les  soins  d'un  locataire  et 
ceux  d'un  propriétaire.  Les  exemples  en  sont  partout  sous  les 
yeux.  Maisons,  chevaux,  meubles,  sont  tellement  différents  d'eux- 
mêmes  suivant  qu'ils  sont  à  l'usage  de  leur  maître  ou  à  l'usage 
d'un  locataire,  qu'on  peut,  au  seul  aspect,  juger  de  ces  deux  con- 
ditions, comme  on  juge  de  celle  d'un  bourgeois  ou  d'un  ouvrier. 
Quelle  est  la  maîtresse  de  maison  un  peu  soucieuse  du  bel  état  de 
sa  demeure  et  de  la  bonne  conservation  de  son  mobilier,  qui  vou- 
drait jamais  les  livrer  au  désastre  d'une  location?  Quel  est  l'hom- 
me capable  d'apprécier  un  équipage  bien  monté,  qui  consentirait 
à  louer  ses  chevaux  et  sa  voiture?  il  sait  à  quelle  décadence  ra- 
pide ce  serait  les  vouer.  Et  qu'on  veuille  bien  ne  pas  me  dire  : 
Tout  ceci  est  vrai  pour  des  objets  de  luxe,  non  pas  pour  d'autres. 
Prenez  successivement  tous  les  objets  simplement  utiles  qu'il  vous 
plaira,  et  considérez  ce  qu'ils  deviennent  quand  ils  sont  mis  à 
louer.  Pour  ne  pas  me  perdre  dans  mille  exemples,  j'en  emprunte 
quelques-uns  au  sujet  même  que  je  traite,  à  la  culture  :  louez  à 
un  voisin  vos  chevaux  de  labour  et  vos  équipages  de  ferme;  louez 
à  une  voisine  vos  instruments  de  ménage  et  les  outils  de  vos  tra- 
vaux dom.estiques;  louez  à  tout  le  voisinage  une  machine  agricole 
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([lie  vous  ne  dirigiez  pas  vous-même  :  et  vous  verrez  ce  que  vaut 
la  location  pour  toutes  ces  choses;  vous  verrez  si  c'est  là  un  ré- 
gime ({ui  soit  favorable  à  leur  bon  entretien  et  à  leur  perfection- 
nement. J'en  dirai  autant  des  bâtiments  qu'il  vous  prendrait 
fantaisie  de  mettre  à  bail.  Cédez,  par  exemple,  à  votre  fermier  l'u- 
sage des  dépendances  de  votre  maison  de  campagne  :  l'écurie,  les 
remises,  la  grange;  ètes-vous  en  droit  d'espérer  qu'elles  en  seront 
mieux  soignés?  On  sait  tout  cela  ;  on  le  sait  si  bien  que,  quand 
on  prend  un  fermier,  on  réduit  à  la  plus  stricte  mesure  l'objet 
de  la  location  ;  on  ne  lui  loue  ni  matériel  d'exploitation,  ni  bes- 
tiaux, ni  meubles,  bien  que  toutes  ces  choses  soient  parties  inté- 
grantes et  nécessaires  d'une  ferme  :  on  n'a  pas  l'illusion  de  croire 
qu'il  les  traiterait  comme  si  elles  étaient  à  lui;  on  le  laisse  donc 
se  monter  à  son  compte.  On  ne  lui  livre  que  les  bâtiments  et  les 
terres.  Pour  les  bâtiments,  ce  n'est  pas  sans  quelques  appréhen- 
sions et  sans  quelques  gémissements.  Quel  est  le  propriétaire  qui 
n'ait  occasion  de  trouver  que  le  fermier  ne  prend  pas  assez  soin 
des  bâtiments  et  que  les  réparations  et  constructions  s'en  vont  dé- 
vorant une  part  énorme  des  revenus  de  la  ferme?  Il  serait  si  fa- 
cile, se  dit-on,  de  remettre  ici  une  ardoise,  là  une  poignée  de 
chaume,  ailleurs  un  clou,  avant  qu'il  n'y  ait  un  plus  grand  mail 
Que  de  dépenses  seraient  évitées!  Mais  il  y  faudrait  l'œil  du  maî- 
tre! Et  tout  se  termine  à  célébrer  en  chœur  la  félicité  des  pro- 
priétaires qui  n'ont  à  louer  que  des  terres,  pas  de  bâtiments. 

Eh  bien!  ce  qui  est  étrange,  c'est  qu'au  milieu  de  cette  univer- 
selle constatation  des  effets  de  la  location,  on  croit  à  une  exception 
en  ce  qui  regarde  les  terres  :  on  ose  bien  penser  qu'elles  sont 
mieux  entre  les  mains  d'un  locataire  qu'entre  les  mains  d'un  pro- 
priétaire !  L'aveuglement  est  complet  sur  ce  point. 

Comment  y  aurait-il  une  exception  pour  les  tei'res,  puisque  les 
causes  qui  font  la  diflerenee  entre  propriétaire  et  fermier  existent 
à  l'égard  des  terres  comme  à  l'égard  de  tout  le  reste.  Je  l'ai 
montré  tout  à  l'heure  :  la  terre  n'est  pour  le  fermier  qu'un  o])jef 
loué  dont  il  use  avec  les  sentiments  de  tout  locataire.  Ce  n'est  pas 
sa  chose  à  lui;  il  n'a  d'intérêt  qu'à  l'utilité  qu'il  en  tire  dans  une 
courte  période.  Il  n'a  aucun  intérêt  à  la  ménager  pour  l'avenir,  à 
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raiiK'lioiu'r  au  loud  ;  il  iiCii  a  souci  (pic  pour  ce  (ju'cîUc  peut  lui 
donner  à  l'heure  ni(>ine.  Il  lui  esl  prolitahle  de  la  surmener  juijour- 
<riiui,  cl  {]('  la  uég"ligcr  jxtur  dciiiniii.  connue  ou  l'ail  d'un  cheval 
de  louai^e  dans  la  journée  pour-  la(pudle  on  l'a  loué. 

Si.  en  disant  f[ue  le  fermier  est  préférahle  au  propriétaire  pour 
la  culture,  on  entend  dire  (pi'il  vaut  mieux  aU'ermer  sou  l>ien  (pie 
de  le  gardci- j)oui'  ne  s'en  occuper  pas  (hi  loulou  pour  s'en  occuper 
sottement  et  ;V  rebours  du  bon  sens,  j'en  conviens.  Entre  le  fer- 
mier et  rien,  ou  moins  que  rien,  mieux  vaut  le  fermier. 

(^e  qui  peut  explicjuer  la  siuL;uli(''i'e  illusion  que  se  l'ont  les  pro- 
priétaires de  terres  en  France,  sui-  la  valeur  absolue  de  la  culture 
par  fermiers,  c'est  qu'ils  ne  trouvent  guère  Texemple  d'une  terni 
cultivée  par  son  propriétaire  :  le  terme  de  comparaison  leur  man- 
que. C'est  comme  dans  un  pays  où  tout  le  inonde  vivrait  en  ap- 
partement garni  :  il  y  aurait  une  véritable  impossibilité  à  ap- 
précier combien  le  mobilier  y  est  mal  traité,  comparativement  à 
ce  qu'il  serait  entre  les  mains  de  propriétaires.  Cette  cause  d'illu- 
sion, ou  d'ignorance,  à  vrai  dire,  n'existe  pas  dans  toutes  les  parties 
du  globe;  elle  est  assez  particulière  à  la  France.  En  Angleterre, 
par  exemple,  où  l'on  voit,  de  place  en  place,  les  fermes  des  grands 
propriétaires  rayonner  autour  des  réserves  qu'ils  exploitent  par 
eux-mêmes,  on  est  très  édifié  sur  la  supériorité  de  la  culture  faite 
par  les  propriétaires.  C'est  elle  qui  partout  mène  le  progrès;  c'est 
elle  qui  suscite,  excite  et  accroît  sans  relâche  la  vigueur  de  l'a- 
griculture nationale. 

Mais,  sans  aller  en  Angleterre,  il  est  aisé  de  trouver  une  dé- 
monstration en  France,  parmi  les  petites  cultures  :  il  y  a  des  gens 
qui  n'aiment  pas  les  démonstrations  d'outre-mer.  Voyez  donc,  dans 
une  campagne  française  quelconque,  les  domaines  cultivés  par  les 
paysans  mêmes  auxquels  ils  appartiennent;  voyez,  tout  auprès, 
les  domaines  de  même  étendue,  de  même  valeur  intrinsèque,  cul- 
tivés par  des  paysans  simples  fermiers.  De  quel  côté  se  révèle  la 
meilleure  condition  de  la  terre?  Du  côté  des  paysans  propriétaires. 
Quel  est  celui  d'entre  eux  qui  voudrait  voir  passer  la  culture  de  son 
bien  aux  mains  d'un  fermier,  pour  la  reprendre  ensuite?  Si  une  néces- 
sité l'oblige  à  se  faire  ainsi  remplacer,  au  moins  n'a-t-il  pas  Fil- 
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'nsion  des  g-rands  propriétaires  :  il  sait  très  Ijien  que  sa  terre  y 
perdra.  On  peut  encore  comparer  la  manière  dont  se  trouvent 
traités  deux  biens  par  un  même  homme,  un  bien  à  lui  appartenant, 
un  autre  loué  :  voilà  une  comparaison  bien  établie.  Ce  cas  se  ren- 
contre souvent  en  Normandie,  en  Picardie,  et  ailleurs.  Mais,  en 
quelque  pays  du  monde  que  ce  soit,  la  différence  n'est  pas  à  l'a- 
vantage du  bien  affermé.  Les  terres  sont  évidemment  dans  la 
condition  de  tout  le  reste  :  le  louage  n'est  pas  le  mode  d'exploi- 
tation qui  soit  le  plus  favorable  à  leur  propriété. 

Toute  cette  série  de  faits  se  termine  à  cette  conclusion  : 

Le  fermage  est  une  institution  qui,  au  point  de  vue  de  la  cul- 
ture, présente  nécessairement  et  par  essence  deux  défauts  très 
graves  : 

1°  il  ne  peut  pas  tenir  devant  une  crise.  L'intérêt  indiscutable 
du  fermier  est  de  se  retirer  et  de  ne  pas  compromettre,  dans  une 
lutte  à  laquelle  n'est  pas  lié,  son  avenir,  les  bénéfices  acquis  aux 
temps  de  prospérité.  N'étant  pas  maitre  de  la  terre,  il  n'a  ni  à 
concevoir,  ni  à  entreprendre  les  grandes  réformes  de  cultures  qui 
deviennent  alors  nécessaires.  11  abandonne  donc  la  partie,  laissant 
la  terre  subitement  et  au  moment  le  plus  critique  sans  aucune  or- 
ganisation agricole.  Ce  vice  est  particulièrement  grave  dans  des 
temps  comme  les  nôtres,  où  l'état  général  du  monde,  par  beau- 
coup de  conflits  engag'és  et  par  un  développement  précipité  de 
l'activité  humaine,  doit  amener  des  crises  plus  fréquentes  et  plus 
puissantes,  contre  lesquelles  il  importe  d'être  plus  habituellement 
et  plus  efficacement  prémuni.  Il  n'y  a  de  situation  normale,  au- 
jourd'hui, qu'à  être  solidement  organisé  contre  les  crises.  Le  fer- 
mage est  essentiellement  impropre  à  cet  effet. 

2"  En  dehors  de  toute  crise,  dans  l'ordre  le  plus  rég-ulier  des 
choses,  le  fermage  n'avise  pour  la  culture  qu'aux  besoins  du 
présent  et  subordonne  logiquement  les  plus  gros  intérêts  de 
■  l'avenir  au  plus  petit  intérêt  actuel.  Il  est  donc  absolument  in- 
capable de  pourvoir  aux  progrès  de  beaucoup  les  plus  difficiles 
et  les  plus  décisifs,  à  ceux  qui  demandent  du  temps  et  sont 
durables,  il  ne  peut  user  que  de  moyens  à  courte  vue  et  doit 
borner  tout  développement  aux  résultats  de   quelques   années  : 
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il  laisse  ainsi  (1(^  lui-iiièinc  ra^i-iciiltiii-c   cluus  un  idid   (renraace. 

Toiil  ceci  est  indiMiiablc. 

.Mais  il  tant  ciitcndic  !••  coiTcdirciii'oii  y  i)r(>|)()S('!.  Il  est  spécieux; 
mais  il  nous  aidera  X  pousser  la  dt-nionstnition  plus  avanl. 

Soit,  dit-on;  le  fermier  ne  peut  viser  qu'au  présent;  mais  qui 
eiupèehe  le  propriétaire  de  pourvoir,  de  son  côté,  A  l'avenir,  en 
faisant  les  dépenses  voulues,  sans  (pic  poui-  cela  il  ait  à  se  mettre 
A  la  culture?  Pourquoi  donc  le  propriétaire  ne  se  contenterait-il 
pas  de  fournir  les  fonds  et  ne  garder;iit-il  pas  son  fermier?  Tout 
s'a rrani^e l'ait  ainsi. 

Voici  la  réponse  : 

Cela  ne  se  fait  pas,  et  il  y  a  une  raison  pour  que  cela  ne  se 
fasse  pas.  Quand,  par  extraordinaire,  cela  s'est  fait,  cela  n'a  pas 
réussi,  pour  la  même  raison.  Aussi  de  là  vient  que  le  résultat 
constaté  est  bien  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  :  l'agriculture,  sous  le 
régime  du  fermage,  demeure  dans  un  état  d'enfance  relative.  Je 
m'expliquerai  plus  loin  sur  l'exception  qu'on  pourrait  avoir  l'il- 
lusion de  faire  au  sujet  des  très  grandes  fermes. 

Par  quelle  raison  le  propriétaire  ne  fournit-il  pas  de  fonds  à 
son  fermier  pour  les  progrès  de  la  culture  ?  Par  la  raison  très  simple 
qu'il  ne  pourrait  suivre  l'application  de  ces  fonds  et  en  assurer  le 
plus  utile  emploi.  Rien  n'est  moins  engageant  pour  financer.  Faire 
tous  les  frais  d'une  opération  et  n'être  pas  admis  à  la  diriger,  est 
une  situation  généralement  peu  entraînante.  Il  n'y  a  pas  là  de 
ressort  financier  très  rebondissant.  Le  fermage  fait  au  propriétaire 
cette  condition  :  donner  de  l'argent  et  ne  pas  administrer.  Il  ne 
peut  s'immiscer  dans  le  gouvernement  de  la  ferme,  régir  le  tra- 
vail, mener  les  gens.  Les  fonds  qu'il  engagerait  seraient  nécessai- 
rement livrés  à  la  discrétion  du  fermier,  malgré  les  règlements 
généraux  qu'on  prétendrait  établir  dans  l'emploi  de  la  somme.  Et 
d'ailleurs,  où  le  propriétaire  puiserait-il  l'aptitude  à  apprécier  ce 
qu'il  convient  de  donner  pour  la  culture  et  à  juger  de  l'emploi 
qu'il  faut  en  faire?  Systématiquement  étranger  à  l'exploitation  de 
son  bien,  il  ignore  la  culture;  il  ignore  les  besoins  de  sa  terre. 
S'en  rapportera-t-il  aveuglément  au  dire  de  son  fermier,  ou  se- 
çhoisira-t-il  un  intendant  compétent,  sous  quelque  titre  que  ce 
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soit?  Régime  de  la  confiance  pure  ou  régime  de  la  surveillance 
par  un  tiers,  ce  sont  deux  situations  mal  faites  pour  persuader  de 
fournir  beaucoup  d'argent  :  l'une  est  scabreuse  ;  l'autre  est,  déplus, 
coûteuse  ;  l'une  et  l'autre  n'aboutissent  guère  à  cette  satisfaction 
convaincue  et  pleine  qui  pousse  cY  de  nouveaux  sacrifices.  Aussi 
faut-il  voir  l'attitude  classique  du  propriétaire  que  son  fermier 
sollicite  de  faire  une  dépense.  La  résistance,  la  temporisation,  les 
plaintes,  ce  sont  là  les  traits  dominants.  Le  propriétaire  n'a  en 
cette  circonstance  qu'un  sentiment,  l'ennui;  et  qu'une  visée,  faire 
le  moins  possible.  Réparer  et  conserver,  cela  lui  parait  bien  suf- 
fisant et  déjà  lourd  ;  s'agit-il  d'améliorer,  il  s'en  défend  par  un  ar- 
gument triomphant  :  «  Votre  prédécesseur,  dit-il  au  fermier,  s'est 
bien  contenté  des  choses  comme  elles  sont.  »  Le  fermier  propose 
de  payer,  pendant  la  durée  de  son  fermage,  l'intérêt  annuel  de 
la  somme  à  dépenser;  mais  le  propriétaire  calcule  qu'à  la  fm  du 
bail  il  ne  relouera  pas  sa  ferme  un  sou  de  plus  en  vertu  de  l'a- 
mélioration qu'il  aura  faite;  et  il  ne  trouve  pas  que  le  placement 
soit  bon.  Il  cède  pourtant  quelquefois;  ce  sera  alors  pour  une 
construction,  un  drainage,  des  clôtures  ou  une  plantation,  quoique 
le  fermier  pousse  peu  à  la  plantation  ;  cela  est  trop  lent  à  venir  et 
charge  longtemps  le  sol  sans  rien  produire.  Ces  travaux  adxquels 
consent  le  propriétaire  présentent  généralement  le  caractère  d'ins- 
tallations fixes  ou  d'œuvres  de  métiers  étrangers  à  la  culture. 
Ces  installations  se  font  en  une  fois  ;  on  y  saisit  tout  de  suite 
l'effet  du  travail  ;  c'est  quelque  chose  de  très  matériellement  sen- 
sible ;  le  propriétaire  peut  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  fait  et 
«  en  voir  le  bout  »,  comme  il  dit.  Il  n'a  pas  besoin  pour  cela  d'être 
agriculteur.  La  plupart  du  temps  ces  travaux  ne  sont  même  pas 
de  la  compétence  d'ouvriers  agricoles  ;  ni  le  fermier,  ni  les  gens 
de  la  ferme  n'ont  à  s'y  employer;  c'est  l'affaire  de  maçons,  de 
charpentiers,  de  terrassiers.  Ce  ne  sont  pas  là  les  vrais  travaux 
de  la  culture,  ceux  qui  regardent  les  méthodes  de  production  et 
qui  se  poursuivent  à  travers  des  expériences  successives  ;  il  n'est 
question  là  ni  de  perfectionner  la  race  du  bétail,  ni  de  modifier 
les  éléments  du  sol  par  les  amendements  et  les  engrais,  ni  de 
changer  l'assolement,  ni  d'ol)tenir  des  produits  nouveaux,  ni  de 
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se  procurer  des  si^iiicuccs  de;  (jualil»''  siipri'iciirc,  ni  de  rcnforcei' 
la  inain-trd'uvrc,  ni  irac(iii(''rir  des  luachiiics  plus  parlaites  pour 
semer,  récolter  et  battre  le  forain  à  iniiilleui'  C(>mpt(;  et  sans 
pertes  :  tous  ces  proiirès  de  i'.irl  .iiiricoli;  restent  complètement 
en  dehors  de  toute  action  du  pr()pri«j:tiiirc  et  coinplètenient  (Hran- 
,i;ers  au\  libéralités  de  sa  l)ourse  ;  ils  ne  sont  jamais  l'objet  des 
sollicitations  du  fermier  ;  le  propriétaire  n'en  entend  jamais  parler. 
La  raison  en  est  claire  et  décisive  :  c'est  que  le  bail  est  précisé- 
ment fait  pour  donner  au  fermier  la  charge  exclusive  de  ces  tra- 
vaux; et  avec  la  charge,  le  profit.  C'est  ainsi  que  dans  le  système 
du  fermage  le  propriétaire  est  forclos  de  la  (juestion  principale 
et  essentielle  du  progrès  agricole,  en  môme  temps  que,  comme 
nous  l'avons  vu,  le  fermier  est  hors  d'état  d'en  poursuivre  sé- 
rieusement la  solution.  La  terre  reste  donc  là,  entre  les  deux,  sans 
personne  qui  puisse  prendre  vigoureusement  en  main  sa  cause. 
Repoussée  par  le  propriétaire,  elle  est  livrée  à  un  mercenaire; 
celui-ci  ne  dépense  pas  pour  elle,  parce  qu'il  ne  pourra  tout  ré- 
colter; l'autre,  parce  qu'il- ne  peut  plus  rien  diriger.  Le  fermier 
ne  fait  pas  ce  qui  est  à  faire,  parce  cpiil  n'est  pas  maître  de  la 
terre  pour  l'avenir;  le  propriétaire,  parce  qu'il  n'est  pas  maître 
de  la  terre  dans  le  présent. 

Tel  est  le  bel  arrangement  auquel  a  pourvu  l'institution  du 
fermage;  telle  est  l'ingénieuse  organisation  qu'elle  adonnée  au 
monde  agricole.  Les  résultats,  qui  ne  sont  aujourd'hui  que  trop 
palpables ,  et  la  simple  réflexion,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute 
sur  le  vice  essentiel  de  ce  contrat,  il  fait  naturellement  obstruc- 
tion à  ce  que  réclament  les  besoins  de  la  culture. 

Voilà  pourtant  ce  contrat  qu'on  entendait  tant  vanter  et  par  les 
économistes  et  par  les  juristes,  il  y  a  quelque  vingt-cinq  ans, 
tandis  que  le  métayage  passait  pour  vieille  routine ,  institution 
surannée ,  antiquaille  gothique  ,  dont  il  n'y  avait  à  s'occuper  que 
pour  mémoire. 

Le  temps  et  l'expérience  ont  peu  tardé  à  faire  justice  de  cet 
engouement.  On  ne  chante  plus  si  fort  aujourd'hui  les  louanges 
du  fermage!  Oh,  non!  On  déchante  beaucoup  sur  ce  thème. 

Ce  qu'on  trouvait  d'incomparable  dans  le  fermage  est  préci- 
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sèment  eo  (jui  en  fait  hi  faiblesse.  On  y  ;idnilrait  l'indépendance 
dans  laquelle  il  constituait  chacune  des  deux  parties,  le  proprié- 
taire et  le  fermier.  Le  propriétaire  ,  libre  de  tous  soins ,  exempt 
de  tous  risques,  n'avait  qu'à  toucher  une  somme  parfaitement  ré- 
gulière. Le  fermier,  libre  de  toute  intervention  supérieure,  dé- 
chargé de  tout  compte  de  partage,  n'avait  qu'à  payer  la  somme 
fixe.  C'était  l'idéal  :  l'Exploitation  libre  dans  la  Propriété  libre  : 
quelque  chose  comme  l'Église  libre  dans  l'État  libre. 

Cette  conception  très  simple  des  rapports  du  propriétaire  et 
de  l'exploitant  semblait  donner  aux  droits  de  chacun  la  détermi- 
nation la  plus  nette.  C'est  un  point  où  l'on  croit  trouver  aujour- 
d'hui la  dernière  solution  des  problèmes  sociaux.  Tout'  être  hu- 
main ,  armé  d'un  droit  qu'on  perfectionne  à  l'instar  d'une  arme 
de  précision ,  tient  en  respect  ses  voisins  :  ainsi  s'embrassent  les 
hommes. 

Cette  manière  de  voir,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  critiquer, 
ne  concorde  pas  avec  les  faits  ;  c'est  assurément  son  plus  grand 
malheur  :  mais  celui-là  est  décisif  et  ne  pardonne  pas. 

Le  propriétaire  et  le  fermier,  ainsi  colloques  l'un  et  l'autre  dans 
leur  indépendance,  voient  leurs  intérêts  gravement  atteints  par 
cette  division.  Le  propriétaire  ne  trouve  pas  de  concours  suffi- 
sant dans  son  fermier,  et  le  fermier  ne  trouve  pas  de  concours 
suffisant  dans  son  propriétaire. 

Ce  résultat,  parfaitement  reconnu  et  hautement  avoué  main- 
tenant, prouve  une  fois  de  plus  que  dans  l'œuvre  du  travail  l'in- 
dépendance absolue  des  deux  agents ,  capitaliste  et  ouvrier,  la 
séparation  de  leur  action,  l'exercice  pur  et  simple  de  leurs  droits 
stricts  l'un  vis-à-vis  de  l'autre ,  sont  en  contradiction  formelle 
avec  le  besoin  même  de  l'œuvre. 

Mais  derrière  la  séduisante  théorie  des  droits  bien  définis, 
bien  simplifiés,  bien  séparés,  il  y  a  la  cause  profonde  ,  la  cause 
sourde  et  mal  avouée  de  la  faveur  dont  a  joui  le  fermage  dans 
l'opinion.  De  la  part  du  peuple  ,  du  paysan,  du  fermier,  c'était 
la  satisfaction  d'écarter  de  soi  l'autorité  du  bourgeois  ,  d'échap- 
per à  une  supériorité  jalousée;  c'était  comme  une  première  ten- 
tative d'organisation  du  travail  sans  le  patron.  De  la  part  des  ri- 
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i:li('s,  (les  pi(»|)iit''liiir<'S,  c'ôliiil  la  salisraclioii  dr  joiiii' sans  rien 
l'aire,  de  touclici'  le  revenu  de  son  bien  sans  avoii-  à  s'en  oc- 
eiiper. 

Notez  ({u'on  en  est  venu  an  point  de  ne  soupçonner  aucune 
honte  à  avouer  ce  dernier  sentiment  très  haut.  Il  y  a  mieux  :  il 
est  tout  à  fait  reçu  cpi'on  s'en  prévale,  (i'est  sur  le  ton  du  bon 
sens  outragé  «jii'oii  dit  counnmucut  :  <>  (îommcînt  nouIcz-nous  (jue 
je  m'occupe  de  mes  biens?  »  à  ])eu  près  comme  au  temps  des 
Maires  du  palais  un  mérovingien  devait  dire  :  «  (Comment  vou- 
lez-vous <]ue  je  m'occupe  de  mon  royaume?  »  11  ne  serait  pas 
impossible  que  quelque  écrivain  de  l'avenir,  en  traçant  l'histoire 
de  la  propriété  en  France,  s'avisât  de  désigner  l'époque  actuelle 
sous  le  nom  d"épo([uc  des  «  propriétaires  fainéants  »,  au  sens  où  l'on 
a  dit  les  «  rois  fainéants  ».  Je  ne  pense  pas  que  ceux-ci  aient  passé 
leur  journée  à  ne  rien  faire;  mais  ils  faisaient  autre  chose  que 
leur  métier  de  rois.  Ainsi  en  est-il  aujourd'hui  d'un  nombre 
prodigieux  de  propriétaires  ;  ils  font  beaucoup  de  choses  ,  mais 
point  leur  métier  de  propriétaires. 

Des  deux  tendances  défectueuses  que  je  viens  de  signaler, 
l'une  chez  le  peuple ,  l'autre  chez  les  riches,  la  plus  tenace  est 
cette  dernière,  en  sorte  que  le  libéralisme  tant  vanté  du  con- 
trat de  fermage  parait  demeurer  beaucoup  plus  cher  au  cœur 
des  propriétaires  qu'à  celui  des  fermiers.  Il  n'est  pas  très  rare,  de- 
puis quelques  années ,  d'entendre  des  fermiers  réclamer  l'inter- 
vention du  propriétaire  et  s'étonner  que  celui-ci  n'ait  pas  plus 
de  souci  de  ses  biens  ;  mais  je  n'ai  pas  ouï  parler  de  proprié- 
taires sollicitant  auprès  des  fermiers  la  faculté  d'intervenir  dans 
l'exploitation  de  la  ferme  et  d'y  prendre  une  part.  Les  cas  sont 
nombreux  où  l'on  constate  ,  comme  ici,  que  des  institutions  prô- 
nées pour  leur  caractère  libéral  ont  trouvé  leur  soutien  bien  plus 
dans  l'intérêt  et  l'égoïsme  des  grands  que  dans  les  aspirations 
des  petits.  Ce  système  du  fermage ,  qui  laissait  le  propriétaire  si 
tranquille  ^  était  un  rêve  si  beau  qu'on  n'a  pu,  au  réveil,  en  ou- 
blier les  charmes.  En  vain  constate-t-ou  que  le  système  vous  laisse 
à  l'improviste  sur  la  pente  de  la  ruine  et  qu'il  périt  par  impuis- 
sance ,  on  ne  peut  s'empêcher  d'en  vanter  l'ingénieuse  théorie , 
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la  sagesse  et  les  bienfaits  :  «  Sans  s'occuper  de  son  bieni  »  voilà 
à  quelle  merveilleuse  condition  on  avait  le  revenu  de  ses  terres 
par  le  fermage.  «  Sans  s'occuper  de  son  bien  !  »  cela  dit  tout  et 
vaut  tout  le  reste,  (l'est  le  «  sans  dot  »  de  l'Avare.  «  Sans  s'occu- 
per de  son  bien!  »  «  11  n'y  a  pas  de  réplique  à  cela,  comme  dit 
Valère;  et  qui,  diantre  peut  aller  là-contre  !  » 

Je  dois  à  la  vérité  d'être  sévère  sur  ce  point  à  l'égard  de  la  gé- 
nération qui  a  précédé  les  jeunes  propriétaires  de  ce  temps-ci  ; 
elle  leur  a  donné  une  triste  leçon  :  «  Croyez-moi ,  mes  enfants, 
leur  a-t-elle  dit,  ne  vous  avisez  pas  de  faire  valoir  vos  biens  par 
vous-mêmes  ;  ce  serait  folie  :  louez-les  ;  vous  aurez  ainsi  un  bon 
revenu,  bien  clair  et  bien  fixe  ,  sans  avoir  à  vous  occuper  de  rien. 
Si  vous  êtes  sages,  voilà  le  beau ,  le  vrai,  le  bien,  le  sublime,  le 
juste  et  le  raisonnable.  » 

Je  n'ai  pas  à  dire  toutes  les  conséquences  pernicieuses  et  anti- 
sociales que  cette  sécession  générale  des  maîtres  du  sol  a  pro- 
duites chez  eux-mêmes  et  dans  le  peuple  :  ce  serait  beaucoup 
trop  vaste  ,  et  je  sortirais  de  mon  sujet  :  je  n'entends  parler  ici 
que  des  intérêts  de  la  culture;  je  ne  traite  qu'un  sujet  agricole. 

Eh  bien,  il  est  manifeste,  on  vient  de  le  voir,  que  le  régime 
du  fermage  fait  obstacle,  par  nature,  au  progrès  agricole. 

Ceci  bien  établi ,  il  faut  que  je  réponde  à  une  objection  très 
juste  ?  «  S'il  en  est  ainsi ,  doit-on  dire ,  comment  donc  a  vécu  le 
fermage  antérieurement  au  temps  actuel ,  car  le  fermage  n'est 
pas  né  d'hier?  » 

Antérieurement  au  temps  actuel,  le  fermage  n'était  pas  ce 
qu'un  vain  peuple  pense.  Ce  n'était  pas  ce  contrat  que  nous  ve- 
nons de  voir,  réduit  à  sa  plus  stricte  essence,  restreint  à  ses  lignes 
juridiques  les  plus  pures.  Il  était  fourni  de  clauses,  complété  de 
coutumes,  entouré  de  circonstances  qui',  en  fait,  modifiaient  sin- 
gulièrement sa  nature,  lui  (lonnai<nit  précisément  ce  (pii  lui 
manque  pour  bien  fonctionner  et  corrigeaient  suffisamment  ses 
défauts.  Tout  cet  accompagnement  a  disparu  à  une  époque  ré- 
cente ,  et  c'est  alors  que  le  fermage  s'est  montré  dans  sa  réalité 
toute  nue  et  a  donné  sans  mélange  les  beaux  résultats  que  nous 
avons  vus  et  qui  lui  sont  propres. 
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Ainsi  .  il  y  ;i  hini  l;i  une  institution  (Irfectucusc  (|ni  ne  se  sou- 
tient (HIC  |)jii-  rinlnvcnlion  (rinslilulions  juuioxcs.  Cvvi  est  très 
à  cousicléiTi'  pour  s\'\i)li(|U(U'  riiisloin;  du  Icmiage  et  pour 
ju,e:er,  avec  discernomenl.  de  tout  ce  cpii  \c  concerne. 

Je  vais  es(]uiss<'r  ti'ès  rapidement  cette  histoire  du  fermage  ; 
elle  serait  à  (écrire  tn"'s  au  hmp:  :  elle  est  pleine  d'enseignements 
curieux  et  utiles. 

Le  régime  féodal,  à  l'origine  et  dans  son  plus  heau  temps, 
liait  merveilleusement  l'action  du  propriétaire  et  du  tenancier 
dans  l'exploitation  de  la  terre.  Une  famille  du  peuple  était  col- 
loquée ,  sans  bourse  délier,  dans  une  portion  de  biens  sur  la- 
(juelle  elle  pouvait  largement  vivre  et  se  développer  en  la  culti- 
vant; tous  les  fruits  (ju'elle  en  tirait  lui  appartenaient;  elle  était 
tenue,  en  échange,  de  lui  demeurer  tidèle  et  de  ne  pas  la  quitter  ; 
puis,  pendant  un  certain  temps  de  l'année,  cette  famille  devait 
venir  exécuter  les  travaux  de  la  culture  sur  les  terres  que  le  sei- 
gneur féodal  s'était  réservées  en  propre  :  tel  était  le  mode  de 
paiement  de  la  tenure.  C'était  un  fermage  héréditaire  payé  en 
services  agricoles.  On  imagine  si  le  seigneur  avait  intérêt  à  s'oc- 
cuper d'agriculture ,  puisqu'il  ne  recevait  que  sous  cette  forme 
les  revenus  de  son  bien.  Les  tenanciers,  qui  venaient  annuelle- 
ment travailler  pour  son  compte  ,  faisaient  sous  sa  direction  l'ap- 
prentissage continu  des  méthodes  de  travail  et  les  appliquaient 
ensuite  avec  une  vraie  sollicitude  de  propriétaires  à  leurs  exploi- 
tations personnelles,  dont  la  jouissance  leur  était  assurée  à  perpé- 
tuité. Aussi  la  France  arriva-t-elle,  sous  saint  Louis,  à  une  puissance 
de  production  agricole  qui  semble  n'avoir  reparu  que  dans  les 
années  de  prospérité  du  règne  de  Napoléon  10.  J'expliquerai  plus 
loin  comment  a  pu  se  faire ,  de  nos  jours ,  ce  retour  de  prospé- 
rité sous  le  régime  du  fermage. 

A  l'aide  du  temps ,  la  vigoureuse  organisation  féodale  de  la 
culture  amena  de  tels  résultats,  que  le  tenancier  put  obtenir  ai- 
sément de  sa  terre  des  récoltes  assez  belles  pour  offrir  au  seigneur 
de  le  payer  en  produits  et  non  plus  en  services. 

l*lus  tard,  aux  temps  modernes,  les  développements  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  amenant  une  facilité  toute  nouvelle  défaire 
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argent  des  produits  de  la  terre,  lenancier  et  seigneur  trouvèrent 
commode  de  remplacer  les  redevances  en  nature  par  des  rede- 
vances en  argent. 

De  là  au  bail  à  ferme,  il  n'y  avait  plus  qu'un  pas  :  on  le  fran- 
chissait si  le  seigneur  accordait  au  tenancier  la  faculté  de  se  re- 
tirer de  la  terre  après  une  période  de  temps  convenu  et  acqué- 
rait ,  par  contre  ,  le  droit  de  le  renvoyer  après  ce  délai. 

Ces  grands  changements  se  firent  lentement ,  presque  insensi- 
blement, à  travers  les  siècles,  ici  et  là,  au  fur  et  à  mesure  des 
circonstances. 

Mais  tandis  que  se  succédaient  ces  lentes  transformations  du 
droit,  trois  pratiques  qu'avait  fondées  le  régime  féodal,  et  qui 
étaient  parties  intégrantes  de  son  système  ,  se  perpétuaient  par 
un  mouvement  purement  libre  des  volontés,  sous  l'influence  de 
la  coutume  et  de  l'expérience. 

Ce  sont  ces  trois  pratiques  qui ,  tant  qu'elles  ont  subsisté  et 
partout  où  elles  ont  subsisté,  ont  corrigé  les  défauts  du  fermag"e. 

Ces  trois  pratiques  sont  :  la  culture  d'une  réserve  par  le  pro- 
priétaire, la  résidence  sur  ses  terres,  ses  relations  héréditaires 
avec  la  population  agricole. 

On  a  vu  tout  à  l'heure  que  le  seig-neur  féodal,  en  distribuant 
des  terres  à  ses  tenanciers  pour  les  cultiver  à  leur  compte,  était 
payé  au  moyen  de  journées  de  travail,  que  ceux-ci  venaient  exé- 
cuter sous  ses  ordres  dans  un  grrand  domaine  réservé. 

Cette  exploitation  faite  directement  par  le  propriétaire  était 
donc  une  pièce  essentielle  du  système. 

Quand  les  journées  de  travail,  ou  corvées,  furent  remplacées 
par  des  redevances  en  produits  et  par  des  annuités  en  argent,  la 
culture  de  la  réserve  fut  continuée  par  le  maître,  à  l'aide  d'ou- 
vriers qu'il  payait  en  nature  ou  en  argent.  Le  maître  demeura 
ainsi  agriculteur  au  milieu  des  tenanciers  devenus  fermiers.  La 
supériorité  technique  lui  était  facile  :  il  avait  pour  lui  les  capi- 
taux, l'instruction,  les  relations  nombreuses,  par  lesquelles  on  se 
renseigne  :  il  lui  était  aisé  d'être  agrriculteur  modèle.  11  conser- 
vait de  la  sorte  tout  le  savoir  nécessaire  pour  diriger  les  progrès 
de  la  culture  et  assez  de  crédit  pour  persuader  à  ses  fermiers,  par 
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rexenî[)l('  cl  le  coiiscil,  no'hc  niriiir  pur  des  ollVcs  de  collabora- 
<i(»n  ,  les  [xu'IVclioimeiiU'iifs  de  mt'thode  (ju'il  ne.  pouvait  pins 
leur  a[)prondr<;  (rauloi'ité  comme  aux  jours  de  la  corvée. 

La  résidence  du  seigneur  dans  ses  terres  était  une  autre  né- 
cessité du  régime  féodal.  Alors  mènir  ipir  le  scii^neur  n'aurait 
pas  administré  personnellement  son  domaine,  il  ne  lui  aui-ait 
guère  été  facile  de  vivre  longtemps  et  surtout  largement  sans  y 
résider.  Il  n'y  avait  pas  en  ce  temps-là  d(;  fortune  mobilière  :  les 
terres  faisaient  toute  la  richesse,  et  leur  revenu  consistait,  encore 
une  fois,  en  services  de  tenanciers.  Ces  services,  les  gens  «  atta- 
chés à  la  glèbe  »  par  les  concessions  dont  ils  jouissaient,  n'étaient 
tenus  de  les  rendre  au  seigneur  (]ue  sur  son  domaine  :  il  n'y  a 
pas  en  cela  à  gémir  de  leur  sort  ;  ils  n'avaient  pas  à  courir  après 
leur  créancier  pour  lui  porter  leurs  bons  offices  partout  où  il 
aurait  pu  lui  plaire  d'aller.  Lui  devaient-ils,  suivant  leurs  mé- 
tiers, pour  la  tenure  de  leurs  maisons  et  de  leurs  champs,  l'un  la 
façon  de  quelques  paires  de  chaussures,  l'autre  celle  d'un  habit  ; 
un  troisième  celle  de  ses  meubles,  tout  cela  et  le  reste  n'était  à 
sa  disposition,  ne  se  trouvait  à  son  usage  qu'autant  qu'il  résidait. 
Il  en  était  de  même  des  redevances  en  nature  :  que  pouvait  faire 
des  sacs  de  blé  et  d'avoine  déposés  dans  ses  greniers  un  seigneur 
chevalier  errant?  Il  n'avait  pas  alors  le  commerce  à  son  service 
pour  les  convertir  en  argent  et  la  banque  pour  lui  expédier  des 
fonds  :  il  était  plus  attaché  à  la  glèbe  que  ses  vassaux.  Quand  il 
voulait  bien  vivre  chez  lui,  il  y  trouvait  tout  en  abondance.  Cet 
état  de  choses  explique  comment  les  ressources  manquaient  si 
vite  aux  riches  croisés  dans  leurs  expéditions  lointaines,  et  com- 
ment ils  étaient  promptement  rappelés  au  manoir.  Cette  condi- 
tion avait  aisément  persuadé  aux  seigneurs  féodaux  de  s'établir 
splendidement  sur  leurs  terres. 

Quand,  plus  tard,  les  services  et  les  redevances  furent  conver- 
tis en  argent,  les  successeurs  de  ces  grands  propriétaires  se  trou- 
vaient de  longue  date  installés  de  telle  sorte  qu'ils  continuèrent 
à  résider  au  milieu  de  leurs  biens.  Ils  étaient  ainsi  témoins  tous 
les  jours  des  travaux  de  leurs  fermiers  ;  ils  n'avaient  point  de  plus 
grand  intérêt  que  d'en  suivre  les  résultats.  Par  là  se  maintenait 
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en  eux,  cVuiu'  manière  active,  le  sentiment  de  la  propriété  ;  et 
alors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  restés  agriculteurs  pour  leur 
compte,  ils  le  seraient  devenus,  à  titre  de  conseils  pour  leurs  fer- 
miers, par  sollicitude  pour  l'avenir  de  leurs  biens. 

Les  relations  héréditaires  du  propriétaire  avec  la  population 
agricole  étaient  encore  une  conséquence  immédiate  et  nécessaire 
du  régime  féodal.  Les  tenures  étaient  à  perpétuité;  les  tenanciers 
se  succédaient  de  père  en  fils  :  c'était  pour  eux  une  obligation  en 
même  temps  qu'un  droit.  Non  seulement  on  assurait  par  ce  moyen 
la  continuité  de  l'exploitation  agricole,  mais  on  stimulait  le  tra- 
vail des  pères  par  l'assurance  qu'il  profiterait  à  leurs  fils. 

Quand,  insensililement,  le  fermage  eut  remplacé  la  vassalité, 
il  se  trouva  que,  d'un  commun  accord,  les  propriétaires  et  les  fer- 
miers avaient  librement  continué  cette  heureuse  coutume  d'héré- 
dité. La  famille  du  paysan  aimait  à  voir  sa  descendance  jouir  du 
fruit  des  travaux  qu'elle  avait  accomplis  dans  la  ferme  ;  la  famille 
du  propriétaire  avait  avantage  à  ce  que  ses  biens  fussent  exploi- 
tés par  une  suite  de  générations  dont  l'intérêt  était  lié  cà  l'avenir 
de  la  terre.  Ces  deux  familles  d'ailleurs,  par  leurs  relations  hé- 
réditaires, arrivaient  à  se  souder,  à  se  compénétrer  de  telle  sorte 
que,  tout  en  demeurant  dans  leur  condition  diverse,  elles  obéis- 
saient aux  mêmes  vues,  aux  mêmes  désirs,  aux  mêmes  sentiments, 
aux  mêmes  affections,  et  l'influence  du  propriétaire  sur  le  fermier 
s'exerçait  avec  toute  la  puissance  et  toute  la  facilité  qui  résultent 
d'une  harmonie  préétablie. 

Quelque  rapide,  quelque  abrégée  que  soit  cette  histoire  du  fer- 
mage, on  comprendra  comment  les  trois  pratiques  que  je  \iens 
de  dire  remédiaient  au  défaut  du  contrat.  Elles  maintenaient,  elles 
reconstituaient  en  quelque  sorte  entre  propriétaire  et  exploitant 
cette  solidarité,  cette  communauté  d'action,  que  le  contrat  de  fer- 
mage détruisait  par  nature. 

Partout  où  s'est  conservé,  partout  où  se  conserve  encore  quel- 
que chose  de  ces  trois  pratiques,  on  constate  que  l'institution  du 
fermage  est  fortifiée  d'autant,  est  plus  à  l'abri  de  critique  et  moins 
sujette  à  inconvénients  :  cette  formule  est  mathématiquement 
exacte.  Elle  explique  toutes  les  exceptions  <[u'on  peut  faire  à  ce 
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(jur  jjii  <lil   plus  li.'iui  (lii  l'rrm.iLir  it-diiit  ;'i  sa  plus  simple  <'\j)res- 
sion.  coniint!  il  l'csl  aujourd'hui  nciicralcmenl  eu  France. 

11  s'est  néanmoins  ounciI,  il  y  a  (luekjue  quarante  ans,  une  pé- 
riode pendant  la(|uelle  on  a  pu  voir  ce  phénomène  étrange  :  le 
fermage  s'est  alors  dég-ag'é  plus  (\\w.  précédemment  des  trois  pra- 
ticpies  salutaires  ([ue  nous  venons  de  voir,  et  il  a  atteint  en  môme 
temps  son  plus  haut  degré  de  prospérité.  Jamais  on  n'a  vu  les 
propriétaires  s'occuper  si  peu  d(^  leurs  hiens,  le  prix  des  baux  être 
si  élevé,  les  fermiers  faire  de  si  belles  affaires  et  tout  le  monde 
être  si  content. 

Ce  sont  là  de  ces  rencontres  curieuses  qui  excitent  au  plus 
haut  point  l'intérêt  de  la  science  sociale;  ce  sont  de  ces  pro- 
blèmes piquants  (jui  lui  préparent  des  triomphes;  ce  sont  des 
UŒ'uds  et  des  intrigues  (]ui  donnent  à  ses  recherches  quelque 
chose  de  l'émotion  dramatique. 

11  y  a  quelque  quarante  ans,  la  création  brusque  et  rapide  des 
chemins  de  fer  vint  donner  à  presque  tous  les  genres  de  richesses 
en  France  un  singulier  essor.  Les  produits  agricoles,  entre  autres, 
virent  les  prompts  moyens  de  transport,  dont  ils  ont  souvent  be- 
soin, s'établir,  se  raultipUer,  s'étendre  comme  par  enchantement 
et  au  delà  de  toute  espérance.  Chaque  jour,  la  voie  ferrée  péné- 
trait dans  quelque  nouvelle  campagne  qu'elle  semblait  débloquer 
et  à  laquelle  elle  ouvrait,  le  long  de  son  parcours  indéfiniment 
prolongé,  une  série  démarchés  inconnus  jusque-là.  On  imagine 
s'il  fut  alors  facile  de  tirer  argent  de  la  terre,  si  les  propriétaires 
se  crurent  dispensés  de  sollicitude  pour  l'avenir,  et  si  les  fermiers 
consentirent  sans  trop  de  peine  à  de  grosses  augmentations  !  Telle 
fut  la  fallacieuse  prospérité  de  ce  temps.  Elle  tenait,  non  à  une 
cause  profonde  et  durable,  mais  à  un  accident,  aune  circonstance 
transitoire.  Les  chemins  de  fer,  en  étendant  toujours  leur  réseau, 
mirent  enfin  en  concurrence,  sur  les  mêmes  marchés,  tous  les 
lieux  de  production  du  territoire  et  ceux-ci  commencèrent  à  se 
faire  tort  l'un  à  l'autre.  Les  fruits  de  la  culture  affluèrent,  par 
exemple,  à  Paris,  non  plus  seulement  de  la  Beauce,  de  la  Brie  ou 
du  Vexin,  mais  de  toutes  les  extrémités  de  la  France.  Cette  bril- 
lante invention  des  voies  ferrées  a  eu  la  destinée  de  toutes  les 
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innovadons  de  l'industrie,  qui  donnent  d'énormes  profits,  jusqu'au 
moment  où  elles  se  généralisent  assez  pour  se  faire  à  elles-mêmes 
une  concurrence  qui  ruine  leurs  avantages.  Les  transports  à  va- 
peur, dans  leur  premier  développement,  ont  donné  de  gros  béné- 
fices à  la  culture  en  France;  Inentùt,  par  leur  extension  à  tout  le 
territoire,  ils  ont  fait  cesser  le  privilège  des  premiers  favorisés; 
enfin,  dernièrement,  en  se  multipliant  sur  le  continent  américain 
et  à  travers  l'Atlantique,  ils  se  sont  retournés  contre  les  intérêts 
de  l'agriculture  française;  après  avoir  fait  sa  félicité,  ils  font  au- 
jourd'hui sa  désolation  et  sa  misère. 

Telle  est  l'histoire  de  cette  prospérité  fameuse,  suivie  de  l'il- 
lustre déclin  que  nous  voyons. 

Mais  non,  ce  n'est  pas  là  toute  l'histoire,  et  il  faut  tout  dire. 

Les  propriétaires  commirent  alors  la  faute  très  grave  de  ne 
pas  mettre  à  profit  cette  riche  veine  de  la  culture  pour  aména- 
ger en  grand  l'avenir  de  leurs  terres.  Ces  beaux  bénéfices  que 
donnaient  les  fermes  s'en  allèrent  à  tout  autre  chose  qu'aux  amé- 
liorations agricoles.  On  fit  là  ce  que  pourrait  faire  une  mauvaise 
administration  minière,  en  distribuant  à  titre  de  dividendes  tous 
les  revenus  de  hi  mine,  au  lieu  d'en  réserver  la  meilleure  part 
pour  préparer  l'exploitation  de  nouveaux  filons.  Il  y  eut  là  igno- 
rance et  imprévoyance  des  propriétaires  terriens.  C'était  bien  le 
temps  où  ils  auraient  dû  reprendre  en  mains  le  faire-valoir;  les 
capitaux,  qui  leur  manquent  aujourd'hui,  ils  les  auraient  eus  à 
souhait;  et,  ressaisis  dès  lors  de  la  direction  de  leurs  biens,  ils  se- 
raient aujourd'hui  armés  contre  la  crise.  Ils  auraient  eu  en  ce 
temps-là  une  tâche  aisée;  ils  l'ont  maintenant  très  difficile.  C'est 
ainsi  que  se  paient  les  erreurs  :  on  y  perd  de  sa  bourse,  de  son  au- 
torité morale  et  un  peu  aussi  de  sa  Heur  de  bonne  renommée. 
Le  régime  politique  qui,  par  le  coup  d'État,  s'est  précisément 
inauguré  à  l'époque  des  premiers  chemins  de  fer,  n'a  pas  été  sans 
influence  sur  cette  conduite  erronée  des  propriétaires.  Il  y  a  là 
une  coïncidence  qui  n'est  pas  sans  intérêt.  Au  lieu  de  favoriser 
la  vie  locale  et  la  vie  rurale,  ce  gouvernement  a  singulièrement 
attiré  aux  fonctions  administratives  et  au  séjour  de  la  grande 
villco  Mais,  il  faut  le  reconnaître,  il  a  trouvé  de  parfaite  conni- 
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vcncc  avec  lui  celte  classe  riche,  xidiiiie  <'()nnMe  lui  de  ICrreur; 
et  l'on  pcul.  après  loul,  se  (ieuiaudei'  (|ui  des  (leii\  coupables  a 
poussé  laulre. 

Le  reg'i'ct  <{ue  je  viens  d'exprimer  ue  lient  pas  à  cpielcpie  belle 
visée  en  l'aii-;  il  est  loudé  sur  des  faits  positifs  et  péremptoires. 
H  y  eut  à  l'avènement  de  l'Kmpire,  comme  il  y  avait  eu  en  1830, 
des  familles  riches  qui,  en,u;ai;ées  dans  d'autres  partis  politiques, 
n'ayréèrent  pas  le  nouveau  régime  et  s'en  retournèrent,  de  Pa- 
ris et  de  la  cour,  dans  leurs  terres.  N'ayant  là  rien  de  mieux,  ou 
plutôt  rien  d'autre  à  faire,  elles  se  laissèrent  tout  naturellement 
séduire  par  la  pensée  de  mettre  leurs  biens  en  état  et  d'en  gouver- 
ner l'exploitation;  elles  se  mirent  à  la  culture;  et  les  régions  de 
la  France  qui  sont  habitées  par  ces  familles,  sont  celles  qui  su- 
bissent aujourd'hui  le  moins  douloureusement  la  crise  agricole. 

Mais  le  mauvais  emploi  qu'on  a  fait  des  largesses  de  la  terre 
n'a  pas  été  le  seul  mal  de  cette  prospérité  éphémère  dont  j'éta- 
blis ici  le  compte.  Il  y  a  eu  une  autre  perversion.  Non  seule- 
ment on  n'a  pas  appliqué  à  la  terre  ce  qui  venait  d'elle,  mais 
on  s'est  habitué  à  lui  voir  donner  beaucoup  ;  on  ne  s'est  pas  con- 
tenté de  la  dépouiller,  on  se  croit  en  droit  d'exiger  d'elle  l'im- 
possible. Les  gros  bénéfices  de  ce  temps-là  ont  habitué  les  fermiers 
à  l'idée  que  la  culture  est  un  métier  lucratif,  et  les  propriétaires 
à  l'idée  que  la  terre  est  un  fonds  de  commerce.  Pauvre  terre!  et 
malheureuses  gens  ! 

Il  faut  revenir  de  cette  illusion  ;  il  faut  se  réaccoutumer  au  re- 
venu modeste  du  sol  ;  il  faut  descendre  de  cette  situation  surfaite  ; 
il  faut  se  faire  à  cette  déchéance  ;  mais  combien  est  difficile  l'art 
de  déchoir  avec  bonne  grâce  et  comme  il  faut  !  Ni  fermiers,  ni  pro- 
priétaires ne  veulent  plus  de  la  terre  rien  que  pour  vivre  aisé- 
ment et  utilement,  pour  faire  grosse  fortune.  Tel  est  cependant 
lerôleincommutable  delà  terre. Quand  elle  sort  de  ce  rôle,  quand 
elle  est  un  moyen  de  lucre,  ce  n'est  cju'une  exception  dans  le 
temps  ou  dans  l'espace;  et  là,  elle  perd  ses  grandes  qualités  so- 
ciales, sa  grande  puissance  à  fonder  la  stabilité  de  la  race  et  à 
l'élever  en  noblesse. 

Beaucoup  de  fermiers  ne  veulent  donc  plus  de  la  culture,  même 
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avec  une  réduction  du  prix  de  ha'û.  Le  métier  ne  rapporte  plus 
assez,  et  ils  n'entendent  pas  continuer  à  se  donner  autant  de  mal 
pour  gagner  moins.  Ce  vice  est  aisément  dans  toute  tête  humaine. 
Le  bon  temps,  le  trop  bon  temps  les  a  gâtés. 

Quant  aux  propriétaires,  ils  sont  bien  obligés  de  se  faire  à  cette 
baisse  des  bénélices.  Us  ne  peuvent  vendre  leurs  terres  :  il  n'y 
a  pas  acheteur.  Oh!  si  l'on  pouvait  vendre,  combien  vendraient! 
Us  sont  donc  contraints  de  laisser  une  ])onne  partie  de  leurs  re- 
venus dans  la  terre  et  d'y  mettre  même  quelque  chose  de  leurs 
capitaux.  Aussi  commencent-ils  à  s'intéresser  beaucoup  plus  vive- 
ment à  leurs  biens,  à  les  voir  de  près,  à  s'en  occuper  tout  de  bon, 
à  vouloir  aviser  efficacement  à  l'avenir.  Us  ont  à  y  apporter  de 
leur  argent  :  ils  y  apportent  par  là  même  de  leur  sollicitude, 
c'est  l'application  de  la  parole  :  «  Là  où  est  votre  trésor,  là  est 
aussi  votre  cœur.  » 

Les  voilà  donc  portés  à  fréquenter  leurs  terres ,  à  y  prolonger 
leur  séjour,  à  l'y  fixer. 

D'ailleurs,  à  défaut  de  bénéfices  liquidés  et  réalisés  en  argent 
par  la  vente  des  produits,  à  défaut  de  paiement  du  prix  de  bail, 
il  faut  bien  que  le  propriétaire  et  sa  famille  jouissent  au  moins 
dans  leurs  terres  des  avantages  directs  qu'ils  en  peuvent  tirer, 
ne  serait-ce  que  l'économie  à  faire  sur  la  location  d'un  apparte- 
ment de  ville,  en  habitant,  sans  frais  de  loyer,  son  château;  ne 
serait-ce  encore  que  le  bon  marché  de  la  vie  rurale  en  échap- 
pant aux  dépenses  de  la  vie  urbaine.  Ne  faut-il  pas  compter  aussi 
pour  quelque  chose  la  largeur  de  l'existence  à  la  campagne,  une 
quantité  de  satisfactions  en  nature,  comme  les  chevaux,  lâchasse, 
les  denrées  «  saines  et  abondantes  »,  l'espace,  le  grand  air,  la 
liberté  et  la  santé  des  enfants?  que  sais-je  encore?  Voilà  qui  com- 
ipense,  à  un  certain  point,  beaucoup  de  satisfactions  qu'on  ne  peut 
plus  avoir  en  argent. 

Ainsi,  parla  force  des  choses,  le  propriétaire  se  trouve  au- 
jourd'hui rendre  à  la  terre  le  bienfait  de  ses  capitaux  et  de  sa  ré- 
sidence. Mais  ce  n'est  pas  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire  :  il  faut  encore 
qu'il  apporte  à  la  culture  le  secours  de  l'intelligence.  U  faut  re- 
connaître que  ,  quelle  que  soit  la  finesse  du  paysan ,  ses  aptitudes 
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intt'Uccliu'llcs  sont  loin  de  siiilin;  à  Ions  les  pro^ivs  (\o  1.»  cnltnre; 
par  le  (lév(!loj)[)('nitMil  cvccssir  (\[i  fermai:)',  l'exploitation  du  sol 
est  tombée  presque  tout  entièi-c  en  r'otnie  ;  elle  maM(|uc  dhommes 
supérieurs:  il  >  a  |>en  de  métiers  importants  ijui  en  j)aiaissent 
aussi  d(''pourvns.  Il  s'ensuit  (|ue  rai;riculture  est,  [)armi  les  i^randes 
divisions  du  travail  national,  celle  qui  demeure  le  plus  arriérée; 
sur  plusieurs  points  de  la  France,  elle  est  môme  très  sensiblement 
rétrograde. 

Mais  c'est  ici  que  le  mouvement,  <(ui  ramène  le  propriétaire  au 
soin  de  ses  biens,  rencontre  dans  l'opinion  de  la  classe  supérieure 
la  plus  étrange  résistance. 

.le  me  suis  représenté  ,  plus  haut,  les  sentiments  divers  du  pro- 
priétaire et  du  fermier,  et  j'ai  conclu,  qu'appliquant  la  jurispru- 
dence célèbre  du  roi  Salomon ,  je  reconnaîtrais  le  propriétaire 
pour  le  vrai  père  du  sol.  Mais  il  faut  voir  la  suite  de  l'audience  : 
ce  beau  jugement  entendu ,  le  propriétaire  avoue  qu'il  a  pour  sa 
terre  des  entrailles  paternelles,  mais  il  proteste  qu'il  n'entend 
rien ,  aljsolument  rien ,  à  l'éducation  de  cette  fille  ;  qu'il  est  tel- 
lement incapable  qu'il  n'y  entendra  jamais  rien;  et  que  le  fer- 
mier, seul ,  est  un  homme  assez  pourvu  de  moyens  pour  être  utile 
à  cette  malheureuse  enfant  :  et  il  demande  que  la  terre  soit  re- 
mise au  fermier. 

11  faut  reconnaître  que  la  situation  est  très  tendue  ! 

La  scène  est  burlesque  :  mais  elle  se  voit  tous  les  jours. 

Il  règne  dans  le  monde  «  éclairé  »  une  crainte  superstitieuse 
de  la  culture.  Cet  art  est  mystérieux  et  c'est,  parmi  tous  les  objets 
de  la  curiosité  humaine,  le  seul  peut-être  dont  un  homme  du 
monde  hésite  sérieusement  à  tenter  la  connaissance  ;  il  s'en  écarte 
comme  on  s'écarterait  d'une  question  où  l'esprit  humain  court 
risque  de  se  perdre,  et  il  n'a,  en  matière  de  culture,  aucune 
tendance  à  user  de  l'esprit  de  libre  examen.  Il  s'incline  volon- 
tiers, sans  comprendre,  devant  la  parole  d'un  rustre,  dont  il  ad- 
mire la  profondeur  et  la  multiplicité  des  connaissances  spéciales. 
Il  apprend  même  à  ses  enfants  à  concevoir  une  haute  idée  de 
cette  capacité  incommunicable  du  paysan;  il  la  leur  fait  admirer 
avec  candeur  et  les  prémunit  contre  l'idée  de  prétendre  jamais 
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à  en  savoir  aussi  long  (jue  cet  homme ,  cet  homme  qui  est  de 
la  campagne,  qui  a  toujours  cultivé,  qui  est  né  «  là-dedans  ». 
Celui-ci  est  aussi  convaincu  que  ses  admirateurs  ;  il  a  le  plus  pro- 
fond mépris  et  le  plus  parfait  dédain  pour  l'inaptitude  essentielle 
et  irrémédiable  du  propriétaire  et  du  bourgeois  ;  il  les  écrase  de 
sa  supériorité  indiscutable.  Il  ne  se  gène  pas  beaucoup  pour  le 
leur  dire  en  face  et  assez  insolemment  ;  les  autres  baissent  la  tète , 
avec  la  meilleure  contenance  possible ,  mais  pensent  au  fond, 
comme  lui,  qu'il  faut  être  de  la  caste  du  paysan  pour  oser  se 
mêler  de  culture. 

Il  y  a  véritablement  là ,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  une 
dépression  intellectuelle  de  la  race. 

Quoi!  vous  vous  mettez  au  courant  de  tout,  dès  que  vous  voulez 
bien  seulement  vous  y  appliquer  quelque  peu;  vous  devenez 
connaisseurs  et  tins  connaisseurs  en  toutes  sortes  de  choses  qui  ne 
vous  regardent  pas,  qui  sont  parfaitement  étrangère  à  votre  mé- 
tier, qui  sont  souvent  fort  éloignées  de  vous  et  qui*  vous  font  entin 
sortir  de  vos  habitudes  et  de  votre  caractère  au  point  que  vous  en 
devenez  méconnaissables,  et  vous  ne  réussiriez  pas  à  connaître  ces 
prodigieux  secrets  de  la  culture  qui  tiennent  tout  entiers  dans  la 
tète  d'un  manant  I  Quelle  est  la  profession ,  pour  manuelle  qu'elle 
soit,  où  vous  n'apercevez  bientôt  l'infériorité  de  l'ouvrier  que 
vous  employez,  si  seulement  vous  prenez  la  peine  de  suivre  son 
travail  avec  quelque  soin?  En  quoi  donc  le  travail  du  paysan  est-il 
plus  fermé  à  vos  yeux  et  à  votre  intelligence?  En  quoi,  tout  au 
contraire,  ne  vous  arrive-t-il  pas  de  dépasser  le  paysan  quand 
vous  voulez  bien  vous  en  donner  la  peine?  Il  vous  prend  fan- 
taisie de  vous  adonner  à  la  chasse  ou  à  la  pèche  ,  et  bientôt  vous 
savez  tout  ce  qu'on  peut  savoir  des  mœurs  du  gibier  et  du  pois- 
son; observez  le  travail  des  champs,  vous  y  apprendrez  aussi  fa- 
cilement les  mœurs  des  plantes  utiles  ;  vous  verrez  où  elles  se 
plaisent  et  à  quelles  conditions  on  s'empare  de  leur  fécondité  na- 
turelle, comment  on  la  développe  et  devant  quels  obstacles  elle 
s'arrête;  vous  comparerez  les  champs  voisins  et  vous  verrez  les  dif- 
férents effets  du  sol  et  des  travaux  ;  vous  ne  tarderez  pas  à  savoir 
comment  cette   culture   réussit  et  conunent  cette  autre  échoue. 
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Uiiand  vous  di-hiitic/  dans  cviic  cliulc,  au  printemps,  les  campa- 
gnes vous  scmMaicnt  également  bien  cultivées;  trois  mois  après, 
lesiléiauls  vous  sautent  aux  yeux  (1(>  toute  part;  et,  pour  comble 
d'enseignenienL  vous  n<-  ])()iive/,  v(»us  emi)è(;h('r  (\('  voir  (pic  l;i, 
culture  pècbe  les  li-ois  cpiarls  du  Icinps  par  riusidlisance  du 
paysan. 

Les  exemples  sont  innombrables,  de  gens  du  monde;,  de  pro- 
priétaires, <]ui  se  sont  adonnés  à  Tart  agricole,  à  la  culture'  de 
leurs  terres.  Les  <(  livres  de  raisons  »  des  familles  nobles  et  bour- 
geoises de  toutes  les  parties  de  la  France  sont  remplis  des  comptes 
d'une  gestion  personnelle,  d'une  exploitation  directe  des  biens 
ruraux.  On  peut  apprendre  kY  si  un  esprit  éclairé  et  policé  ne 
saurait  avoir  des  soins  d'administration ,  des  ressources  d'inven- 
tion qui  surpassent  le  paysan.  Nos  grands-pères  ne  nous  ont-ils 
pas  laissé  des  volumes  d'observations  et  de  recettes  agricoles? 
N'attestons-nous  pas  nous-mêmes  ce  qu'ils  ont  fait,  quand  nous 
disons  :  <«  fel  d'entre  eux  a  transformé  cette  partie  de  notre  bien 
et  il  en  a  décuplé  le  revenu  ;  tel  autre  a  introduit  dans  le  pays  la 
culture  de  cette  plante  et  il  a  enrichi  la  contrée?  »  L'histoire  de 
la  création  et  du  développement  de  la  plupart  des  vieilles  for- 
tunes rurales  témoigne  assez  haut  que  les  propriétaires  qui  s'oc- 
cupent d'agriculture  arrivent  à  autre  chose  qu'à  se  ruiner. 

Et  cette  histoire  a  sa  suite  dans  le  présent.  Oui,  aujourd'hui, 
en  France ,  il  y  a  des  gens ,  aussi  lettrés ,  aussi  raffinés  qu'homme 
de  ville  et  de  cour,  qui  cultivent  leurs  biens,  presque  à  la  façon 
de  Gincinnatus.  Ils  tiennent  très  vigoureusement  le  manche  de 
la  charrue,  non  pas  de  la  main,  mais  de  la  tête;  et  ils  le  tiennent 
avec  fierté  et  protit.  J'ai  déjà  invoqué  leur  exemple.  La  plupart 
remontent  dans  le  métier,  parleurs  pères  ou  par  eux-mêmes, 
à  1830  et  à  1852.  On  les  trouve,  quelquefois  même  en  rangs 
serrés,  dans  le  Centre  ,  dans  l'Ouest,  dans  l'Est.  Il  y  en  a,  de  plus 
longue  date,  dans  le  Midi.  Partout  où  l'on  signale  l'agriculture 
comme  en  conditions  meilleures ,  il  s'en  trouve. 

Je  ne  puis  me  dispenser  d'appuyer  ces  exemples  domestiques 
et  nationaux  des  exemples  de  nos  voisins  et  de  nos  rivaux.  Ils  ont 
de  quoi  nous  stimuler.  Tout  le  monde  connaît  le  type  du  grand 
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propriétaire  anglais  et  la  renommée  de  la  grande  culture  anglaise. 
Le  génie  de  nos  paysans  pâlit  un  peu  là-devant.  On  commence 
à  connaître,  et  beaucoup  trop,  le  cultivateur  américain.  Ce  n'est 
pas  d'ordinaire  un  paysan ,  et  il  se  bat  contre  le  nôtre ,  à  travers 
l'Atlantique,  d'une  manière  qui  ne  laisse  guère  de  doute  sur  celui 
des  deux  champions  qui  entend  le  mieux  la  culture.  Soyons  bien 
persuadés  que  si  l'art  agricole  peut  entrer  dans  la  tète  d'un  riche 
Anglais  ou  d'un  riche  Américain,  il  peut  aussi  bien  entrer  dans  la 
tète  d'un  riche  Français.  Celui-ci  n'a  pas  l'encéphale  autrement 
fait  que  les  deux  autres. 

Mais  en  France  on  ne  se  convainc  pas  beaucoup  par  des  exem- 
ples et  par  des  preuves  de  fait;  il  faut  raisonner  jusqu'au  bout. 

Or,  voici  le  gros  argument  :  le  paysan ,  le  fermier  travaille  de 
ses  mains  et  il  gagne  sa  journée  :  c'est  une  double  supériorité 
sur  le  propriétaire-agriculteur. 

Avant  de  répondre,  je  proteste  contre  la  dure  nécessité  d'avoir 
à  éclairer  des  gens  sensés  sur  la  valeur  d'un  argument  de  ce 
genre.  Combien  n'y  a-t-il  pas  de  métiers  où  l'on  voit,  d'une  part, 
le  petit  atelier  dirigé  par  un  homme  qui  travaille  de  ses  mains  et 
fait  sa  journée,  et,  d'autre  part,  le  grand  atelier  dirigé  par  un 
homme  qui  n'est  pas  à  demi  ouvrier  et  à  demi  patron ,  mais  plei- 
nement et  librement  patron.  Celui-là  met  toute  son  activité  et 
tout  son  temps  à  la  direction  et  aux  atfaires,  et  sa  concurrence 
est  universellement  funeste  à  l'autre  :  il  le  dépasse ,  il  l'enfonce. 
Il  n'y  a  pas  d'époque  qui  ait  donné  plus  que  la  nôtre  la  démons- 
tration de  ce  fait.  A-t-on  donc  des  yeux  pour  ne  pas  voir  et  un 
esprit  pour  ne  pas  réfléchir?  Il  n'y  a,  dans  l'issue  de  cette  lutte 
entre  le  patron-ouvrier  ou  paysan  et  le  patron  tout  à  fait  patron, 
aucun  mystère.  Les  puissances  intellectuelles  sont  la  maitresse 
pièce  de  toutes  les  entreprises  de  l'homme ,  aussi  bien  dans  l'in- 
dustrie et  dans  la  culture ,  que  dans  la  guerre  et  dans  tout  le 
reste.  Je  ne  nie  pas  les  caractères  particuliers,  très  louables,  de 
la  petite  industrie,  du  petit  atelier,  de  la  petite  culture;  mais  ils 
n'empêchent  en  rien  les  forces  supérieures  de  la  grande  indus- 
trie, du  grand  atelier  et  de  la  grande  culture.  Les  bons  résultats 
du  patron-ouvrier  no  sont  pas  un  argument  contre  le  succès  pos- 
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sible  et  ((M'In'm  du  ,i;r;iiul 'patron  :  les  lions  résultats,  modestes, 
(lu  paysan-(iilti\a(nii'  ne  soiil  j)as  un  argument  contre  le  succès 
possihlc  et  cfilaiii  du  propi-M'fairc-ai^ricultoui'.  Je  sais  encore 
(|u "il  y  a  (les  uuHiers ,  peu  noinhi'ouv  à  \i"ai  dire,  (jui  n'admet- 
tent guère  d'exploitation  en  grand  :  la  houlangerie  est  de  ce 
nombre;  mais  l'art  agricole  n'en  (\st  pas,  tant  s'en  faut.  Dans  tous 
les  ])ays  du  monde,  les  grandes  exploitations  agricoles  se  mon- 
trent supérieures  aux  petites  par  leurs  entreprises.  S'il  y  a  des 
pays,  et  il  y  en  a  en  effet,  où  la  grande  culture  n'existe  pas  et  ne 
saurait  exister,  c'est  que  la  culture  ne  peut  y  être  (pie  très  simple 
et  très  élémentaire  :  le  sol  ou  la  situation  du  lieu  ne  permettent 
pas  mieux.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  la  France.  En  un  mot,  l'art 
agricole  n'est  pas  essentiellement  un  petit  métier,  ne  pouvant 
réussir  qu'aux  mains  d'un  patron-ouvrier  qui  travaille  en  per- 
sonne et  fait  sa  journée  ;  c'est  beaucoup  plutôt  un  grand  art  où 
se  manifeste  avec  éclat  la  supériorité  du  patron  entièrement 
adonné  à  la  direction ,  à  la  surveillance  et  aux  affaires.  J'ai  pris 
soin  d'en  donner  les  exemples  et  les  preuves  de  fait ,  ci-dessus , 
avant  d'entrer  dans  cette  discussion  théorique.  Mais  il  n'est  pas 
mauvais  d'avoir  eu  à  pénétrer  dans  l'explication  du  fait  et  à  mon- 
trer que  l'intelligence  est  un  élément  de  succès  en  agriculture 
au  même  titre  et  pour  les  mêmes  raisons  que  dans  les  autres  tra- 
vaux manuels. 

Pour  ne  laisser  pas  d'arrière-pensée  dans  l'esprit  de  mon  lec- 
teur, je  le  prie  de  considérer  que,  s'agit-il  même  d'une  exploita- 
tion rurale  modeste ,  le  patron-propriétaire ,  purement  patron ,  a 
bientôt  compensé  par  les  résultats  d'une  administration  vigilante 
et  intelligente  ce  qu'il  ne  donne  pas  en  efforts  musculaires.  D'ail- 
leurs, en  vivant  aux  champs ,  il  économise  assez  sur  la  vie  de 
bourgeois  pour  payer  ses  journées  par  cette  économie. 

Mais  j'aime  bien  à  en  revenir  à  la  démonstration  par  les  faits , 
avec  laquelle  je  nai  pas  fini. 

Quelles  sont,  parmi  les  fermes,  en  France,  celles  qui,  sous  les 
yeux  de  tout  le  monde,  offrent  le  spectacle  de  l'agriculture  la  plus 
florissante,  la  moins  périclitante  aujourd'hui?  Ce  sont  les  grandes 
fermes  :  par  exemple,  celles  de  la  Brie.  Il  n'est  plus  question  là  ni 
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(V Angleterre,  ni  (V Amérique,  mais  des  environs  de  Paris.  Eh  bien, 
ces  fermes  sont  dirii^ées,  non  par  des  paysans,  non  par  des  campa- 
gnards, mais  par  des  hommes  instruits,  par  des  hommes  qui  ont  été 
au  collège,  qui  même  sont  bacheliers  au  Jjesoin.  Ils  ne  poussent  pas 
la  charrue,  mais  ils  mènent  leur  monde,  ils  étudient  leurs  terres 
et  leurs  récoltes,  ils  les  remanient  et  les  améliorent  incessamment 
par  tous  les  procédés  qu'ils  vérifient,  qu'ils  modifient,  qu'ils  dé- 
couvrent; rien  n'échappe  à  leur  vigilance  et  à  leur  sagacité  : 
personnel ,  main-d'œuvre  ,  méthodes ,  machines  ,  élevage ,  admi- 
nistration financière,  placement  des  produits,  fabriques  agricoles, 
tout  passe  et  repasse  devant  leur  pensée  et  sous  leurs  yeux,  tout 
est  vu  et  revu  de  façon  à  être  remis  constamment  au  point ,  tenu 
en  état  et  poussé  au  progrès.  Demandez-leur  s'ils  ont  longtemps 
vieilli  dans  l'apprentissage  du  métier  :  non  pas;  l'intelligence 
bien  ouverte,  le  cœur  résolu,  ils  n'ont  pas  tardé  à  être  pleinement 
en  possession  de  leur  affaire.  11  n'y  a  là,  en  effet,  rien  de  supé- 
rieur au  reste  des  affaires  humaines,  tant  s'en  faut.  Mais  ce  que 
l'exemple  montre ,  c'est  que  le  paysan  proprement  dit  n'est  pas 
le  premier  agriculteur  du  monde ,  même  en  France.  Que  ne  se- 
raient pas,  que  ne  feraient  pas  les  hommes  dont  je  viens  de 
parler,  si ,  au  lieu  d'être  simplement  fermiers  de  ces  grandes 
fermes,  ils  en  étaient  propriétaires  !  On  cite  quelquefois  ces  belles 
exploitations  pour  prouver  que  le  fermage  peut  produire  de  ri- 
ches cultures.  Mais  il  les  faudrait  comparer  à  ce  qu'elles  seraient 
aux  mains  de  gens  complètement  maîtres  du  sol,  complètement  à 
même  d'en  faire  l'avenir.  Ces  gros  fermiers  vous  diront  aisément 
tout  ce  qu'ils  feraient  s'ils  étaient  propriétaires,  et  combien  se  dé- 
velopperait alors  le  succès  de  leurs  elforts. 

En  présence  de  tous  ces  faits,  il  est  clair  que  la  culture  n'est 
pas  fermée  aux  hommes  qui  ne  sont  pas  paysans,  et  que,  s'il  en 
est  parmi  eux  qui  ont  échoué,  comme  on  se  plait  aie  dire  et  comme 
il  est  vrai,  ils  n'ont  pas  échoué  par  une  impuissance  naturelle  et 
organique,  mais  par  des  conditions  qui  leur  auraient  fait  manquer 
le  succès  dans  n'importe  quelle  entrepris*',  ou  qui  auraient  aussi 
l)ien  arrêté  un  paysan  à  leur  place. 

Mais,  il  faut  le  dire,  la  cause  la  plus  ordinaire  de  l'échec  est 
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K;  i^'oiivornomonl  Ao  l;i  doiucsticité,  Ir,  gouvernement  d(;.s  ouvriers 
tle  l'exploUation  agricole.  Sans  doute,  le  paysan  est  -X  môme  de 
garder,  môme  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir,  la  pratique  des 
moyens  les  plus  simples  et  les  plus  naturels  du  gouvernement  de 
ee  personnel.  Mais  le  patron-piopriétaire  est  apte,  comme  tout 
patron  non  ouvrier.  A  constituer  ce  gouvernement  par  les  moyens 
qui  appartiennent  aux  esprils  supérieurs  et  (pii  l'ont  de  la  classe 
dirigeante,  cpiand  elle  veut  bien  diriger,  la  classe  la  plus  capa- 
ble de  conduire  les  gens.  Seulement,  il  n'arrive  à  ce  résultat  qu'iV 
la  condition  de  bien  savoir  et  de  bien  vouloir.  Là  est  la  principale 
étude  du  propriétaire-agriculteur. 

Cette  étude,  que  je  ne  puis  coudre  ici  à  celle  que  je  viens  de 
faire,  amènerait  le  propriétaire-agriculteur  à  reconnaître  qu'on 
ne  gouverne  pas  un  personnel  nombreux  dans  le  système  de  la  do- 
mesticité, et  que,  par  conséquent,  la  culture  par  domestiques  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  une  réserve.  Là  où  la  domesticité  est  trop 
vaste,  elle  perd  son  caractère,  elle  devient  une  machine  admi- 
nistrative ou  une  cohue. 

Mais  comment  donc  cultiver  ce  qui  est  au  delà  de  la  réserve? 
Faut-il  le  mettre  aux  mains  de  fermiers?  L'exemple  du  proprié- 
taire, ses  conseils  compétents  suffiront-ils  à  diriger  les  fermiers? 
Nous  avons  vu  tout  au  long  que  l'intluence  sur  les  fermiers,  au 
point  de  vue  de  la  culture,  supposait  une  autorité  morale  et  tech- 
nique acquise  de  longue  date,  fondée  sur  une  antique  résidence 
et  sur  des  rapports  héréditaires;  mais,  quand  il  s'agit  de  recons- 
tituer cet  état  de  choses,  la  besogne  est  rude,  la  faible  autorité 
à  laquelle  on  peut  prétendre  personnellement  et  que  le  fermier 
n'est  point  obligé  de  subir,  ne  suffit  pas  pour  assurer  le  succès, 
surtout  le  succès  que  réclame  une  heure  de  crise.  Il  faut  plus  aux: 
réformes  qu'au  maintien  d'un  ordre  établi. 

L'influence  que  le  propriétaire,  nouveau  cultivateur,  essaie  de 
prendre  sur  ses  fermiers  vient  invariablement  échouer  contre 
cette  fin  de  non-recevoir  :  «  Un  fermier  n'est  pas  à  même  de 
faire  ce  que  fait  un  propriétaire.  »  Quelle  prise  a  ce  proprié- 
taire pour  faire  bien  exécuter,  même  avec  son  argent,  un  perfec- 
tionnement qu'il  propose  au  fermier?  On  parlemente,  on  biaise, 
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rien  d'assuré,  rien  de  suivi;  le  moindre  accroc  est  une  raison 
qui  arrête  tout. 

Payer  et  conseiller,  sans  plus,  c'est  tout  le  droit  du  proprié- 
taire :  c'est  trop  peu  pour  assurer  un  résultat  nécessaire. 

Imaginez  un  industriel  ayant  à  remonter  ses  afTaires,  tenant 
personnellement  une  usine  à  titre  de  réserve  et  confiant  les  autres 
à  de  purs  locataires  :  pensez-vous  qu'il  pût  faire  marcher  ceux-ci 
assez  vigoureusement  pour  «  enlever  la  situation  »? 

La  vraie  direction  des  biens  hors  de  la  réserve,  est  celle  qu'on 
obtient  par  le  métayage.  Là,  le  propriétaire  agit  d'autorité  et 
directement.  Les  gens  font  eux-mêmes,  sous  ses  ordres,  ce  qui 
réussit  ;  ils  n'ont  pas  à  dire  c[u'ils  ne  peuvent  limiter.  Quelle 
force  de  tenir  toute  cette  population  de  métayers  dans  la  main  1 
Quelle  distance  de  ce  gouvernement  précis  et  positif  à  l'action 
persuasive  dont  il  faut  user  à  l'égard  des  fermiers! 

Le  métayage  donne  les  moyens  d'action  que  le  fermage  refuse 
absolument.  Il  serait  assurément  intéressant,  après  avoir  traité 
de  la  décadence  du  fermage,  de  traiter  de  la  rénovation  du  mé- 
tayage. Peut-être  le  ferai-je  un  jour. 

Mais  c'est  assez  pour  cette  fois  de  tenir  cette  conclusion  :  Ce 
n'est  pas  par  le  fermage  que  le  propriétaire  reprendra  sur  la  po- 
pulation agricole  une  autorité  effective.  Le  fermage  ne  lui  per- 
met d'exercer  qu'une  supériorité  sentimentale.  Cela  ne  suffit  pas. 
Les  besoins  de  la  culture  réclament  autre  chose. 

Henri  dk  Tourville. 
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LES  CO.NDHIO^S  de  la  PUOSPÉRIÏÉ  COLOMALE  (1). 


PHÉNOMÈNES  PRODUITS  PAR  LA  RENCONTRE 

DE  RACES  DIVERSES  DANS   UNE  MÊME   COLONIE. 

LES  RACES  SUBORDONNÉES  ET  LEUR  ÉMANCIPATION. 

Nous  abordons  aujourd'hui  un  cas  spécial  de  la  rencontre  de 
deux  races  dans  la  colonisation  dan  même  pays  :  l'une  est  subor- 
donnée à  l'autre,  et  c'est  par  la  volonté  de  la  race  supérieure, 
non  de  son  propre  mouvement,  qu'elle  est  venue  s'implanter  sur 
les  territoires  où  nous  allons  l'observer. 

Il  s'agit,  surtout,  on  le  voit,  des  colonies  à  esclaves,  mais  il 
s'agit  aussi  de  toute  colonie  où  une  race  transporte  ou  appelle  une 
autre  race  pour  le  travail  dans  des  conditions  de  dépendance 
très  marquées. 

Au  premier  abord,  c'est  une  chose  étrange  que  des  colons  fran- 
çais, par  exemple,  aient  attiré  à  eux  toute  une  population  de  sau- 
vages africains.  Sans  parler  des  complications  qu'ils  pouvaient 
prévoir,  cette  introduction  nécessitait  immédiatement  de  leur  part 
une  première  mise  de  fonds  considérable ,  ce  n'était  donc  pas 
une  mesure  recommandable  par  sa  simplicité  et  ils  ne  durent  s'y 
résoudre  que  lorsque  tout  autre  moyen  leur  fit  défaut. 

Depuis  l'abolition   de  la  traite  et  de  leslavage,  le  même  fait 

(1)  Voir  les  articles  précédeiils,    I.I,  p.  317;  l.  II,  p.  49,  148,  347  et  454. 
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subsiste  :  avec  plus  de  respect  pour  la  liberté  individuelle,  les 
engagements  de  coolies  indiens  ou  chinois  amènent  le  même  ré- 
sultat, la  mise  en  présence  de  deux  races  dont  Tune  est  subor- 
donnée à  l'autre.  Je  retrouve  encore  une  situation  analogue  en 
Australie  où  les  colons  du  Queensland  se  livrent  à  une  traite  peu 
déguisée  pour  recruter  des  travailleurs  océaniens  .  11  y  en  a  d'au- 
tres exemples;  et  il  y  en  a  eu  beaucoup  aussi  dans  le  passé  des 
peuples,  tant  Européens  qu'Asiatiques. 
Quelles  sont  les  causes  de  ce  phénomène? 


1. 


A  la  simple  inspection  d'une  carte  géographique,  il  est  une  cause 
qui  saute  aux  yeux  :  c'est  le  climat  des  pays  intertropicaux  qui 
rend  impossible  l'emploi  de  l'ouvrier  européen  aux  travaux  de  la 
terre.  En  dehors  de  la  zone  torride,  le  colon  n'a  garde  d'appeler 
chez  lui  ni  nègres,  ni  indiens  ;  à  l'occasion,  il  jette  même  les  Chi- 
nois dehors. 

Historiquement,  d'ailleurs,  cette  conclusion  se  trouve  vérifiée  et 
tout  le  monde  sait,  par  exemple,  que  l'impossibilité  de  cultiver 
par  eux-mêmes  a  déterminé  les  planteurs  des  Antilles  à  s'adjoindre 
les  nègres  de  l'Afrique  habitués  dès  l'enfance  à  un  soleil  ver- 
tical et  merveilleusement  disposés  par  leurs  formes  athlétiques 
aux  fatigues  de  la  vie  rurale. 

On  voit  comment  les  nécessités  de  la  culture  sous  un  climat 
brûlant  mettaient  en  face  l'une  de  l'autre  la  race  blanche  et  la 
race  noire.  Inutile  d'insister  sur  ce  fait  suffisamment  connu. 

Mais  l'ensemble  des  conditions  du  lieu  agissait  encore  d'une 
autre  façon  sur  le  mélange  des  races;  il  en  établissait  la  propor- 
tion, en  attachant  à  une  grande  exploitation  dirigée  par  une  seule 
famille  blanche  des  centaines  d'esclaves  noirs. 

Pour  s'en  rendre  complètement  compte,  il  est  utile  d'examiner 
les  productions  végétales  de  ces  contrées  et  le  genre  de  culture 
auquel  elles  donnèrent  forcément  naissance. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  présenter  ici  un  tableau  de  la 
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flore  iiil('ili()j)i(alc  ;  il  nous  sullii;!  d  iiidKjiicr  les  (|iiati'('  pro- 
ductions principales  <jiii  ont  J'ail  cl  l'ont  encore  aujourd'hui 
l'ol»)»'!  de  ractivité  des  planteurs;  seules,  elles  ont  influé  d'unes 
manière  sensible  sui-  le  phéiujniène  (jue  nous  éfudi(Mis  en  ce  mo- 
ment. 

(a's  quatre  plantes  sont  la  canne  A  sucre,  le  calé,  le  tabac  et  le 
coton. 

Disons  un  mot  de  chacune  d'elles. 

i*our  créer  une  plantation  de  canne,  il  est  nécessaire  de  pré- 
parer le  terrain  avec  soin,  puis  de  disposer  les  boutures  dans  de 
petites  fosses  placées  environ  à  deux  pieds  les  unes  des  autres  dans 
le  rang',  cha(|ue  rang  étant  espacé  de  2  à  3  pieds;  on  a  ainsi  de 
de  15,000  à  20,000  cannes  à  l'hectare. 

Cette  opération  est  longue  et,  suivant  la  qualité  du  terrain,  il 
faut  la  renouveler  dans  une  période  qui  varie  de  3  à  20  ans.  Sur 
une  propriété  d'une  certaine  étendue,  il  ne  se  passe  donc  pas  d'an- 
née sans  que  l'on  soit  obligé  de  replanter  une  quantité  d'hectares 
plus  ou  moins  considérable,  et  voilà  déjà  un  travail  qui  exige 
un  personnel  nombreux.  Il  n'est  guère  possible  en  effet  de  l'exé- 
cuter autrement  qu'à  la  main. 

Viennent  ensuite  les  sarclages  ;  ils  doivent  être  fréquents,  prin- 
palement  pendant  la  jeunesse  de  la  canne  et ,  pour  favoriser  sa 
croissance,  il  est  utile  d'ameublir  la  terre  à  son  pied.  Gela  s'ap- 
pelle dans  la  langue  coloniale  gratter  (1). 

Enfin,  la  récolte  demande  une  main-d'œuvre  considérable  et  les 
soins  particuliers  qu'elle  réclame  pour  empêcher  toute  fermenta- 
tion de  la  précieuse  tige  avant  son  arrivée  au  moulin,  paraissent 
s'opposer  à  l'emploi  de  moyens  purement  mécaniques. 

Reste  encore  l'élaboration  de  la  canne,  qui  doit  se  faire  au  fur 
et  à  mesure  de  la  récolte  et  dans  un  endroit  peu  éloigné,  vu  le 
risque  de  la  fermentation.  D'où  nécessité  dune  usine  jointe  à 
l'exploitation  agricole;  une  grande  plantation  appelle  donc  for- 
cément de  nombreux  ouvriers  et  la  production  du  sucre  ne  peut 


(l)  Les  Ouvriers  des  Deux  Mondes,  l.  IV,  Monographie  du  mulâtre  affranchi  de  la 
Réunion,  j).  168. 
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avoir  lieu  que  sur  de  grandes  plantations.  Les  petits  propriétaires 
de  cannes  ne  les  utilisent  que  pour  la  fabrication  de  l'eau-de- 
vie  dite  cacliaça  (1),  au  Brésil,  et  tafia  aux  Antilles.  Il  leur  manque 
l'outillage  compliqué  et  coûteux  que  réclament  les  usines  à 
sucre. 

Le  sucre  des  pays  intertropicaux  ne  peut  donc  être  obtenu  que 
par  la  création  de  plantations  étendues,  dont  chacune  emploie 
toute  une  population  de  noirs. 

Il  en  est  de  même  du  café,  mais  à  un  moindre  degré,  en  ce 
sens  que  la  population  européenne  peut,  à  la  rigueur  et  dans  les 
pays  plus  éloignés  de  Féquateur,  s'employer  à  sa  production.  Au 
Brésil,  par  exemple,  dans  les  provinces  de  Rio-de-Janeiro,  Saint- 
Paul,  Minas  Geràes,  des  colons  allemands,  belges  et  français  se 
sont  adonnés  à  cette  culture  (2). 

xMais,  comme  pour  le  sucre  de  canne,  la  nécessité  d'usines 
agricoles  jointes  à  l'exploitation  exige  une  direclion  technique 
et  des  capitaux.  Aussi  est-ce  comme  métayers  des  riches  proprié- 
taires brésiliens  que  ces  colons  cultivent  avec  leur  famille  une 
faible  étendue  de  terrain.  On  calcule  qu'une  plantation  de  2  hec- 
tares occupe  entièrement  un  ouvrier.  Ce  sont  de  véritables  vergers 
que  ces  champs  de  café  :  neuf  cent  dix-huit  caféiers  à  l'hectare 
doivent  être  chaque  année  taillés  en  forme  de  ballons,  soigneuse- 
ment labourés  et  débarrassées  des  herbes  qui  croissent  à  leur 
pied.  Au  moment  de  la  récolte,  c'est  à  la  main  et  avec  un  certain 
soin  qu'il  faut  cueillir  l'enveloppe  qui  renferme,  côte  à  côte, 
deux  grains  de  café.  Le  fruit  est  livré  tel  quel  au  propriétaire,  qui 
le  soumet  à  l'action  du  soleil  sur  d'immenses  séchoirs  bitumés, 
le  mouille,  lui  fait  subir  une  seconde  dessication  et  parvient  alors 
à  le  décortiquer  au  moyen  d'un  moulin  et  de  plusieurs  vans 
mus  par  leau  ou  la  vapeur. 

Le  coton,  bien  qu'exigeant  un  nombre  d'ouvriers  moins  con- 
sidérable que  le  sucre  et  le  café,  nécessite,  lui  aussi,  une  exploita- 
tion étendue.  Avant  de  l'expédier  en  balles,  il  faut,  en  effet,  l'é- 

(1)  C^'d'Ursel,  Sud-Amérique,  p.  Ifil  cl  18'2. 

(2)  Voir  Ch.  Expilly,  la  Traile,  iânigraiioii  et  la  colonisation  au  Brésil  ;  Parij, 
Guillaiiiiiin.  —  Cli.  Reybaiitl,  la  Colonisation  au  Brésil  ;  iliid. 
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plnclioi"  <'t  m  sép.n'ci'  l.i  yiviinr;  jjoiir  crlii,  on  <i  (l(\s  nioiiliiis  j)lus 
ou  moins  pcrfodionnôs.  M;iis  le  coton  ne  ])cut  leur  iHrt;  livré 
(in'nptvs  avoir  été  oxposé  <ui  sohîil  ;  pour  \v.  conserver  entre  ces 
(l(Mi\  opérations,  il  faut  des  magasins,  et  des  magasins  assez  con- 
sidéi'ahles,  car  nous  avons  afl'aircî  ;\  un  |)ro(luit  <'nconîi)rant.  Uvcï 
la  production  du  coton  n'est  guère  accessible;  (pTciux  ressources 
<lc  l;i  grande  culture. 

Il  n'en  est  pas  de  nièinc  du  lahac  :  ou  sail  qu'en  France  ce  sont 
souvent  de  fort  petits  propriétaires  cjui  le  cultivent.  Cette  plante, 
comme  celles  dont  nous  venons  de  parler,  demande  vme  quantité 
énorme  de  main-d'œuvre,  mais  avec  cette  dillérence  qu'il  s'ag"it 
de  soins  minutieux  bien  plus  que  d'efforts  musculaires  :  à  cer- 
taines époques,  on  pince  les  tiges  ;  à  d'autres,  on  enlève  les  feuilles 
les  moins  vivaces.  toutes  choses  qui  assurément  exigent  plus  de 
temps  que  de  force.  Les  paysans  emploient  donc  pour  ce  travail 
leurs  enfants  et  leurs  femmes  ;  ils  le  dirigent  avec  intelligence  et 
réalisent  des  profits ,  mais  où  trouver  chez  les  nègres  la  direc- 
tion intelligente  et  la  cohésion  nécessaire  pour  donner  la  vie  à  ce 
petit  atelier  rural?  Il  n'y  a  ni  familles,  ni  chefs  de  famille,  ca- 
pables de  ce  tour  de  force.  Et  faute  de  ces  éléments,  les  colons 
de  la  Virginie,  du  Maryland  et  de  la  Havane  seront  tenus  de 
prendre  en  mains  eux-mêmes  la  direction  des  plantations  de 
tabac;  par  le  fait  même  ils  auront  intérêt  à  opérer  sur  de 
grands  espaces. 

Ainsi,  par  suite  de  la  nature  des  produits^  les  cultures  inter- 
tropicales demandent  l'emploi  d'un  grand  nombre  de  bras,  et 
l'importance  des  plantations  est  imposée,  soit  par  une  cause  iné- 
vitable, la  nécessité  d'une  usine  agricole  jointe  à  l'exploitation, 
soit  par  l'infériorité  de  l'état  social  des  nègres  employés  à  la  cul- 
ture du  tabac. 

Il  faut  ajouter  d'ailleurs,  d'une  manière  générale  et  par  une 
conséquence  de  ce  qu'on  a  vu  plus  haut,  que  le  climat  intertro- 
pical ayant  fait  adopter  la  pensée  d'exploiter  le  sol  au  moyen 
d'esclaves  incapables  d'être  propriétaires ,  les  premiers  colons 
gardèrent  tout  naturellement  entre  leurs  mains  les  grands  do- 
maines qu'ils  s'étaient  librement  taillés  dans  le  pays  à  l'origine. 
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J'ai  insisté  à  dessein  sur  rori;anisaiion  du  travail  dans  les  co- 
lonies à  races  subordonnées  pour  écarter  à  Tavance  de  mon 
esprit  et  de  celui  des  lecteurs  les  solutions  précipitées  que  l'on 
propose  souvent.  «  On  est  surpris,  écrivait  en  18VT,  un  fonction- 
naire de  la  Martini({ue  que  je  m'abstiendrai  de  nommer,  on  est 
surpris  de  voir  des  centaines  d'esclaves,  des  troupeaux  de  mulets 
et  de  boeufs,  qui  cultivent  quelquefois  moins  de  cinquante  hec- 
tares et  font  valoir  un  domaine  que  cultiveraient  en  France  quel- 
ques valets  de  ferme  et  une  demi-douzaine  de  chevaux  (1).  » 
Voilà  vraiment  une  étrange  surprise.  Ce  fonctionnaire  percheron 
ou  picard  ignorait  sans  doute  que  cinquante  hectares  de  vignes, 
cinquante  hectares  de  tabac ,  ou  cinquante  hectares  de  jardins 
maraîchers  ne  se  cultivent  pas,  même  en  France,  avec  quel- 
ques valets  de  ferme?  Grâce  à  cette  ignorance,  il  accumulait 
les  anathèmes  sur  la  tète  des  planteurs  qui  laissaient  en  jachère 
une  partie  de  leurs  habitations  sous  prétexte  de  manque  de  bras; 
ceux-ci  ne  manquaient  à  son  sens  que  «  d'une  herse,  d'une  houe  à 
cheval,  d'une  charrue  à  deux  versants  et  d'un  peu  de  force  de 
volonté  pour  faire  adopter  par  les  esclaves  ces  instruments  dont 
la  valeur  est  en  Europe  de  250  francs  ».  Il  semble  clair  que  l'in- 
térêt des  colons  les  eût  poussés  assez  visiblement  à  cette  solution, 
si  l'acquisition  d'un  outillage  peu  coûteux  avait  pu  faire  cesser 
les  lourdes  cliarg"es  qu'imposait  à  une  exploitation  l'achat  et  l'en- 
tretien des  esclaves.  Leur  prix  variait  de  2,000  à  5,000  francs, 
l'écart  eût  été  assez  sensible  pour  ouvrir  les  yeux  aux  plus  obs- 
tinés. 

Aujourd'hui  d'ailleurs,  nous  pouvons  offrir  au  fonctionnaire  de 
18'frT  une  autre  preuve  de  son  erreur.  Depuis  lors,  en  effet,  l'in- 
terdiction de  la  traite  a  fermé  aux  colonies  les  marchés  à  esclaves 
de  la  côte  africaine ,  mais  les  nécessités  de  la  cidture  ont  amené 
l'immigration  en  masse  des  engages  Indiens. 

Nous  nous  trouvons  donc  toujours  en  face  du  même  problème  : 
Deux  races,  d'origine ,  de  religion   et  de  formation  différentes, 


(!)  Cilé    par   Leioy-Iicaulieii,    JJe  la  Colonisation    (liez  les  peuples  moilcrnes, 
[).  23'J. 
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son!  mises  en  prc-sciu'c  sur  le  sol  des  colonies  iiilcrliopicnlcs  par 
/('  seul  fdil  qu'on  rrui  le  cnlliver.  iNiil-èti'c  <■<;  prohlèiiic  n<;  se 
(li('sscr;i-l-il  j>iis  t'Iriiicllcinriil  (Icx.iiil  les  plaiilciirs ,  pciil-rtrc 
des  Européens  créoles  pciiNcnl-ils,  .m  hoiit,  de  deux  on  trois  gé- 
iiérutioiis,  ;i('<'<)inj)lir  p.ii'  <'ii\-iiiriiics  N's  travjuix  de;  la,  culture; 
c  est  une  (jiuîstioii  d'accliiuatation.  Toujours  est-il  rjuc.'jus(ju'ici 
ce  résultat  nu  pas  été  obtenu  ,  principalement  en  ce  (pii  concerne 
la  cullui'c  (le  la  CcUnu;  à  sucre. 

Ce  n'est  })as  tout  :  non  seulement  la  race  Ijlaiiclie  est  obligée 
de  faire  appel  à  une  autre  race  pour  cultiver  les  plantations, 
mais  lorsque  celle-ci  n'est  pas  habituée  aux  travaux  de  la  cul- 
ture, on  est  o])lii^é  d'user  de  contrainte  pour  l'y  plier.  (Vest  là 
une  loi  commune  à  riiumanité  tout  entière  :  la  masse  d'une  po- 
pulation ne  passe  pas  spontanément  de  la  simple  récolte  à  l'agri- 
culture ;  s'il  me  fallait  apporter  aux  lecteurs  de  la  Science  sociale 
une  preuve  nouvelle  de  cette  affirmation,  je  la  trouverais  aisé- 
ment dans  l'histoire  même  de  l'aljolition  de  l'esclavage.  Du  jour 
où  les  nègres  n'ont  plus  été  obligés  de  fournir  leur  travail  aux 
planteurs,  ils  ont,  d'un  commun  accord  et  en  masse,  abandonné 
l'agriculture.  C'est  même  ce  fait  qui  a  déterminé  des  tentatives 
clandestines  de  traite  dans  les  pays  d'Afrique,  puis  l'immigration 
des  hidiens.  On  le  constate  aussi  bien  à  la  Réunion  et  à  Tile  .Aiau- 
rice  que  dans  les  Antilles  (1). 

La  subordination  d'une  race  distincte  de  travailleurs  à  une 
race  distincte  de  propriétaires  fut  donc,  au  moins  au  début ,  un 
fait  absolument  nécessaire  ;  la  forme  même  de  l'esclavage  ne 
pouvait  guère  être  évitée  vis-à-vis  d'une  population  aussi  com- 
plètement imprévoyante ,  aussi  incapable  de  se  diriger  que  celle 
des  nègres. 

La  société  se  trouvait  ainsi  composée  de  deux  éléments  dis- 
parates, et  ceux  qui  en  étaient  les  directeurs  avaient  le  devoir 
de  faire  vivre  en  paix  ces  deux  éléments.  Ils  résolurent  le  pro- 
blème plus  ou  moins  bien  pendant  un  siècle  environ,  puis  un 


(1)  Ouvriers  des  Deux  Mondes,  Mulâtre  afl'ranchi  do  la  Réunion,  t.  11,  p.  IGl,  1G2, 
16G.  —  Victor  Meiifnaii,  Atix  Antilles. 
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efrondrciiient  g-éiléral  survint;  une  pensée  extérieure  avait 
ébranlé  l'édifice  de  l'esclavage,  et  cet  édifice  se  trouva  incapable 
d'y  résister.  Nous  sommes  donc  autorisés  à  conclure  que  les 
planteurs  n'avaient  trouvé  qu'une  solution  temporaire;  ils  ne 
s'étaient  pas  montrés  à  la  hauteur  de  la  tâche  magnifique  de 
fondateurs  de  sociétés. 

Essayons  de  voir  quel  fut  le  vice  de  leur  organisation. 


II. 


L'étude  des  cultures  intertropicales  nous  a  déjà  dévoilé  la  cause 
de  la  présence  des  noirs.  Elle  nous  fournira  également  des  indi- 
cations précieuses  sur  la  question  nouvelle  que  nous  avons  à 
examiner. 

Dans  une  série  d'articles  sur  la  colonie  de  Saint-Domingue,  ré- 
cemment publiée  dans  cette  Revue,  M.  de  Préville  a  montré  com- 
ment l'absentéisme  des  colons  avait  préparé  et  permis  la  révolte 
des  noirs.  Avec  infiniment  de  raison,  il  attribue  cet  absentéisme 
à  la  richesse  des  produits  fournis  par  «  l'habitation  »  et  au  mou- 
vement commercial  dont  elle  était  la  conséquence  forcée  ;  nous 
n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  sujet;  remarquons  seulement  que 
cette  cause  d'ébranlement  est  précisément  due  à  la  nature  des 
productions  végétales.  Ce  qui  se  passait  à  Saint-Domingue  avait 
lieu  également  à  la  Jamaïque,  à  f.uba,  dans  toutes  les  Antilles; 
on  retrouve  le  même  phénomène  au  Brésil  pour  le  café,  bref 
partout  où  des  produits  rares  et  précieux,  propres  au  commerce, 
amènent  un  développement  subit  de  la  richesse. 

Les  patrons,  fortement  tentés  de  quitter  la  plantation  une  fois 
leur  fortune  assurée,  y  envoyaient  volontiers  un  parent  jeune, 
destiné,  lui  aussi,  à  revenir  plus  tard,  ou  bien  laissaient  à  un  inten- 
dant la  direction  matérielle  de  leurs  affaires.  Par  ce  côté,  ces  co- 
lonies perdaient  quelque  chose  de  leur  caractère  agricole  et  se 
rapprochaient  des  colonies  commerciales  (pie  nous  avons  précé- 
demment étudiées.  La  classe  dirigeante,  parfois  assez  fortement 
constituée  pour  conserver  une  puissante  organisation  de  la  fa- 
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mille,  .'il);iiiil()iiii<'nl  son  r('>l«'  d'/diicil  ricc  \is-j\-\  is  de  l.i  chissc  iii- 
rcriciiic;  flic  ccss.iil  de  l.i  |);il l'diiiicr,  cl  ccl.i  (l;ms  un  |)<iys  où 
cctlc  cl.issc  iiilVu'ic'iii'i^  a\ail  un  besoin  pai'liciilicr  (\r  |);ilionaf^'(', 
à  cause  do  ses  conditions  d'origine  (1). 

En  faisant  cotte  consfatalion,  je  ne  ])rélonds  nidicnieiil  ni'as- 
socier  aux  iM'jM'oehes  injiislili(''s  (iiiOii  adiesse  parfois  aux  ])lan- 
tours;  j'ai  é(é  sui'j)ns  do  i'(;nconti'er  cliez  M.  Leroy-lîeanlien , 
yénéi-aieinenl  niioux  informé,  la  phrase  suivante  à  propos  de 
Saiiil-l)oniini^u(\  «  On  iw  tenait  aucun  compte  du  degré  de  l)ien- 
((  être  ou  de  malaise  de  ces  milliers  de  travailleurs  coloniaux 
«  (pie  l'on  s'était  habitué  à  regarder  comme  des  machines.  Que 
«  ces  machines  fussent  mal  alimentées  et  de  peu  de  durée, 
«  qu'il  fallût  les  renouveler  au  bout  de  dix  ou  quinze  ans,  on 
«  no  s'en  inquiétait  guère  (2).  »  Je  renvoie  le  lecteur  à  l'étude 
de  M.  do  Préville  (3)  pour  l'examen  de  cette  étrange  affir- 
mation. I^^s  économistes  n'ont  généralement  pas  pour  l'outillage 
des  usines  la,  superbe  indifférence  qu'ils  supposent  aux  colons 
pour  leurs  nègres  ;  ne  pas  se  soucier  de  la  durée  d'un  animal 
acheté  de  3,000  à  5,000  francs,  peut  être  une  fanfaronnade  de 
jeune  prodigue;  les  hommes  de  sens  rassis  pensent  autrement  et 
il  est  de  toute  évidence  que  le  mode  d'existence  des  nègres , 
c'est-à-dire  leur  nourriture ,  leur  habitation ,  leurs  vêtements, 
leur  hygiène,  leurs  récréations  même  étaient  l'objet  de  soins  in- 
téressés; on  ne  tente  pas  d'économies  sur  l'avoine  et  la  paille  d'un 
cheval  de  prix,  on  a  soin  de  le  faire  promener  par  hygiène , 
quand  même  le  service  du  maître  n'exige  pas  qu'il  sorte.  Sans 
supposer  chez  les  planteurs  d'autres  préoccupations  que  celles  de 
leurs  intérêts  matériels,  sans  tenir  compte  des  sentiments  d'hu- 
manité, qui  parfois  les  animaient ,  on  est  forcé  d'admettre  qu'ils 
traitaient  leurs  nègres  comme  des  animaux  coûteux. 

Mais  à  mesure  que  l'intendant  ou  le  patron  de  passage  remplaça 
sur  les  habitations  le  planteur  des  temps  héroïques,  celui  qui,  au 


(1)  La  Science  sociale,  t.  III,  livraison  de  janvier,  p.  9i  et  suivantes. 

(2)  Leroy-Beaulieu,  De  la  Coloiiisatioii  citez  les  peuples  modernes,  2'  édition, 
p.  197. 

(3)  La  Science  sociale,  t.  II,  p.  393. 
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\m\  (le  mille  difficultés,  avait  créé  rorg'anisation  sans  en  retirer 
de  gros  prolits  nets,  le  patronage  moral  de  la  population  nègre 
tendit  à  diminuer.  Elle  vécut,  mais  elle  ne  s'éleva  pas.  Comme 
un  enfant  dont  le  corps  se  développe,  dont  les  sens  s'éveillent, 
dont  rintelligence  s'ouvre  sans  qu'on  ait  pris  soin  de  rien  diriger, 
elle  se  trouva  un  jour  pourvue  d'une  force  matérielle  aveugle  et 
désordonnée,  et  la  révolution  éclata. 

Le  patronage  des  patrons  ne  fut  pas  d'ailleurs  seul  à  lui  man- 
quer; un  autre  patronage,  que  j'appellerai  le  patronage  de  la 
terre,  lui  fit  également  défaut.  Je  m'explique. 

L'amour  du  sol,  que  le  paysan  français,  par  exemple,  pos- 
sède à  un  aussi  haut  degré ,  n'est  pas  un  sentiment  inné  chez 
l'homme,  mais  le  résultat  de  l'éducation  qu'il  a  reçue,  des  circons- 
tances au  milieu  desquelles  il  s'est  trouvé  placé;  à  ceux  qui  dou- 
teraient de  cette  vérité,  j'offre  précisément  l'exemple  des  nègres, 
qui  laissent  les  terres  vacantes  là  où  ils  sont  seuls  maîtres  et  ne 
savent  pas  s'imposer  une  privation  pour  acquérir  la  propriété  d'un 
champ. 

Comment  le  paysan  français,  puisque  nous  l'avons  choisi  comme 
type,  est--il  arrivé  à  implanter  si  fortement  dans  sa  race  l'amour 
de  la  propriété  foncière  et  de  l'épargne?  Il  y  a  sans  doute  à  cela 
bien  des  raisons,  mais  je  n'ai  pas  aujourd'hui  la  prétention  de  les 
indiquer  toutes  ;  il  me  suffira  de  mettre  en  relief  une  des  causes 
seulement  qui  ont  contribué  à  amener  ce  résultat  :  nous  verrons 
qu'elle  ne  s'est  pas  rencontrée  pour  les  nègres. 

La  base  de  l'alimentation  chez  les  peuples  sédentaires  se  trouve 
dans  les  céréales;  ceux  qui  ne  les  produisent  pas  sont  obligés  de 
se  les  procurer  par  le  commerce,  et  c'est  précisément  le  cas  des 
Antilles,  qui  tirent  leur  riz  de  la  Caroline.  3îais  il  existe  une  pro- 
fonde différence,  un  abime  au  point  de  vue  social,  entre  les  popu- 
lations qui  ne  peuvent  pourvoir  au  premier  de  leurs  besoins  qu'au 
moyen  d'un  échange  et  celles  qui,  au  contraire,  produisent  di- 
rectement tout  ou  partie  de  ce  (pii  est  nécessaire  à  leur  mode 
d'existence.  A  ce  point  de  vue,  la  famille  du  cultivateur  nègre  et 
celle  du  paysans  français  occupent  les  degrés  extrêmes  de 
l'échelle;  la  première  ne  tirant  du  sol  (jue  le  tafia  ou  le  sucre. 


I  '<^  LA    SCIENCK    S(»i;iAI,i;. 

I.i  sccdiulr  li'()ii\;iiil  sur  son  îloiiuiiiic  h'  !)l('',  I;i  \i;iii(lr,  les  l('i;imi('s, 
les  l)()issons  rci-mcud'cs  (jiii  l;i  noin-rissjMil,  le  cliaiiMT  cl  l;i  hiiiic 
(jui  la  vùUsscnt,  le  bois  et  l;i  pieiTc  avec  lesquels  elle  construit 
s;i  niîiison. 

Sn|>i»(>sons  CCS  dciw  r.irnillcs  étal)lics  cliiicunc  sur  une  prnpri*'"!»; 
sut'Iisantc  [)our  rentrelcnir;  la  première  louchcr;i,  ;iu  moment 
(le  la  récolle  de  la  canne  à  sucre,  du  café,  du  tabac  ou  du  coton, 
une  somme  d'argent  importante  destin'ée  à  la  faire  vivre  tout  le 
long  {\<'  l'année,  be  chef  de  cette  famille  aura  donc  besoin  d'une 
prévoyance  étendue  pour  ménager  avec  soin  cette  somme  et  ré- 
partir sa  dépense  étjuitablement  entre  les  douze  mois  pendant  les- 
(|uels  elle  doit  durer.  Placés  en  présence  d'un  pareil  trésor,  qua- 
tre-vingt-dix-neuf nègres  sur  cent  se  griseraient  deux  mois  du- 
rant et  mendieraient  les  dix  autres. 

Combien  est  plus  facile  la  tâche  du  paysan  français  !  Chacune 
de  ses  récoltes  lui  livre,  en  nature,  une  provision  annuelle  de  blé, 
de  chanvre,  de  laine,  qu'il  n'est  pas  tenté  de  convertir  en  argent, 
sachant  bien  qu'elle  est  nécessaire  à  sa  propre  subsistance,  à  son 
usage  personnel.  Il  ne  s'avisera  pas  de  vendre  pour  racheter.  Or, 
sous  la  forme  particulière  de  blé,  de  chanvre,  de  laine,  chaque  na- 
ture de  récolte  ne  peut  être  affectée  qu'à  un  besoin  déterminé  : 
c'est  une  spécialisation  des  crédits  toute  trouvée.  Dans  ces  condi- 
tions, le  petit  propriétaire  n'a  pas  besoin  d'une  prévoyance  re- 
marquable pour  conserver  sa  récolte  de  blé,  et  la  consommer 
avec  la  modération  requise.  Échappant  aux  variations  du  com- 
merce, peu  lui  importe  en  somme  que  les  denrées  soient  chères 
ou  bon  marché,  et  s'il  vend  quelques  produits  en  sus,  par 
exemple,  s'il  habite  une  contrée  permettant  l'élevage  du  bétail, 
l'argent  qu'il  retire  de  cette  branche  de  son  agriculture  est  pres- 
que entièrement  consacré  à  l'épargne.  A  quoi  l'employer,  en 
effet,  sinon  à  augmenter  cette  terre  d'où  il  tire  tout  ce  qui  lui  est 
utile?  Ainsi  se  développent  côte  à  côte  deux  sentiments  qui  s'aug- 
mentent l'un  par  l'autre  :  l'amour  du  sol  et  l'amour  de  l'épar- 
gne. Tous  deux,  on  le  voit,  résultent,  en  partie  du  moins,  de 
la  nature  des  produits  cultivés,  et  ceux-ci  peuvent  être  consi- 
dérés, par  conséquent,  comme  exerçant  un  véritable  patronage, 
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une  direction  naturelle  ,  une  protection  contre  l'imprévoyance. 

Cette  idée  que  le  patronage  trouve  parfois  un  équivalent  dans 
les  conditions  du  Lieu,  n'est  pas  nouvelle.  Le  Play  l'avait  expri- 
mée et  mise  en  vedette  dans  le  titre  des  Ouvriers  Européens.  Le 
tome  IV,  consacré  aux  «  populations  stables  »,  les  indique  sur  la 
couverture  même  du  volume,  comme  «  suppléant  à  la  rareté 
croissante  des  productions  spontanées  par  la  communauté,  la 
propriété  individuelle  et  le  Patronage.  »  Le  Play  estimait  donc, 
on  l'a  souvent  répété ,  que  les  productions  spontanées  exerçaient 
un  patronage  sur  les  populations  adonnées  à  leur  récolte  ;  mais 
il  estimait  aussi  qu'à  certaines  conditions  il  en  est  de  même  des 
produits  cultivés  que  la  famille  ouvrière  peut  consommer  direc- 
tement. Ils  patronnent  cette  famille,  non  pas  comme  l'herbe  qui 
maintient  les  pasteurs  dans  une  éternelle  immutabilité,  mais  à  la 
façon  du  saumon,  qui  a  dressé  les  pêcheurs  de  la  mer  du  Nord  à 
la  conquête  et  à  la  domination  réelle  d'une  partie  de  l'Europe 
et  leur  a  donné  ,  avec  la  constitution  de  la  famille-souche  ,  la 
souplesse  nécessaire  pour  se  plier  aux  transformations  imposées 
par  des  conditions  nouvelles  de  résidence.  La  culture  du  blé 
exige,  chez  celui  qui  s'y  livre  sans  contrainte  étrangère,  une  pré- 
voyance infiniment  plus  grande  que  l'art  pastoral,  mais  aussi  elle 
est  plus  éducatrice ,  elle  forme  l'homme  au  gouvernement  de  sa 
famille  et  le  prépare  en  même  temps  à  la  conduite  des  sociétés. 

J'ai  peut-être  semblé  m'écarter  de  mon  sujet  en  faisant  cette 
digression  ;  elle  me  sera  utile  cependant ,  pour  expliquer  un  phé- 
nomène relevé  par  plusieurs  voyageurs,  je  veux  parler  de  la 
distance  qui  sépare,  au  point  de.  vue  social,  certains  nègres,  habi- 
tant des  parties  montagneuses  impropres  aux  cultures  tropica- 
les, et  la  masse  de  ceux  qui  vivaient  dans  les  plantations. 

A  Saint-Domingue  en  particulier,  beaucoup  de  planteurs 
avaient  dans  la  savane  une  installation  nommée  halle,  ou  place 
aux  vivres  (1),  qui  consistait  eu  une  habitation  modeste  entourée 
de  cultures  vivrières,  c'est-à-dire  de  cultures  fournissant  les 
objets  usuels  de  consommation.  Eloignée  du  centre  de  la  pro- 

(1)  Jm  Science  sociale,  l.  II.  \>.  324.  r    » 
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priété,  la  liatte  (-lîtil  visilt-c  p.ir  le  iii.iilit'  à  des  inlci'v.illes  iissez 
<''loii;nés,  et  dirigée  par  h's  esclaves  les  plus  capables.  Au  moment 
(le  la  révolte,  tandis  (jue  leurs  c.unarades  nhandonnaient  les 
champs  pour  la  xillc,  les  nègres  de  la  liidte  l'cslèi-ent  en  f^énéral 
sur  le  dom.iinr  (jui  leur  ii\.iil  riv-  conlié  «il  conliiuicrent  à  le  cul- 
tiver pour  eux-mêmes.  Aujourdhni  cncori!  on  en  rencontre  (piel- 
ques-uns  qui  sèment  du  blé. 

M;iis  ce  n"(>st  là  (ju'une  exception  :  le  nèqre  de  la  liattc,  choisi 
parmi  les  plus  intelligents  et  les  plus  prévoyants,  mis  ensuite  à 
l'école  des  cultures  vivrières,  oll're  précisément  les  conditions  qui 
firent  défaut  à  la  masse  des  noirs.  11  est  le  résultat  d'une  sélec- 
tion, et  s'est  trouvé  prêt  pour  l'émancipation  lorscju'elle  est  venue 
à  se  produire.  Ceci  est  de  la  plus  haute  importance  pour  la  con- 
clusion (jue  nous  devrons  tirer  de  toute  cette  étude;  sur  la  colo- 
nisation. 

L'ensemble  de  la  population,  au  contraire,  avait  reçu  une  for- 
mation très  incomplète  ;  elle  était  attachée  à  la  culture  de  plantes 
objets  de  commerce.  Là,  elle  n'avait  aucune  image  du  Ijienfait 
de  la  petite  propriété,  où  le  travail  d'une  seule  famille  ouvrière 
peut  produire  ce  qui  est  nécessaire  à  son  existence;  elle  restait 
dans  l'esclavage  sans  que  rien  lui  fit  concevoir  quelque  attrait  pour 
la  possession  du  sol;  la  plupart  du  temps,  elle  ne  se  montrait 
pas  hostile  à  ses  maîtres  et  leur  témoignait  même  une  affection 
mêlée  de  respect;  mais,  renouvelée  sans  cesse  par  de  nouveaux 
arrivants  d'Afrique ,  elle  restait  toujours  au  même  point,  à  une 
distance  énorme  de  ses  maîtres. 

Ainsi  le  patronage  que  les  blancs  exerçaient  sur  les  noirs  dans 
ce  système  esclavagiste  venait  échouer  contre  deux  écueils  :  la 
grande  culture,  appliquée  à  des  produits  très  lucratifs,  avait 
plus  d'analogies  avec  le  commerce  qu'avec  l'art  agricole  aux 
conditions  austères  et  stalîles ,  et  l'absentéisme ,  fruit  naturel  des 
richesses  faciles,  ne  tardait  guère  à  amener  le  relâchement  des 
liens  du  patronage.  Ce  premier  mal  était  accru  par  le  second  : 
rien  ou  presque  rien  n'était  fait  pour  exciter  chez  les  nègres 
l'aptitude  à  posséder  le  sol  et  à  se  patronner  eux-mêmes.  Tandis 
qu'une  classe   descendait,  l'autre  ne  pouvait  s'élever  et  devait 
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descendre  avec  elle  :  tout  se  précipitait  ainsi  du  même  coup  vers 
la  ruine. 

Ce  parfait  oubli  d'initier  les  noirs  à  la  propriété  était  un  mal 
radical.  En  empêchant  l'élévation  de  la  race,  il  empêchait  radi- 
calement sa  fusion  avec  les  blancs  par  le  mariage  et  par  la  fa- 
mille. Un  immense  inconvénient  s'ensuivit  ;  la  cause  la  plus  ac- 
tive peut-être  de  désordre,  de  décadence  et  de  ruine,  en  résulta. 
Au  lieu  de  fonder  un  peuple  indigène  qui  empruntât  aux  noirs 
la  vigueur  corporelle,  et  aux  blancs  les  habitudes  intellectuelles 
et  morales ,  le  mélange  des  deux  races,  en  dehors  du  mariage 
et  de  la  famille,  créa  le  type  funeste  du  mulâtre,  tel  qu'on  le 
connaît. 

On  sait  ce  que  c'est  qu'un  mulâtre  :  l'enfant  né  d'un  blanc  et 
d'une  négresse;  ajouter  que  ce  commerce,  presque  toujours  illé- 
gitime, porta  avec  lui  sa  punition,  c'est  rappeler  le  mot  caracté- 
ristique qui  peint  les  sentiments  de  famille  de  ces  bâtards  :  «  Le 
mulâtre  hait  son  père  et  méprise  sa  mère.  »  Par  là  il  exprime 
d'une  façon  vivante  l'antagonisme  des  races  et  le  crée  à  lui  seul 
lorsqu'il  n'existe  pas. 

Le  mulâtre  n'est  donc  pas  un  trait  d'union  entre  les  noirs  et 
les  blancs,  mais  un  élément  de  discorde;  c'est  l'obstacle  le  plus 
sérieux  que  les  Européens  aient  trouvé  devant  eux,  et  ce  sont  eux- 
mêmes  qui  l'avaient  élevé. 

Pour  se  rendre  compte  du  rùle  néfaste  joué  par  les  gens  de 
couleur  et  de  l'action  qu'ils  exercent  sur  la  population  noire,  il 
est  bon  de  s'arrêter  un  instant  à  étudier  leur  situation  sociale. 

Nous  avons  dit  que  le  mulâtre  était  toujours  bâtard,  ou,  à  un 
degré  quelconque,  descendant  d'un  bâtard;  ce  simple  fait  donne 
déjà  une  idée  de  l'éducation  qu'il  reçoit.  Cette  éducation  est 
nulle.  Quand  il  atteint  l'âge  d'homme,  le  mariage  lui  est  difficile  : 
les  barrières  élevées  entre  les  conditions  des  deux  races  rendent 
si  chatouilleux  sur  le  degré  de  coloration  I  11  faut  donc  trouver 
une  mulâtresse  exactement  de  sa  nuance;  car  épouser  une  femme 
plus  foncée  que  soi-même,  c'est  se  mésallier  indignement,  et  de- 
mander la  main  d'une  jeune  tille  plus  blanche,  c'est  courir  à  un 
échec  certain.  Tel  est  l'attrait  de  la  couleur  claire,  qu'entre  le 
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m.iri.im-  lé^ilinic  avec  un  imilidrr  et  rimioii  passagère  avec  un 
hlaiif,  il  est  peu  de  niul;'ilr(;ss('s  <\u\  lit''sil('nl.  Le  l>l;inc  ;i  tontes 
les  laveurs. 

Né  sans  l'.iniillc  le  niulAtre  est  donc  |)r(vs(pn'  toujours  condamné 
n  \i\ic  ri  ;'i  mourir  s;ins  ijimilic.  \a'  premier  cidre  des  sociétés,  le 
cadre  essentiel,  lui  tait  défaut,  et  les  génénitions  succèdent  aux 
générations,  sans  (pie  le  travail  incessant  de  Téducation  affai- 
blisse en  rien  ce  penchant  ;ni  mal  (pie  nous  tenons  du  vice  ori- 
ginel. Le  Play  disait  avec  um;  haute  raison  ([ue  chaque  g-énéra- 
tion  nouvelle  tjui  vient  au  monde  ressemble  à  une  invasion  de 
barbares;  les  pères  et  mères  ont  mission  de  former  ces  barbares, 
ot  les  sociétés  stables  sont  celles  où  ce  problème  primordial  est 
bien  résolu.  Or,  chez  les  mulAtres,  il  n'est  même  pas  abordé.  Les 
hommes  de  cette  race  sont  donc  livrés  à  la  société  à  l'état  brut, 
sans  aucune  formation. 

Ajoutez  (pie  la  plupart  du  temps,  même  à  l'époque  de  l'escla- 
vage,  les  mulâtres  étaient  libres.  Affranchis  par  un  acte  bénévole 
du  planteur,  généralement  pourvus  de  quelques  moyens  d'exis- 
tence, ils  profitaient  de  ces  avantages  pour  se  livrer  à  une  com- 
plète oisiveté.  Jamais  on  ne  vit  mieux  qu'elle  était  la  mère  de  tous 
les  vices.  Aucun  patronage  ne  venait  combler  les  lacunes  de 
l'éducation  ;  aucune  contrainte  ne  pliait  ces  sauvages  au  travail. 
Bienhjt  ils  formèrent  l'armée  du  désordre. 

En  parcourant  l'histoire  des  colonies  à  esclaves  il  est  facile  de 
retrouver,  dans  les  révolutions  qu'elles  ont  subies,  la  trace  de  l'é- 
branlement causé  par  les  gens  de  couleur.  * 

Aujourd'hui  ce  sont  eux  qui  menacent  le  plus  sérieusement 
l'existence  de  nos  colonies.  A  la  Martinique,  par  exemple,  leur 
but  avoué  est  de  préparer  l'indépendance  de  l'ile  vis-à-vis  de 
la  métropole.  Haïti  est  leur  modèle. 

On  voit,  par  ce  tableau,  que  le  tort  des  colonies  à  races  subor- 
données est  de  se  laisser  aller,  par  une  pente  naturelle,  à  la  faute 
immense  d'organiser  tout  le  système  du  travail,  de  telle  façon  que 
la  race  subordonnée  ne  puisse  s'élever  ni  à  la  propriété  foncière 
ni  aux  alliances  de  famille  avec  la  race  supérieure. 

Maintenant  que  nous  nous  rendons  compte  des  causes  qui  on 


COLONISATION    ET    CONDITIONS    KK    l'IiOSI'KHlTl':    COLOMAI.K.  loij 

.•inieiK'  1.1  décadence  rapide  des  colonies  à  esclaves,  il  ponrra  être 
intéressant  d'étudier  les  modilications  qu'elles  ont  subies  en  ce 
siècle,  c'est-à-dire,  l'abolition  de  la  traite  et  de  l'esclavage.  Ces 
t'vénements  trouvent  en  effet  leur  explication  naturelle  dans  les 
laits  que  nous  venons  de  présenter,  et  apportent  une  nouvelle 
force  à  nos  conclusions. 


III. 


C'est  l'Angleterre  c|ui,  la  première  de  toutes  les  puissances  euro- 
péennes, a  prononcé  l'abolition  de  l'esclavage  dans  ses  colonies. 
Cela  se  passait  en  183i.  A  cette  époque,  ses  possessions  intertro- 
picales se  bornaient  à  un  petit  groupe  des  Antilles,  dans  lequel 
la  Jamaïque  occupait  de  beaucoup  le  premier  rang.  La  Virginie, 
la  Caroline  avaient  secoué  depuis  soixante  ans  déjà  le  joug  de  la 
mère-patrie,  et  le  travail  esclave  était  inconnu  dans  les  autres 
parties  de  l'empire  britannique.  L'Espagne  et  le  Portugal  s'é- 
taient taillé,  au  seizième  siècle,  dans  les  régions  chaudes  du 
Nouveau  Monde,  d'immenses  domaines,  et  l'Angleterre,  arrivée 
plus  tard  sur  la  scène,  avait  dû  conquérir  sur  ces  peuples  les 
quelques  lies  où  elle  s'était  établie. 

Cette  circonstance  ne  fut  pas  sans  influence  sur  la  destinée 
de  ces  colonies.  L'exemple  de  la  Jamaïque  nous  aidera  à  le  mon- 
trer. 

Pendant  la  première  moitié  du  dix-septième  siècle,  la  Jamaïque 
fut  l'objet  de  trois  expéditions  anglaises.  La  dernière,  entreprise 
sous  Cromwell,  chassa  les  Espagnols  de  Santiago  et  refoula  dans 
les  montagnes  Bleues,  situées  au  centre  de  l'ile,  ceux  des  planteurs 
({ui,  confiants  dans  leur  connaissance  du  pays,  avaient  armé 
leurs  nègres  pour  faire  aux  envahisseurs  une  guerre  de  parti- 
sans. Bientôt,  lassés  de  lutter  contre  une  force  supérieure,  ou  dé- 
cimés par  les  fatigues  et  les  privations  d'une  vie  toute  nouvelle 
pour  eux,  les  Européens  disparurent,  laissant  à  elles-mêmes  les 
bandes  d'esclaves  qu'ils  avaient  dressés  au  maniement  des  ar- 
mes. Ce  fut   là  l'origine  des  nègres  marrovs,  sorte  de  brigands 
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(|ni.  l'cIraiiclK'S  sur  les  haiiteur.s  (l<;s  inonlaf^nes  lilciies,  susciU'i'cnt 
aii\  colons  unifiais  de  si  criK'Is  oiiiharras.  Toute  1  liisloire  de  la 
(loiirmalioii  lnilamii(|ii<'  est  rniiprK'  (!<•  h'iii-  nom.  ("/est  en  vain 
que  des  Iroupes  i'é{^ulières  sont  envoyées  pour  les  exterminer; 
épuisés  par  les  marches  <Y  travers  les  mornes  et  les  précipices, 
les  soldats  refusent  de  continuer  leur  poursuite  inutile,  tandis 
(jue  les  marrons,  avertis  dr  leur  [)résence,  tombent  sur  les  habi- 
tations de  la  plaine,  qu'ils  pillent  et  ravagent. 

Il  est  lacile  de  comprendre  la  terril)le  situation  des  planteurs 
anglais.  Les  sympathies  sont  promptement  éveillées  entre  les 
nègres  employés  aux  travaux  agricoles  et  ceux  qui  incendient 
les  champs  de  cannes.  Tout  esclave  mécontent  trouve  près  des 
marrons  un  refuge  assuré  et  vient  grossir  leur  nombre  d'une 
façon  inquiétante.  Au  jour  de  l'attaque,  les  nègres  de  la  plan- 
tation deviennent  autant  de  complices  des  agresseurs,  et  le  colon, 
saisi  de  crainte,  entouré  d'une  population  hostile,  a  recours  à  la 
loi  martiale  pour  faire  régner  Tordre  matériel  autour  de  lui.  Ses 
cruautés  excitent  encore  l'antagonisme,  et  l'exercice  du  patronage 
devient  à  peu  près  impossible. 

Aussi  ne  voit-on  pas  les  planteurs  de  la  Jamaïque  élever  avec 
soin  la  population  noire  qui  nait  sur  l'île.  Pour  eux,  mieux  vaut 
vendre  les  enfants  que  les  entourer  d'une  sollicitude  inutile,  et  en- 
combrer le  domaine  de  petits  nègres,  qui  augmentent  à  un  jour 
donné  le  nombre  des  rebelles  sans  fournir  de  main-d'œuvre  aux 
nécessités  quotidiennes  du  travail.  Ils  préfèrent  acheter  des  ou- 
vriers valides,  des  esclaves  de  vingt  ans,  et  c'est  la  traite  qui 
les  leur  fournit.  Quelques  chiffres  indiquent  bien  l'activité  de  ce 
commerce.  En  1783,  on  comptait  environ  200,000  esclaves  à  la 
Jamaïque.  Il  y  en  avaitplus  de  300,000,  en  1797,  et  plus  de  iOO, 000, 
vers  1820  (1).  Ce  n'est  pas  là  un  accroissement  normal  de  popu- 
lation. 

L'antagonisme  qui  produisait  cette  activité  de  la  traite  recevait 
d'elle  à  son  tour  une  nouvelle  vigueur.  Aucun  lien  moral  ne  rat- 


(1!  L'Univers  pittoresque.  Elias  Regiiault,  Histoire  des  Antilles,  p.  117;  Paris, 
Firiiiiu-Didot. 
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t;ichait  à  son  maître  le  nèi^re  né  au  <'.ongo,  nourri  dans  les  su- 
perstitions du  Vaudoux,  nu  milieu  d'une  société  où  tout  droit 
n'a  d'autre  base  que  la  force,  tout  respect  d'autre  fondement  que 
la  terreur. 

Ajoutons  enfin  que  l'Anglais  protestant  faisait  difficilement 
adopter,  par  ces  illettrés,  sa  religion  toute  de  tète  et  dépourvue 
d'images  sensibles;  ce  cliristianisme  amoindri  n'avait  sur  eux 
aucune  action. 

Ainsi  tout  patronage  efficace,  toute  influence  des  colons  de  la 
Jamaïque  vis-à-vis  des  ouvriers  de  leurs  plantations,  toute  forma- 
tion de  la  race  subordonnée  par  la  race  dirigeante,  se  heurtaient 
à  trois  obstacles  principaux  : 

1°  La  présence  des  marrons  dans  l'île,  source  de  conflits  per- 
pétuels entre  les  blancs  et  les  noirs,  de  cruelles  répressions  de  la 
part  des  uns,  de  vengeances  féroces  de  la  part  des  autres; 

2°  L'introduction  constante,  parla  traite,  d'éléments  africains 
apportant  une  force  nouvelle  aux  traditions  nègres,  creusant  en- 
tre les  deux  races  l'abîme  que  le  patronage  avait  pour  mission  de 
combler  ; 

3°  La  difficulté  de  l'union  de  ces  deux  races  dans  un  même  sen- 
timent religieux. 

Voilà  pourquoi  les  révoltes  d'esclaves  à  main  armée  furent  plus 
fréquentes  à  la  Jamaïque  que  partout  ailleurs  (1).  En  18;U,  il  en 
éclata  une  si  terrible,  que  le  massacre  de  dix  mille  nègres  put 
seul  y  mettre  fin.  Ce  fut  à  ce  prix  que  l'on  rétablit  l'ordre  mo- 
mentanément, mais  la  violence  même  du  châtiment  indiquait  la 
gravité  du  mal.  Une  société  agitée  par  de  telles  convulsions  ne 
pouvait  pas  durer. 

Sous  l'impression  de  ces  événements,  la  métropole  se  décida  à 
modifier  un  état  de  choses  impossible  à  conserver.  A  plusieurs 
reprises  déjà,  la  question  de  l'abolition  de  l'esclavage  avait  été 
agitée  au  sein  du  Parlement;  mais  les  réclamations  de  la  Société 
des  Amis  n'étaient  pas  parvenues  à  triompher  de  celles  des  plan- 
teurs. En  présence  de  la  guerre  sociale   allumée  à  la  Jamaïque, 

(I)  Histoire  (les  Antitics,  loc.  cil. 
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il  l'alliiil  hit'ii  clicirlicr  un  rniirdc  <|iicl('()ii<jiU!;  un  essuya  de  ce- 
lui-ci :  la  loi  (lu  1"  août  IS.Ti  «U'clara  l'esclavage  aboli  dans  les 
colonies  de  la  (il aiide-Bretagnc.' 

C'était  donner  satislaction  aux  insurgés  en  sauvant  la  .laniaï(|ue 
du  sort  dllaïti.  Mais  c'était  aussi  créer  aux  possessions  intertroj)!- 
cales  de  l'Angleterre  une  grosse  difficulté.  Comment  remplaciîi' 
les  esclaves?  Comment  faire  cultiver  les  plantations  de  cannes? 
On  trouva  une  solution  momentanée  dans  la  disposition  transi- 
toire de  la  loi  ([ui  soumettait  les  nègres,  avant  la  libération  gé- 
nérale, à  un  api)rentissage  de  quatre  à  six  ans;  mais  ce  délai  une 
fois  écoulé,  il  fallut  se  procurer  des  ouvriers  autres  que  les  nè- 
gres. Aussitôt  leur  liberté  proclamée,  ceux-ci  s'empressèrent,  en 
effet,  de  quitter  les  plantations  :  «  Tous  les  hommes  au  premier 
moment  se  firent  pécheurs,  dit  M.  Schœlcher;  toutes  les  fem- 
mes, couturières;  personne  ne  voulait  plus  de  l'ancien  travail 
des  esclaves  (1).    » 

Les  colonies  du  Royaume-Uni  eurent  donc  à  traverser  une  ci'ise  : 
la  production  du  sucre  devint  plus  onéreuse  pour  les  planteurs, 
et  le  maintien  de  l'esclavage  dans  les  colonies  espagnoles ,  por- 
tugaises et  françaises  faisait  obstacle  à  la  hausse  de  ce  produit 
sur  les  marchés  européens.  Pour  mettre  un  terme  à  cette  situa- 
tion ,  pour  détruire  cette  inégalité  nuisible  à  leurs  intérêts  com- 
merciaux, les  Anglais  firent  jouer  tous  les  ressorts  de  la  diplo- 
matie et  de  la  philanthropie.  Telle  est  l'origine  de  la  campagne 
entreprise  par  les  hommes  d'État  et  les  publicistes  de  la  Grande- 
Bretagne  en  laveur  de  l'abolition  de  l'esclavage. 

Dans  cette  campagne ,  ils  furent  secondés  principalement  par 
les  révolutionnaires  de  tous  les  pays,  par  plusieurs  idéologues  à 
tendances  généreuses  et  par  les  États-Unis  du  Nord,  qui  voulaient 
écraser,  en  la  ruinant,  l'aristocratie  du  Sud,  et  lui  imposer  ensuite 
certaines  conditions  tout  à  l'avantage  de  leur  prospérité  manu- 
facturière. 

Telles  sont  les  trois  forces  qui,  servant  les  vues  de  l'Angleterre , 
ont  masqué  les  mobiles  intéressés  de  sa  conduite,  sous  le  voile 

(1)  Colonies  ctrcnujcrcs,  l.  L  p.  12. 
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d'un  sentiment    chevaleresque  fort  étranger    à    ses  habitudes. 

Il  est  à  remarquer  que  la  cause  originelle  de  cette  philanthro- 
pie de  convention  est  précisément  l'absence  du  patronage  ;  si  les 
Ang'lais  se  sont  \t.is  forcés  les  premiers  d'affranchir  leurs  esclaves, 
c'est  parce  qu'ils  les  avaient  plus  incomplètement  patronnés  que 
les  Espagnols  et  les  Portugais  n'avaient  fait  ceux  de  Cubn  ou  du 
Brésil,  par  exemple.  L'édifice  social  qu'ils  avaient  construit  dans 
leurs  colonies  à  races  subordonnées  s'est  trouvé  particulièrement 
•fragile  ;  il  a  été  renversé  avant  celui  des  autres  nations,  et  c'est 
pour  venger  cette  chute  que  l'Angleterre  a  précipité  celle  des  co- 
lonies rivales ,  en  soutenant  par  tous  les  moyens  l'agitation  anti- 
esclavagiste. 

Nous  avons  déjà  expliqué  comment  les  colonies  étaient  insuf- 
fisamment préparées  à  la  transformation  qu'on  réclamait  d'elles. 
Voyons  quels  en  furent  les  résultats  sociaux. 

IV. 

Nous  n'examinerons  pas  ce  que  devint  la  race  nègre  livrée  à 
elle-même.  M.  de  Préville  a  présenté  aux  lecteurs  de  cette  Revue 
un  curieux  exemple  du  degré  de  désorganisation  auquel  peut 
tomber  une  société  abandonnée  sans  formation  suffisante  (1).  Je 
ne  puis  que  faire  remarquer  ici  combien  ce  tableau  attristant  jus- 
tifie la  proposition  que  je  me  suis  efforcé  de  démontrer  dans  les 
deux  premières  parties  de  cet  article ,  à  savoir  que  les  anciens 
esclaves  n'avaient  pas  été  rendus  capables  de  se  diriger  eux- 
mêmes. 

Il  est  facile  d'imaginer  ce  que  la  présence  des  nègres  liljres 
suscite  d'embarras  dans  les  pays  où  les  Européens  sont  restés  les 
maîtres.  Après  la  liberté  civile,  il  a  fallu  accorder  aux  affranchis 
la  liberté  politique;  ce  sont  aujourd'hui  des  citoyens,  aussi  jaloux 
que  qui  que  ce  soit  de  renverser  les  pouvoirs  établis,  et  les  États- 
Unis  du  Sud,  notamment,  servent  souvent  de  théAtre  aux  luttes  ar- 
dentes que  soulève  leur  esprit  révolutionnaire.  Nos  colonies  fran- 

(1)  La  Science  sociale,  I.Ul,  livraison  de  janvier  : /,«  colonie  de  Saint- Dominçjue, 
L'inde/)en(lance  des  noirs. 
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(■aises,  siirloiit  crllcs  de  la  (iiiadcloiijx;  ot  de  la  Mai'f inique,  se 
l'ossentcnl  aussi  du  liouhic  |>i(»dui(  par  ces  éléments  de  désordre, 
instruiueul  docile  euli-e  les  ni.iius  des  poliliticus  uud.'dres. 

Mais  ce  ne  sont  1;Y  que  les  délails  du  lahlcMu  ;  ce  quil  iiujtoi'te 
d'étudiiu',  c'est  la  solution  nouNcllc  (Ntnnéc  au  [U'ohlènie  de  la 
culture. 

La  nécessité  d'une  race  de  tiavailleui-s  étran.yeis  à  l'Europe 
restait  la  même  après  comme  avant  l'abolition  de  l'esclavage  ;  on 
avait  écarté  une  des  façons  de  pourvoir  à  cette  nécessité,  en  don- 
nant aux  noirs  la  liberté  de  refuser  leurs  bras  aux  planteurs;  il 
fallait  inventer  un  nouveau  procédé. 

C'est  alors  que  prit  naissance  aux  Antilles,  à  la  Réunion,  par- 
tout où  le  travail  esclave  avait  disparu,  l'immigration  des  engagés 
temporaires.  Nous  devons  en  dire  un  mot;  il  nous  faut  rechercher 
si  les  causes  qui  ont  rendu  précaire  l'institution  de  l'esclavage  se 
retrouvent  dans  le  système  des  engagements  temporaires. 

Pour  nous  guider  dans  cette  recherche ,  rappelons  que  la  cons- 
titution des  anciennes  colonies  à  esclaves  a  péri  par  l'insuffisance 
du  patronage  ;  l'exemple  de  l'Angleterre  prouve  que  la  durée  de 
leur  prospérité  a  été  en  raison  directe  du  patronage  exercé.  Les 
esclaves  les  moins  bien  patronnés  ont  secoué  les  premiers  leur 
joug'  plus  pesant.  C'est  naturel. 

On  peut  juger  à  cette  lumière  le  mode  d'engagement  sur  lequel 
se  fonde  l'immigTatiou  actuelle  :  favorise-t-il  l'exercice  du  patro- 
nage, ou  bien  y  forme-t-il  obstacle?  Suivant  la  réponse  que  les 
faits  vont  se  charger  de  nous  donner,  nous  pourrons  conc):ure  à 
la  stabilité  ou  à  l'instabilité  du  pays  qui  se  recrute  ainsi.  Nous 
pourrons  décider  en  connaissance  de  cause,  si  ce  mode  d'engage- 
ment donne  une  solution  satisfaisante  au  problème  social  que 
pose  la  nécessité  dune  race  subordonnée,  et  que  les  planteurs 
avaient  incomplètement  résolu  sous  le  régime  de  l'esclavage. 

Les  premières  années  qui  suivirent  l'abolition  de  l'esclavage 
amenèrent  une  singulière  complication  :  les  noirs  affranchis  re- 
fusaient pour  la  plupart  de  se  livrer  aux  travaux  agricoles  ;  il  fallut 
tout  d'un  coup  faire  arriver  un  grand  nombre  d'ouvriers  étran- 
gers ou  abandonner  les  cultures.  Partout  où  cela  fut  possible,  on 
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s'approvisionna  promptemcnt  d'engagés  indiens,  parfois  même 
africains  et  la  production  eut  peu  à  souffrir.  Ce  fut  le  cas,  notam- 
ment à  la  Réunion,  où,  de  18V9  à  1855,  37,859  coolies  asiatiques 
vinrent  se  joindre  à  une  population  totale  de  100,000  âmes  en- 
viron (1). 

C'était  introduire  brusquement  un  troisième  élément  dans  une 
société  déjà  coupée  en  deux  par  l'antagonisme  des  races.  C'était 
aussi  substituer  à  l'ancien  personnel  des  plantations,  des  ouvriers 
nouveaux,  tous  nés  en  dehors  de  l'ile,  inconnus  de  leurs  maîtres, 
leur  inspirant  peu  d'intérêt  :  autant  d'obstacles  à  la  restauration 
du  patronage. 

De  pareilles  transformations  causent  toujours  un  ébranlement. 
Pour  apprécier  sainement  l'iinmigration  indienne,  il  faut  donc 
l'étudier,  non  pas  à  ses  débuts ,  lorsque  le  désordre  et  la  précipi- 
tation en  formaient  l'accompagnement  inévitable,  mais  aujour- 
d'hui, que  son  cours  normal  est  établi. 

Or,  ce  qui  frappe  dès  le  premier  abord,  c'est  le  caractère  mo- 
mentané des  engagements;  non  seulement  les  contrats  qui  les 
règlent  ont  une  durée  limitée  par  la  loi  ou  par  des  traités  inter- 
nationaux, mais  les  renouvellements  d'engagements  sont  peu 
fréquents.  L'Indien  ne  quitte  pas  définitivement  son  pays;  s'il  se 
résout  à  une  émigration  temporaire ,  c'est  dans  l'espoir  d'amasser 
un  petit  pécule,  pour  jouir  ensuite  chez  lui  du  bien-être  ainsi 
acquis.  Donc,  aucun  lien  permanent  entre  son  maître  et  lui  ;  aucun 
intérêt  commun  non  plus  :  le  planteur  cherche  à  obtenir  le  plus 
de  travail  possible  ;  l'ouvrier,  à  en  fournir  le  moins  possible  ; 
aucune  autre  considération  n'agit  sur  ces  deux  hommes  mis  en  face 
l'un  de  l'autre  par  hasard,  et  destinés  à  se  quitter  bientôt. 

Par  suite ,  l'atelier  rural  est  soumis  dans  les  colonies  aux  mêmes 
conditions  que  les  plus  désorganisées  d'entre  nos  manufactures. 
L'instabilité  y  est  endémique ,  constitutionnelle ,  et  le  patronage 
inconnu. 

Voilà  un  premier  danger  qui  menace  le  travail;  par  là,  il  jette 

(1)  Ouvriers  des  Deux  Mondes,  Mulâtre  affranchi  de  l'île  tic  la  Réunion,  t.  IV, 
p.  185  et  193.  — .  Voir  aussi  J.  de  Lanessan,  L'Expansion  coloniale  de  la  France; 
Paris,  Félix  Alcan,  188G,  i>.  81C. 


KiO  I.A    SClKXr.K    SOr.IALK. 

l.i  pci'liirl)ati()n  dans  toiil  l'organisinc  social;  aussi  voyons-nous 
l'Ktal  ol)liL;ô  de  prcndri;  en  main  la  cause  des  immii^rants  :  une 
adminislration  coni[)li(|uée,  llanquée  d'iuie  surveillance  interna- 
tionale, veille  au  sort  des  coolies  indiens;  pour  faire  régner  dans 
l'atelier,  non  la  paix,  —  le  patronage  seul  obtient  ce  résultat,  — 
mais  un  certain  ordn*  matériel,  il  faut  recourir  aux  rouages  les 
plus  coûteux,  les  plus  éloignés,  les  plus  délicats  et  en  même 
temps  les  moins  efficaces. 

A  un  autre  point  de  vue  et  en  ce  qui  concerne  les  colonies  fran- 
çaises, l'immigration  indienne  offre  un  danger  sérieux  :  son 
cours  peut  être  bi'us(|uemcnt  arrêté  par  la  volonté  de  l'Ang-leterre, 
au  sceptre  de  laquelle  les  engagés  sont  soumis,  l'ne  convention 
de  1801  lui  reconnaît  à  ce  sujet  un  pouvoir  discrétionnaire  absolu, 
et  cette  convention  n'est  pas  restée  lettre  morte  ;  car,  à  la  suite  de 
certaines  difficultés ,  le  gouvernement  liritannique  a  mis  obstacle 
aux  engagements  pour  la  Réunion  et  la  Guyane. 

Ainsi ,  en  plus  des  conditions  déplorables  que  le  régime  des 
engagements  temporaires  crée  à  notre  agriculture  coloniale ,  le 
moindre  conflit  international  peut  la  ruiner  complètement. 

Ces  constatations,  alarmantes  pour  notre  patriotisme,  peuvent 
du  moins  nous  fournir  une  utile  leçon.  Elles  nous  montrent  la  fra- 
gilité des  sociétés  riches,  dont  la  prospérité,  due  principalement 
au  commerce,  se  trouve  à  la  merci  de  ses  diverses  fluctuations.  Au 
jour  de  la  mauvaise  fortune,  tout  s'écroule  comme  par  enchante- 
ment ;  il  ne  reste  debout  que  les  édifices  solidement  assis  sur  le 
patronag"e. 

Or,  dans  plusieurs  de  nos  colonies  à  esclaves,  fondées  au  dél)ut 
par  des  familles  modèles,  c'est  le  grand  développement  de  la  ri- 
chesse cjui  est  venu  compromettre  le  patronage.  Si  les  planteurs, 
continuant  à  résider  sur  leurs  domaines,  avaient  développé  leurs 
cultures  dans  une  proportion  sensiblement  égale  à  l'accroisse- 
ment de  la  population  nègre,  une  véritable  société  créole  aurait 
pris  naissance,  les  recours  à  la  traite  eussent  été  de  moins  en 
moins  fréquents,  et  la  longue  permanence  des  rapports  entre  les 
descendants  des  blancs  et  des  noirs  aurait  sans  doute  amené  la 
race  maîtresse,  comme  il  arrive  en  pareil  cas,  à  aviser  à  des 
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moyens  graduels  et  prudents  d'élever,  d'émanciper  et  d'assimiler 
la  classe  se r vile. 

Au  lieu  de  cela,  le  nouveau  régime  a  exagéré  les  vices  de 
l'ancien,  en  opposant  des  obstacles  prescjae  insurniontables  à 
l'exercice  du  patronage;  on  vient  de  voir  quelle  situation  précaire 
il  créa  à  nos  établissements  français  des  tropicpies. 

L'étude  des  colonies  à  races  subordonnées  nous  a  amenés  à 
constater  une  fois  de  plus  le  rôle  du  patronage  et  de  la  propriété 
agricoles  dans  la  formation  des  sociétés  ;  elle  nous  permet  aussi 
d'en  préciser  davantage  les  conditions ,  ainsi  que  nous  allons  le 
faire. 

Ce  n'est  pas  sans  une  assez  vive  sensation  de  plaisir  scienti- 
licjue  que  nous  voyons  ce  travail  sur  la  colonisation ,  long"  et  court 
tout  à  la  fois,  alîoutir  à  une  conclusion  centrale  que  nous  n'avions 
ni  recherchée  ni  prévue.  Ce  sont  de  ces  petites  surprises  que 
ménage  la  science  ;  c'est  par  là  qu'elle  entretient  la  ferveur  de 
ses  adeptes. 

Mon  seul  dessein  était  d'examiner  les  diverses  formes  de  colonies 
et  de  noter  les  caractères  particuliers  à  chacune  d'elles.  Je  pen- 
sais arriver  ainsi  à  dire  ce  que  chacune  exige  et  ce  que  chacune 
promet.  C'était  déjà  beaucoup. 

.  Mais  la  méthode  a  fait  mieux  :  elle  a  si  bien  aligné  les  résultats 
fournis  par  l'étudç  de  chaque  nature  de  colonies,  qu'elle  les  mon- 
tre aboutissant  tous  à  un  principe  final,  simple  et  al^solu;  et  ce 
principe  se  révèle  comme  miç  des  grandes  lois  fondamentales  des 
sociétés  humaines.  On  va  le  reconnaître. 

Le  lecteur  a  vu  passer  trois  fois  devant  ses  yeux  tout  le  système 
colonial,  à  trois  points  de  vue  différents  qui  résument  toute  la 
vie  des  colonies  : 

1°  Au  point  de  vue  du  travail  :  la  colonie  est  surtout  agricole 
ou  surtout  commerciale  ; 

2'  Au  point  de  vue  de  l'administration  :  la  colonie  est  surtout 
libre  ou  surtout  administrative  ; 

3°  Au  point  de  vue  de  la  rencontre  des  races  ;  la  colonie  est 
établie  en  territoire  peuplé,  ou  bien  elle  est  établie  en  territoire 
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vae.inl,  soi!  par  des  races  simplement  mêlées,  soit  par  des  races 
subordonnées. 

Toute  l'économie  de  mon  travail  est  là. 

Or,  on  observant  la  force  do  résistance  do  chacun  des  éléments 
ainsi  eni;agés  dans  la  question,  raj^ricullurc  apparaît  manifeste- 
ment comme  le  seul  élément  qui  assure  la  conquête  du  pays,  qui 
incorpore  la  race  au  sol,  (|ui  soude  l'homme  à  la  terre  et  qui 
crée  sur  place  ime  nationalité  vivacc.  En  dehors  de  là,  point  de 
colonie  définitive. 

En  vain  les  vaisseaux  dos  marchands  viennent-ils  affluer  dans 
les  ports;  on  vain  leurs  comptoirs  forment-ils,  sur  les  rivages, 
des  villes  monumentales;  en  vain  les  agents  d'une  puissance  po- 
litique do  premier  ordre  partagent-ils  le  pays  en  districts  et  en 
gouvernements  et  font-ils  sentir  partout  la  domination  souveraine 
de  la  métropole;  tout  cet  édifice  de  génie  et  de  force  est  mobile 
et  vacillant  comme  le  commerce  et  la  politique  ;  il  n'est  pas  assis 
sur  cette  exploitation  du  sol,  dont  la  première  condition  est  que 
l'exploitant  devienne  l'homme  du  lieu,  rivé  à  la  terre,  lui  et  sa 
descendance,  attaché  à  la  glèbe,  aussi  noblement,  aussi  volon- 
tairement qu'il  plaira,  mais  fondu  avec  le  sol  et  plus  enraciné 
sur  place  que  les  plantes  mêmes  qu'il  cultive.  Cet  homme-là  est 
le  seul  qui  prenne  pied  aux  colonies,  non  pas  pour  dix  ans, 
non  pas  pour  vingt  ans,  non  pas  pour  un  siècle,  mais  pour  tou- 
jours; on  ne  le  déloge  pas.  Un  jour  à  venir,  dans  des  temps 
malheureux,  l'entreprise  violente  de  quelque  peuple  en  recherche 
d'aventures  pourra  le  subjuguer  :  elle  ne  le  fera  pas  dispa- 
raître. 

Ceci  est  tellement  vrai  que ,  si  l'agriculture  est  trop  étroite- 
ment liée  au  commerce,  si  elle  n'est  que  sa  pourvoyeuse,  si  elle 
n'obéit  qu'à  ses  ordres,  si  elle  ne  s'emploie  pas  avant  tout  à 
fournir  aux  besoins  communs  et  primordiaux  du  pays,  si  elle  ne 
produit  pas  le  pain  et  le  vêtement  dont  on  se  nourrit  et  dont  on 
se  couvre  dans  le  pays,  elle  suit  les  destinées  des  colonies  com- 
merciales, elle  est  à  la  merci  de  tous  les  marchés  du  monde. 

C'est  le  premier  point  qui  se  dégage  de  cette  dernière  étude 
sur  les  colonies  agricoles  intertropicales  :  il  faut  aux  colonies  agri- 
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coles,  non  pas  seulement  cette  culture  lucrative  de  plantes  rares 
et  précieuses  qui  ne  poussent  que  là,  et  qui  doivent  approvi- 
sionner le  S'iobe,  il  leur  faut  cette  agriculture  qui  n'enrichit  guère, 
mais  qui  fait  vivre,  qui  soutient  les  ressources  du  cultivateur, 
qui  assure  le  bien-être  de  sa  postérité  et  qui  nourrit  le  voisi- 
nage, sans  avoir  rien  de  trop  heureux  à  attendre,  rien  de  trop 
malheureux  à  suljir  des  caprices  du  commerce. 

C'est  Là  ragriculture  stable  et  nationale.  C'est  celle  qui  fait  en 
tous  pays  du  monde,  qui  a  fait  à  toutes  les  époques  de  l'histoire 
la  classe  la  plus  invariable  et  la  plus  résistante  des  peuples  com- 
lîliqués,  celle  qui  est  le  plus  nécessairement  et  le  plus  fidèlement 
attachée  au  sol.  Comment  en  serait-il  autrement?  elle  dépend  de 
lui  et  elle  dépend  de  lui  seul. 

En  parcourant  nos  divers  types  de  colonies,  nous  avons  vu  que 
toutes  les  classes  dont  l'avenir  n'était  pas  directement  engagé 
dans  la  possession  de  la  terre  agricole,  étaient  posées  là  comme 
en  camp  volant  et  gardaient  un  remarquable  caractère  d'insta- 
bilité. Ainsi,  dans  les  Indes,  la  race  conquise  quia  conservé  la 
propriété  du  sol,  est  assurée  de  se  perpétuer  sur  le  sol  et  d'y 
puiser,  à  tout  événement,  les  ressources  de  la  vie  ;  mais  dans  les 
Antilles,  les  noirs  demeurés  étrangers  à  la  propriété  n'ont  pu 
fonder  une  société  capable  d'entretenir  l'agriculture  et  de  se  suf- 
fire, alors  même  que  le  territoire  leur  a  été  abandonné. 

11  n'y  a  donc  de  fortement  établi  sur  le  sol  que  les  classes  qui 
non  seulement  le  cultivent,  mais  le  possèdent. 

Et  comme  toute  société  humaine  sortie  des  formes  primitives 
se  constitue  essentiellement  de  deux  classes,  la  classe  patronale 
et  la  classe  ouvrière,  il  apparaît  que  si  l'une  d'elles  demeure 
étrangère  à  la  propriété  du  sol  agricole,  la  société  demeure  vacil- 
lante et  mal  assurée  dans  l'un  de  ses  deux  éléments  essentiels  et 
que  l'instabilité  de  celui-ci  entraine  tôt  ou  tard  la  chute  de  l'autre. 

Nous  venons  de  voir  dans  l'étude  des  colonies  à  races  subor- 
données qu'il  existe  une  difficulté  particulière  pour  établir  dans 
la  possession  d'un  même  sol  deux  races  distinctes  et  inégales  ; 
mais  que,  si  hi  difficulté  est  plus  grande,  la  solution  n'en  de- 
meure pas  moins  nécessaire. 
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Lo  plus  f^r.ind  <»l)st;i(I(î  ici  est  le  système  de  l'<'sclavag"<' ,  (pii 
soml)le  mainlenir  une  distance  infranchissable  entre  les  premiers 
maîtres  du  soi  et  la  p<)j)ulation  oiivrirre  qu'ils  y  impoi'tent. 

Tel  parait  (^tre,  en  cirel,  le  vic(^  radical  de  cette  institution  de 
resclavape .  Vai  constatant  les  résultats,  je  n'ai  pas  eu  ici  à  m'ev- 
pliquer  sur  les  causes  profondes  de  ce  phénomène.  Ceux  qui 
voudront  bien  les  étudier  et  s'en  rendre  compte  les  trouveront 
exposées  dans  l'artielo  de  M,  Prieur  sur  les  Engcujemenls  dans  le  tra- 
vail. Je  suis  resté  à  la  surface  du  fait,  j'en  ai  constaté  la  réalité  : 
le  sujet  touché  par  M.  Prieur  en  montre  l'explication  (1), 

Tout  se  lie,  tout  se  tient  dans  cette  science  sociale.  Tandis  que 
j'étudie  l'organisation  des  colonies,  un  autre  étudie  le  mécanisme 
de  l'atelier  et  ces  deux  études  se  rencontrent ,  se  combinent,  se 
complètent,  se  confirment  l'une  par  l'autre,  s'appuient  l'une  sur 
l'autre.  C'est  que  dans  la  société  aussi,  tout  se  lie  et  se  tient  et 
qu'une  science  bien  faite  de  la  société  doit  exactement  en  refléter 
l'image. 

C'est  ainsi  encore  que  je  me  suis  rencontré  avec  M.  de  Pré- 
ville (-2).  Ce  qu'il  avait  observé  à  Saint-Domingue,  je  l'ai  retrouvé 
dans  toutes  les  colonies  à  races  subordonnées  :  aussi  bien  dans  les 
colonies  anglaises,  espagnoles  et  portugaises  que  dans  celles  de  la 
France. 

D'un  autre  côté,  il  se  trouve  que  je  me  joins  ici  avec  les  con- 
clusions que  M.  de  Tourville  tire  d'une  étude  spéciale  sur  le  Fer- 
mage actuel  en  France  (3).  11  constate  que  lés  propriétaires  du  sol 
français  ont  perdu  leur  influence  sur  la  nation  en  abandonnant 
l'exploitation  de  là  terre. 

Autre  rencontre  :  M.  Demolins,  en  traitant  de  l'histoire  de  la 
culture,  voit  peu  à  peu  les  races  pastorales  de  l'Oural  et  de  l'Asie 
Mineure  s'emparer  du  sol  par  la  culture  et  fonder  la  partie  la  plus 
stable  des  peuples  européens  à  familles  patriarcales. 
.  Ainsi ,  de  Saint-Domingue  à  l'Oural,  de  la  question  du  Fermage 
à  celle  des  Engagements  de  l'atelier,  on  se  rencontre  à  de  singu- 

(1)  Voir  plus  bas,  page  18(5  et  suivanles.  . 

(2)  Voir  t.  III.  page  8()  et  suivantes. 

(3)  Voir  plus  haut,  jiage  109  et  suivantes. 
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lirrcs  distances.  C'est  qu'en  effet,  la  conclusion  de  cette  étude  sur 
les  colonies  manifeste  une  des  plus  grandes  lois  sociales  :  il  n'y 
a  de  parfaitement  stable  chez  les  peupes  compliqués  que  la  po- 
pulation agricole,  à  la  condition  que  la  classe  patronale  et  la 
classe  ouvrière  appliquées  ensemble  à  la  culture  soient  fixées 
l'une  et  l'autre  au  sol  par  le  régime  de  la  propriété. 

Quand,  arrivant  de  la  sorte  par  toutes  les  avenues  de  la  science, 
une  conclusion  entre  dans  l'esprit,  on  imagine  avec  quels  puis- 
sance elle  s'y  impose,  quelles  invincibles  convictions  elle  y  fait 
naître.  Ce  n'est  plus  là  ce  bon  jugement  qui  incline  ou  attire  au 
vrai,  c'est  une  vue  pleine  et  entière  de  la  vérité  qui  donne  la 
force  de  croire  et  d'agir.  Rien  ne  résiste  à  cette  lumière  :  tous 
les  préjugés  de  l'esprit  sont  emportés,  quelque  autorité  qu'ils 
réclament.  Ainsi  dans  la  science  astronomique,  ni  la  difficulté 
d'admettre  les  antipodes,  ni  l'invraisemblance  de  la  vitesse  qui 
emporte  la  terre  n'ont  pu  prévaloir  contre  un  système  du  monde 
démontré  par  tant  de  côtés  et  où  tout  se  relie  et  s'enchaîne. 

Dans  la  science  sociale,  rien  ne  peut  dissuader  de  la  primauté 
que  doivent  avoir  l'art  agricole  et  la  propriété  rurale  chez  les 
peuples  qui,  sortis  des  formes  simples  et  primitives  de  la  société, 
song-ent  à  fournir  de  long-ues  destinées. 

Paul  de  PiOUsiERS. 
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LES  BUREAUX  DE  PLACEMENT. 


Oui  (rentre  nous  n'a  entendu  dire  vin,t;t  fois  à  de  fort  honnêtes 
personnes  :  «  La  peste  soit  des  domestiques  !  Quand  donc  ce  siècle 
inventif  t rouvera-t-il  pour  les  remplacer  une  mécanique  ing-é- 
nieuse?  » 

Ce  vœu,  quelque  peu  naïf,  ne  nous  occuperait  guère  s'il  était 
l'expression  d'un  désir  isolé,  ,1'ai  ouï  parler  d'un  vieil  original  qui, 
après'avoir  congédié  toute  sa  maison,  avait  coupé  le  cordon  de  sa 
sonnette  pour  n'être  dérangé  par  personne.  On  en  riait  et  c'était 
tout;  mais  lorsqu'un  sentiment  de  ce  genre  devient  commun  à 
toute  une  classe  d'individus,  il  n'est  plus  le  résultat  de  singulari- 
tés personnelles ,  il  prend  les  proportions  d'une  question  sociale. 

Il  est  certain  que  l'unanimité  du  souhait  cité  plus  haut  témoi- 
gne d'une  grande  difficulté  de  rapports  entre  les  maîtres  et  les 
serviteurs  :  ces  rapports  sont  si  conformément  désagréables,  que 
les  supprimer  parait  être  la  solution  la  plus  désirable.  Et  on  con- 
clut que  des  machines  inconscientes  seraient  d'incomparables 
domestiques. 

L'inventeur  qui  découvrira  le  Cordon  bleu  mécanique  et  le 
Valet  de  chambre  automate  est  donc  sûr  de  voir  enlever  rapide- 
ment sa  marchandise.  En  attendant  il  s'est  créé  dans  les  grands 
centres  un  négoce  important  dont  les  domestiques  et  employés 
forment  l'objet.  Gela  s'appelle  les  Bureaux  de  placement. 

Malheureusement,  pour  ces  institutions,  elles  ont  affaire  à  une 
marchandise  qui  raisonne,  et  un  beau  jour  on  a  appris  par  les 
journaux  que  les  garçons  de  café,  brasseurs  et  limonadiers,  at- 
tachant le  grelot,  tentaient  d'échapper  à  la  nécessité  de  ces 
agences. 


MAITFÎI.S    ET    DOMESTIQCKS.  167 

Los  niaitres  se  plaignent  eux  aussi  de  ces  intermédiaires. 
Voilà  donc  un  rouage  qui  fonctionne  avec  peine,  qui  grince  sou- 
vent, et  menace  de  se  rompre  ;  tout  le  monde  le  trouve  insuffisant 
et  dangereux,  et  pourtant  il  dure  toujours.  On  le  déteste,  on  s'en 
défie,  mais  on  le  conserve. 

Pour  leur  part,  les  garçons  de  café  ont  fondé  un  syndicat; 
mais  si  ce  syndicat  place  beaucoup  de  sujets,  ses  membres  actifs 
verront  tout  leur  temps  employé  à  cette  besogne,  se  feront  in- 
demniser de  leur  peine,  et  on  aura  constitué,  sous  le  nom  de  syn- 
dicat, un  nouveau  bureau  de  placemeut. 

Décidément,  nous  nous  trouvons  en  présence  de  ce  que  les  po- 
litiques appellent  un  mal  nécessaire.  Pour  y  porter  remède,  il  faut 
plus  que  les  bonnes  aspirations  de  quelques  garçons  limonadiers  ; 
pour  en  décou\Tir  la  cause,  il  est  nécessaire  d'étudier  le  phéno- 
mène scientifiquement. 

C'est  à  quoi  nous  allons  travailler. 

Si  une  de  ces  modernes  maîtresses  de  maison  qu'on  voit  per- 
pétuellement en  recherche  de  serviteurs,  demande  à  une  famille 
qui  sait  garder  les  siens  :  <(  Comment  donc  avez-vous  fait  pour 
trouver  de  pareils  domestiques  I  »  elle  demeure  interdite  devant 
cette  réponse  :  <(  Nous  avons  pris  des  gens  que  nous  connaissions 
depuis  longtemps  ;  »  ou  bien  :  <(  Us  nous  ont  été  procurés  par  un 
voisin  et  ami.  »  Cette  manière  d'être  fourni  parait  invraisem- 
blable à  l'enquêteuse,  qui  croit  avoir  cent  fois  retourné  tous  les 
moyens  d'obtenir  des  serviteurs. 

Les  bureaux  de  placement  ne  sont  donc  pas  pour  tout  le  monde 
un  mal  nécessaire.  Il  y  a  aujourd'hui,  même  en  France,  une  foule 
de  personnes  qui  trouvent  des  emplois  sans  cet  intermédiaire. 
Parmi  les  serviteurs  en  bonne  réputation,  on  considère  comme 
une  déchéance,  et  comme  un  trait  aigu  de  la  fortune  adverse,  la 
nécessité  de  recourir  aux  bureaux:  on  tient  pour  certain,  même 
dans  la  domesticité  parisienne,  que  la  seule  bonne  manière  de  se 
placer  est  de  le  faire  par  «  connaissances  ».  En  remontant  quel- 
que peu  dans  le  passé,  on  ne  découvre  guère,  en  ce  qui  concerne 
les  domestiques,  d'agences  servant  d'intermédiaire  salarié  entre 
eux  et  les  maîtres. 
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Voyons  un  peu  ce  qu'étaient  Jcs  domestiques,  (juelle  situation 
ils  occnpaicnl  dans  l;i   f.iMiillc  cl  coMiniciil    ils  y  en  Iraient. 


I. 


Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  en  commençant  le  sens  vrai  et 
ancien  de  ce  mot  de  domestique,  qui  n'éveille  ordinairement  chez 
nous  qu'une  idée  d'embarras  et  d'ennui.  Le  domestique  est  de  la 
maison  [do/nesticus),  noa seulement  dans  le  sens  matériel,  parce 
qu'il  y  couche  et  qu'il  y  mangue,  mais  dans  le  sens  plus  élevé  où 
la  maison  se  confond  avec  la  famille;  h;  domestique  est  un  pro- 
longement de  la  famille. 

Et  ce  n'est  pas  ici  un  sens  arraché  par  un  effort  étymologique. 
La  réalité  des  faits  est  d'accord  avec  la  grammaire. 

Le  domestique  est  essentiellement  domicilié  chez  le  maître  :  la 
nature  même  de  ses  fonctions  l'exige.  Il  n'est  pas,  comme  l'ouvrier, 
destiné  à  la  production  d'un  objet  qui  enrichit  le  maître;  il  est 
destiné  au  service  direct  des  personnes  qui  composent  la  famille  ; 
il  est  pris  pour  les  aider,  non  dans  leurs  moyens  d'existence,  non 
dans  le  métier  qui  les  fait  vivre,  mais  dans  leur  mode  d'existence, 
dans  l'emploi  qu'elles  ont  à  faire  des  choses  nécessaires  à  la  vie, 
dans  les  soins  de  la  nourriture,  de  l'habitation,  du  vêtement,  etc. 
Ce  service  à  rendre  aux  personnes,  cette  aide  à  leur  donner 
pour  tout  le  détail  des  besoins  journaliers,  n'est  praticable  qu'à 
la  condition  de  vivre  avec  elles  sous  le  même  toit.  Ce  n'est  pas 
seulement  qu'il  faille  se  trouver  à  toute  heure  sous  leur  main, 
mais  le  foyer  est  le  lieu  essentiel  de  tout  le  travail  qui  est  ainsi  à 
faire.  Habillera-t-on  le  maître  en  dehors  de  chez  lui?  Entretien- 
drgL-t-on  son  mobilier,  fera-t-on  sa  chambre^  en  dehors  de  chez 
lui?  Ouvrira-t-on  sa  porte  aux  visiteurs  sans  être  chez  lui? 
Yeillera-t-on  à  son  chauffag'e  et  à  son  éclairage  sans  cela?  Père, 
mère,  enfants,  jeunes  filles,  vieux  parents,  se  transporteront-ils 
rég"ulièrement ,  deux  et  trois  fois  par  jour,  en  toute  saison,  en 
tout  état  de  santé,  pour  qu'on  leur  serve  à  déjeuner  et  à  diner  en 
dehors  de  la  maison? 
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Ainsi,  tandis  que  l'atelier  est  le  lieu  de  travail  de  l'ouvrier,  le 
foyer  est  le  lieu  de  travail  du  domestique  ;  tandis  que  l'ouvrier 
s'emploie  à  fabriquer  un  objet  d'écbange.  le  domestique  s'em- 
ploie au  service  des  personnes.  La  différence  est  grande  entre  ces 
deux  conditions  ;  Le  Play  les  a  profondément  distinguées  ;  elles 
n'obéissent  pas  aux  même  lois  ;  elles  constituent  deux  classes  so- 
ciales dont  la  nature  et  les  destinées  sont  très  divergentes. 

La  question  ouvrière  et  la  question  domestique  ne  se  résolvent 
pas  en  tout  de  la  même  manière.  On  peut  avoir  un  très  bon  ou- 
vrier à  des  conditions  qui  n'en  feraient  pas  un  bon  domestique,  et 
réciproquement.  Le  domestique  pénètre  donc  essentiellement  dans 
l'intérieur  de  la  maison:  il  va  plus,  il  en  pénètre  l'intimité;  il 
ne  peut  en  effet  s'adapter,  bien  et  de  près  ,  et  commodément,  au 
service  des  personnes,  qu'en  se  trouvant  mêlé  à  mille  détails  de 
leurs  agissements  intimes,  et  ces  agissements  lui  en  font  encore 
deviner  bien  d'autres.  Il  y  a  des  gens  qui  prétendent  avoir  très 
peu  de  rapports  avec  leurs  serviteurs  :  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  leurs  serviteurs  en  ont  beaucoup  avec  eux,  puisqu'ils 
les  servent,  au  doigt  et  à  l'œil.  Le  résultat  de  cette  prétention  est 
que  les  serviteurs  connaissent  très  bien  leur  maître  et  que  le 
maître  connaît  très  peu  ses  serviteurs.  Si,  en  introduisant,  Comme 
on  est  contraint  de  le  faire ,  son  domestique  dans  l'intérieur  de  sa 
maison  et  dans  l'intimité  de  sa  vie,  on  s'avisait  de  lui  laisser  le  ca- 
ractère d'un  étranger,  si  on  ne  l'englobait  complètement  dans 
la  famille ,  si  on  n'absorbait  pas  tous  ses  intérêts  au  foyer,  si  on 
ne  l'assimilait  entièrement,  on  se  trouverait  avoir  institué  chez  soi 
la  violation  de  domicile  la  mieux  organisée  qu'il  y  ait.  La  contre- 
partie essentielle  de  l'introduction  de  cet  étranger  à  domicile  est 
son  incorporation  à  la  famille. 

Les  familles  fortement  établies  nous  offrent  toutes,  dans  leurs 
rapports  avec  leurs  serviteurs,  ce  caractère  d'affabilité  et  de  con- 
fiance en  même  temps  que  de  direction,  qui  est  le  propre  de  l'au- 
torité paternelle. 

Qui  ne  se  souvient  de  ces  tableaux  pleins  de  couleur  locale,  de 
vie  et  de  vérité,  dans  lesquels  Walter  Scott  retrace  la  vie  des  chefs 
saxons  ou  des  seigneurs  normands?  A  une  longue  table  placée 
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porpciKlicnlairemoiit  A  celle  des  iiiaUi-cs  vient  s'asseoir  lout  lo  per- 
sonnel du  cliAtcau;  sans  se.  nièlei'  ;V  la  convorsalion,  les  doniesti- 
(jues  écoutent  et  participent  auK  senlitueiils  (jue  r.iit  naître  la 
discussion  des  événements.  On  sent  très  bien  <[no  dans  cette  salle 
tout  le  monde  vibr-e  à  l'unisson.  î/opinion  des  maîtres  el  celle  des 
serviteurs  ne  se  distinguent  que  par  (juel(|ues  délicatesses  absentes 
du  jugement  de  ceux-ci,  mais  il  n'y  a  pas  scission. 

Et  ce  brave  sire  de  Gouberville,  (pii  lisait  VAmadis  de  Gaule  à 
ses  gens  réunis  autour  de  la  grande  cheminée,  par  un  jour  de 
pluie?  N'était-ce  pas,  lui  aussi,  un  père  aussi  bien  qu'un  maître? 
Conseils,  corrections,  pardon,  tout  dans  sa  conduite  rappelle  l'al- 
lure de  l'autorité  paternelle.  Je  n'en  finirais  pas,  s'il  me  fallait  citer 
les  exemples  dont  sont  remplis  les  mémoires  contemporains  et 
même  bien  postérieurs  à  l'époque  où  vivait  (iouberville. 

Il  est  clair  que  les  gens  que  l'on  admet  ainsi  à  son  foyer  et  pres- 
que dans  son  intimité  ne  sont  pas  recrutés  au  hasard.  Ce  sont  des 
voisins,  parfois  des  fils  ou  fdles  de  tenanciers  élevés  sur  le  do- 
maine, dont  les  antécédents  sont  connus,  et  que  l'on  a  toujours 
considérés  un  peu  comme  siens.  Lorsqu'ils  entrent  au  service  per- 
sonnel du  maître,  celui-ci  inscrit  sur  son  livre  une  mention  de  ce 
genre  :  «  Aujourd'hui  17  mai  1828,  la  fille  de  Thoine  Solignac,  qui 
se  nomme  Calisson,  est  entrée  chez  moi  en  qualité  de  servante;  » 
on  se  rend  compte  de  suite  qu'on  n'avait  pas  affaire  à  une  inconnue. 
Quand  une  brouille  survient,  ce  qui  arrive  à  toute  époque  et  clans 
toutes  les  sociétés,  elle  n'est  pas  toujours  sans  rémission.  Telle 
femme,  partie  du  manoir  du  Mesnil-au-Val,  «  dès  le  fin  matin, 
sans  dire  adieu  »  revient  bientôt  sous  l'influence  des  conseils  de 
son  père  demander  un  pardon  accordé  volontiers.  Le  lien  qui 
unit  le  serviteur  à  son  maître  est  assez  souple  et  assez  résistant 
pour  pouvoir  se  fendre  sans  se  rompre.  Il  y  a  réellement  patro- 
nage de  la  part  de  celui  qui  emploie,  et  si,  antérieurement  à  son 
admission  dans  la  maison  de  son  maître,  le  domestique  ne  se 
trouve  pas  placé  plus  ou  moins  directement  sous  ce  patronage,  il 
est  souvent  uni  à  lui  par  les  liens  encore  très  particuliers  du  voi- 
sinage. 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  d'insister  dans  cette  Revue  sur  le  rôle 
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important  joué  par  raiitorité  du  voisinage,  le  geniJeman  ruml, 
dans  la  vie  publique;  le  rôle  qui  lui  incombe  dans  la  vie  privée 
n'est  pas  moindre.  Même  aujourd'hui,  en  pleine  France  du  dix-neu- 
vième siècle,  à  une  époque  où  les  lois  travaillent  à  effacer  autant 
([ue  possible  toute  distinction  de  classes,  il  suffît  d'avoir  vécu  dans 
une  contrée  habitée  par  des  propriétaires  fonciers  ayant  conservé 
quelques  traditions  pour  apprécier  les  services  qu'ils  sont  appelésà 
y  rendre.  L'homme  du  peuple,  non  abusé  par  des  théories  creuses, 
trouve  dans  la  pratique  de  la  vie  des  motifs  suffisants  pour  re- 
connaître la  supériorité  de  son  voisin  peu  intéressé,  le  grand  pro- 
priétaire, qui  se  met  au-dessus  de  bien  des  petites  querelles.  11 
viendra  chercher  près  de  lui  un  conseil,  le  choisira  comme  arbitre 
amiable  dans  une  discussion.  Un  accident  vient-il  à  se  produire, 
c'est  à  la  châtelaine  qu'il  s'adressera  pour  opérer  le  premier  pan- 
sement, en  attendant  l'arrivée  du  médecin  éloigné  du  village  ; 
peut-être  même  s'évitera-t-il,  grâce  à  cette  prompte  intervention, 
une  visite  et  des  remèdes  coûteux.  Sans  parler  d'une  foule  d'autres 
cas  où  la  plus  grande  fortune,  l'instruction  supérieure  du  gentle- 
man, procurera  à  son  voisinage  des  avantages  matériels,  combien 
son  exemple,  son  désintéressement,  ne  peuvent-ils  pas  contribuer 
à  relever  le  niveau  moral  d'une  population? 

Lorsqu'un  gentleman  répondant  à  ce  type  prend  un  domestique 
parmi  les  familles  du  voisinage,  pense-t-on  qu'il  se  trouve  en  face 
d'un  étranger?  Pas  du  tout,  c'est  la  fdle  de  SoHgnac,  c'est  une 
personne  qu'on  a  soignée  dans  une  maladie,  à  laquelle  on  a  donné 
du  travail  pendant  un  hiver  rude  où  le  blé  était  cher.  Tout  natu- 
rellement elle  a,  dès  le  premier  jour,  pour  la  famille  dans  laquelle 
elle  sert,  des  sentiments  de  respect  que  sa  langue  n'exprime  peut- 
être  pas  suivant  les  formes  convenues,  mais  que  son  cœur  ressent 
profondément,  à  l'inverse  du  suisse  galonné,  qui,  l'insolence 
peinte  sur  la  figure,  reçoit  avec  des  formules  correctes  le  visiteur 
pédestre  qui  se  présente  chez  son  maître.  Entre  les  deux,  il  y  a  la 
différence  d'une  forme  vaine  à  un  sentiment  profond,  d'un  geste 
de  comédie  à  un  hommage  spontané. 

En  somme,  dans  certaines  sociétés,  le  patronage  direct  ou  le 
simple  voisinage  créent  entre  les  familles  riches  et  celles  qui  four- 
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iiisscnl  (l('s  (l()m(>sti(|iio.s  de  vci'il;il)lrs  i-dations.  II  n'y  a  donc  p.'is 
hcsoiii  <1(^  i'<'C()urii'  A  im  iiiterinédiairo  ])()iii'  S(;  incili-*;  en  rap- 
j)()rl. 

Co  scrail  une  erreur  de  croire  (jiie  ce  patronage  et  ce  voisinage, 
no  peuvent  exister  (ju'à  la  campagne.  I.es  lionimes,  (pii,  anjour- 
d'iuii,  ont  vécu  seulement  un  demi-siècle,  retrouvent  encore  dans 
leurs  souvenirs  d'enfance  l'image  de  ces  villes  de  province,  où 
presque  toutes  les  familles,  d<'  (]U(;lquc  rang  qu'elles  fussent,  se 
connaissaient  de  longue  date,  se  connaissaient  de  père  en  fils,  de 
plante  et  de  racine.  Chacune  y  entretenait  traditionnellement  les 
relations  qui  la  rattachaient  à  sa  clientèle,  haute  et  basse.  Il  y 
avait  stabilité,  et  avec  la  stabilité  patronage  et  voisinage.  Dans 
les  grandes  villes,  les  quartiers  formaient  comme  autant  de  peti- 
tes villes  distinctes,  dont  on  était  héréditairement  citoyen  ;  on 
connaissait  les  gens  de  son  quartier,  comme  ailleurs  on  connaît 
les  gens  de  sou  pays.  A  Paris  même,  cet  état  de  choses  subsistait 
en  très  grande  partie  avant  le  percement  des  voies  nouvelles,  avant 
les  expropriations  en  masse,  avant  la  reconstruction  monumen- 
tale de  la  ville.  Peut-être  en  retrouverait-on  quelque  trace  encore, 
çà  et  là,  dans  les  régions  qui  n'ont  pas  été  atteintes  par  ce  bou- 
leversement, et  en  particulier  dans  l'oasis  de  l'île  Saint-Louis. 

Il  y  a  plus  :  au  milieu  du  Paris  nouveau,  unifié  et  instable,  les 
familles  qui  s'attachent  à  conserver  tout  ce  qu'elles  peuvent  avoir 
de  stabilité,  parviennent  à  pratiquer  assez  le  patronage,  voire 
même  le  voisinage,  pour  se  recruter  de  bons  serviteurs  par  «  con- 
naissances »,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut. 

Mais,  en  quelque  lieu  qu'ils  s'exercent,  le  patronage  et  le  voisi- 
nage, ces  deux  seuls  agents  vraiment  sociaux  du  placement  des 
domestiques,  ne  peuvent  pourvoir  les  familles  qu'à  une  condition 
essentielle  :  c'est  qu'on  y  change  peu  de  serviteurs.  Dès  qu'une 
maison  est  signalée  comme  incapable  de  pratiquer  la  permanence 
des  engagements,  il  n'y  a  ni  patron  ni  voisin  qui  voulût  se  com- 
promettre à  risquer  chez  elle  des  protégés.  A  plus  forte  raison 
est-il  absolument  nécessaire  qu'on  se  refuse  à  ces  engagements  de 
jeunes  paysans  et  de  jeunes  paysannes,  que  de  bonnes  familles 
conduisent  à  Paris  en  qualité  de  serviteurs,  et  laissent  inconsidé- 
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rément  en  bntte  à  tous  les  dangers  de  la  domesticité  parisienne. 
Il  y  a  là  lin  immense  méfait,  un  crime,  oserais-je  dire,  qui  sou- 
lève la  réprobation  publique,  quelquefois  sans  arriver  à  exciter 
bien  profondément  l'attention  et  la  réflexion  de  ceux  qui  en  ont 
été  les  coupables  inconscients. 

Donc,  si  la  maison  qui  demande  aux  patrons  et  aux  voisins  des 
gens  pour  son  service,  ne  se  montre  pas  suffisamment  digne  de 
confiance,  l'ag-ence  se  ferme  pour  elle.  En  tout  ordre  de  choses,  le 
mécanisme  des  agents  naturels  est  fort  curieux  :  il  parait  bien 
avoir  reçu  une  organisation  providentielle.  Nous  verrons  tout  à 
à  l'heure,  qu'il  en  est  tout  autrement  des  bureaux  de  placement 
artificiels. 

Dès  maintenant,  nous  tenons  la  cause  de  cette  institution  :  elle 
est  due  à  un  certain  état  de  société  caractérisé  par  l'absence  de 
patronage,  de  voisinage  et  de  stabilité;  elle  correspond  exacte- 
ment à  l'antagonisme  des  classes,  à  l'émiettement  des  individus  et 
à  l'esprit  inconsidéré  de  changement.  Aussi  la  voit-on  se  déve- 
lopper dans  les  grandes  villes  et  principalement  à  Paris,  le  Paris 
nouveau  que  nous  avons  dit.  C'est  donc  dans  ce  milieu  que  nous 
devrons  nous  placer  pour  en  étudier  le  fait. 

Au  tableau  des  familles  recrutant  leurs  domestiques  parmi  leurs 
voisins  et  se  les  annexant  complètement,  nous  allons  opposer  la 
peinture  des  intérieurs  modernes  parisiens. 

Ce  n'est  certes  pas  pour  le  plaisir  assez  vain  de  louer  systéma- 
tiquement le  passé  en  g-émissant  sur  le  malheur  des  temps  pré- 
sents, que  je  me  livre  à  cette  antithèse  au  sujet  de  Paris.  Je  saisis, 
là  où  je  le  trouve  dans  son  développement  le  plus  intense,  le  phé- 
nomène que  je  me  propose  d'étudier;  voilà  tout.  Je  n'en  ai  pas 
moinsreconnutoutà  l'heure  que,  même  à  Paris,  il  se  rencontre  des 
serviteurs  dévoués  passant  leur  vie  au  service  du  même  maître. 
Mais  j'ai  dit  à  quelles  conditions. 

Pour  écarter  toute  idée  départi  pris,  je  suis  également  prêt  à 
écrire  qu'avant  les  bureaux  de  placement  il  y  avait  de  mauvais 
domestiques;  c'est  bien  certain,  puisque  le  vice  originel  leur  est 
de  beaucoup  antérieur.  Il  n'existe  pas  d'état  de  société  si  parfait 
que  les  natures  perverses  ne  puissent  s'y  faire  une  place.  L'im- 
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poi'l.iiil,  c'csl  <nr('ll(',s  lie  soiciil  |).js  r.ivorisces  «laiis  cette  tenlaliv<^ 
par  une  insliliilion  soutenue  des  honnêtes  ^^ens. 


Ces  réserves  une  l'ois  ai'tieulées,  personne  ne  contestera,  je 
pense,  que  l'étranger,  qu'un  autre  étranger  vous  a  indiqué  pour 
de  l'argent,  ne  peut  pas  occuper  dans  votre  famille  la  situa- 
tion que  lui  assignerait  le  sens  vrai  du  terme  de  domestique. 
Sous  le  mêm(^  nom  nous  allons  donc  trouver  des  personnalités 
entièrement  dillerentes  de  celles  (jue  nous  avons  indiquées  plus 
liaul.  Le  voisinage  ni  le  patronage  nont  aucune  part  dans  leur 
choix;  peut-être  doivent-ils  à  la  couleur  de  leurs  cheveux  l'avan- 
tage de  trouver  rapidement  une  place,  .le  ne  plaisante  pas,  et  j'ai 
vu  des  pères  de  famille  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques 
qui  cherchaient  un  cocher  blond  parce  que  c'était  la  mode. 
M.  Taine  cite,  dans  ses  Notes  sur  l'Angleterre,  une  annonce  de 
journal  demandant  deux  laquais  appareillés.  Derrière  une  voi- 
ture cela  fait  bien  mieux  qu'un  grand  maigre  à  côté  d'un  petit 
trapu.  Le  riche  Londonnien,  qui  payait  cette  annonce  caractéris- 
tique, frémissait  probablement  d'horreur  au  seul  mot  de  traite 
des  nègres  et  se  croyait  peut-être  un  des  champions  de  la  dignité 
humaine  méconnue.  Quant  à  la  sollicitude  dont  il  entourait  sa 
paire  de  laquais,  on  ne  peut  guère  la  comparer  plus  honorable- 
ment qu'aux  soins  prodigués  par  un  amateur  à  un  bel  attelage 
de  purs  sangs.  Et,  par  un  juste  retour,  il  ne  pouvait  pas  exister 
entre  eux  et  lui  d'autres  liens  que  ceux  d'acheté  à  acheteur.  Du 
patronage,  il  ne  saurait  en  être  question. 

Mais  laissons  de  côté  ce  cas  exceptionnel ,  pour  examiner  la  si- 
l  nation  ordinaire  des  domestiques  adressés  à  leurs  maîtres  par 
un  intermédiaire  salarié. 

Tout  le  monde  sait  comment  sont  log'és  à  Paris  les  gens  de  ser- 
vice. Je  ne  tiens  pas  compte,  bien  entendu,  des  rares  familles  vi- 
vant seules  dans  un  hôtel  entre  cour  et  jardin;  je  parle  de  l'im- 
mense majorité  de  celles  qui  louent  un  appartement  dans  une 
maison  de  rapport. 
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C'est  au  sixième  étage,  dans  les  combles,  que  s'ouvrent  sur  un 
même  corridor  les  portes  de  toutes  les  chambres  de  domesticjiies. 
On  accède  à  ce  phalanstère  par  la  dernière  volée  d'un  escalier  de 
service  commun,  de  sorte  qu'à  l'heure  plus  ou  moins  avancée  de 
la  nuit  où  une  jeune  fenmie  de  chambre  quitte  sa  maitresse, 
elle  est  jetée  hors  du  foyer  de  la  famille.  Là-haut,  on  n'est  phis 
chez  personne;  c'est  un  endroit  public,  mais  sans  le  correctif  des 
agents  de  police  chargés  de  veiller  à  l'ordre  matériel  et  de  prêter 
main-forte  à  qui  demande  du  secours;  le  danger  augmente  avec 
la  grandeur  de  l'immeuble.  J'en  connais  un  où  trente  domestiques 
appartenant  à  dix  ménages  différents  sont  parqués  ensemlùe. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  les  désordres  moraux  qui  résultent 
de  cette  situation.  Il  sufiit  de  la  connaître  pour  les  deviner.  Si 
quelque  chose  est  pire  encore,  c'est  l'effet  social. 

Le  nouveau  Paris  a  été  bâti  avec  la  préoccupation  avouée  de 
créer  des  quartiers  riches,  des  quartiers  élégants,  où  le  pauvre, 
l'ouvrier,  le  petit  employé  même,  ne  pourraient  pas  trouver  de 
logements  en  rapport  avec  leurs  ressources.  On  a  systématique- 
ment écarté  l'homme  du  peuple  de  ces  grandes  avenues,  de  ces 
rues  spacieuses  le  long  desquelles  s'élèvent  des  constructions 
luxueuses  et  symétriques.  Ce  serait  trop  de  dire  qu'on  a  atteint  au 
beau  par  ce  procédé,  mais  on  est  arrivé  sans  doute  au  but  ma- 
tériel qu'on  poursuivait,  à  l'idéal  peu  artistique  qu'on  s'était 
proposé.  Seulement,  en  détruisant  ainsi  tout  d'un  coup  et  pour 
obéir  à  une  fantaisie  un  état  de  choses  que  les  siècles  avaient  créé 
et  consacré,  on  a  brusquement  rompu  les  liens  du  voisinage. 
Beaucoup  de  Parisiens  ignorent  aujourd'hui  le  nom  de  la  famille 
qui  vit  au-dessus  ou  au-dessous  d'eux. 

11  restait  encore  quehjue  chose  à  faire  pour  désagréger  com- 
plètement la  société  ,  pour  la  détruire  et  en  grouper  ensuite  les 
éléments  inertes,  comme  en  un  musée  bien  ordonné.  En  effet, 
chacune  de  ces  familles  de  fortune  sensiblement  égale,  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre  par  consé([uent .  pouvait  du  moins  faire 
régner  dans  son  petit  domaine  un  patronage  efficace.  Nous  ve- 
nons de  dire  comment  ce  patronage  restreint  aux  domesliques 
ne  peut  plus  s'exercer  dans  la  plupart  des  constructions  modernes. 
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Je  ne  soutiens  ])as  (juc  crllc  in.inirrc  (l.mii'  soit  In  suilc  (Viin 
plan  .•u'rôt('  (raxancc  ;  Je  ne  (IciiiaiHlc  pas  la  {vie  des  arcliitcctrs, 
l>as  Mirnie  cdlr  des  ppopriôlairos  (riinniciibles  parisiens,  plus 
coupables  sansdoulc.  Uuo  les  cendres  de  M.  llaussmann  lui-m^me 
reposeul  eu  j>ai\!  Aueuu  de  ces  agents  de  désorganisatiou  n'a  su 
ce  (prit  faisait!  Ils  étaient  niend)i'es  d'une  société  (]ui  n'avait 
plus  conscience  de  ses  devoirs. 

Qu'il  nous  soit  permis  seulement  de  profiter  de  leurs  fautes. 
I>(\ià  nous  coniineneons  à  en  sentir  les  résultats;  nous  pouvons 
donc  mieux  en  aj)précier  la  nature. 

L'antagonisme  croissant  que  tout  le  monde  peut  constater,  par- 
ticulièrement dans  les  centres  urbains,  me  paraît  en  effet  avoir  dû 
une  accélération  marquée  à  la  reconstruction  de  Paris. 

Est-il  possible  de  dire  au  peuple  d'une  façon  plus  claire  que  la 
vie  du  riche  doit  être  absolument  séparée  de  la  sienne  ?  que  l'as- 
pect même  de  la  misère  ou  de  la  médiocrité  est  une  gêne  insup- 
portable pour  celui  qui  ne  recherche  dans  la  possession  de  la  for- 
tune (ju'un  moyen  de  jouir?  Je  me  demande  si  un  orateur  de 
réunion  populaire,  quelque  talent  qu'on  lui  suppose,  pourrait  ar- 
river à  produire  sur  ses  auditeurs  l'impression  que  fait  naître  en 
eux  la  plus  simple  réflexion  sur  ce  qui  les  entoure.  La  négation 
du  devoir  social,  de  la  responsabilité  du  maître,  est  exprimée  dans 
une  langue  universellement  comprise  sur  les  murs  de  toutes  les 
rues,  à  l'intérieur  de  toutes  les  maisons. 

Par  suite,  les  sentiments  de  respect  ou  de  protection  que  d'au- 
tres causes  peuvent  produire  chez  les  serviteurs  ou  chez  les  maî- 
tres sont  constamment  menacés  par  un  état  de  choses  qui  conspire 
contre  eux.  J'ai  vu  des  familles  conscientes  de  leur  responsabilité 
sacrifier  dans  leur  appartement  une  ou  plusieurs  pièces  au  loge- 
ment de  leurs  domestiques.  C'est  la  seule  pratique  louable,  mais 
elle  n'est  possible  que  dans  de  rares  conditions.  Comment  un  petit 
fonctionnaire  entassé  avec  sa  femme  et  ses  enfants  dans  un  ré- 
duit étroit,  dont  le  loyer  absorbe  déjà  une  partie  notable  de  ses 
ressources,  pourrait-il  se  dispenser  de  faire  coucher  sa  cuisinière 
dans  les  combles? 

Dune  façon  générale,  d'ailleurs,  on  ne  se  met  pas  l'esprit  à  la 
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torture  pour  si  peu;  ces  gens  qui  passent  chez  vous  quel([ues 
mois  vous  ([uittent  pour  gagner  davantage,  sont  remplacés  par 
d'autres  (|ui  passent  de  même,  tiennent  si  peu  de  place  dans  les 
préoccupations  morales  d'une  maîtresse  de  maison  I  C'eut  cette 
indifférence  générale  et  déjà  ancienne  qui  a  permis  aux  propriétaires 
et  aux  architectes  de  construire  des  immeubles  où  toute  surveillance 
est  impossible  et  de  trouver  néanmoins  des  locataires.  Si  les  familles 
qui  venaient  s'installer  dans  ces  maisons  nouvelles  avaient  eu 
souci  de  leurs  serviteurs,  il  leur  eût  été  facile  de  couper  court  à 
l'établissement  d'un  usage  aussi  condamnable.  Voilà  pourquoi 
la  responsabilité  revient  en  fin  de  compte,  pour  la  plus  grosse 
part,  aux  familles  mêmes  qui  emploient  des  domestiques  et  non 
à  tel  ou  tel  bouc  émissaire  qu'on  aime  à  charger  pour  se  mettre 
la  conscience  à  l'aise. 

On  peut  se  rendre  compte  maintenant  de  la  position  qu'occu- 
pent les  bureaux  de  placement  dans  le  milieu  que  nous  venons 
de  décrire.  Dus  au  relâchement  du  voisinage  et  du  patronage,  ils 
ont  pour  principal  résultat  d'en  briser  les  derniers  liens  ;  four- 
nissant aux  familles  des  mercenaires  étrangers,  ils  marquent  de 
plus  en  plus  la  séparation  complète  entre  les  maîtres  et  les  servi- 
teurs. Leur  ressort,  c'est  le  salaire  qu'ils  reçoivent  pour  servir 
d'intermédiaire  momentané  entre  les  uns  et  les  autres.  Leurs 
agents  sont  donc  payés  pour  une  contrefaçon  de  voisinage 
et  de  patronage,  chose  monstrueuse  pour  qui  veut  bien  y  réflé- 
chir. 

Voilà  le  résultat  général,  celui  qui  saute  aux  yeux  de  tous  :  il 
y  a  un  abime  creusé  entre  la  classe  riche  et  la  classe  pauvre. 
Mais  que  devient  alors  cette  classe  riche  qu'on  appelait  autrefois 
dirigeante?  Dirige-t-elle  encore  quehpie  chose?  Cela  dépend  du 
degré  de  désorganisation  où  est  tombée  telle  ou  telle  famille  en 
particulier.  La  plupart  conservent  encore  la  direction  du  travail 
de  leurs  domestiques.  —  La  maîtresse  de  maison  commande  les 
repas,  veille  au  bon  ordre  matériel  du  foyer.  —  Mais  cela  même 
tend  à  disparaître  :  dans  beaucoup  de  familles  opulentes  le  chef 
de  cuisine  est  un  entrepreneur  d'alimentation  qui  traite  à  tant 
par  tête.  Les  maîtres  de  la  maison  sont  chez  eux  dans  un  restau- 
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r;ml  à    prix  IIkc  cl  jniiciit  le  diiici-  de;  huii'S  invites.   Kieii  de  plus. 

.le  ne  icclicirlic  p.is  ce  (|ii('  devicMiin'iit  l'amour  du  home  c! 
rcKciric'o  do  riiospitalilc  dans  di'  p.ircilies  conditions.  Les  ,i:oui'- 
incls  ajoutcronl  (|U('  je  ne  scinMr  j>;is  nie  préoccuper  de  la  déca- 
dence fatah^  qui  menace  la  gastronomie  laissée  aux  mains  des  va- 
lets. Ail  !  ce  n'est  plus  le  temps  où  ,  durant  la  gueriMî  de  Hanovre, 
le  mai'éclial  de  Kich<'lieu  voulant  régaler  ses  prisonniers,  les 
[)rinces  et  princesses  d'Ostfrise,  écrivait  d(>  sa  main  le  menu  d'un 
souper  à  deux  services  dont  un  bœuf  et  quelques  conserves  de- 
vaient l'aire  tous  les  frais  !  II  ne  convient  pas  d'attacher  trop 
d'importance  à  ce  petit  chef-d'œuvre,  que  les  Nouvelles  à  lamain 
s'empressèrent  alors  de  publier;  toutefois  il  prouve  que  de  très 
grands  seigneurs  savaient  parfois  (juelque  chose  de  ce  qui  se 
passait  dans  leurs  cuisines,  et  rassurera  les  maîtresses  de  maison 
(pii  craindraient  de  dérog"er  en  s'occupant  de  leur  ménage.  Le 
suprême  bon  ton  ne  consiste  pas  essentiellement  à  ignorer  la  cui- 
sine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  sans  exemple  que  de  riches 
familles  soient  nourries  par  leur  cuisinier  et  promenées  en  voiture 
par  un  entrepreneur  de  transports;  il  est  vrai  que  les  livrées 
sont  superbes,  les  équipages  dig"nes  de  louange,  mais  c'est  pure 
vanité.  Les  chevaux  de  race  qui  traînent  cette  voiture  élégante 
appartiennent  au  cocher  qui  les  mène.  On  lui  donne  chaque 
mois  une  forte  somme,  moyennant  laquelle  il  s'engage  à  tenir 
constamment  un  nombre  déterminé  de  chevaux  à  la  disposition 
du  contractant,  paie  les  palefreniers,  règle  tous  les  comptes  re- 
latifs à  l'écurie,  etc.  C'est  extrêmement  commode  et  avec  cela  on 
n'a  à  s'occuper  de  rien. 

En  effet  l'oisiveté  d'une  famille  qui  organise  sa  vie  sur  ce  type 
peut  être  sans  bornes.  Nous  avons  déjà  vu  comment  le  patronage 
des  domestiques  devenait  presque  nul  dans  la  plupart  des  inté- 
rieurs parisiens.  Dans  le  cas  spécial  dont  nous  parlons,  il  dispa- 
rait entièrement  et  la  direction  du  travail  elle-même  ne  s'exerce 
plus.  Madame  dirige  uniquement  le  travail  de  la  femme  de 
chambre  qui  la  coiffe  et  l'habille. 

Cette  fois  nous  sommes  arrivés,  je  pense,  à  recuillir  le  dernier 
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soupir  (lu  patronag'e ,  nous  avons  atteint  la  limite  o\tr(>me  où 
le  maître  est  un  simple  consommateur,  n'ayant  pns  plus  de  part 
au  gouvernement  de  sa  maison  que  l'aclieteur  d'un  oljjet  manu- 
facturé n'a  part  à  la  direction  de  l'usine  qui  l'a  produit. 

Voilà,  ce  qu'il  reste  du  maître.  Tournons  maintenant  nos  re- 
gards du  côté  des  domestiques. 

131. 

Lorsque,  dans  les  classes  laborieuses,  un  jeune  homme  sup- 
porte impatiemment  la  discipline  de  la  famille,  quand  une  jeune 
lille  veut  échapper  aux  conseils  prudents  et  à  l'active  surveillance 
de  sa  mère,  ils  ont  un  moyen  facile  d'atteindre  le  but  de  leurs  dé- 
sirs :  le  bureau  de  placement  leur  ouvre  ses  portes  et  les  inscrit 
sur  ses  registres.  Munis  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs 
délivré  par  un  maire  indulgent,  ils  se  trouvent  dès  lors  à  l'abri 
des  questions  indiscrètes,  et  d'ailleurs  l'agence  ne  tient  pas  à 
leur  en  adresser .  L'important  pour  elle  c'est  de  toucher  le  tant 
pour  cent  auquel  elle  a  droit  sur  chaque  affaire. 

Car,  à  son  point  de  vue,  placer  un  domestique  est  une  affaire 
au  même  titre  que  l'achat  d'un  cheval  ou  la  vente  d'une  paire 
de  chaussures.  Une  maison  de  commerce  inteUigemment  con- 
duite vise  surtout  à  conserver  le  moins  de  temps  possible  ses 
marchandises  en  magasin.  Vendre  à  tout  prix,  mais  à  bref 
délai  ;  renouveler  ainsi  l'emploi  de  son  capital  un  grand  nombre 
de  fois  dans  une  période  limitée,  tel  est  le  résultat  auquel  on  veut 
arriver.  Appliquez  cette  règle  à  la  marchandise  humaine  du 
bureau  de  placement ,  il  deviendra  évident  que  la  manière  de 
procéder  la  plus  avantageuse  consiste  à  trouver  rapidement  à 
chacun  une  place  quelconque.  Si  elle  ne  convient  pas,  l'affaire 
n'en  est  que  meilleure,  on  en  cherchera  une  autre;  nouveau 
marché,  nouveau  bénéfice. 

En  un  mot,  la  permanence  des  engagements  correspond  à  la 
stagnation  des  affaires  de  ce  genre  ;  il  existe  donc ,  de  par  ce 
fait,  une  classe  d'individus  ayant  un  intérêt  direct  k  l'instabi- 
lité des  serviteurs  et  vivant  de  C(;tte  instabilité. 
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Do  1;Y  uno  série  de  conséqiiencos  : 

l/intôtvt  (les  hiireaiix  de  placement  ne  les  pousse  à  ser\ir 
conscieneiensenient  ni  1(!S  niailres  ni  les  domestiques. 

Donc  [)cu  leur  iuijK)i'te  (jui!  telle  jeune  personne  soit  sorti*'  de 
sa  famille  par  une  mauvaise  raison  ;  ils  la  recommanderont 
quand   même  chaudeuuMit  et  lui  procureront  une  place. 

Voilà  prati(piement  élai)lie  l'égalité  des  bons  et  des  mauvais 
sujets;  de  ce  chef,  les  bureaux  de  placement  font  tort  aux  pre- 
miers de  toute  la  valeur  de  leur  honnêteté. 

Ce  ne  sont  donc  pas  seulement  les  maîtres  qui  se  trouvent 
frustrés,  et  on  comprend  qu'en  présence  de  cette  pratique  les 
garçons  de  café  se  soient  révoltés  l'été  dernier  contre  l'institution 
des  bureaux  de  placement;  leurs  intérêts  étaient  réellement  lésés. 

Ils  peuvent  l'être  encore  d'une  autre  façon  : 

L'agent  qui  trompe  le  maître,  en  lui  indi<piant  comme  honnête 
im  domestique  notoirement  infidèle,  n'hésite  pas  non  plus  à 
tromper  le  domestique,  en  l'adressant  souvent  à  de  bien  tristes 
maîtres. 

Dans  les  milieux  où  le  voisinage  conserve  sa  puissance,  un  ser- 
viteur qui  sollicite  une  place  connaît  les  maîtres  chez  lesquels  il  se 
présente  ;  il  a  souvent  entendu  parler  d'eux  ;  il  désire  les  servir, 
parce  qu'il  lui  plaît  d'être  lié  à  eux,  de  faire  partie  de  leur  mai- 
son. Cet  homme  sait  ce  qu'il  fait;  il  prend  une  décision  éclairée. 

Toute  autre  est  la  situation  du  domestique  adressé  par  un  bureau 
de  placement  à  une  famille  quelconque.  Je  me  souviens  d'une 
caricature  spirituelle  rendant,  dune  manière  très  vraie,  les 
préoccupations  d'une  jeune  bonne  venue  à  Paris  pour  se  placer; 
elle  a  présenté  ses  certificats  et  le  marché  va  se  conclure  :  "  Avant 
de  m'arrêter  définitivement,  dit-elle,  Madame  voudrait-elle  me 
donner  le  nom  et  l'adresse  des  dernières  bonnes  qu'a  eues  Madame, 
pour  que  je  puisse  prendre  des  renseignements  sur  Madame?  » 
Voilà  une  jeune  fille  un  peu  naïve  sans  doute,  mais  pleine  de  pru- 
dence et  qui  ne  veut  pas  s'engager  à  la  légère.  Quelques  mois  de 
séjour  à  Paris  lui  apprendront  qu'on  ne  se  montre  pas  si  exigeant 
d'ordinaire  pour  des  maîtres  chez  lesquels  on  reste  si  peu.  De  part 
et  d'autre  on  ne  cherche  pas  à  approfondir. 
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C'est  ce  qui  se  produit,  dans  uu  ordre  d'idées  un  peu  différent, 
pour  les  mariages  par  agence.  Le  jeune  homme  qui  épouse  une 
orpheline  de  vingt  et  un  ans  lui  apportant  un  million  de  dot,  a 
le  devoir  de  la  discrétion  et  la  réclame  pour  lui-même.  Cette  con- 
dition ue  lui  pèse  pas,  du  reste  :  il  recherche  dans  ce  marché  un 
refuge  contre  ses  créanciers,  et  se  préoccupe  fort  peu  de  la  famille 
qui  va  se  fonder  sur  une  base  aussi  chancelante.  C'est  une  affaire, 
rien  qu'une  affaire. 

Le  chiffre  de  la  dot  ou  le  faux  des  gages,  voilà  le  point  capital. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  de  ces  phénomènes  similaires,  toute 
préoccupation  morale  disparait. 

C'est  donc  sans  regrets  que  les  domestiques  parisiens  renon- 
cent au  patronage  de  leurs  maitres.  Comme  des  enfants  auxquels 
on  proposerait  la  suppression  des  pensums,  ils  battent  des  mains 
et  crient  :  Vive  la  liberté  ! 

Pourtant,  quand  sonne  l'heure  de  la  maladie,  lorsqu'après 
quelques  séjours  à  l'hôpital,  on  se  voit  congédié  de  foutes  les 
places  comme  n'ayant  pas  une  santé  assez  résistante,  la  réflexion 
vient,  souvent  amère.  Les  prévoyants  qui  ont  su  amasser  un  petit 
capital  se  tirent  d'affaire,  non  sans  murmurer  souvent  en  compa- 
rant leurs  maigres  repas  avec  l'ordinaire  de  l'office.  Oh!  qu'on 
en  rabat  alors  des  exigences  et  des  délicateses  d'antan  !  Les  autres, 
et  c'est  le  plus  grand  nombre,  n'ont  d'autre  ressource  que  la 
charité  publique.  Les  anciens  maitres,  on  ne  sait  même  plus  où 
ils  habitent  et  qu'attendre  de  personnes  chez  lesquelles  on  a  passé 
quelques  mois  et  qui  ne  se  rappellent  plus  votre  nom  I  Quant  à  sa 
propre  famille,  on  l'a  quittée  jeune,  on  n'y  est  plus  retourné  de- 
puis, on  en  a  perdu  les  habitudes  simples,  et,  la  plupart  du  temps, 
le  foyer  qui  a  abrité  votre  enfance  est  vendu  à  un  étranger.  L'i- 
solement dans  la  misère  se  montre  alors  avec  toute  son  horreur. 


IV. 


En  temps  ordinaire,  ces  maux  se  noient  dans  l'indifférence  g-é- 
nérale,  et  je  n'ignore  pas  qu'on  joue  un  peu  le  rôle  de    Cas- 
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s.iihIi'c  l()rs(jii'on  (.'ssaie  do   i-évoilU'i'  rjittcnlioii    h  leur  ondroit. 

Mais  (|ii;m(l  une  crisn  éclate,  loi'.s(iir<Y  un  jour  donné,  on  voit  se 
l'évélei'  loiil  il  coui)  1(^  danyei-  (ju'on  a  longtcm[)s  laissé  ,t;rossii', 
les  plus  indillércnls,  se  sentant  menacés,  cherchent  des  l'cmèdes  et, 
comme  le  seul  vrai  remède  dépend  d'eux-mêmes  et  leur  coûte  à 
appli(pior,  ils  sont  tous  prêts  A  accepter  le  premier  venu  des  pal- 
liatifs (ju'on  leur  proj)ose. 

Les  guérisseurs  hrevetés  de  la  société  en  tiennent  itoutique  ou- 
verte et  la  variété  de  leurs  produits  permet  c\  chacun  de  satisfaire 
son  goût  ou  son  caprice  :  il  y  a  le  remède  socialiste,  brutal  et  ra- 
dical, qui  coupe,  tranche,  arrache,  suppi'inu;,  à  la  t'aeon  du  chi- 
rurgien et  du  bourreau.  Les  domestiques  et  les  maîtres  ne  s'en- 
tendent plus?  N'est-ce  pas  naturel?  il  ne  doit  plus  y  avoir,  il  n'y 
a  pas,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  pareilles  inégalités  sociales  ;  ni 
maîtres  ni  domestiques,  tous  citoyens  I  Ahl  que  les  questions  se 
jugent  facilement  et  sans  effort  avec  de  pareilles  méthodes!  seu- 
lement elles  ne  se  résolvent  pas,  personne  ne  voulant  ni  ne  pou- 
vant accepter  une  solution  contraire  à  l'ordre  naturel  des  choses 
d'ici-bas.  Et  quand  un  publiciste  arrive  à  se  faire  un  piédestal 
doré  avec  ses  théories  égalitaires  à  outrance,  il  loue  des  laquais 
et  se  surprend  à  les  traiter  de  maroufles,  tout  comme  un  marquis 
du  théâtre  de  Molière. 

La  contradiction  est  trop  apparente  entre  la  réclame  du  remède 
et  ses  effets  pour  ne  pas  le  déprécier.  Il  faut  à  des  gens  bien  éle- 
vés des  toniques  moins  violents,  quelques  globules  homœopa- 
thiques,  vendus  par  un  pharmacien  décent  dans  un  flacon  de 
cristal.  Plus  de  sang,  plus  de  membres  coupés,  plus  d'organes 
supprimés  dans  le  corps  social;  guérissez,  n'arrachez  pas!  Cer- 
tainement il  faut  des  domestiques  ;  si  ceux  d'aujourd'hui  se  plai- 
gnent du  sort  qui  leur  est  fait,  qu'ils  se  syndiquent,  qu'ils  nom- 
ment des  délégués,  un  comité  directeur,  etc.  L'association,  voilà 
le  remède. 

Et  les  comités  se  fondent  et  on  prononce  des  discours  et  ou 
serre  la  main  à  des  inconnus...  et  le  malaise  social  continue.  Ce 
n'est  pas  au  moyen  d'une  bienveillance  générale  des  classes  éle- 
vées pour  les  classes  vouées  aux  travaux  manuels  que  la  société 


MAITRKS    ET   DOMESTIQUES.  18.'{ 

leprcntlra  corps,  mais  au  moyen  du  patronage  personnel  et  direct 
<'\orcc  sur  la  famille  ouvrière  par  la  famille  dirigeante  dont  elle 
dépend.  Visiter  des  indigents  quelconques  dans  les  quartiers 
excentriques  d'une  grande  ville  et  adresser  une  somme  impor- 
tante au  curé  de  la  paroisse  sur  laquelle  on  possède  des  terres, 
pour  le  soulagement  matériel  de  la  misère,  c'est  se  montrer  com- 
patissant et  généreux,  mais  ce  nest  pas  contribuer  à  l'harmonie 
sociale  d'une  façon  intelligente. 

Il  est  aisé  de  le  comprendre  :  supposez  une  armée  composée 
d'officiers  instruits  et  braves,  mais  sans  aucune  connaissance 
personnelle  des  soldats  qu'ils  ont  à  mener.  Quelle  contenance 
pensez-vous  qu'elle  fera  devant  l'ennemi?  Est-ce  assez  que  les  ca- 
pitaines s'associent  entre  eux  pour  discuter  sur  la  bonne  adminis- 
tration de  leur  compagnie,  pour  affirmer  leur  dévouement  à  leurs 
soldats?  Non  certes,  ce  n'est  ni  suffisant  ni  nécessaire  :  un  capi- 
taine qui  connaît  ses  hommes  et  veille  à  la  bonne  tenue  de  sa 
compagnie  est  un  bon  capitaine.  Au  contraire,  celui  qui, 
entre  une  partie  de  billard  et  «  une  absinthe  » ,  trace  à  g-rands 
traits  un  plan  de  réorganisation  militaire,  peut  être  un  fort  mau- 
vais capitaine,  que  ses  soldats  ne  suivraient  pas  sur  le  champ 
de  bataille. 

Ainsi  des  patrons,  ainsi  des  maîtres.  Et  la  solution  n'est  pas 
ailleurs  que  dans  ce  patronage  direct  dont  nous  avons  perdu  la 
tradition,  que  nous  ne  savons  plus  exercer  et  dont  nous  ignorons 
l'efficacité  souveraine. 

Voilà  pourquoi  nous  sommes  ol^ligés  de  la  démontrer  scienti- 
fiquement pour  la  faire  accepter,  après  avoir  acquis  ou  fortifié 
nous-mêmes  notre  conviction  par  une  méthode  rigoureuse  d'in- 
vestigation. Il  n'a  fallu  rien  moins  que  les  travaux  de  Le  Play 
pour  pénétrer  un  groupe  d'hommes  fort  restreint  de  cette  vérité 
que  de  soi-disant  barbares  considèrent  comme  un  axiome. 

Voilà  aussi  pourquoi  je  ne  puis  abandonner  cette  question  des 
bureaux  de  placement  sans  aller  au-devant  d'une  objection  que 
je  pressens  chez  beaucoup  de  lecteurs. 

Puisque,  me  dira-t-on,  les  bureaux  de  placement  produisent, 
d'après  vous,  de  si  ft\cheux  elfets,  pourquoi  ne  pas  en  interdire  le 
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lonctionncnuMil  pat-  no'ki  l(''i;isl;ifiv(;?  .le  ne  serais  |);(s  étonné  que, 
sur  cent  Français,  (juali'e-vin^ts,  au  moins,  aient  cette  pensée;  mais, 
(juel([uo  peine  qu'en  éprouve  mon  patriotisme,  je  dois  dire  qu'elle 
n<'  Iciii-  r.til  p.is  lidiMH'iir. 

Que  penserait-on  dini  ivro.^ne  qui  viendrait  li-ou\er  un  méde- 
cin en  lui  demandant  une  ordonnance  pour  empêcher  l'ivresse? 
l^e  médecin,  s'il  n'était  pas  charlatan,  lui  répondrait  certaine- 
ment :  «  Cessez  de  boire  avec  excès,  c'est  le  meilleur  conseil  que 
j'aie  à  vous  donner;  (juant  à  vous  guérir  de  l'ivresse,  je  ne  le  puis 
pas.  »  Malheureusement  nous  avons  pris  l'habitude  de  tout  de- 
mander à  des  législateurs  un  peu  charlatans,  qui  nous  promettent 
tout.  11  ferait  l)eau  voir  un  can;lid;it  à  la  députation  s'arrêter  de- 
vant une  aussi  mince  difficulté  :  Vous  ne  voulez  plus  de  bureaux 
de  placement?  nous  les  supprimerons.  —  Les  impôts  vous  écra- 
sent? nous  les  diminuerons.  —  L'infâme  capital  vous  porte  om- 
brage? mort  à  l'infâme  capital I  Et,  à  cùté  de  l'agence  avec  en- 
seigne dorée  qui  disparait,  s'établit  l'agence  occulte,  le  bouge; 
et  les  impôts  continuent  d'augmenter;  et  l'infâme  capital,  ayant 
changé  de  mains,  se  dresse  toujours  devant  les  appétits  inassouvis 
du  prolétaire. 

Il  faut  en  prendre  son  parti.  Nous  nous  sommes  proclamés  les 
maîtres  de  nos  destinées,  mais  il  existe  une  force  plus  puissante 
que  nous,  force  indestructible  parce  que  ses  effets  se  sentent  par- 
tout, sans  que  sa  présence  se  révèle  nulle  part;  aussi  l'appelle-t-on 
parfois  avec  un  vague  caractéristique  la  force  des  choses.  C'est 
un  ensemble  de  lois  sociales  qui  limite  la  sphère  de  la  liberté  hu- 
maine en  attachant  à  une  action  déterminée  certaines  consé- 
quences inévitables.  On  est  libre  de  faire  ou  d'éviter  cette  action, 
mais  une  fois  la  résolution  arrêtée,  l'acte  accompli,  on  ne  saurait 
échapper  aux  résultats. 

Si  j'ai  été  clair  dans  ces  quelques  considérations  sur  la  question 
des  domestiques,  il  doit  paraître  évident  aux  lecteurs  que  les  bu- 
reaux de  placement  sont  un  détail  dans  l'ensemble  de  la  situa- 
tion. Ils  y  occupent,  il  est  vrai,  une  position  centrale  ;  ils  y  jouent 
un  rôle  important,  mais  ils  ne  sont  pas  une  cause  première.  On 
doit  remonter  plus  haut  pour  atteindre  le  mal  dans  son  germe. 
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Tout  le  monde  a  vu  dans  les  machines  les  plus  simples  ces  roues 
;\  enarenaees  de  différentes  grandeurs,  qui  transmettent  le  mou- 
veniont  eu  l'accélérant  ;  ce  ne  sont  pas  des  moteurs,  elles  sont 
inertes  par  essence,  mais  elles  augmentent  la  rapidité  de  lim- 
pulsion  qui  leur  est  donnée.  Les  bureaux  de  placement  me  sem- 
blent agir  précisément  de  la  même  manière. 

Essayez  d'en  créer  un  dans  un  milieu  stable,  il  ne  pourra  pas 
taire  ses  frais  et  disparaîtra.  Tentez  d'adapter  une  des  roues  dont 
je  parle  à  un  mécanisme  non  préparé  à  la  recevoir,  ou  mieux 
encore  supprimez  le  moteur,  tout  s'arrêtera. 

Or  le  moteur  des  bureaux  de  placement  c'est  l'instabilité  :  pen- 
sez-vous pouvoir  en  décréter  la  ruine?  Non.  Mais  pourquoi  créez- 
vous,  vous-même,  cette  instabilité  en  mille  choses  qui  dépendent 
de  vous? 

Je  livre  ces  réflexions  aux  personnes  qui  s'éloignent  de  la  science 
pour  courir  après  de  soi-disant  remèdes  et  je  convie  les  familles 
de  bonne  volonté  à  patronner  leurs  domestiques.  Le  jour  où  nous 
serons  assurés  que  la  maladie  a  en  nous  soîi  principe,  la  réforme 
sera  en  bonne  voie;  —  mais  il  lui  faudra  bien  du  temps  pour  s'ac- 
complir, m'objectera-t-on?  —  Assurément,  et  raison  déplus  pour 
vérifier  avec  soin  l'efficacité  des  moyens  qu'on  adopte.  Quand 
on  a  une  longue  route  à  faire,  on  étudie  son  itinéraire  avec  plus 
de  soin  que  lorsqu'il  s'agit  d'aller  de  Paris  à  Versailles  :  toute 
erreur  de  direction  se  multiplie  en  effet  par  la  distance  à  par- 
courir. 

H.  Sai>t-Romal\. 
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L'ESCLAVAGE  AU  POINT  DE  VUE  SOCIAL  (i). 

Quand  j'ai  voulu  classer  les  méthodes  de  travail,  les  aligner 
dans  une  suite  qui  répondit  à  quelque  chose  de  vrai,  l'ordre 
naturel  me  les  a  fait  ranger  suivant  la  proportion  croissante  du 
travail  manuel  en  face  de  ce  qui  lui  est  antérieur  :  les  forces  spon- 
tanées de  la  nature.  Impossible  de  faire  une  classification  moins 
arbitraire  et  qui  soit  davantage  dans  la  réalité  des  clioses. 

Mais  voici  le  plus  frappant  :  cet  alignement  régulier  fait,  d'un 
bout  à  l'autre,  ressortir  un  curieux  phénomène  social.  On  observe 
que  chacune  des  méthodes  de  travail  amène  un  arrangement  par- 
ticulier du  personnel  travailleur.  C'est  bien  là  ce  qu'il  importe  à 
la  science  sociale  de  connaître.  Suivant  qu'on  s'adonne  à  telle 
récolte,  à  telle  culture,  à  telle  fabrication,  à  tel  genre  de  trans- 
ports, l'escouade  du  travail  se  combine  autrement,  s'arrange  du 
mieux  possible  pour  tirer  le  meilleur  parti  du  travail.  Quand,  par 
exemple,  une  famille  ouvrière  fait  de  l'art  pastoral,  elle  reste  en 
bloc,  foyer  et  atelier  sont  réunis.  Pratique-t-elle  la  pêche  côtière? 
elle  se  coupe  en  deux,  le  foyer  demeurant  à  terre,  les  plus  forts 
de  la  famille  montant  la  barque,  atelier  flottant.  Se  livre-t-elle  à 
la  chasse?  elle  se  disloque  et  s'éparpille  en  autant  d'ateliers 
qu'elle  compte  d'individus.  C'est  ainsi  qu'à  chaque  méthode  de 
travail  correspond  un  nouveau  groupement,  une  nouvelle  organi- 
sation de  l'atelier. 

(1)  Voir  les  précédents  articles,  t.  J,  p.  393,  et  t.  II,  p.  22  et  53i.  * 
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Toutefois ,  si  variées  que  soient  ces  formes  d'ateliers ,  elles  se 
partaient  toutes  souverainement  en  deux  classes  par  l'effet  de  la 
ditlereuce  la  plus  grave  qui  divise  les  phénomènes  du   travail  : 

V  II  y  a  des  ateliers  où  le  travail  est  conçu,  dirigé,  exécuté 
par  la  famille  ouvrière  elle-même  ;  ' 

2°  Il  y  a  des  ateliers  où  le  travail,  devenu  plus  difficile,  pour 
une  raison  ou  une  autre,  est  conçu,  dirigé  par  une  famille  qui 
fait  travailler  sous  son  g  ouvernement  d'autres  familles  dépourvues 
des  capacités,    des  moyens    de  diriger  de  pareilles  entreprises. 

C'est  sur  cette  distinction  que  roule  la  plus  grande  crise  de 
tout  travail  chez  tous  les  peuples.  Dans  un  cas,  l'atelier  et  le  foyer 
sont  aux  mêmes  mains,  celui  du  père  de  famille;  dans  l'autre  cas, 
le  foyer  lui  reste,  mais  l'atelier,  la  direction  du  travail,  les  moyens 
d'existence  de  son  petit  monde  ne  lui  appartiennent  plus  :  éco- 
nome du  foyer,  il  n'a  plus  la  caisse  alimentaire. 

C'est  cette  situation  dramatique,  complexe,  cette  difficulté  s'il 
en  fut  de  la  vie  du  travailleur,  que  je  vais  étudier  :  c'est  la  ques- 
tion du  patronage.  Ce  mot,  dans  l'acception  particulière  où  je 
l'entends  ici,  exprime  le  cas  où  le  travail  est  possédé  par  une 
famille,  exécuté  par  une  autre. 

Le  fait  est  aussi  simple  qu'il  est  poignant  !  Voici  la  famille  ou- 
vrière qui  ne  vit  que  du  travail  et  qui  ne  peut  pas  posséder  le 
travail,  qui  n'a  plus  de  travail  à  sa  volonté,  qui  est  incapable 
d'en  organiser  les  moyens  et  les  procédés.  Et  voilà  la  famille  pa- 
tronale :  capable  d'entreprendre  ces  grandes  exploitations  qui 
centuplent  les  ressources  d'une  race,  mais  absorbée  par  les  com- 
binaisons qu'exigent  des  méthodes  compliquées  de  travail,  il  lui 
faut  se  mettre  en  quête  de  familles  qui  exécutent  la  partie  pure- 
ment matérielle  de  l'entreprise.  Chacun  a  besoin  d'une  chose 
qu'il  n'a  pas  à  sa  disposition.  Le  patron  a  essentiellement  besoin 
du  travail  de  l'ouvrier  pour  réaliser  une  besogne  à  la  conception, 
à  la  direction  de  laquelle  il  est  absorbé  et  qui  demande  autre 
chose  que  ses  deux  bras  à  lui  tout  seul.  L'ouvrier  a  essentielle- 
ment besoin  du  patron  pour  constituer  de  toute  pièce  les  instru- 
ments nécessaires  à  une  exploitation  complexe,  comme  celle 
d'une  mine  de  houille,  d'une  forge  à  hauts  fourneaux,  d'une  fda- 
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lui'o  m(''('aiii(|ii('  :  je  ne  cite  (|M('  les  i^ros  excniplrs.  I.o  patron  ne 
peut  aWsoliinicnt  l'aire  ces  tia\au\  à  prévoyantes  combinaisons, 
s'il  n'est  assuré  de  la  continuité  du  travail  de  l'ouvrier,  s'il  n'est 
pas  (ci'lain  d  .iNoir  demain  I'oun  lier  (|u"il  end)auche  aujourd'Iuii. 
L'ouvrier  n'est  {)us  dans  une  condition  de  sécurité  si,  à  cha(|ue 
lever  dr  soleil,  sa  vie  est  en  question,  sur  le  point  de  savoir 
s'il  aura  du  travail  aujourd'hui  et  demain.  La  machine  normale- 
ment installée  n'a  (ju'uue  opération  à  faire  :  le  travail;  il  y  a  un* 
moteur  intelligent,  le  patron;  un  agent  pliysi(|ue,  l'ouvrier;  ils 
sont  solidaires  et.  pour  être  efficace,  leur  action  doit  être  concor- 
dante, liée.  Il  faut  souder  les  deux  pièces,  sinon  tout  le  mécanisme 
de  la  société  s'arrête  :  les  produits  du  travail  ne  répondent  plus 
aux  besoins  de  la  race,  la  race  meurt.  Situation  violente,  impra- 
ticable, antisociale,  c'est-à-dire  absolument  incompatible  avec 
l'existence,  la  permanence  de  Fespèce  humaine  ! 

Tel  est  le  problème  que  pose  la  force  des  choses.  Il  faut  qu'il 
soit  résolu.  Regardons  toujours  dans  les  faits,  comment  on  s'y  est 
pris  en  face  de  cette  difficulté. 

On  s'y  est  pris  de  deux  manières  : 

Dans  une  première  manière,  on  a  tenté  de  vivre  sans  résoudre 
le  problème,  mais  on  n'y  a  pas  réussi;  il  est  arrivé  précisément 
ce  cjue  je  viens  de  dire  :  l'atelier  s'est  fermé,  le  patron  s'est  ruiné, 
l'ouvrier  est  mort  de  faim,  la  société  s'est  affaissée  au  milieu  de 
crises  violentes. 

Ce  résultat  nous  apprend  bien  ce  qu'il  faut  éviter,  mais  non 
pas  ce  qui  est  à  faire.  La  seconde  manière,  au  contraire,  nous  pré- 
sente la  difficulté  résolue.  Là,  il  semblerait  qu'un  ressort,  —  nous 
ne  savons  pas  encore  ce  qu'il  est,  —  fait  marcher  ensemble  le 
patron  et  l'ouvrier  :  il  y  a  comme  une  harmonie  préétablie,  un 
accord  spontané  entre  les  nécessités  de  l'un  et  les  besoins  de  l'au- 
tre; ils  se  sont  abouchés  et,  en  vertu  d'une  convention  expresse 
ou  tacite,  ils  s'entendent,  ils  demeurent  ensemble,  ils  sont  assurés 
l'un  de  l'autre. 

Au  premier  cas,  il  y  avait  instabilité  de  rapports  entre  patron  et 
ouvrier.  Au  second  cas,  permanence  de  rapports  :  la  machine  fonc- 
tionne sans  heurt  et  sans  arrêt,  c'était  le  but. 
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Je  l'ai  dit,  la  première  situation  ne  m'éclaire  pas  sur  les  solu- 
tions qui  réussissent;  je  m'arrête  donc  au  second  fait  qui  est  la 
solution  cherchée  du  problème,  le  patron  tenant  des  ouvriers,  l'ou- 
vrier tenant  du  travail.  J'ai  un  résultat.  Par  quels  moyens  y  est- 
on  arrivé?  A  quelles  conditions  patron  et  ouvrier  se  sont-ils  enten- 
dus? Comment  s'est  faite  leur  entente? 

Où  existe  la  permanence  des  rapports  entre  la  famille  ouvrière 
et  la  famille  patronale,  on  est  arrivé  à  cette  situation,  nécessaire 
au  progrès  des  méthodes  de  travail  et  au  bien-être  des  familles, 
grâce  à  certains  procédés  spéciaux.  Quels  sont  ces  procédés?  — 
Je  remarque  qu'ils  sont  de  deux  sortes  : 

Quelquefois ,  c'est  la  force  qui  intervient ,  c'est  une  contrainte 
qui  soude  l'un  à  l'autre  patron  et  ouvrier,  qui  attache  ensemble 
les  deux  pièces,  soit  que  l'une  des  deux  parties  puisse  quitter 
l'autre,  soit  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  puisse  se  dég'ager.  La  per- 
manence des  rapports  est  assurée  par  une  main-mise  de  l'une 
des  parties  sur  l'autre  pour  la  rendre  inséparable  de  soi,  c'est 
la  permanence  forcée. 

Il  arrive  aussi  que  l'accord  est  spontané  à  l'origine  et  qu'il  se 
maintient  par  une  volonté  libre  :  c'est  la  permanence  volon- 
taire. 

Le  Play  a  appelé  d'un  nom  spécial  les  rapports  entre  patrons 
et  ouvriers;  ce  nom  est  emprunté  au  monde  du  travail.  Il  dit  : 
«  Engagements^  )>  c'est-à-dire  embauchages,  prise  à  gages.  En- 
gagements permanents  signifient  embauchages  qui  durent.  En- 
gagements momentanés  signifient  embauchages  qui  ne  durent  pas. 

Il  est  utile  de  se  rappeler  que  Le  Play  lui-même  n'a  pas  tou- 
jours employé  le  mot  «  engagements  »  dans  le  sens  que  je  viens 
d'indiquer.  Quand,  à  l'occasion,  il  désigne  les  engagements  mo- 
mentanés, sous  le  nom  de  travail  «  sans  engagements  »,  il  prend, 
comme  on  le  saisit ,  le  terme  d'  «  engagements  »  dans  une  autre 
acception,  dans  le  sens  d'obligation  contractée.  Ceci,  c'est  le  sens 
juridique. 

Mais  le  plus  souvent,  dans  Le  Play,  «  engagements  »  est  un 
terme  d'atelier  qui  dépeint  une  situation,  qui  exprime  le  temps 
que  dure  un  travail.  Un  domestique  dit  :  «  J'ai  été  engagé  cinq  ans 
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chez  inoiisicui'  un  Ici.  »  (^cliY  si.qiiifie  :  «  Je  me  suis  trouvé  de- 
uiouror  c'in(|  ;ins  à  sos  ,i;'iii^<'s  »,  <^t  non  j)as  :  <(  J'avais  pris  rol)li,ira- 
tiou  d'y  restci'  ciiuj  ans.  »  Engayemonls  c'(|uivaut  donc  à  rap- 
ports dans  le  travail. 

Nous  emploierons  ce  mot  parce  qu'il  est  commode,  que  Le  l'iay 
l'a  constanuncnt  aux  irvrcs,  et  nous  dirons  avec  lui  qu'il  y  a  deux 
sortes  d'engaî;cments  permanents  : 

1"  Les  engagements  permanents  forcés  ; 

2'  Les  engagements  permanents  volontaires. 

Nous  les  étudierons  successivement. 

Parmi  les  engagements  forcés,  il  y  a  deux  types  saillants,  très 
caractérisés  et  qu'on  rencontre  du  commencement  à  la  fin  de 
l'histoire  du  travail;  ce  sont  : 

L'esclavage, 

Le  régime  féodal. 

Voyons  d'abord  l'esclavage. 


L 


Il  est  peu  de  questions  qui  aient  été  plus  débattues  et  sur  les- 
quelles se  soient  produites  des  opinions  plus  contradictoires. 
L'historien,  l'économiste,  le  moraliste,  le  philosophe  se  sont 
rencontrés  autour  de  l'esclavage,  que  chacun  a  étudié  à  son  point 
de  vue,  sans  qu'aucun  nous  ait  bien  rendu  compte  de  l'institu- 
tion. 

Car,  enfin,  voici  le  fait  :  l'esclavage  a  paru  et  il  a  duré  dans  les 
sociétés  les  plus  éloignées  l'une  de  l'autre  dans  l'espace  et  le 
temps.  ïl  a  duré  quelquefois  sans  que  ni  maîtres  ni  esclaves  s'en 
soient  plaints  et  sa  disparition  a  entraîné  d'aventure  la  ruine  d'un 
état  social  qui  tlorissait  quand  l'esclavage  était  en  pleine  vigueur. 
Tous  les  peuples  de  l'antiquité,  si  différents  par  la  race  et  l'his- 
toire, ont  pratiqué  l'esclavage;  il  fait  sa  réapparition  aux  quin- 
zième et  seizième  siècles,  peu  après  la  découverte  du  Nouveau 
Monde;  l'Afrique  et  les  peuples  de  l'Orient,  Indiens,  Mongols,  l'ont 
conservé  jusqu'à  présent. 
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Ono  lions  apprennent  sur  l'esclavage  ceux  qui  l'ont  étudié  au 
point  de  vue  de  l'histoire?  — les  occasions  de  tous  genres  qui  ont 
fait  surgir  ici  et  là  Finstitution.  Ils  n'enfoncent  pas  la  question 
davantage.  Ils  se  bornent  à  énumérer  les  causes  occasionnelles, 
les  circonstances  particulières  qui  ont  organisé  ici  et  là  le  sys- 
tème ,  les  événements  à  la  suite  desquels  une  race  s'est  trouvée 
soumise  à  telle  autre  race  :  les  Hilotes  sont  des  Messéniens  et 
des  Héléates  que  Sparte  a  réduits  par  la  conquête;  le  Soudra 
des  Indes  est  le  fils  de  la  race  primitive,  que  les  envahisseurs  des- 
cendus du  Pamir  ont  rejeté  hors  de  leurs  castes;  en  Chine,  l'es- 
clavage est  né  quand  des  familles ,  chassées  de  leurs  domaines 
par  les  troubles  civils,  ont  été  «  usurpées  »,  suivant  le  mot  éner- 
gique de  l'Appendice  de  Ma-touan-lin ,  par  des  compatriotes 
plus  lieureux  qui,  moyennant  leur  travail,  voulaient  bien  les  faire 
vivre;  aux  Antilles,  c'est  le  besoin,  pour  la  culture,  d'ouvriers 
au  tempérament  équatorial  qui  a  donné  l'idée  de  la  traite  allant 
prendre  les  hommes  en  Afrique  pour  les  transplanter  en  Amé- 
rique. Ici,  une  race  conquérante  asservit  des  vaincus;  là,  l'es- 
clavage naquit  à  la  suite  d'une  guerre  civile  après  laquelle  il 
fallut,  pour  assurer  la  paix,  réduire  le  parti  abattu  à  une  con- 
dition absolument  dépendante;  partout  où  il  a  vécu,  les  nais- 
sances l'ont  alimenté.  Voilà  le  genre  de  renseignements  que  l'his- 
toire nous  donne  :  elle  rappelle  les  circonstances  diverses  où 
l'Esclavage  a  vu  le  jour.  Or  ceci  rend  intéressante  la  question  de 
savoir  à  quel  besoin  répond  une  institution  qu'on  retrouve  dans 
tous  les  pays,  dans  toutes  les  civilisations,  dans  tous  les  temps. 

L'économiste  prend  un  autre  point  de  vue  :  ce  qui  l'occupe 
est  l'estimation  comparative  du  travail  libre  et  du  travail  esclave. 
Il  dit  que  c'est  la  faculté  de  consommer  personnellement  les  fruits 
de  son  travail  qui  décuple  les  résultats  obtenus  par  le  travail- 
leur libre;  la  machine  libre  donne  plus  de  produits  que  la 
machine  esclave.  C'est  une  conclusion  sur  la  force  productive  de 
deux  méthodes  de  travail.  Reste  ici  à  nous  expliquer  comment 
une  méthode  inférieure  de  travail  a  été  adoptée  et  reprise. 

Le  moraliste  étudie  les  influences  de  l'esclavage  sur  la  forma- 
tion morale  de  l'espèce.  Il  le  voit  tendant  à  démoraliser  le  mai- 
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tic  |);ii'  l.i  r;i(ilil(''(lti  |k)ii\(ui\  le  sci\  ih'ui',  p.ir  l;i  dépendance  trop 
al)Soliic,  los  plaçant  l'un  cl  laud'c  dans  une  condition  difficile 
A  tenir  pour  la  nalm-c  hninainc  La  jnorah^  nionti-c  ainsi  les  dan- 
g'crs  de  l'iuslitution  :  elk'  ne  fait  (pnj  rendre  par  là  plus  curieuse 
la  recherche  des  causes  (pii  l'ont  créée,  fait  vivre  et  reparaître. 

Le  philosophe  vient  à  son  tour  étudier  la  question  :  il  se  place 
au  point  de  vue  du  concept  absolu  de  l'être  humain  ,  il  argu- 
mente,  il  se  demande  si,  oui  ou  non,  l'esclavage  est  contraire  à 
la  nature  de  l'homme,  attentatoire  à  sa  dignité,  s'il  est  rationnel 
d'accepter  qu'un  homme  mette  la  main  sur  un  autre  homme,  si 
la  liberté  n'est  pas  le  droit  de  tous,  si,  étant  donné  l'asservisse- 
ment de  ses  parents,  l'enfant  d'esclave  appartient  au  maître,..,  et 
beaucoup  d'autres  choses  de  même  ordre.  Pendant  qu'il  cherche 
une   réponse  à  ces  questions,   l'esclavage   dure. 

Ainsi  l'histoire  s'étonne  de  trouver  l'esclavage  partout,  l'éco- 
nomie politique  le  condamne  au  nom  des  intérêts  de  la  produc- 
tion, la  morale  le  repousse,  la  philosophie  le  déclare  contraire 
à  la  nature  de  l'homme.  11  a  tous  les  vices,  et  cependant  quantité 
de  sociétés  ont  prospéré    avec  lui. 

Il  y  a  sans  doute,  par  delà  les  explications  théoriques  qu'on 
donne  de  l'esclavage,  quelques  faits  qui  expliquent  l'antinomie. 
En  étudiant  tous  les  aspects  de  la  question,  on  a  laissé  dans 
l'ombre  le  côté  social.  Et  pourtant  c'est  celui-ci  qui  eût  le  mieux 
éclairé  les  autres. 

En  effet,  si  l'on  arrivait  à  connaître  dans  le  détail  l'état  social 
que  crée  l'esclavage,  dans  quelle  mesure  l'esclavage  s'accorde  avec 
une  organisation  solide  de  la  société;  si  l'on  savait  ce  qu'il  arrange 
et  ce  qu'il  dérange  dans  une  société,  comme  on  sait  ce  que  tel  ré- 
gime alimentaire  fait  pour  l'entretien  du  corps  humain,  l'histoire, 
l'économie  politique,  la  morale,  la  philosophie  verraient  tout  en- 
semble leurs  données  se  préciser  et  leurs  conclusions  s'élargir. 

L'historien  ne  se  contenterait  plus  de  dire  :  Ici  l'esclavage 
s'est  constitué  à  la  suite  d'une  conquête,  ailleurs,  par  la  traite  : 
le  rôle  social  de  l'Esclavage  expliquerait  le  fait  historique.  Nous 
saurions  qu'ici  et  là  l'esclavage  s'est  établi,  s'est  perpétué,  parce 
qu'il   répondait  à   une  nécessité   des  circonstances  ou    du  lieu. 


i 
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(jiiil  était  un  moyen,  quelquefois  peut-être  le  seul  moyen  d'as- 
surer la  paix  sociale  et  la  vie  d'un  peuple  ;  nous  saurions  ce 
qu'ont  de  commun  les  faits  qui  ont  engendré  l'esclavage,  en  un 
mot,  la  loi  du  phénomène  historique.  L'économiste  saurait  que 
la  ditierence  de  production  entre  le  travail  libre  et  le  travail 
esclave,  n'est  pas  une  raison  de  substituer  partout  et  toujours  le 
premier  au  second  ;  il  apprendrait  pourquoi ,  dans  l'organisation 
du  travail,  la  question  du  plus  gros  produit  n'est  pas  décisive.  Le 
moraliste,  avant  de  conclure,  devrait  se  demander  si  l'institu- 
tion de  l'Esclavage,  tout  en  ayant  de  graves  défauts,  ne  préve- 
nait pas  de  grands  maux,  et  il  s'expliquerait  pourquoi,  malgré  ses 
dangers  moraux,  l'esclavage  n'a  pas  toujours  promptement  dé- 
g"énéré,  pourquoi,  cà  et  là,  il  s'est  relevé  de  ses  abus.  Enfin,  le 
philosophe,  en  voyant  ce  que  le  système  a  donné  où  il  a  sub- 
sisté, démêlerait  mieux  ce  qu'il  olfre  de  mauvais,  ce  qu'il  a  pu 
avoir  d'heureux  et  comment  l'Esclavage,  qui  semble  en  soi  incon- 
cilia])le  avec  la  notion  de  la  liberté  humaine,  s'est  trouvé  en 
fait  concilié  avec  le  l)on  ordre  de  certaines  sociétés. 


IL 


Le  fait  tout  nu  est  très  simple.  Réduire  un  homme  en  esclavage, 
c'est  mettre  la  main  sur  lui  pour  le  faire  travailler,  pour  le  di- 
riger dans  le  travail.  Quand  on  est  le  plus  fort,  le  moyen  est  à 
portée,  il  est  obvie  :  il  n'y  a  pas  de  solution  plus  naïve  à  une 
.difficulté.  Elle  est  d'une  pratique  quotidienne  :  le  maitre  d'école 
a  vite  fait  de  ramener  à  son  pupitre  par  l'oreille  ou  la  férule 
levée  l'écolier  dissipé  ou  vagabond.  L'éducation  des  turbulents 
ne  perd  pas  toujours  à  ces  procédés  irrésistibles,  le  bon  ordre  de 
l'école  y  gagne  beaucoup.  Toute  mesure  gardée  dans  la  compa- 
raison, c'est  la  même  chose  dans  l'esclavage. 

Ce  procédé  est  commode  et  séduisant.  C'est  ce  qui  explique 
qu'on  l'ait  employé  toutes  les  fois  qu'on  a  pu,  et  il  n'y  a  rien  de 
surprenant  aux  origines  multiples  de  l'esclavage. 

Un  père,  privé  des  moyens  de  nourrir  une  famille  trop  nom- 
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J)i'(!US(%  \<'ii(l  un  cl(î  SCS  ('iir.iiits.  Les  sociclc's  aiifujucs  ne  s'iHon- 
iifiiciil  pas  (Um'c  lait.  (Uh;z  nous,  où  lou  vit  porte  à  porte,  on 
mot  SCS  entants  en  sci\ic(;  pour  ([uel([ues  années;  mais  dans  des 
temps  et  des  j)ays  où  les  familles  ne  se  compénètrent  pas,  si  des 
parents  li'ou\ent  à  eascr  iicnreusement  leurs  entants,  ils  les  cè- 
dent pour  une  somme  une  lois  donné(;,  l.e  patriarche  orientai  qui 
marie  sa  tille  se  fait  payer  une  dot  (jui  le  dédommage  du  travail 
(pi'elle  ne  pourra  plus  faire  chez  lui.  (ïomment  ne  lui  viendrait- 
il  pas  iY  la  pensée  de  vendre  au  besoin  tout  autre  de  ses  enfants? 
L'acheteur,  à  la  place  du  père,  s'attribue  les  produits  du  travail  du 
vendu  ;  il  y  voit  le  revenu  du  capital  (ju'il  a  mis  à  cette  emplette. 

Indépendamment  de  cette  source  dérixée  de  la  famille,  l'escla- 
vage résulte  aussi  de  l'action  coercitive  de  la  loi  ;  il  est  un  châti- 
ment, comme  sont  aujourd'hui,  dans  les  sociétés  libres,  les  travaux 
forcés.  Moïse  dit  :  «  Si  l'Hébreu  ne  peut  pas  payer  l'amende 
fixée  pour  la  réparation  de  son  crime,  s'il  ne  peut  restituer  les 
fruits  du  travail  d'autrui  qu'il  a  dérobés,  il  lui  fera  acquérir  les 
fruits  de  son  propre  travail,  ilsera  vendu,  il  deviendra  esclave  (1).  » 
Eu  Attique,  avant  Solon,  la  liberté  du  débiteur  répondait  de  la 
dette  (2)  ;  une  loi  du  même  législateur  réduit  en  esclavage  les 
filles  qui  se  seraient  laissé  séduire  (3).  Ainsi,  après  la  vente,  l'ex- 
piation d'un  châtiment  mérité  est  une  forme  nouvelle  de  l'escla- 
vage. Il  y  en  a  d'autres. 

Un  peuple  conquérant  s'empare  d'un  pays  :  pour  être  sûr  en 
le  quittant  de  ne  laisser  derrière  lui  aucun  ferment  de  révolte, 
il  emmène  le  peuple  en  esclavage.  Je  rappelle  le  souvenir  des 
Hébreux  désolés,  captifs  aux  rivages  de  Babylone.  Indiens,  Mè- 
des,  Perses,  Égyptiens,  (îrecs,  Romains,  font  des  races  conquises  ce 
que  les  Assyriens  faisaient  des  Hébreux.  Pour  être  sûr  de  sa  prise, 
on  asservit  les  vaincus,  on  ne  tolère  pas  qu'ils  disposent  des 
produits  de  leur  travail,  au  moyen  de  quoi  ils  recouvreraient  une 
force  menaçante  pour  les  vainqueurs.  Seule,  la  contrainte  sous 
laquelle  on  plie  les  conquis  assure  aux  conquérants  les  fruits  de 

(1)  Exode,  XXII,  3. 

('2]  Plularqiie,  Solo»,  13  :  —  Bu  péril  des  dettes,  8. 

(3)  Ibid.,  23. 
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leur  victoire.  C'est  pourquoi  les  Kchatryas  indiens  et  les  guerriers 
Spartiates  réduisent  en  esclavage,  l'un  le  Soudra,  l'autre  l'Hilote. 

Quelquefois  un  vainqueur  généreux,  au  lieu  de  tuer  le  prison- 
nier de  guerre  dont  il  s'est  emparé ,  lui  laisse  la  vie  et  lui  four- 
nit de  quoi  vivre;  mais  il  exige  en  retour  que  son  prisonnier 
travaille  et  lui  devienne  un  instrument  de  profits. 

Ailleurs,  des  hommes  se  font  chasseurs  d'hommes  et,  trouvant 
un  débouché  à  leurs  captures,  organisent  la  traite.  Les  tribus 
dahoméennes  se  pourchassent  encore  dans  ce  but.  Ceux  qui  sont 
pris  sont  vendus.  C'est  par  ce  moyen  que  l'Esclavage  s'est  cons- 
titué en  Amérique. 

Ces  exemples,  pris  au  hasard  dans  la  multitude  de  ceux  qu'on 
peut  citer,  attestent  que  l'esclavage  nait  de  beaucoup  de  ma- 
nières. Chaque  fois  qu'un  homme  trouve  son  intérêt  à  imposer 
sa  maîtrise  à  d'autres  hommes,  il  n'y  manque  pas  :  s'il  se  sent 
le  plus  fort ,  il  s'empare  des  autres  et  les  emploie  à  son  ser- 
vice. Regardez  jouer  ensemble  deux  enfants  :  quelque  éduca- 
tion qu'ils  aient  reçue  :  c'est  à  qui  sera  le  maître.  Le  plus  fort  l'est 
toujours,  il  tient  le  fouet,  et  le  plus  faible  est  «  le  cheval  ». 

Si  nombreuses  et  si  différentes  que  soient  les  origines  de  l'es- 
clavage, leur  caractère  commun  est  bien  celui-ci  :  un  homme 
plus  fort  qu'un  autre  met  la  main  sur  le  faillie  et  l'oblige  à  tra- 
vailler; illui  trace  une  besogne  dont  il  entend,  lui,  maître,  re- 
cueillir tout  le  bénéfice  ;  il  place  l'esclave  en  tète  du  sillon  au 
bout  duquel  il  faut  aller  pour  avoir  droit  à  sa  part  de  pain  et 
de   paille.  Ce  fait  se  produit  partout. 

Certes,  il  peut  être  intéressant  de  savoir  comment  s'est  formé 
cet  ouvrage ,  dans  quelles  circonstances  un  homme  s'est  emparé 
d'un  autre  homme  ;  mais  il  y  a  une  autre  question  plus  intéres- 
sante encore  :  dans  quel  cas  une  institution  fondée  sur  la  sou- 
mission d'une  partie  de  la  race,  parfois  de  la  plus  grande  partie 
de  la  race,  à  une  condition  dépendante,  dans  quel  cas, 
dis-je,  une  institution  d'apparence  si  fragile  a-t-clle  duré  ?  Dans 
quel  cas  et  pourquoi  l'Esclavage  a-t-il  réussi,  s'est-il  maintenu 
et  se  maintient-il  encore,  dans  certaines  sociétés,  à  la  satisfaction 
des  esclaves  aussi  bien  que  des  maîtres? 
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La  réponse  A  cotte  {jucstion  est  la  seule  (|Mi  j)uisse  éclairer  une 
discussion  demeurée  jns(iirici  dans  la  spéculation  pure. 


Voici  le  fait  :  dans  les  sociétés  les  plus  différentes  d'origine  et  de 
civilisation,  l'Esclavage,  quels  ([u'aient  été  ses  abus,  a  tenu,  par 
sa  propre  force  et  comme  de  lui-même;  les  esclaves  ont  vécu  et 
sont  morts  esclaves  sans  qu'il  ait  été  besoin  de  mettre  plusieurs 
hommes  derrière  chacun  d'eux  pour  le  maintenir  dans  sa  condi- 
tion dépendante  ;  cetle  situation  a  pu  se  soutenir  sans  que  maîtres 
et  esclaves  fussent  perpétuellement  sur  le  pied  de  guerre. 

L'Esclavage  subsiste  dans  cet  état  paisible  parce  qu'il  satis- 
fait, pour  les  esclaves  et  pour  la  société,  à  des  conditions  naturelles 
d'existence;  parce  que,  loin  d'être  une  cause  perturbatrice,  il  est, 
dans  les  sociétés  où  on  le  rencontre,  un  rouage  utile  dont  le  manque 
dérangerait  l'équilibre  des  forces  sociales;  parce  qu'il  aide  au 
mouvement  régulier  de  l'ensemble.  Quand  un  homme  supporte 
pendant  longtemps  le  même  aliment  sans  que  l'économie  de  ses 
fonctions  se  trouble,  c'est  que  cet  aliment  convient  à  l'organisme 
•qui  se  l'assimile. 

Or,  le  cas  oiî  Finstitution  de  l'Esclavage  tient,  c'est  précisé- 
ment le  cas  où  le  maître,  en  même  temps  qu'il  absorbe  toute  la 
puissance  de  travail  de  l'esclave,  lui  fournit  en  échange  tout  ce 
qui  est  nécessaire   au  bon  entretien   de  la   vie  humaine. 

Deux  choses  sont  indispensables  au  bon  entretien  de  la  vie  :  1"  les 
choses  matérielles  :  de  quoi  manger,  une  habitation  où  s'abriter, 
des  vêtements  pour  se  couvrir;  2"  une  éducation  morale,  sauve- 
garde du  travailleur  contre  les  passions  violentés,  ivrog-nerie, 
excès  sensuels,  etc.,  qui  ruinent  les  forces  physiques  et  font  de 
l'homme  une  brute  dangereuse.  Ce  sont  ces  deux  choses  que  le 
maître  doit  assurer  à  l'esclave  qu'il  oblige  à  marcher  sous  ses 
ordres.  Un  mot  résume  cet  office  du  maître  :  le  patronage. 

Il  est  à  noter  que  l'Esclavage  n'a  donné  de  résultats  qui  ont  sa- 
tisfait les  esclaves  aussi  bien  que  les  maîtres  ;  que  l'Esclavage  n'a 
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duré  sans  rébellion  des  esclaves,  qu'aux  cas  où  le  maître  a  été  tout 
à  la  fois  patron  du  travail,  c'est-à-dire  directeur  actif  et  person- 
nel de  l'exploitation  où  il  employait  l'esclave,  et  patron  de  la  fa- 
mille ouvrière,  c'est-à-dire  pourvoyant  la  famille  de  l'esclave  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  son  existence,  la  constituant  dans  les 
deux  ordres  de  conditions  qui  sont  indispensables  pour  qu'elle 
dure  et  se  rende  utile  :  les  conditions  matérielles,  les  conditions  mo- 
rales. Les  exemples  en  sont  partout  dans  le  passé  et  dans  le  présent. 
à  l'Orient  et  à  l'Occident.  J'en  citerai  rapidement  quelques-uns. 

Job  qui  possède  une  multitude  d'esclaves,  familia  mulla  nimis, 
ne  les  «  laisse  pas  souffrir  de  la  soif  quand  ils  pressent  les  olives 
sous  son  toit  ou  foulent  le  vin  dans  ses  cuves  (1)  ».  L'Egyptien 
mort  qui  va  plaider  sa  cause  au  tribunal  d'Osiris  n'a  pas  de  meil- 
leures raisons  à  invoquer  que  celle-ci  :  «  Je  n'ai  pas  fait  exécuter 
à  un  chef  de  travailleurs  chaque  jour  plus  de  travaux  qu'il  n'en 
devait  faire,  je  n'ai  pas  desservi  l'esclave  auprès  de  son  maitre.  » 
Ce  sont  toujours,  comme  on  le  remarque,  les  deux  devoirs  du 
patronage  qui  reparaissent.  U  ne  faut  pas  oublier  qu'à  Rome, 
aux  beaux  temps  de  la  république,  quand  l'Esclavage  durait  pai- 
siblement, satisfaisant  maîtres  et  ouvriers,  les  premiers  des  ci- 
toyens poussaient  la  charrue  avec  leurs  esclaves,  la  femme  de 
Caton  allaitait,  le  cas  échéant,  les  enfants  de  ses  servantes. 

Cette  morale  antique  est  encore  aujourd'hui  la  règle  des  peu- 
ples qui  pratiquent  l'Esclavage.  Voyons  l'Orient. 

Dans  l'échelle  des  vertus  capitales  des  Chinois,  gronder  forte- 
ment un  esclave  compte  pour  une  faute  ;  le  voir  malade  et  ne  pas 
-le  soigner,  l'accabler  de  travail,  dix  fautes;  l'empêcher  de  se 
marier,  cent  fautes;  lui  refuser  de  se  racheter,  cinquante  (-2). 

Le  Chinois  a  trouvé  son  intérêt  à  ces  habitudes  exemplaires  de 
patronage  :  jamais  les  esclaves,  en  Chine,  ne  se  sont  soulevés  contre 
leurs  maîtres  ;  nulle  guerre  servile  n'est  inscrite  dans  les.Vnnales. 
On  y  voit  souvent,  au  contraire,  les  esclaves  refuser  la  liberté  par 
attachement  pour  leurs  maîtres.  Écoutez  ce  que  M.  Hue  nous  ra- 


(1)  Job,  XXIV,  11. 

Ci)  H.  Wallon  .  Histoire  de  l'K  self  ira  (je  dans  l'antiquité. 
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coiilc  (les  Tai'fai'os  (|iril  a  visités  :  «  F^cs  Tai-lcHcs  (jiii  iio  sont  pas 
(le  l'amilles  ju-iiicières  sont  esclaves;  ils  vivent  dans  la  dépen- 
dance ai)Solne  de  leni's  niaitiTs.  Ils  sont  tenns  de  garder  les  tron- 
peaux  de  lenrs  maîtres;  il  ne  lenc  est  [)as  déCendn  d'en  nourrir 
aussi  pour  leur  [)ropre  compte.  On  se  tronijx'rait  beaucoup  si 
on  s'imaginait  (ju'en  Tartai'ie  resclava,i;e  est  dur  et  cruel;  les 
familles  nobles  ne  di lièrent  presque  nullement  des  familles  es- 
claves. En  examinant  les  rapports  qui  existent  entre  elles,  il  serait 
difficile  de  distinguer  le  maître  de  l'esclave  ;  ils  habitent  les  uns 
et  les  autres  sous  la  tente,  et  passent  é,ualement  leur  vie  à  faire 
paitre  des  troupeaux.  On  ne  voit  jamais  parmi  eux  le  luxe  et  l'o- 
pulence se  poser  insolemment  en  face  de  la  pauvreté.  Quand  l'es- 
clave entre  dans  la  tente  du  maître,  celui-ci  ne  manque  pas  de 
lui  offrir  le  thé  au  lait;  ils  fument  volontiers  ensemble  et  se  font 
mutuellement  l'échange  de  leurs  pipes.  Aux  environs  des  tentes, 
les  jeunes  esclaves  et  les  jeunes  seig-neurs  folâtrent  et  se  livrent 
aux  exercices  de  la  lutte  pêle-mêle  et  sans  distinction;  le  plus 
fort  terrasse  le  plus  faible  et  voilà  tout.  11  n'est  pas  rare  de  voir 
des  familles  d'esclaves  devenir  propriétaires  de  nombreux  trou- 
peaux et  couler  leurs  jours  dans  l'abondance.  Nous  en  avons  ren- 
contré beaucoup  qui  étaient  plus  riches  que  leurs  maîtres,  sans 
que  cela  donnât  le  moindre  ombrage  à  ces  derniers  »  (1). 

Le  même  spectacle  se  reproduit  à  l'Occident.  Dans  1'  «  habita- 
tion »  de  Saint-Domingue,  c'est  la  même  chose  :  là.  le  patron  admi- 
nistre lui-même  sa  fortune,  il  ne  confie  pas  à  un  intendant  choisi 
parmi  ses  esclaves  la  direction  des  autres  esclaves  ;  ((  il  veille  lui- 
même  assidûment  à  écarter  d'eux  la  misère,  la  maladie,  les  acci- 
dents, les  désordres  moraux,  tout  ce  qui  peut  nuire  à  leur  con- 
servation et  à  leur  bonne  condition  de  travail.  » 

Tel  est  l'état  paisible  et  florissant  de  l'Esclavage  partout  où 
s'est  pratiqué,  partout  où  se  pratique  encore  le  patronage. 

Par  contre,  on  constate  que  là  où  le  patron  qui  impose  le 
travail  ne  donne  pas  à  son  personnel  esclave  les  choses  sans  les- 
quelles l'ouvrier  ne  peut  subsister,  la  satisfaction  des  besoins  ma- 

(1)  Hue,  Soiivenlrs  d'un  voijage  dans  la  Tartarle,  in-8°,  I,  p.  273  et  suiv. 
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tëriels  et  la  direction  morale,  les  esclaves  les  réclament  par  la 
force;  ils  se  soulèvent  contre  le  patron,  bouleversent  son  atelier, 
l'Esclavage  s'abîme  promptement,  non  sans  dommaiie  pour  le 
patron,  pour  l'esclave  et  pour  tout  l'état  social.  Exemple  : 

A  peine  les  Romains  se  sont-ils  emparés  de  la  Sicile  ,  qu'ils  s'i- 
maginent de  la  mettre  tout  entière  en  culture,  pour  avoir  enfin 
de  ce  blé  que  l'Italie  dédaignait  de  produire.  Les  Siciliens  riva- 
lisent avec  les  chevaliers  romains  dans  un  genre  d'exploitation 
sans  concurrence  au  dehors.  On  entasse  en  Sicile  des  milliers 
d'esclaves  demandés  à  toutes  les  guerres  de  Rome.  Chaque  pro- 
priétaire les  marque  d'un  signe  comme  des  bètes  et  les  applique 
à  un  travail  incessant  ;  il  s'agit,  par  un  surcroit  de  travail,  d'ar- 
river à  un  surcroit  de  bénéfices.  Les  esclaves  acceptent  sans  mur- 
murer cette  dure  condition.  Mais  bientôt  on  ne  se  contente  pas 
d'exiger  d'eux  un  travail  excessif  :  pour  diminuer  les  frais  de 
main-d'œuvre ,  le  maitre  rogne  sur  les  distributions  ordinaires 
de  vêtements  et  de  vivres.  A  cette  extrémité,  les  esclaves  n'y  tien- 
nent plus  :  ils  se  répandent  par  bandes  dans  le  pays  et  s'y  li- 
vrent au  meurtre  et  au  pillage  (1  ). 

Au  même  moment,  en  Italie,  où  l'on  était  revenu  à  l'exploita- 
tion pastorale,  les  maîtres  ne  donnaient  à  leurs  esclaves  pour  tout 
moyen  de  vivre,  que  «  la  liberté  d'y  pourvoir  comme  ils  le  vou- 
draient et  comme  ils  le  pourraient,  » —  ce  sont  les  propres  paroles 
de  l'historien,  —  les  esclaves  ne  se  le  font  pas  dire  deux  fois  (2). 

La  révolte  est  partout.  En  Sicile,  non  seulement  on  leur  refuse 
les  moyens  de  vivre,  mais  quand  ils  se  plaignent  à  leurs  maîtres 
parce  qu'ils  sont  nus  et  meurent  de  faim  ,  ceux-ci  les  déchirent  de 
coups  en  leur  reprochant  de  se  présenter  ainsi  en  loques  et  dé- 
charnés, alors  que  par  le  vol  et  la  force  ils  pouvaient  se  procurer 
des  vêtements.  Aussi,  ces  hommes  qu'on  épuise  de  travail,  dont 
le  ventre  crie  et  dont  on  excite  les  passions  mauvaises  au  lieu  de 
les  réprimer,  «  commencent  par  assassiner  sur  les  grands  che- 
mins; plus  tard,  en  bandes  et  pendant  la  nuit,  ils  attaquent  les 


(1)  H.  Wallon,  Histoire  (Je  l'esclavarjc  dans  r(ni(i<iuitc,  t.  Il,  p.  292-293, 

(2)  Diodore  de  Sicile,   Fragments,  XXIV,  ii,  27. 
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lermos  et  les  maisons  (1(^  campagne  des  propriétaires,  ils  s'en  em- 
parent ot  éiiorgent  ceux  (]ui  osent  i'ésisler(l)  ».  Et  I)io(lor<', 
pour  ('  ])roiivei'  (pie  les  excès  coniinis  parmi  ces  esclaves  ne  pro- 
ven.iinit  p;is  d'uiK'  cniaiH/'!  n.ilui'cllr  do  caractère,  mais  étaient 
une  revanche  des  niauxais  li-aitements  donl  ils  avaient  été  vic- 
times (2)  »,  l)io(lor(!  raconte  (jik^  lorsrpie  les  esclaves  massacrè- 
rent la  famille  d'im  certain  Damopliile,  un  de  ces  maîtres  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure  et  qui  les  avait  excités  au  pillage ,  ils 
épargnèi'cnl  sa  fille.  L'historien  en  donne  la,  raison  :  «  elle  était 
aussi  simple  dans  ses  mo-urset  douce  de  caractère  que  ses  parents 
étalaient  de  faste  el  de  cruauté;  on  l'avait  vue  souvent  mettre 
son  plaisir  ;\  consoler,  à  exhorter  à  la  patience  des  esclaves  qu'ils 
condamnaient  aux  verges,  à  procurer  des  vivres  à  ceux  qu'ils  je- 
taient dans  les  fers  (3) .  » 

Eu  traversant  plusieurs  siècles,  à  l'autre  bout  du  monde,  je 
pourrais  étudier  en  Amérique  les  révoltes  d'esclaves.  Pas  une 
ne  s'est  produite  quand  le  patron  a  rempli  ses  devoirs  de  patron, 
quand  il  a  assuré  la  vie  matérielle  et  la  vie  morale  de  ses  escla- 
ves; toutes  se  sont  produites  parce  que  le  patron  manquait  à  l'un 
ou  à  l'autre  de  ces  devoirs  :  ni  croix ,  ni  fouet ,  ni  bâton  ,  ne  les 
ont   entravées. 

Ainsi  l'Esclavage  ne  donne  ses  effets  utiles  que  si  le  patron  pro- 
cure à  l'ouvrier  une  bonne  condition  d'existence.  Meilleure  est  cette 
condition,  moins  fragile  |^est  l'organisation  de  l'atelier.  L'esclave 
qui  ne  peut  conquérir  son  bien-être  par  un  travail,  dont  les  fruits  ne 
lui  appartiennent  pas,  l'attend  tout  entier  du  patron,  qui  recueille 
intégralement  le  profit  du  moindre  effort  de  ses  esclaves.  C'est 
pourquoi  il  ne  saurait  suffire  que  le  chef  d'atelier  se  contentât 
de  donner  à  l'ouvrier  un  salaire  sans  s'inquiéter  de  savoir  si  ce 
salaire  arrive  au  résultat  qu'il  doit  atteindre;  il  faut  que  le  pa- 
tron s'assure  que  la  rémunération  par  laquelle  il  compense  le 
travail  de  l'ouvrier  satisfait  pleinement  à  ses  besoins.  Sans  cela, 
l'esclave,  dépourvu  du  nécessaire,  s'il  ne  fait  pas  ,  prend  en  haine 

(1)  Diodore,  Frarj.,  XXIV,  ii,  28-32,  trad.  de  Miot  t.  III,  ]>.  233. 

(2)  Ibid,  XXIV,  II,  10-15,  p.  226. 
(3j  H.  Wallo.i ,  op.  cit.  t.  II,  p.  299. 
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le  patron,  fraude  autant  qu'il  peut,  et  le  fameux  problème  posé 
on  tète  de  cette  étude  n'est  pas  résolu,  on  n'arrive  pas  à  attacher 
l'ouvrier  au  patron.  Ce  sont  des  refus  de  travail ,  des  fuites,  des 
luttes  sanglantes,  ruineuses  pour  le  patron,  subversives  de  tout 
ordre  social. 

On  le  voit,  il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil.  La  ques- 
tion ouvrière  d'aujourd'hui  est  la  même  que  la  question  des  es- 
claves I  C'est  une  question  de  tous  les  temps  et  la  manière  de  la 
résoudre  est  la  même  à  présent  et  jadis  :  c'est  un  patronage  ef- 
fectif. 


IV 


]1  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  le  patronage  ait  été  exercé 
daus  le  régime  de  l'Esclavage ,  parce  qu'il  est  de  l'intérêt  du 
maître  d'une  manière  bien  plus  sensible,  d'une  façon  bien  plus 
directe  que  dans  le  régime  du  travail  libre.  Voici  pourquoi  :  un 
esclave  est,  pour  son  patron,  plus  qu'un  ouvrier  ordinaire  qu'on 
prend  et  qu'on  laisse ,  qu'on  remplace  toujours  par  un  autre 
dont  la  journée  se  paie  au  même  prix.  L'esclave  est  une  pro- 
priété dont  l'acquisition  est  coûteuse,  c'est  un  capital  à  faire 
fructifier.  Un  propriétaire  qui  malmène  sa  terre ,  l'épuisé;  un 
propriétaire  qui  ne  la  cultive  pas,  n'en  tire  aucun  produit  ap- 
préciable. Le  patron  d'esclaves  est  au  même  point,  il  ne  recueille 
de  fruits  du  travail  de  ses  esclaves  ouvriers  qu'autant  qu'il  les 
entretient  dans  de  bonnes  conditions  de  vie  et  d'ordre. 

Leur  inspirer  par  le  refus  du  nécessaire  ou  de  durs  traitements 
des  velléités  de  fuite  ou  de  révolte,  c'est  courir  à  la  ruine,  s'ex- 
poser à  des  achats  onéreux  et  sans  garantie.  On  connaissait  les 
esclaves  qu'on  a  perdus,  on  ne  connaît  pas  ceux  que  l'on  prend. 
Ainsi  le  maître  est  arrêté  par  son  intérêt  devant  l'idée  d'abuser 
de  l'esclave.  Cette  harmonie  entre  l'intérêt  de  l'esclave  et  celui 
du  maître  est  bien  la  cause  naturelle  qui  a  soutenu  l'institution 
de  l'Esclavage. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cette  cause  n'agit  bien  que  quand 
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il  os(  (jucslion  des  esclaves  produetils  ri  employés  à  un  tra- 
vail stable,  comme  celui  des  exploitations  rurales.  Aussi  voit-on 
en  général  les  méfaits  de  FKsclavage  se  produire  en  dehors  de 
ce  cas. 

Nous  assistions  tout  à  l'heure  au  soulèvement  d'esclaves  ouvriers 
en  Sicile  :  ils  n'appartenaient  pas  ;Y  des  exploitations  régulières 
et  permanentes.  Ils  appartenaient  non  à  des  patrons,  mais  k  des 
spéculateurs  marchands  de  blé,  très  soucieux  de  s'enrichir 
rapidement,  très  indiiFérents  au  sort  de  la  masse  d'esclaves 
qu'ils  employaient,  très  disposés  à  s'en  séparer  après  fortune 
faite. 

La  même  remarque  s'applique  aux  esclaves  des  villes.  Ces  es- 
claves sont  un  objet  de  luxe.  On  en  fait  cas  pour  le  plaisir  qu'ils 
donnent  ;  on  les  met  au  rebut  quand  ils  ont  cessé  de  plaire;  on  ne 
les  patronne  pas.  L'intendant,  qui  en  a  la  direction  et  dont  l'in- 
térêt n'est  pas  engagé  comme  celui  du  maître  à  la  conservation 
du  personnel,  profite  de  sa  situation,  s'enrichit  de  ce  qu'il  re- 
tranche aux  esclaves  placés  sous  ses  ordres  et  s'occupe  peu  de 
leur  moralité.  Vn  moment  inévitable  vient  où  l'incurie  d'un 
maître  désœuvré  et  jouisseur,  les  mauvais  traitements  d'un  in- 
tendant qui  n'empêche  rien,  sinon  le  bruit,  les  promiscuités  d'une 
domesticité  sans  patronage,  portent  leurs  fruits.  Les  sens  et  les 
haines  de  l'esclave  se  surexcitent.  S'il  arrive  à  se  concerter  avec 
ses  frères  d'une  même  cité ,  la  ville  est  bientôt  en  leurs  mains. 
C'est  ainsi  que  sont  nées  la  plupart  des  révoltes  d'esclaves,  dans 
l'antiquité  et  de  nos  jours. 

Le  sort  de  l'esclave  rural  est  bien  différent.  Employé  à  l'exploi- 
tation d'un  domaine  que  dirige  le  maître ,  il  y  trouve  un  patro- 
nage toujours  actif  que  l'intérêt  soutient.  Caton  et  Columelle  sont 
à  la  charrue  comme  leurs  esclaves ,  le  Mongol  paît  les  troupeaux 
avec  les  siens,  le  Chinois  travaille  aux  mêmes  rizières ,  le  plan- 
teur est  tout  le  jour  avec  ses  esclaves.  Tous  ces  patrons  sont  des 
maîtres  d'apprentissage  dans  les  différents  métiers,  ils  s'intéres- 
sent à  former  selon  leurs  principes  des  ouvriers  qu'ils  sont  sûrs 
de  garder;  ils  ne  sont  assurés  d'en  faire  de  bons  ouvriers  et  de 
les  garder  qu'autant  qu'ils  veillent  attentivement  à  ne  les  laisser 
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inaïKjuer  de  rien.  Los  patrons  y  sont  portés  toujours  par  lour  in- 
térêt, sans  compter  que  la  vie  matérielle  à  la  campagne  est  plus 
libérale  et  moins  coûteuse.  La  direction  morale  du  patron  est 
aussi  plus  facile  et  plus  heureuse  à  la  campagne  qu'à  la  ville.  La 
terre  est  moralisatrice. 

Voilà  ce  qu'il  faut  comprendre  pour  se  reconnaître  dans  ce 
grand  débat  pour  et  contre  l'Esclavag-e,  où  les  contradicteurs  se 
jettent  à  la  tète,  d'un  côté  le  souvenir  idyllique  de  Daphnis  et 
Cliloé,  de  l'autre  coté,  les  esclaves  souffre-douleurs  que  Plante 
met  en  scène  ou  ceux  de  la  décadence  romaine. 

Grâce  à  ces  observations ,  on  se  retrouve  dans  cette  cohue  de 
faits  contradictoires;  on  arrive  à  s'expliquer  tous  les  faits. 

L'intérêt  du  maître  ,  chef  d'un  atelier  stable ,  lui  commande  de 
bien  traiter  ses  esclaves  pour  obtenir  d'eux  le  meilleur  travail 
possible  le  plus  longtemps  possible,  c'est  un  fait  acquis. 

Mais  une  autre  cause  toute  naturelle  encore  le  pousse  à  remplir 
ses  devoirs  de  patron.  Cet  intérêt  du  maître  est  corroboré  par  la 
pression  qu'exercent  sur  lui  les  voisins. 

Dans  un  pays,  chaque  citoyen  répond  pour  sa  part  du  bon 
ordre  et  de  la  paix  publique  vis-à-vis  de  tous  les  autres  citoyens. 
Il  y  a  gros  à  parier  que  si  je  tiens  allumé  tout  le  jour  dans  ma  mai- 
son de  grands  feux,  les  voisins  en  prendront  ombrage  et  me  for- 
ceront à  les  éteindre.  Si  en  maltraitant  tous  les  jours  mes  esclaves, 
j'expose  ces  mêmes  voisins  à  se  voir  pillés  et  tués,  ils  sauront  se 
mettre  en  garde  contre  mes  excès.  L'opinion  publique  veille  de- 
vant chaque  maison.  Elle  rend  le  père  responsable  des  dégâts 
que  causent  ses  enfants  chez  autrui ,  à  plus  forte  raison ,  fait-elle 
le  maître  responsal^le  des  désordres  de  ses  esclaves  ;  car  ils  dé- 
pendent absolument  de  lui  et  de  lui  seul.  Elle  le  poursuit,  elle 
le  punit;  s'il  s'obstine  elle  le  chasse;  les  patrons  paisibles  qui  ne 
veulent  pas  de  troubles ,  redoutent  pour  leurs  propres  esclaves  la 
contagion  de  l'exemple.  Ainsi  chacun  est  la  sauvegarde  de  tous 
et  tous  sont  la  sauvegarde  de  chacun. 

C'est  ainsi  que  la  pression  de  l'opinion  publique  achève  de 
persuader  au  maître  ce  que  son  intérêt  lui  conseille. 

Mais  où  l'on  voit  Jjien  que  l'intérêt  du  maître  est  la  force  souvc- 
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laino  (]ui  assure  le  liicii-èli-c  de  ses  esclaves,  c'est  (juaud  il  n'a 
plus  rien  à  allendrc  d'eux  [)<)ur  le  travail ,  quand  ils  consomment 
s.ins  [)i'(>(luire,  c'est-à-dire  (ju.uid  ils  sont  malades,  infirmes,  vieux. 
C'est  là  précisément  que  commence  la  dislocation.  Au  point  où 
l'intérêt  cesse,  commence  l'empire  du  sentiment,  de  la  pure 
bienveillance,  de  riiumanité,  et  l'on  sait  comme  l'application  en 
est  chanceuse. 

Pourtant,  ici  encore  reparait  l'heureuse  facilité  que  la  vie  rurale 
donne  à  l'exercice  du  patronage.  C'est  à  la  campagne  que  l'es- 
clave vieilli  ou  malade  est  le  plus  sûr  d'être  bien  traité. 

Les  travaux  des  champs,  nous  l'avons  vu,  établissent  de  conti- 
nuels rapports  entre  les  maîtres  et  les  esclaves  :  on  se  connaît, 
on  s'apprécie,  on  a  joué  ensemble  dans  son  enfance,  on  s'est  suivi 
d'âge  en  âge.  L'esclave  habitué  à  voir  son  maître,  à  lui  parler 
librement,  s'est  attaché  à  lui,  lui  a  été  fidèle  et  dévoué.  Le  maître 
est  obligé  de  s'en  souvenir.  De  ces  longues  et  intimes  relations  est 
née  une  affection  réciproque  assez  forte  pour  faire  accomplir 
au  maître  tous  ses  devoirs.  On  a  vu  comment  les  Tartares  livrés 
à  l'art  pastoral  traitent  leurs  esclaves  ;  on  a  vu  la  femme  de  Caton 
allaiter  les  enfants  de  ses  esclaves  quand  les  mères  sont  malades. 
Le  maître,  d'ailleurs,  pour  encourager  les  esclaves  plus  jeunes  à 
le  bien  servir,  est  intéressé  à  préserver  de  la  misère  et  de  l'aban- 
don les  vieux  jours  des  anciens.  Le  vieil  Eumée,  presque  aussi 
maître  que  Laërte  dans  sa  maison,  attend  de  la  bonté  d'Ulysse  la 
paix  et  le  bien-être  de  sa  vieillesse.  «  11  lui  faudra  si  peu,  puis,  à 
la  campagne,  on  vit  à  si  peu  de  frais!  »  Voyez  comme  les  pauvres 
sont  rares  dans  les  vraies  campagnes.  C'est  que  les  besoigneux  y 
sont  pourvus  par  les  riches  sans  grandes  dépenses  et  que  ceux-ci 
tiennent  à  honneur  de  n'être  pas  entourés  de  misérables. 

D'ailleurs,  à  la  campagne ,  les  vieillards  eux-mème  sont  un  inté- 
rêt réel  pour  le  maître  :  ils  ne  lui  sont  pas  inutiles.  Tandis  qu'à  la 
ville,  ils  pervertissent  et  démoralisent  les  jeunes  en  leur  enseignant 
dans  l'oisiveté  de  la  vieillesse,  les  mille  moyens  de  tromper  le 
maître;  aux  champs,  sous  l'œil  du  patron,  ils  dressent  les  petits 
enfants  au  travail  et  les  instruisent  de  leur  expérience. 

Ainsi,  dans  l'Esclavage,  la  loi  du  patronage  se  trouve  la  même 
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(HIC  dans  nos  ateliers  libres  :  Il  esl  clans  l'intérêt  du  patron  d'as- 
siu'ci'  la  dii-eetion  morale  et  la  vie  matérielle  de  ses  ouvriers  aussi 
longtemps  ([ue  les  ouvriers  sont  valides,  puisqu'il  n'a  leur  travail 
qu'à  cette  condition-là.  Le  patronage  est  plus  facile  pour  le  maî- 
tre, plus  efficace  pour  l'ouvrier,  à  la  campagne  qu'à  la  ville.  La 
plus  sûre  garantie  pour  l'infirme,  pour  l'enfant,  pour  le  vieillard, 
c'est  qu'il  soit  connu  de  son  maitre,  que  le  maître  dirige  lui- 
même  son  atelier  et  puisse  ainsi  apprécier  le  mérite,  l'activité  et 
le  dévouement  de  chacun  de  ses  ouvriers;  c'est  la  continuité  de 
l'engagement  entre  patron  et  ouvrier  :  et  la  fréquence  des  rap- 
ports entre  eux.  En  dehors  de  là,  il  n'y  a  plus  d'assurance  pour 
l'ouvrier  devenu  improductif  que  dans  les  sentiments  de  pure 
bienveillance  d'un  patron  qui  ne  le  connaît  pas  ou  qui  le  con- 
naît peu,  et  ceci  est  très  aléatoire. 

Dans  l'Esclavage,  les  conditions  naturelles,  simples,  faciles,  au- 
tomatiques, pour  ainsi  dire,  qui  ont  assuré  et  qui  assurent  le  suc- 
cès du  système  en  faisant  fleurir  le  patronag-e  sont  :  1"  l'intérêt 
du  patron,  2"  la  permanence  de  l'engagement  et  la  fréquence  des 
rapports,  3°  la  vie  rurale. 

On  peut  dire,  par  conséquent,  que  la  situation  du  maître  à  es- 
claves et  la  situation  du  patron  à  ouvriers  libres  sont  les  mêmes, 
puisque  tous  deux  obéissent  aux  mêmes  lois  sociales.  Mais,  jus- 
qu'ici, le  maitre  d'esclaves  a  sur  le  patron  d'ouvriers  libres  un 
immense  avantage  :  comme  c'est  lui  qui  tire  profit  du  travail  de 
l'esclave  et  que  celui-ci  n'en  peut  distraire  un  fétu  à  son  bénéfice 
sans  l'agrément  du  maitre,  toute  la  charge  de  l'ouvrier,  sa  nour- 
riture, son  vêtement,  son  habitation  incombent  personnellement 
au  maître;  comme  l'esclave  ne  jouit  de  rien  que  du  fait  du  maî- 
tre, le  maitre  est  tenu  par  là  même  de  le  faire  jouir  du  nécessaire 
matériel  et  des  conditions  morales  qui  seuls  peuvent  assurer  les 
bons  résultats  du  travail;  il  n'a  chance  de  tirer  de  l'esclave  quel- 
que chose  qu'autant  qu'il  a  pourvu  à  tous  ses  besoins.  Tout  au 
contraire,  le  patron  d'ouvriers  libres,  ne  possédant  pas  la  personne 
de  ses  ouvriers  et  n'ayant  ni  autorité,  ni  droit  de  contrainte  pour 
gouverner  l'intérieur  de  l'ouvrier,  pour  administrer  la  vit;  du 
foyer  que  chaque  ouvrier  arrange  à  sa  façon,  plus  ou  moins  heu- 
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ifiiscmciil  siii\;iiil  ses  Mpliliidcs,  le  |>;ilr()ii  es!  ii.iliii'cllriiiciil  |)(»rl('' 
;"i  se  coiitciitei'  de  l'émiiiK'i'ci'  \v.  Ira\;iil  «le  l'oin  lier  sans  s  iii(|iii(''- 
f(>r  (le  savoir  si  ci'tle  réimméralioii  siiriil  ;V  ctablir  la  famille  oii- 
\  rièrc  dans  les  conditions  nialériolles  et  inoralos  nécessaires  pour 
(liielle  l'oiiniisse  un  Itoii  travail.  l/onNricr  lihrr  est  jaloux  de  la 
liberté  de  son  loyer,  il  se  refuse  aux  enquêtes  du  patron,  le  patron 
se  heurte  à  des  résistances,  à,  des  défiances  :  voyez  alors  (pielle 
volonté  est  nécessaire,  (juel  désir  du  bien  quand  même  de  l'ouvrier, 
(juels  procédés  difficiles  et  compliqués  il  faut  employer  pour  pa- 
tronner! On  n'agit  plus  que  par  influences,  par  conseils,  par  in- 
sinuations, bien  moins  énergiques  et  féconds  en  résultats  pratiques 
que  la  contrainte  tlu  nuiître  qui  tient  en  mains  toutes  les  ressour- 
ces de  l'ouvriiH'  et  peut  ainsi  assurer  le  mieux  du  moude  les 
moyens  d'existence  complets  de  la  famille  ouvrière.  La  force  na- 
turelle qui  agit  sur  le  patron  pour  (ju'il  j)atronue  ses  ouvriers 
est  bien  plus  complète  sur  le  patron  d'esclaves  que  sur  le  patron 
d'ouvriers  libres. 

De  la  considération  attentive  de  ces  faits  évidents  il  résulte  ceci  : 

1"  Dans  le  régime  de  l'Esclavage,  aussi  bien  que  dans  le  régime 
du  travail  libre,  la  paix  de  l'atelier  n'est  acquise  qu'à  la  condi- 
tion de  la  pratique  du  patronage  ; 

2°  Dans  le  régime  de  l'Esclavage,  plus  que  dans  celui  du  tra- 
vail libre,  le  patronage  s'exerce  en  vertu  d'une  nécessité  et  d'une 
facilité  naturelles,  parce  que  le  patron  y  a  plus  d'intérêt  et  qu'il 
en  a  mieux  le  moyen  ; 

3°  Le  patron  y  a  plus  d'intérêt,  parce  que  l'esclave  lui  appar- 
tient en  propre  et  à  perpétuité;  il  en  a  mieux  le  moyen,  parce 
qu'il   a  sur  l'esclave  une  autorité  complète; 

4°  D'où  il  suit  que  Ip  patronage  est  d'autant  plus  spontané  et 
d  autant  plus  facile  que  l'ouvrier  appartient  plus  définitivement  et 
plus  complètement  à  un  seul  et  même  maître  ; 

5"  Cette  attribution  pleine  et  entière  de  l'esclave  au  maître  rend 
d'ailleurs  le  maître  bien  plus  responsable  de  ses  esclaves  devant 
le  public  que  le  patron  ne  peut  l'être  de  ses  ouvriers  ; 

G"  La  vie  rurale  et  la  fréquence  des  rapports  personnels  du 
maître  avec  l'ouvrier  accroissent  la  facilité  du  patronage  dans 
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le    régime   de  TEscIavai^^e  comme  dans  celui    du  travail  libre. 

Ces  conclusions  sont  contirmées  par  les  résultats  des  éman- 
cipations en  masses.  On  décrète  lémancipation  :  son  efTet  est  d(; 
détachei'  rou\rier  du  inaitre.  Les  mêmes  besoins  de  travail  (ju'au- 
paravant  se  t'ont  sentir  pour  entretenir  une  population  qui  n'a  pas 
diminué.  l*our  vivre,  il  faut  que  Téniancipé  travaille;  les  patrons 
détenteurs  des  grandes  exploitations  sont  nécessaires  comme  la 
veille  de  l'émancipation;  il  faut  bien  que  le  patronage  s'exerce  en- 
core. Mais  le  patron  n'a  plus  le  même  intérêt  à  pourvoir  conve- 
nablement aux  besoins  matériels  et  moraux  de  gens  qu'il  ne 
connaît  pas,  qui  sont  avec  lui  aujourd'hui  et  qui  demain  quitte- 
ront son  atelier.  Il  connaissait  autrefois  l'esclave,  et  savait  quel 
dévouement  il  en  pouvait  attendre  ;  c'était  un  bon  ouvrier,  il  lui 
avait  coûté  cher,  il  avait  intérêt  à  le  bien  soigner,  à  le  ménager. 
Si  cet  esclave  tombait  malade ,  il  lui  importait  qu'il  revint  à  la 
santé.  Mais  pourquoi  faire  des  dépenses  en  faveur  d'un  ouvrier 
qui,  guéri,  ira  employer  ses  forces  et  son  talent  ailleurs?  puis, 
l'expérience  peut  se  répéter  indéfiniment  :  on  Joue  un  métier 
de  dupe.  Il  n'est  personne  qui  n'ait  entendu  des  patrons  redire 
tous  ces  faits.  On  est  tout  prêt  aux  sacrifices  pour  des  gens  que 
l'on  connaît,  sur  qui  l'on  peut  compter;  mais  si  l'on  patronne, 
on  veut  les  bénéfices  de  son  patronage,  et  c'est  très  naturel.  Puis, 
comme  je  le  disais,  il  n'est  pas  facile  de  vaincre  les  défiances 
d'ouvriers  de  passage  qui  ne  restent  dans  un  atelier  que  «  parce 
que  la  journée  est  bonne  ».  Us  ne  voient  dans  le  patron  que 
l'homme  qui  s'enrichit  de  leurs  sueurs;  on  ne  lui  sait  aucun  gré 
de  ses  attentions  ni  de  ses  sacrifices. 

Aussi,  en  se  plaçant  au  point  dé  vue  des  intérêts  de  l'ouvrier  es- 
clave, décréter  l'émancipation  sans  garantie,  briser  tous  les  liens 
qui  unissent  l'ouvrier  au  patron  sans  avoir  rien  à  mettre  à  la 
place,  enlever  au  patron  l'intérêt  qui  l'attache  à  l'ouvrier,  c'est 
préparer  pour  le  lendemain  une  situation  plus  difficile  que  celle 
de  la  veille  et  dont  les  plus  faibles  sont  surtout  victimes,  dont  les 
ouvriers  surtout  pâtissent. 

Cette  conclusion  est  exprimée  par  un  fait  :  partout  où.  pour 
de  fort  louables  raisons  d'humanité  et  de  liberté,  on  a  d'un  seul 


iiOH  |,A    SCIKNCK    SOCIALE. 

(•(Mij)  «'maiicipé  les  esclaves,  les  rf-siillals  de  ropéivilioii  n'ont 
piis  répondu  à  r.dfenie  des  énuineipalenis  :  on  Ta  vu  à  Sainl- 
l)ominf;ue ,  on  la  mi  dans  la  Louisiane^,  el  dans  Ions  les  Ktals 
dn  snd  de  I  Ain('M'i(|ne.  Tant  \\  esl  xi'ai  (juOn  n*oi',i^anis(;  j)as 
nne  soei('lé  avec  des  lliëories,  si  excellentes  (jn'elles  soient!  les 
laits  les  démentent  toujours.  Dans  le  cas  présent,  ils  démontrent 
(|ii(\  li\réeà  elle-même,  la  majorité  des  esclaves  émancipés  meurt 
de  t'aini  :  le  patron,  n'ayant  aucun  inlt'îi'èl  à  soutenir"  un  ou- 
vrier (ju'il  n'est  pas  assuré  de  gai'der  à  son  atelier,  le  pai(;  pour 
le  travail  de  chaque  jour  et  lui  laisse  pour  tout  le  reste  le  soin  de 
pourvoir  à  sa  vie.  Si  l'on  demande  à  ce  patron  pour(]uoi  il  n'est 
pas  plus  attentif  au  sort  de  son  ouvrier,  il  répond  :  «  Je  ne  le  con- 
nais pas,  il  est  chez  moi  depuis  quelques  semaines,  il  est  tout  prêt 
à  me  quitter;  »  ou  bien  :  «  C'est  un  homme  perdu  de  vices,  sur 
qui  je  ne  peux  rien.  Si  je  le  relève  aujourd'hui,  il  retombera  de- 
main. Qu'il  aille  à  l'hôpital,  ou,  s'il  trouble  l'ordre  public,  qu'on 
le  mette  en  prison,  cela  ne  me  regarde  pas.  »  Ce  patron  n'en 
agit  ainsi  que  parce  que  la  permanence  des  rapports  ne  lui  at- 
tache pas  son  ouvrier,  parce  qu'il  n'a  aucun  intérêt  à  retenir  ce- 
lui-ci plutôt  que  tel  autre.  Dans  l'Esclavage,  au  contraire,  la  force 
même  des  choses  attache  pour  toujours  l'ouvrier  au  patron,  inté- 
l'csse  la  sollicitude  du  patron  à  la  conservation  de  son  personnel. 
Tels  sont  les  motifs  qui ,  malgré  tout  ce  qu'on  a  dit  de  l'Escla- 
vage, ont  maintenu  l'institution  et  qui,  malgré  des  abus  çà  et  là, 
expliquent  sa  durée.  L'intérêt  que  le  maître  trouve  à  patronner 
ses  esclaves  est  une  force  naturelle  qui  le  soutient  à  la  hauteur  de 
ses  devoirs;  l'assurance  pour  l'ouvrier  d'avoir  pendant  toute  sa 
vie,  moyennant  son  travail,  la  nourriture,  lliabitation,  le  vête- 
ment ,  et  par-dessus  tout  l'affection  de  son  maître,  le  fixe  à  l'a- 
telier. Aussi  longtemps  que  l'Esclavage  a  duré,  dans  l'antiquité 
comme  dans  les  temps  modernes,  il  a  duré  parce  qu'il  satisfaisait 
le  maître  en  favorisant  la  continuité  du  travail,  parce  qu'il  satis- 
faisait l'esclave  en  lui  enlevant  toute  inquiétude  pour  la  vie  d'au- 
jourd'hui, tout  souci  pour  la  vie  de  demain.  C'est  dans  ces  con- 
ditions, c'est  par  ces  causes  que  des  sociétés  à  esclaves  sont  restées 
et  restent  encore  paisibles  et  prospères. 
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Si  tous  les  ouvriers  étaient  inaptes  à  s'élever  dans  la  hiérarchie 
du  travail,  on  peut  dire  que  l'Esclavage  serait  celui  des  modes 
d'engagements  qui  assure  le  mieux  l'existence  et  le  J)ieu-ètre 
de  la  classe  ouvrière. 

Mais  dans  cette  masse  d'ouvriers  de  l'atelier  esclave  s'opère 
une  incessante  germination.  Il  y  a  là  des  capacités  qui  se  révè- 
lent, des  aptitudes  qui  demandent  à  monter.  Comme  dans  le  reste 
du  genre  humain,  il  y  a  une  élite  qui  fait  effort  pour  conquérir 
sa  place  au  soleil.  On  voit  se  dégager  de  la  multitude,  des  ouvriers 
doués  de  qualités  exceptionnelles,  d'une  intelligence  assez  perspi- 
cace pour  connaître  toutes  les  ressources  de  leur  métier,  d'une 
énergie  de  volonté  assez  puissante  pour  en  multiplier  les  résul- 
tats. Ce  sont  des  forces  naturelles  actives  comme  toutes  les  forces 
naturelles,  et  qui  doivent  aboutir  à  un  résultat.  Le  résultat  est 
différent  suivant  la  direction  qu'on  leur  donne  et  l'emploi  qu'on 
en  fait. 

Dans  l'Esclavage  si  propice  à  la  masse  ouvrière,  ces  forces  utiles, 
exceptionnelles,  restent  le  plus  souvent  à  l'état  de  forces  dispo- 
nibles. Le  patron  ne  les  emploie  pas,  ou  du  moins  il  les  emploie 
de  telle  sorte  qu'elles  n'ont  jamais  une  détente  complète  ni  leur 
pleine  expansion.  (Vest  quand  il  s'agit  de  cette  élite  de  la  classe 
ouvrière,  dont  l'annihilation  est  nuisiljle  à  l'ordre  social  comme 
au  progrès  du  travail,  comme  au  perpétuel  et  nécessaire  ra- 
jeunissement de  la  race,  que  se  trahit  l'infériorité  de  l'Escla- 
vage. Ainsi,  excellent  tant  qu'il  n'est  question  que  de  la  masse 
ouvrière,  parce  qu'en  la  liant  au  patron  il  lui  assure  le  ))ien-ètre 
et  la  paix,  l'Esclavage  n'arrive  pas  à  établir  en  son  point  l'élite 
de  la  classe  ouvrière  :  il  porte  le  maître  à  confisquer  à  son  profit 
les  capacités  de  ses  esclaves,  quelquefois  même  à  empêcher  le 
développement  des  aptitudes  rares.  Par  ce  cùté,  son  rùle  social 
est  dangereux. 

On  conçoit  qu'une  société  dont  l'activité  se  l)orne  à  des  travaux 
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simples  cl  l'.icilcs,  loujoiii's  les  iiiriiics,  «Irmciirc  tout  ciitièn;  dans 
lin  état  de  iixité  où  rien  ne  \irii(  chiMidci-  la  condition  de  per- 
sonne. Personne  ne  chei'ch<'  à  inonlei';  personne  ne  le  peut.  Hien 
ne  vient  exciter  les  qualités  privilégiées  à  l'aide  des(juelles  on 
s'élève  au-dessus  de  sa  condition.  Tout  vit  en  paix,  tout  dort.  Les 
conditions  d'ailleurs  diffèrent  peu.  Maîtres  et  esclaves  ont  une  ma- 
nière de  vivre,  un  entourage  d'idées  et  un  horizon  de  choses  qui 
se  ressemblent  beaucoup.  11  n'y  a  pas  de  nouveautés  ;  le  lende- 
main ressemble  à  la  veille,  et  on  se  plaît  à  demeurer  chacun  dans 
l'état  où  l'on  est  né,  où  l'on  a  vécu.  Comment  les  esclaves  pen- 
seraient-ils à  s'élever,  quand  les  maîtres  eux-mêmes  ne  pensent 
pas  à  le  faire?  Mais  dès  que  s'introduisent  dans  une  société  les 
causes  qui  transforment,  qui  développent,  qui  poussent  au  chan- 
gement et  au  progrès,  ce  ferment  qui  agite  tout  la  masse  remue 
aussi  la  classe  ouvrière.  C'est  alors  que  viennent  les  crises  sociales; 
c'est  alors  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  des  institutions  qui  avisent 
à  l'élévation  raisonnable  et  utile  de  l'élite  ouvrière  ;  c'est  alors 
qu'elle  ne  peut  être  contenue,  pas  plus  que  le  reste  de  la  nation, 
en  présence  des  moyens,  du  désir  et  des  besoins  de  grandir.  Or 
l'Esclavage  n'a  rien  qui  satisfasse  à  cette  nécessité  sociale  ;  et  c'est 
pourquoi  les  peuples  à  esclaves  ont  reconnu  le  vice  de  cette  ins- 
titution le  jour  où  la  force  des  choses  les  a  poussés  en  avant  et 
les  a  obligés  de  monter.  L'Esclavage  permet  aux  sociétés  de 
vivre,  de  vivre  en  paix  et  facilement  :  il  ne  leur  permet  pas  de 
s'élever. 

Rome  et  la  Grèce  n'ont  pas  eu  à  souffrir  de  leurs  esclaves  tant 
qu'elles  sont  demeurées  dans  la  simplicité  de  leurs  premiers 
temps  et  qu'elles  n'ont  rien  fait  de  trop  illustre.  Mais  dès  que  sont 
venus  les  temps  de  leurs  changements  et  de  leur  rapide  gran- 
deur, elles  ont  eu  à  compter  avec  l'Esclavage.  Les  peuples  stables 
de  l'Orient  sont  aussi  ceux  où  l'Esclavage  a  le  moins  fait  sentir 
le  mal  que  je  viens  de   signaler. 

Nous  allons  voir  comment,  en  face  des  nécessités  de  transfor- 
mation et  d'élévation  de  la  race,  se  comporte  le  système  de  l'Es- 
clavage . 

Son  premier  procédé  est  la  compression. 
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C'est  une  tentation  séduisante  pour  le  maître,  propriétaire  dun 
esclave  doué  de  qualités  supérieures,  d'arrêter  le  développement 
à  ses  côtés  d'une  individualité  capable.  Il  appréhende  la  rivalité 
d'un  esclave.  Aussi  trouve-t-on  des  maîtres,  comme  celui  de 
Frédéric  Douglass,  qui  fouettent  leurs  hommes  curieux  de  s'ins- 
truire, «  de  crainte  qu'un  esclave  trop  malin  ne  se  dégoûte 
du  métier,  ce  qui  serait  une  perte  sèche  «  (1).  Mais  si  le  maitre 
prétend  arrêter  ces  capacités  dans  leur  essor,  il  ne  le  fait  pas  sans 
risques  :  il  y  a  bientôt  dans  l'atelier  malaise,  protestation,  rupture 
de  la  paix,  insubordination ,  révolte  ouverte.  M.  Douglass  raconte 
comment  il  s'insurgea  contre  son  maître  et  entraîna  dans  sa  fuite 
cinq  de  ses  compagnons.  C'est  qu'on  ne  maintient  pas  impuné- 
ment un  taureau  sous  le  joug.  Mais  le  plus  souvent,  les  révoltes  de 
l'esclave  n'aboutissent  qu'à  ruiner  le  patron  sans  bénéfice  pour 
lui-même,  parce  que  les  rébellions  sont  violemment  réprimées. 
Il  retombe  dans  une  condition  pire  que  la  première;  peu  à  peu, 
il  s'abrutit  :  il  n'y  a  plus  dans  l'atelier  qu'un  maitre  despote  et 
un  peuple  de  machines  animées.  Désormais  sans  espoir  d'échap- 
per à  son  sort,  l'esclave  intelligent  feint  la  résignation  et  prépare 
en  dessous  la  destruction  de  l'atelier.  On  n'a  pas  satisfait  ses  as- 
pirations et  ses  légitimes  ambitions,  il  ne  songe  plus  maintenant 
qu'à  assouvir  ses  haines.  Le  travail  matériel  est  encore  exécuté; 
mais,  entre  les  mains  d'un  maitre  à  courtes  vues,  le  progrès  des 
méthodes  est  enrayé  :  un  beau  jour,  l'état  social  fondé  sur  ces 
pratiques  tyranniques  s'écroule. 

Tel  est  le  résultat  du  premier  procédé,  la  compression. 

Voici  le  second  procédé.  Là,  nous  voyons  le  patron  aider  de 
toutes  ses  forces  au  développement  des  aptitudes  que  manifestent 
ses  esclaves.  Si,  parmi  eux,  il  trouve  des  hommes  capables  de  se 
perfectionner  dans  leur  métier,  il  les  aide,  les  pousse  et  leur  donne 
tous  les  moyens  de  s'élever.  Montrent-ils  une  ouverture  d'esprit 
qui  les  rende  propres  aux  travaux  intellectuels  ou  artistiques,  le 
patron  favorise  leur  éducation.  Mais  il  entend  bien  ne  rien  perdre 
de  la  culture  et  des  soins  diligents  qu'il  leur  donne  ;  c'est  une 

(1)  Récit  de  Frédéric  Douglass  à  un  irdactour  du   Dailij  Xeics  an  188<j. 
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p]ns-^'alup  <jn  il  iittiihtu'  à  s.i  piopriété,  et  il  \citi  en  bénéficier 
tout  seul.  1)  1111  <'scl(ivi'  (|ui  pMrsoii  éducation  csl  (hni'iiii  l'i-j^al  ou 
le  supéiicui'  du  maiti'c,  le  niailrr  no  veut  l'aire  qu'un  esclave,  et 
il  remploie  au  service  de  sa  maison  en  le  mainliiuant  sous  sa 
dépendance,  en  lui  laissant  sa  (pialité  d'esclave.  Voilà  des  gens 
<pii  arrivent  à  «Hre  aussi  capables  que  ceux  de  la  classe  libre 
et  <pn  se  voient  irrémédiablement  condamnés  A  demeurer  dans  la 
servilité.  On  les  traite  comme  les  esclaves  ouvriers  ou  dom(!stiques. 
Un  homme  qui  leur  est  peut-être  inférieur  par  l'intelligence  et  le 
cœur  les  commande,  les  rudoie,  les  vend,  les  échange.  Ce  sont 
des  déclassés  par  prédestination  et  les  chefs  tout  indiqués  des  ré- 
voltes d'esclaves.  On  imagine  s'il  faut  longtemps  pour  qu'entre 
le  maUre  et  l'esclave  ainsi  élevé  s'établisse  un  formidable  anta- 
gonisme. Toussaint  Louverture  et  ses  lieutenants,  dans  la  révolu- 
tion de  Saint-Domingue,  tirent  mesurer  à  leurs  anciens  maîtres 
le  danger  qu'il  y  a  à  élever  au-dessus  du  vulgaire  un  esclave 
à  qui  son  éducation  rend  insupportable  la  disgrâce  de  sa  con- 
dition. 

Tel  est  le  résultat  que  donne  le  second  procédé ,  employé  à 
l'égard  des  esclaves  d'élite  :   il  fait  des  esclaves   déclassés. 

I^e  troisième  procédé  est  celui  de  l'affranchissement.  Si  on  éman- 
cipe des  esclaves  capalîles,  leur  situation  ne  devient  pas  meilleure. 
Affranchis,  la  société  des  hommes  libres  les  reçoit  comme  des 
intrus  ou  du  moins  avec  une  arrière-pensée  offensante.  L'éga- 
lité civique  où  on  les  admet  est  purement  nominale.  En  fait,  ils 
ne  se  fondent  pas  avec  le  reste  de  la  population.  Cette  déchéance 
dans  leur  élévation  même  tient  à  plusieurs  causes. 

L'affranchissement  qui  donne  la  liberté  à  l'esclave  ne  lui 
donne  pas  en  même  temps  la  propriété  foncière.  .Or,  c'est  la 
propriété  du  sol  qui  constitue  en  tout  pays  la  classe  fondamen- 
tale, stable,  traditionnelle,  assimilée  à  la  terre.  On  est  toujours 
regardé  comme  un  étranger  dans  un  pays  où  l'on  ne  possède  pas 
au  moins  un  bout  de  champ.  Un  Limousin  n'estime  Limousin  que 
l'homme  né  de  parents  établis  sur  le  sol  limousin.  L'attache  à  la 
terre  est  entre  les  gens  qui  la  possèdent  un  lien  de  fraternité , 
parce  que  la  terre  moule  tous  ceux  qui  l'occupent  depuis  long- 
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It'inps.  (I.ius  les  mônios  l'ormes,  dans  los  mêmes  habitudes,  dans 
le  mémo  esprit.  Des  éléments  de  races  les  plus  divers  elle  fait  à 
la  longue  un  tout  homogène  qui  devient  un  peuple.  On  appelle 
expressément  peuple  français  les  gens  qui  tiennent  au  sol  de 
Krance ,  qui  sont  absolument  assimilés  au  pays,  la  classe  des 
propriétaires.  L'esclave  afl'ranchi  n"a  pas  pu  progresser  loite- 
nient  dans  la  propriété  foncière  comme  le  reste  de  la  race  :  c'est 
ce  qui  le  tient  en  dehors  de  la  race,  tout  libre  quil  est. 

Exclu  de  la  possession  du  sol  avant  Tafiranchissement .  il  a 
grandi  par  une  autre  voie  que  celle  de  la  propriété.  U  s'adonne 
à  des  fonctions  qui  ne  constituent  pas  le  tréfonds  du  pays.  Mais  là 
encore  il  se  heurte  à  unécueil.  Comme  il  y  arrive  brusquement  et 
avec  ce  discrédit  que  lui  laisse,  malgré  tout,  son  passage  subit  de 
1  Esclavage  à  la  liberté,  comme  au  surplus  il  n'est  pas  incorporé  au 
gros  dé  la  nation  par  la  possession  du  sol ,  il  se  trouve  dépourvu 
de  tout  ce  qui  élève  à  la  considération;  et  en  vérité,  jusqu'ici,  il 
n'a  rien  qui  lait  formé  aux  qualités  morales,  aux  vertus  sociales 
que  la  considération  suppose. 

En  dépit  de  son  mérite  personnel,  l'affranchi,  l'émancipé  tenu 
ainsi  à  l'écart  sans  aucun  moyen  de  s'assimiler  lentement,  pro- 
gressivement, à  la  race  par  des  procédés  analogues  à  ceux  qui 
font  grandir  et  s'élever  des  familles  libres,  continue  à  former  une 
espèce  de  caste.  Un  homme  d'origine  libre  ne  donne  pas  volon- 
tiers sa  fille  en  mariage  à  un  émancipé  d'hier  qui  n'a  aucune 
racine  dans  le  pays ,  et  qui  est  frappé  pour  longtemps  encore 
d'une  vraie  dépréciation.  Entre  libre  et  ancien  esclave  il  y  a 
toujours  mésalliance.  Ces  sentiments  restent  longtemps  plus  forts 
(jue.les  meilleures  raisons. 

En  résumé,  voici  la  situation  de  l'esclave  devenu  libre  au  nii- 
'lieu  de  ses  anciens  maîtres  demeurés  libres  :  il  ne  s'incorpore 
pas  au  pays  par  la  terre  ,  ni  à  la  race  libre  par  les  alliances  ; 
il  n'entre  pas,  par  conséquent,  dans  la  classe  dirigeante,  c'est- 
à-dire  dans  la  classe  patronale,  par  un  apprentissage  graduel  de 
la  propriété.  L'assimilation  n'est  jamais  complète  :  il  y  a  dans 
!<'  pays,  une  classe  de  capables  bien  constitués  et  une  classe  de 
capables  mal  constitués.  État  anormal,  menace  perpétuelle  pour 
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I.i  |)i'()S|)('ril(''  (riiMc  luilion.  Lrs  <Mn;m(i|)(''s  in-  ressoril  de  prolest»'!' 
contre  la  (l(''(li('aiic(' (jii'oii  leiii"  inllif;*';  ils  protestent  parce  (pie 
la  race  lihre   ne  leni-  onvr'e  pas   ses  |)ortes. 

On  voit  alors  se  |)i'()(liiir<'  ce  (piOii  \il  aiilreiois  à  Uonu'.  non 
pas  même  entre  esclaves  et  mail l'es,  mais  en! r(;  plébéiens  et  pa- 
triciens, entre  deux  classes  de  la  nation  rivalisant  d'aptitudes  et 
dont  Tune  prétendait  tenir  Tanlre  sépai'ée  d'elle. 

La  classe  repoussée  attesta  cette  séparation  on  se  reliranl  corps 
et  biens  sur  l'Aventin.  Là  ,  elle  commença  à  discuter  avec  les  pa- 
triciens les  moyens  à  l'aide;  destpiels  se  fondraient  les  (\vm\  peu- 
ples. Otte  discussion  se  poursuivit  plusieurs  siècles  durant.  Il  est 
merveilleux  de  voir  que  toute  la  lutte  se  résuma  à  ces  deux  points  : 
admettre  le  plébéien  au  partage  du  sol  romain,  à  Vager  publicws; 
radmetti'c  au  mariage  avec  les  familles  patriciennes,  nu  jus  con- 
Hubil.  Cette  plèbe  illustre  avait  une  vue  singulièrement  claire  des 
deux  conditions  sans  lesquelles  toute  classe  inférieure  ne  sau- 
rait grandir,  ne  saurait  s'assimiler  à  la  classe  supérieure  et 
combler  les  vides  qu'y  font  incessamment  les  défaillances  indivi- 
duelles. 

Les  classes  depuis  trop  longtemps  florissantes  s'énervent  pai' 
une  longue  prospérité  et  tendent  naturellement  à  descendre.  La 
notion  des  vertus  qu'il  fallut  à  des  ancêtres  pour  fonder  une  si- 
tuation s'efface  peu  à  peu  dans  l'âme  de  leurs  successeurs.  Pour 
qu'une  nation  dure,  quand  les  classes  élevées  s'affaissent  ainsi,  il 
faut  à  côté  d'elles  des  classes  neuves  qui  les  revivifient  et  les  re- 
constituent, 

L'Esclavage,  par  toutes  les  raisons  que  j'ai  dites,  manque  à 
cet  oftice  nécessaire. 


M. 


il  faut  conclure  : 

L'Esclavage,  capable  de  pratiquer  avec  une  efficacité  facile 
le  patronage  d'une  classe  ouvrière  que  rien  ne  pousse  à  s'éle- 
ver, est  dépourvu  des  moyens  de  didger  l'émancipation  d'une 
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('■litc  (unrirre  (|ii»'  1rs  circonstances  sollicitent  à  grandir.  Les 
sociétés  à  esclaves  périclitent  dès  ([ue  le  progrès  s'ouvre  pour 
elles. 

Elles  se  heurtent  alors  à  lun  des  trois  inconvénients  que  nous 
venons  de  dire  : 

1"  Elles  réagissent  violemment  contre  la  tendance  qui  presse  les 
c.ipables  de  développer  leurs  aptitudes. 

Et  il  arrive  ce  que  l'on  voit  quand  dans  une  machine  s'amasse 
de  la  vapeur  qui  ne  trouve  pas  d'issue  :  tout  éclate. 

•2"  Quand  elles  laissent  grandir  les  capables,  elles  les  maintien- 
nent dans  leur  condition  inférieure  et  établissent  ainsi  côte  à 
côte  deux  classes  égales  en  capacités  et  inégales  en  droits  :  d'où 
un  antagonisme  violent. 

:i"  Enfin,  si  par  l'affranchissement  elles  rendent  libres  du  jour 
au  lendemain  les  esclaves,  ces  émancipés  sont  au-dessous  de  leur 
condition  nouvelle  et  impuissants  à  se  mettre  au  niveau  de  la 
classe  libre,  parce  qu'ils  ne  tiennent  pas  comme  elle  au  sol  et 
({u'ils  ne  se  fondent  pas  avec  elle  par  les  alliances. 

Dans  tous  les  cas,  ce  sont  des  révoltes  comme  avec  Spartacus 
ou  Toussaint  Louverture,  des  guerres  comme  entre  les  castes  in- 
diennes, un  abaissement  de  la  race  comme  à  Sparte,  où  la  popu- 
lation libre  disparut  à  la  fin  au  milieu  des  populations  asservies 
qui  vivaient  de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  C'est  l'effondrement 
des  sociétés  fondées  sur  l'Esclavage,  effondrement  qui  vient  de 
leur  impuissance  à  s'élever  tout  entières. 

Arrivés  au  bout  de  cette  étude,  nous  découvrons  une  con- 
clusion du  plus  haut  intérêt,  qui  s'étend  à  toute  la  question  du 
travail. 

L'Esclavage  est,  dans  le  travail,  un  mode  d'engagements  qui 
satisfait  avec  de  particulières  facilités  aux  besoins  de  la  majeure 
partie  de  la  classe  ouvrière,  incapable  de  sortir  de  sa  condition 
et  de  s'émanciper  du  patronage. 

Mais  l'Esclavage  échoue  de\aiit  une  autre  difficulté  (jui  révèle 
le  côté  le  plus  délicat  du  patronage. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  patronage  trouv<>  le  moyen  de  se  perpé- 
tuer sur  des  gens  incapahlfs  de  se  patronner  eux-mêmes;  il  faut 
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rncoi'c  (|n  il  |»(uii'\(>i«'  ;'i   rf-h'-NMlioii  cl  à    I  ;issiiiiiI;ili(Mi  de  ceux  (|ni 
soiil  capables  il'.wnw.v  ."i  se  palromici-  loiii  seuls. 

(l'est  ;'i  tnioi   \\':\  j;ini;iis  s.ilisl'.iil  le  i'(\niinc  de  l'Ksfl;i\;ii;o. 

Nous  Nrri'oiis  coiniiit'iil  y  ;i  j)(>iir\ii  un  ;mlr<'  mode  (•«''lèhi'c  des 
ciiiî'.mcMK'iils  r()i'<'(''s,  le  Ht'i^iiiir  IV'dd.il. 

IM'(»s|Mi'  Pi<ii:ri{. 
(À  suivrf.) 


Le  I*ntpriélairr-Géranl  :  Edmond  Dkivioi.iivs. 


Typographie  Firmin-Didot.  —  Mesnil  (Kii 


QUESTIONS  DU  JOUR 


LA  SAISON  DES  PLAISIRS. 


LES  PEUPLES  QUI  S'AMUSENT 
ET  LES  PEUPLES  QUI  S'ENNUIENT. 


11  y  a  un  temps  de  l'année  qu'un  usage  plus  ou  moins  tradi- 
tionnel consacre  chez  nous  aux  réceptions  mondaines,  aux  fêtes  et 
aux  plaisirs.  On  appelle  cela  le  temps  du  carnaval. 

Ce  temps  embrasse  bien  des  temps  :  autrefois  il  durait  un  jour  ; 
c'était  assez  pour  ])erner  et  brûler  dans  un  feu  de  joie  «  le  bon- 
homme Carnaval  »,  que  le  Carême  allait  mettre  en  quarantaine.  Un 
peu  plus  tard,  on  ne  prit  pas  si  cavalièrement  son  parti  du  pas- 
sage delà  vie  commune  à  la  pénitence  et  on  prolongea  huit  jours 
durant  les  cérémonies  des  adieux  au  carnaval.  On  fît  une  semaine 
pleine  des  fêtes  de  la  séparation  :  ce  furent  les  jours  gras. 

Puis  l'émotion  s'étendit,  les  sentiments  s'accrurent  et  l'on  fêta 
le  carnaval  tout  le  temps  qui  va  de  la  fête  des  Rois  à  l'antique 
Mardi-gras. 

Je  ne  voudrais  pas  dire  qu'on  s'est  borné  là,  et  sans  être  très  ren- 
seigné, j'ai  lieu  de  croire  que  ce  temps  déborde  aujourd'hui  ces 
deux  termes  :  ce  n'est  plus  un  jour,  c'est  toute  une  saison. 

A  travers  tant  de  transformations,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
plaisir  caractéristique  a  toujours  été  <(  de  voir  passer  les  mas- 
ques ». 

On  m'excusera  bien  si  j'ai,  moi  aussi,  pris  intérêt  à  voir  passer 
les  gens  qui  s'amusent. 

Ceci  ne  sort  pas  des  éludes  sociales.  Je  n'avais  <ju'à  ouvrir  Le 
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iM.iy,  cl  je  voyais  drfilcr  (Ion, ■mi  moi  co  long-  corivao  do  pouplfs 
(|iril  ."I  \isil(''s.  ,lo  los  Noy.iis  (l;ms  leurs  plaisirs,  dans  Icuu'S  récréa- 
lions,  coiniiK'  dil  le  iii;iili'<\  cl  je  iiiMnis  ]>as  seul  à  considérer  leurs 
di\crlisscincnls  coniinc  une  L;i';inde  <'liide  el  nu  L:r;ind  enseigne- 
ment. 

Le  Play  s'est  arrêté  longuement  etmélliodiquement,  suivant  sa 
manière,  devant  les  jeux  de  toutes  les  races  d'hommes  (ju'il  a,  fait 
passer  par  les  procédés  de  son  analyse  sociale;  il  a  remarqué  en 
savant,  les  relations  étroites  qui  existent  entre  la  constitution  d'un 
peuple  et  ses  plaisirs.  On  en  peut  dire  autnnt  de  tout  homme  :  telle 
conslitution  physique,  telle  constitution  morale,  telle  préférence 
pour  un  plaisir  ou  un  autre.  Et  ce  n'est  pas  sans  raison  (pi'on  s'ins- 
truit sur  le  caractère  intime  des  peuples  en  assistant  à  leurs  di- 
vertissements. 

Sans  en  chercher  la  preuve  en  tout  cet  univers  et  l'aller  par- 
courant, je  me  contenterai  d'observer  les  plaisirs  de  la  société  où 
nous  vivons.  Je  demanderai  au  lecteur  de  croire  que  mon  inten- 
tion est  très  sérieuse,  et  si,  dans  les  types  courants  que  j'aurai  à 
examiner  et  que  je  veux  esquisser  avec  vérité,  il  se  trouve  quel- 
que trait  qui  accuse  le  ridicule,  on  voudra  bien  regarder  autour 
de  soi  et  remarquer  que  les  personnages  les  plus  risibles  ne  sont 
pas  toujours  ceux  qui  se  cachent  sous  le  masque  et  la  farine. 


I. 


ïl  me  sendde  tout  d'a])ord  que  parmi  les  gens  qui  s'amusent, 
il  faut  bien  distinguer  ceux  qui  s'amusent  naturellement  et  ceux 
qui  s'amusent  artificiellement.  Je  commence  par  ceux  qui  s'amu- 
sent naturellement. 

Si  je  fais  un  retour  sur  mes  souvenirs,  je  vois  défder  devant 
mes  yeux  mes  premières  années,  qui  se  sont  écoulées  dans  le  Midi 
de  la  France. 

I^es  fêtes  et  les  réunions  de  famille,  dont  la  tradition,  quoique 
bien  affaiblie,  est  encore  vivante,  me  reviennent  en  mémoire.  Je 
revois  la  fête  de  Noid.  Dès  la  veille,  elle  s'ouvre  par  un  repas  lé- 
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gcndaire,  «  le  gros  souper,  »  qui  réunit  autour  du  chef  de  la  fti- 
iuill(\  tous  ses  frères,  tousses  enfants,  tous  ses  petits-enfants.  Avec 
quelle  impatience  on  attend  ce  grand  jour!  La  table,  quoique 
servie  en  maigre  est  couverte  de  plats,  de  bonbons,  de  gâteaux, 
de  vins  fins.  Devant  le  foyer  pétille,  couronné  de  lauriers,  le  ca- 
riguie,  un  vieux  tronc  d'olivier  séché  conservé  avec  amour  pen- 
dant toute  l'année  pour  cette  solennité. 

Avant  de  se  mettre  à  table,  on  procède  à  la  bénédiction  de  la 
])ùclie  et  du  feu.  Le  plus  jeune  des  enfants  s'agenouille  devant 
làtre,  et  s'adressant  à  Dieu,  le  prie  de  bien  réchauffer  pendant 
l'hiver  les  pieds  des  petits  orphelins  et  des  vieillards  infirmes,  de 
répandre  sa  chaleur  et  sa  clarté  dans  les  mansardes  de  tous  les 
pauvres,  de  préserver  Vêteule  (la  récolte  )  du  laboureur  et  le  na- 
vire battu  par  la  tempête.  Ensuite,  on  verse  sur  le  cariguie  un  verre 
de  vin  cuit,  qui  fait  pétiller  le  feu,  à  la  grande  joie  des  enfants. 

Puis  on  se  met  à  table,  en  réservant  «  la  part  des  morts  ».  Ce 
jour-là,  au  dessert,  tant  c'est  une  grande  fête,  les  enfants  ont  le 
droit  «  de  mettre  la  main  aux  plats  ».  Après  le  repas,  on  danse  au- 
tour du  foyer,  en  chantant  ces  naïfs  Noëh  provençaux,  si  pittores- 
ques et   si  vivants. 

A  minuit,  la  scène  change,  on  sort  des  maisons  et  l'on  va  en  fa- 
mille, assister  aux  trois  messes  traditionnelles.  Pendant  toute  la 
nuit,  les  pauvres  mendient,  c'est  aussi  fête  pour  eux,  et  les  enfants 
jettent  par  les  fenêtres  des  aumônes  enveloppées  dans  de  petits 
cornets  de  papier,  dont  l'extrémité  est  allumée  afin  d'indiquer  au 
malheureux  qui  les  guette  l'endroit  où  ils  tombent.  Et  ici  encore, 
ce  sont  des  cris  et  des  battements  de  mains. 

Le  lendemain,  nouvelle  réunion  de  famille  chez  les  grands- 
parents,  pour  manger  la  dinde  de  fondation.  La  fête  dure 
trois  jours;  le  dernier,  on  distribue  le  pain  de  Saint-È tienne , 
fait  en  forme  de  gourde,  et  auquel  on  attribue  une  foule  de  vertus 
merveilleuses.  Enfin  pendant  un  mois  tous  les  soirs,  on  se  réunit, 
dans  chaque  maison,  maîtres  et  serviteurs,  pour  chanter  des  can- 
tiques autour  «  de  la  crèche  »,  illuminée  et  décorée  de  verdure. 

Ne  riez  pas  de  ces  naïves  coutumes  ;  il  est  plus  facile  d'en  rire 
que  de  les  remplacer,  vous  le  verrez  bien  tout  à  l'heure. 
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J'en  np])»'!!*'  d'aillrurs  ;"i  (•('ii\<jui,  roinnio  moi,  liîiMiciil  l'nrisct 
(luiont  t;;ii'(li',  oii\  ;iiissi,  lo  souvenir  des  anlifjiies  IV-les  de  famille 
de  leni-  pnninee.  Chaque  province  avait  les  siennes  dont  elle  con- 
serve encore  (iiieNpie  reste  cpii  s'eflFace  de  jour  en  jour. 

Et  ce  néiaitpas  seulement  la  NotU,  mais  l'Aques,  mais  les  Rois, 
les  Rameaux,  l'Ascension,  la  Toussaint,  etc.,  puis  les  fêles  locales, 
les  processions,  les  cavalcades,  puis  les  anniversaires  de  la  famille  : 
on  s'ingéniait  à  les  nuiltiplier.  Certains  économistes  diront  peut- 
«Hre  que  tant  de  saints  et  tant  de  fôtes  étaient  une  entrave  pour 
la  production .  D'ahord  cela  n'e.st  pas  bien  sûr,  car,  pour  parler  leur 
lani^Tie,  ces  réjouissances  ne  se  faisaient  pas  sans  dépenser,  sans 
consommer,  ce  qui  «  faisait  aller  le  commerce  ».  Et  puis,  l'homme 
n'est  pas  seulement  une  machine  à  production  ;  d'ailleurs  cette 
machine  a  besoin  de  repos.  Enfin  la  vie  n'est  pas  si  gaie,  qu'il 
ne  soit  bon  de  semer  sur  sa  route  quelques-unes  de  ces  oasis  qui 
aident  à  la  franchir. 

Quand  on  est  en  veine  de  réflexion  sur  un  sujet,  les  idées  vien- 
nent peu  à  peu  se  grouper  et  s'éclairer.  De  ces  souvenirs  de  mon 
enfance,  je  passe  à  un  spectacle  que  je  vois  se  reproduire  périodi- 
quement au  mois  de  décembre  et  sur  lequel  mon  attention  n'avait 
pas  jusqu'ici  été  attirée  :  je  veux  parler  de  ces  gravures  anglaises 
qui  s'étalent  aux  divers  kiosques  de  nos  rues  et  que  la  Noël  fait 
éclore  chez  nos  voisins. 

C'est  que  la  Noël,  la  Cliristmas,  est  véritablement  lapins  grande 
fête  nationale  de  l'Angleterre,  et  elle  est  essentiellement  une  fête 
de  famille.  A  l'approche  de  cet  anniversaire,  on  voit  les  membres 
de  la  famille  accourir,  parfois  de  très  loin,  pour  venir  se  grouper 
autour  des  grands-parents.  Ceux  qui  ne  peuvent  pas  venir,  les 
marins,  par  exemple,  retenus  dans  des  mers  lointaines,  organisent 
à  bord  une  image  du  foyer  absent.  Toute  autre  préoccupation 
disparaît  devant  celle-là. 

Je  retrouve  chez  les  peuples  Scandinaves,  en  Hollande,  en  Alle- 
magne, chez  les  Slaves,  etc.,  etc.,  les  mêmes  faits  :  les  distractions 
se  prennent  au  sein  de  la  famille;  la  famille  est  organisée  non 
seulement  pour  pourvoir  au  travail,  mais  encore  aux  plaisirs. 

On  pourrait   multiplier  les  exemples  à  l'infini.  Ils  aboutissent 
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tous  à  cette  conclusion  :  Il  y  a  des  peuples  qui  savent  s';uuus(îi' 
naturellement,  spontanément. 

Ce  qui  me  frappe,  en  efïet,  dans  ces  récréations,  c'est  qu'elle 
s'organisent,  pour  ainsi  dire,  d'elles-mêmes.  Pas  d'organisa- 
teurs brevetés,  patentés.  C'est  le  plaisir  spontané.  Or,  notez 
que  ce  qu'il  y  a  de  plus  agréable  dans  une  fête,  c'est  peut-être 
moins  la  fête  elle-même  que  sa  préparation  ;  cliacun  y  pense  et 
chacun  apporte  son  idée,  cliacun  s'efîorce  d'imaginer  des  combi- 
naisons nouvelles,  on  tient  soi-même  les  fds,  on  n'est  pas  seule- 
ment uir spectateur  passif,  on  est  véritablement  acteur.  11  y  a 
de  l'entrain,  de  l'invention.  Si  quelque  chose  cloche,  on  en  rit  et 
c'est  bien  plus  drôle. 

Je  remarque,  en  outre,  que  ces  plaisirs  spontanés,  —  cette 
qualification  me  plait,  —  sont  essentiellement  peu  coûteux;  ce 
n'est  certes  pas  un  mince  avantage.  Chacpie  famille,  en  effet,  me- 
sure la  dépense  à  ses  ressources.  Cela  n'a  pas  d'inconvénient,  car 
la  mesure  du  plaisir  n'est  pas  en  proportion  de  la  dépense.  Etant 
peu  coûteux,  —  vous  voyez  c|ue  je  procède  par  des  raisonnements 
serrés ,  —  ces  plaisirs  sont  à  «  la  portée  de  toutes  les  bourses  » , 
comme  l'on  dit  vulgairement.  C'est  donc  non  seulement  le  plaisir 
spontané,  mais  le  plaisir  pour  tous,  le  plaisir  sous  la  main.  Et 
voilà  une  société  qui  du  haut  en  bas  va  s'éclairer,  s'animer,  s'a- 
muser. Or,  notez  encore  (|ue  les  peuples  gais  sont  bien  plus  faci- 
lement gouvernables;  ils  trouvent  en  eux-mêmes  un  contrepoids 
aux  misères  de  l'existence.  Les  peuples  révolutionnaires  sont  des 
peuples  tristes,  sombres,  moroses,  des  peuples  qui  s'ennuient. 
Voyez  les  orateurs  et  le  public  des  réunions  révolutionnaires  :  ce 
sont  des  gens  dont  le  foyer  est  triste,  soml^re,  sans  clarté;  le  tra- 
vail sans  dimanches,  sans  fêtes,  excepté  la  fête  du  lundi,  mais 
pour  les  hommes  seuls,  mais  dans  de  mauvais  lieux,  dans  des 
cabarets  enfumés,  au  milieu  d'une  atmosphère  surchauffée  ,  où 
s'écoule  en  quelques  heures  la  paie  de  la  semaine ,  où  s'attisent 
les  haines  sociales,  où  se  préparent  les  révolutions. 

Opposez  à  ces  plaisirs  au\([uels  l'honnui,'  seul  prend  j)art  ces  fêtes 
de  famille  qui  réunissent  le  père ,  la  mère ,  les  enfants.  L'enfant 
surtout  a  besoin  de  jeux ,  de  récréations,  et  le  foyer  est  le  seul 
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théâtre  où  il  puisse  les  Iroiivei'  à  toute;  lieiii'(;.  ïn]  llioireiii'  des 
enfants  (lu'oii  nous  l'-iit  avec  des  programmes  encyclopédi(|ues, 
avec  des  éludes  sans  repos,  avec  ce  chauffage  à  haute  pression, 
qui  font  de  Fécole  un  hagne  pour  le  corps  et  pour  Fespi'it.  Je 
voyais  ces  jours-ci  un  pauvre  petit  enfant  de  sept  ans;  il  revenait 
le  soir  du  collège,  et  après  le  diner,  au  lieu  de  s'amuser,  il  dut  se 
remettre  au  travail  pour  faire  le  devoir  qu'on  lui  avait  donné  et 
pour  apprendre  ses  leçons  du  lendemain!  Et  ne  dites  pas  que 
c'est  la  faute  des  programmes  surchargés  et  de  ceux  qui  les  font,  si 
les  familles  se  soulevaient  contre  cette  organisation  universitaire 
de  l'infanticide,  le  système  cr  oulerait  de  lui-môme.  Je  suis  sûr 
qu'en  Angleterre  un  pareil  régime  ne  tiendrait  pas  un  an. 

J'en  aurais  long  à  dire  sur  ce  sujet  :  rien  ne  se  tient  de  si  près 
que  les  études  et  les  jeux;  mais  j'ai  voulu  seulement  ici  marquer 
rapidement  les  caractères  des  récréations  de  famille.  Elles  sont 
spontanées,  organisées  par  les  intéressés  eux-mêmes,  peu  coûteu- 
ses, à  la  portée  de  tout  le  monde  et  enlin  les  enfants  y  sont  natu- 
rellement associés,  car  ils  en  sont  le  plus  souvent  la  cause  et  les 
personnages  principaux.  Ajoutons  que,  par  toutes  ces  raisons,  ces 
récréations  peuvent  être  très  fréquentes,  presque  quotidiennes,  car 
l'hahitude  de  s'amuser  est  comme  toutes  les  habitudes,  elle  se  dé- 
veloppe par  l'exercice,  vires  acquirit  eundo. 

Vous  connaissez  tous  plus  ou  moins  de  ces  familles,  aujourd'hui 
très  rares,  où  c'est  une  fête  perpétuelle  :  à  propos  de  ^tout  et  à 
propos  de  rien,  on  organise  des  soirées  intimes,  de  petites  comé- 
dies ùUimes,  des  proverbes,  des  jeux,  des  promenades,  etc.;  tout 
cela  intime,  sans  façon,  sans  invitations  imprimées,  sans  fâcheux^ 
sans  têtes  longues  em  habits  noirs. 

On  se  connaît  parfois  de  père  en  fils  ;  on  est  parents,  amis ,  non 
pas  de  cette  amitié  qui  consiste  à  se  déchirer  les  uns  les  autres 
par  derrière  ;  on  sait  à  qui  l'on  parle  et  c'est  bien  là  quelque  chose. 
Eh  bien,  lorsque  l'habitude  de  s'amuser  ainsi  est  prise,  elle  se 
garde  et  c'est  une  perpétuelle  gaieté. 

Voilà,  ébauché  à  grands  traits ,  le  tableau  des  sociétés  qui  s'a- 
musent, naturellement,  spontanément.  Voyons  les  autres,  celles 
qui  s'amusent  artificiellement. 
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il. 


Voyez-vous  ce  salon  resplendissant  de  lumières.  La  maîtresse  de 
maison  est  également  resplendissante  ;  les  invités  aussi  sont  res- 
plendissants. 

Ce  ne  sont  que  festons,  ce  ne  sont  qu'astragales. 

Vous  allez  voir  que  ce  genre  de  divertissements  ne  présente 
plus  les  mêmes  caractères  que  le  précédent. 

D'abord  il  n'est  pas  spontané.  Ohl  il  s'en  faut  de  beaucoup! 
Si  la  maîtresse  de  la  maison  s'est  ainsi  résolue  à  ouvrir  sa  porte  à 
la  ville  et  aux  faubourgs,  ce  n'est  pas  pour  le  seul  plaisir  de  dé- 
placer ses  meubles,  d'opérer  un  déménagement  en  règle  des  plus 
encombrants,  d'organiser  dans  son  domicile  une  invasion  suivie 
de  pillage.  Il  lui  a  fallu  une  raison  plus  forte  :  elle  a  une  fille  à 
marier.  Ce  n'est  pas  une  récréation,  c'est  une  exposition. 

La  fête  n'est  pas  plus  spontanée  du  côté  des  invités.  On  ne  les 
a  pas  consultés  pour  la  confection  du  programme  ;  ils  le  subissent. 
Subir  n'est  pas  trop  fort,  s'il  comprend  un  certain  nond^re  de 
monologues  entendui5  vingt  fois  ,  mais  ennuyeux  dès  la  première  : 
s'il  s'agit  de  morceaux  de  musique  exécutés  par  des  jeunes  iilles 
à  marier  en  concurrence  avec  la  fille  de  la  maison.  Puis  ce  sont 
les  parents,  uniquement  venus  pour  «  faire  tapisserie  ».  Le  mot 
fait  silhouette.  Mais  que  voulez-vous!  ils  ont,  eux  aussi,  des  iilles 
à  marier.  Ceux-là  bien  certainement  ne  sont  pas  venus  spontané- 
ment, ils  ne  sont  pas  là  pour  s'amuser;  d'autant  plus  t[ue  ces  soi- 
rées commencent  vers  minuit  et  qu'il  conviendrait  mieux  à  leur 
âge  de  goûter  à  cette  heure-là  un  sommeil  réparateur.  Mais  ils 
sont  les  martyrs  du  devoir. 

En  outre,  ce  genre  de  distraction  n'est  plus,  comme  le  précédente 
à  la  portée  de  tout  le  monde.  Pour  les  maîtres  de  maisons,  il  est 
ruineux  :  pour  les  invités,  il  est  très  coûteux.  J'en  appelle  aux 
notes  de  coutririères. 

Par  suite  des  dépenses  qu'ils  entraînent ,  ces  divertissements 
sont  forcément  rares;  ce  n'est  plus  un  amusement  permanent, 
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mais  iiilcnniltciil.  "  A\oz-\(»us('ii  hcaucoiiixlc  soirées  CM'f  hiver?  » 
On  les  c'oinpic.  Leur  iioiiihrc  varie  coininc  les  cours  de  la  Hoiirse. 
Loi'stjuc  les  àfraircs  ne  iiiarclieiit  pas,  on  «  se  i-esh-eint  ».  La 
source  tlu  plaisir  n'est  plus  la  belle  humeur,  l'esprit,  les  rela- 
tions a^réahles,   mais  Taruenl. 

Or,  ici,  notoz  un  phénomène  des  plus  curieuv;  je  vais  vous  le 
présenter  sous  la  forme  d'un  syllouisme,  ce  sera  phrs  triomphant  : 
les  gens  riches,  seuls,  s'amusent;  or  les  gens  l'iches  sont  blasés 
sur  les  plaisirs;  donc  les  gens  qui  s'amusent  ne  s'amusent 
pas. 

Et  comme  c'est  bien  là  le  caractère  de  ces  réunions  !  yVvez-vous 
jamais  essayé  de  vous  mettre  en  observation  dans  le  coin  d'un 
salon ,  de  vous  isoler  de  la  cohue  et  de  considérer  cette  étrange 
galerie  de  visages?  Se  tromperait-on  beaucoup  si  on  arrivait  à 
se  croire  dans  un  musée  d'automates?  Tous  entrent  avec  le  même 
air  convenu  et  emprunté;  ils  débitent  avec  la  même  intonation 
de  voix  le  même  compliment  désespérément  banal;  ils  ont  les 
mêmes  gestes,  les  mêmes  mouvements  de  têtes,  les  mêmes  ar- 
rondissements de  bras ,  ils  grimacent  le  même  sourire  ;  ils  disent 
tous  également  à  la  maîtresse  de  maison  :  «  Charmante  soirée  ». 
Et  celle-ci  répond  invariablement  à  tous  :  .«  Oh  !  vous  êtes  trop 
aimable  !  »  Cela  est  faux  !  faux  !  faux  !  Tous  ces  gens-là  ne  s'amu- 
sent pas.  Et  la  preuve,  c'est  que  beaucoup  s'esquivent  à  la  déro- 
bée,  dès  qu'ils  ont  joué  leur  rôle  d'entrée,  dès  qu'ils  ont  bien 
fait  constater  qu'ils  s'étaient  rendus  à  «  l'aimable  invita- 
tion ». 

Et  ce  milieu  est  tel,  qu'un  homme  d'esprit  qui  s'y  fourvoie 
passe  pour  un  imbécile,  ou  est  obligé  de  le  paraître.  En  ef- 
fet, entre  gens  qui  ne  se  connaissent  pas,  il  n'y  a  de  possible 
(ju'une  conversation  banale  :  la  dernière  pièce  de  théâtre ,  les 
derniers  échos  mondains,  le  dernier  crime  bien  horrible,  le  der- 
nier scandale  du  jour;  si  vous  n'êtes  pas  au  courant  de  cela  vous 
n'avez  pas  de  sujet  de  conversation.  Vous  vous  sentez  ridicule  et, 
par  le  fait  même ,  vous  le  devenez. 

Voilà  donc  non  seulement  les  gens  peu  fortunés,  mais  même 
les  gens  d'esprit  qui  se  trouvent  éloignés  de  ce  genre  de  diver- 
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tissement.  Il  ne  reste  plus  que  les  autres,  et  eeux-la  eux-mêmes  ne 
s'amusent  pas. 

11  existe  une  autre  catégorie,  autrement  intéressante,  qui  va 
être  impitoyablement  exclue  de  ces  amusements  :  ce  sont  les 
enfants. 

Eux,  on  les  a  couchés I  Vous  comprenez  :  ils  ne  sont  pas  à 
l'âge  où  l'on  s'amuse;  c'est  bon  pour  les  parents.  Et  ces  pauvres 
petits  ont  assisté  à  tous  les  préparatifs  de  la  toilette;  ils  ont  vu 
leur  mère  s'habiller,  mettre  ses  diamants,  constater  dans  sa  glace 
qu'elle  ne  manquerait  aucun  de  ses  effets;  puis  ou  les  a  embrassés 
dans  leur  lit,  en  leur  recommandant  d'être  bien  sages.  Le  moyen, 
je  vous  prie,  défaire  autrement?  D'ailleurs  on  leur  a  promis  qu'ils 
s'amuseraient  eux  aussi...  plus  tard,  quand  ils  auront  passé  l'âge 
des  amusements.  Il  leur  restera  ,  tout  compte  fait ,  le  court  espace 
qui  sépare  la  sortie  du  collège  de  l'entrée  en  ménage.  Soyez 
tranquilles,  ils  rattraperont  le  temps  perdu,  mais  ce  ne  sera 
pas  dans  vos  salons  mortels.  Vous  savez  que  les  maîtresses  de 
maison  se  plaignent  qu'aujourd'hui  les  jeunes  gens  ne  dansent 
plus. 

Que  voulez-vous!  vous  avez  beau  faire,  il  n'y  a  pour  les  en- 
fants d'autres  amusements  que  ceux  du  foyer.  C'est  là  le  théâtre 
naturel  de  leurs  plaisirs.  Si  ce  théâtre  fait  relâche,  si  la  repré- 
sentation se  joue  au  dehors ,  ils  n'en  sont  plus .  ils  s'ennuient 
dans  le  foyer  triste  et  désert,  d'où  ils  sauront  bien  s'échapper 
avec  enthousiasme ,  dès  qu'ils  se  sentiront  un  peu  de  duvet  sous 
le  menton. 

Le  type  de  réunions  mondaines  ([ue  je  viens  de  décrire  con- 
serve encore,  cependant,  dans  ses  traits  généraux,  certains  carac- 
tères qui  le  rattachent  â  la  vie  domestique.  C'est  une  famille  qui 
invite  d'autres  familles. 

Mais  il  est  un  autre  type  où  ce  caractère  même  disparait  :  le 
divorce  avec  la  familk?  est  conq)let;  je  veux  parler  du  théâtre. 

Ce  genre  de  distractions  n'est  plus  organisé  par  une  famille, 
mais  par  un  entrepreneur  spécial,  c'est  une  opération  commer- 
ciale; en  outre,  il  a  un  caractère  public  :  les  familles  réunies 
dans  ce  nouveau  centre  n'ont  plus  aiu-une  relation  entr(.'  elles. 


i226  LA    SClKNCi;    SdClALi;. 

C/t'sl  donc  loiil  .iiiliT  cliosc.  On  seul  (|n  ici  les  l'aniillcs  jx'i'dcnl 
coniplrtcinciil  I  initialisc  ri  l.i  dircdioii  de  leurs  pl.iisii-s.  Elles 
ck'vi'oiit  prendre  ceuK  (juOii  leiii- olIVira.  (^ost,  au  [)lus  haut  de- 
gré ,  une  organisation  ai'tilicielle. 

Dès  lors,  les  caractères  que  nous  venons  de  signaler  non  seu- 
lement persistent,  mais  vont  saccenluiîr  encore. 

Remarquez,  en  eil'et,  que  le  thé.Ure  est  un  plaisir  essentielle- 
ment coûteux. 

On  ne  le  goûte  qu'à  des  intervalles  plus  ou  moins  espacés,  et 
il  est  même  complètement  interdit  au  plus  grand  nombre.  11  ne 
peut  s'organiser  que  dans  les  centres  urbains  importants.  Enfin, 
il  est  peu  accessible  aux  jeunes  filles  et  aux  enfants. 

Il  ne  peut  donc  en  aucune  façon  remplacer  ces  distractions 
naturelles  que  les  familles ,  à  toutes  les  époques ,  ont  trouvées  en 
elles-mêmes. 

Nous  arrivons  à  cette  conclusion  que  tous  les  peuples  ne  s'a- 
musent pas  de  la  même  manière  :  les  uns  pourvoient  à  cette  fonc- 
tion très  importante  à  l'intérieur  du  foyer  et  spontanément,  par 
le  seul  rouage  de  la  famille  ;  les  autres,  au  contraire,  vont  cher- 
cher leurs  distractions  au  dehors  et  recourent  à  des  organisa- 
tions compliquées  et  plus  ou  moins  artificielles. 

Quelle  peut  bien  être  la  cause  de  cette  différence? 


m. 


Ne  croyez  pas  que  l'on  aille  sans  motif  chercher  loin  de  chez 
soi  des  récréations  presque  toujours  coûteuses  et  souvent  très  en- 
nuyeuses. 

On  prend  d'abord  ce  que  Ton  a  sous  la  main. 

La  vérité  est  que  l'on  ne  cherche  à  s'amuser  au  dehors  que 
lorsqu'on  s'ennuie  chez  soi.  Donnez  aux  gens  un  foyer  agréable, 
et  ils  y  resteront,  et  ils  s'y  amuseront. 

Voyez  les  sociétés  que  je  citais  dans  la  première  partie  de  cet 
article  ;  le  théâtre,  les  grandes  soirées  d'apparat  ne  s'y  sont  pas 
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développées.  Ce  fait  vient  uniquement  de  ce  qu'elles  trouvent 
chez  elles  les  distractions  que  nous  sommes  obligés  d'aller  cher- 
cher au  dehors  ;  c'est  que  tout  y  est  organisé  en  vue  de  la  famille 
et  de  la  vie  privée. 

Le  Play  a  signalé  ce  sentiment  en  Angleterre  :  <(  Le  rôle  bien- 
faisant que  joue  l'amour  du  foyer  dans  la  vie  des  Anglais,  dit- 
il,  se  révèle  surtout  parmi  les  classes  moyennes,  qui  restent  étran- 
gères aux  distractions  de  la  vie  publique  et  qui  n'ont  d'autre 
diversion  au  travail  que  les  joies  de  la  famille  (1).  » 

Aussi  quel  soin  ils  prennent  de  constituer  leur  foyer,  de  l'éta- 
blir bien  à  part  des  foyers  voisins,  comme  pour  se  barricader 
dans  la  vie  privée  !  S'ils  sont  installés  à  la  campagne  .  ils  le  place- 
ront au  milieu  de  leur  domaine.  S'ils  habitent  la  ville,  ils  auront 
une  maison  à  part.  Pas  de  ces  grandes  casernes  parisiennes  où 
les  familles  sont  les  unes  sur  les  autres  et  chez  les  autres.  Chacun 
chez  soi.  A  Londres,  leurs  petites  maisons  isolées  et  aérées  s'éten- 
dent sur  une  surface  trois  fois  grande  comme  Paris  ;  ils  n'hési- 
tent pas  à  s'astreindre  chaque  jour  à  de  longues  courses,  afin 
d'être  installés  chez  eux  et  confortablement ,  le  mot  est  bien  an- 
glais. 

((  Les  Anglais  se  distinguent  entre  tous  les  peuples  par  l'orga- 
nisation matérielle  de  leur  foyer  domestique.  Le  nom  qu'ils  lui 
donnent,  home^  a  chez  eux,  pour  tous  les  cœurs,  un  charme 
incomparable.  Us  cherchent  dans  l'établissement  et  l'organisa- 
tion intérieure  de  leur  habitation  les  moyens  de  faire  régner  le 
bonheur  dans  la  vie  de  famille  (2).  » 

Lorsqu'un  peuple  s'enferme  chez  lui,  soyez  certain  ({uil  va 
s'organiser  pour  y  trouver  tous  les  agréments  possibles  et  qu'il 
n'ira  pas  les  chercher  au  dehors.  Et  tel  est  bien  le  type  que  nous 
dépeignent  la  plupart  des  romans  anglais.  Ce  sont  essentiellement 
des  peintures  de  la  vie  de  famille,  parce  que  ce  qui  domine, 
c'est  la  vie  de  famille,  et  que  c'est  pour  la  famille  et  non  pour 
l'individu  qu'on  écrit.  Aussi,  en  France,  les  mères  les  mettent-elles 


(ly  La  Conslilution  de  l'Auylelenc.  I.  I.  p.  I.Si, 
(2)  Ibid.,  p.  177. 
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ciilrc  les  m.iiiis  de  leurs  lillcs.  Poiii'cjuoi  ne  Icui- (loiiiiciit-cllcs  p.is 
(les    l'oin.ins   IV.iiic.iis? 

l*oiir(|iu>i'/  Lisez  •incc  .illcnrK)!!  ce  passa,q'o  de  M.  T.tiiic;  il  csl 
|)l('iii  (roiiseii;ii«'ments  :  ((  Kciiillotc  un  i^ros  i-ecucil  (ralhuins  et 
(le  iniiiiéi'os  du  Punch...  Comparé  au\  Jouriianv  IVançais  du 
même  i;enre,  il  esl  1res  iuslriielir.  Pas  un  seul  dessin  sur  les  lo- 
i'<'ltes,  el  eliez  nous  ils  sont  innombrables;  c'est  un  de  nos  torts, 
il  vaut  niieuv  ne  pas  étaler  sa  vermine...  I*as  un  seul  dessin 
sur  riulidélité  du  mari  ou  de  la  femme...  Au  contraire,  ici  le 
mariage  est  honoré  :  on  en  représente  les  douceurs,  les  affections, 
la  poésie  intime...  A  la  place  de  l'amour  illégitime,  il  reste  l'a- 
moui'  permis...  Quantité  de  dessins  représentent  le  petit  manège 
du  jeune  homme  et  de  la  jeune  tille  qui  s'entendent  tout  à  l'ait  ou  à 
demi,  en  vue  du  mariage.  En  France,  nous  n'avons  pas  ces  dessins, 
parce  que  nous  n'avons  pas  le  sujet...  Point  de  bourgeois  grimés, 
de  vilains  enfants  grognons  et  tyrans...  Presque  toujours  ici  l'ar- 
tiste juge  que  l'enfance  est  gracieuse  et  belle.  Le  père  de  famille 
n'est  pas  faible  ni  relégué  au  second  rang,  comme  dans  nos 
albums  français.  Il  se  sent  responsable,  il  dirige,  il  administre... 
Tout  annonce  en  lui  le  sentiment  de  l'autorité  incontestable  et  lé- 
gitime. Ce  document  ouvre  une  percée  sur  la  vie  d'une  famille 
anglaise  :  on  devine  pourquoi  ils  ont  et  pourquoi  ils  gouver- 
nent une  demi-douzaine  d'enfants  (1).  » 

Aussi  ont-ils  toute  une  littérature  pour  les  enfants,  tandis  que 
nous  n'en  avons  point.  Nous  en  avons  si  peu  (jue  les  éditeurs 
français  en  sont  réduits  à  traduire  les  ouvrages  anglais  pour  les 
enfants  et  à  copier  leurs  gravures. 

La  semaine  dernière,  je  voyais  dans  un  kiosque  une  gravure 
d'un  journal  anglais,  avec  celte  légende  :  «  Le  samedi  soir.  » 
Elle  représentait  un  père  de  famille  qui,  au  moment  de  quitter 
la  Cité  pour  regagner  son  «  home  »,  faisait  provision  de  gravures 
et  de  jouets  pour  ses  enfants.  On  sentait  que  ce  père  consi- 
dérait comme  une  de  ses  fonctions  importantes  de  faire  amuser 
ses  enfants  chez  lui. 

(1)  Taille,  Xotes  sur  l'Anfjlclcrrc.  \).  265  e(  siiiv. 
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l'.l  I;i  maison  anglaiso  «>st  bien  organisée  en  vue  dos  enfants  : 
ils  ont  une  pièee  à  eux  tout  seuls,  où  ils  travaillent  et  où  ils  s'a- 
musent, la  nursery.  On  comprend  combien  un  pareil  milieu  est 
favorable  aux  récréations  en  famille.  Aussi  y  a-t-il  peu  de  cafés 
en  Angleterre ,  et  ceux  (jui  existent  sont  presque  toujours  tenus 
par  des  Français;  peu  de  théâtres  :  aussi  chaque  année  les  ar- 
tistes de  la  Comédie-Française  vont-ils  faire  une  saison  à  Londres. 

Vous  pourrez  retrouver  ces  habitudes  de  la  race  anglo-saxonne 
dans  tous  les  pays  du  nord  de  l'Europe,  dans  la  plus  grande 
partie  de  l'Allemagne,  aux  États-Unis,  en  Australie ,  en  Nouvelle- 
Zélande.  Le  type  était  très  répandu  autrefois  en  France,  à  l'époque 
où  florissaient  ces  fêtes  de  famille  dont  j'ai  parlé  plus  haut. 

Mais  on  ne  peut  constituer  ainsi  son  foyer  qu'à  la  condition  qu'il 
sera  stable,  qu'on  y  résidera  longtemps,  qu'on  s'y  succédera  de 
génération  en  génération.  Sans  cela,  on  ne  s'y  attache  pas,  on 
établit  un  campement  dans  son  appartement  en  location.  Aussi 
tous  les  peuples  qui  s'amusent  au  foyer  sont-ils  des  peuples  à 
familles  stables  :  familles  patriarcales  ou  familles-souches. 

Voilà  une  première  conclusion  ;    voyons  la  seconde. 

Représentez-vous  une  ville  où  les  maisons  sont  des  sortes  de 
palais  à  cinq  ou  six  étages,  à  sept  ou  huit  fenêtres  de  façade. 
Vous  vous  dites  peut-être  :  Voilà  des  familles  qui  se  sont  conforta- 
blement installées,  elles  ont  tout  sacrifié  à  la  vie  de  famille. 
Pénétrez  dans  l'intérieur,  on  entre  librement  ;  ce  sont  des  com- 
partiments ,  autant  de  familles  que  d'étages  ;  le  plus  souvent  plu- 
sieurs familles  à  chaque  étage.  C'est  un  entassement,  une  promis- 
cuité. Entrez  dans  un  de  ces  «  appartements  ».  Voici  d'abord  le 
salon  et  la  salle  à  manger.  Ces  pièces  sont  bien  décorées,  placées 
généralement  sur  la  rue,  relativement  assez  vastes;  puis  cherchez 
les  chambres,  vous  les  trouverez  reléguées  à  l'arrière-partie  de 
la  maison ,  elles  sont  petites ,  minuscules,  elle  donnent  sur  une 
cour,  le  plus  souvent  sur  une  sorte  de  puits,  sans  air.  sans  lumière. 
Voilà  le  foyer  de  la  familh;  ;  le  reste,  les  pièces  situées  sur  le  devant, 
sont  pour  la  montre,  pour  l'apparat,  pour  la  poudre  aux  yeux, 
elles  sont  bien  nommées  :  les  pièces  de  réception.  C'est  là  (jnc  I  on 
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iiicl  les  ('  bilu'lots  .'.  Les  hihclols  ici  remplacent  les  enfants.  11 
Y  a  (railleurs  aiitij)allii(;  entre  l'un  et  l'aiili-e  :  ceci  casse  cela. 
Aussi  il  n'y  a  pas  d'enfants,  ou  si  peu  que  ce  n'est  pas  la  peine 
(l'iMi  |>arlei'.  C-lH'i'elie/,  la  iiursenj  :  je  [)i'()nkels  iuk;  récompense  à 
celui  (jui  la  tiouvera. 

VoilA  le  foyer  de  la  famille. 

Et  vous  voulez  ([u"on  s'amuse  l;V-dedans!  mais  où,  je  vous  en 
prie?  Dans  le  salon?  Et  les  bibelots!  Quel  massacre!  Dans  les 
chambres?  Et  la  place  et  l'air!  Mais  ne;  vous  mettez  pas  en  peine, 
on  a  résolu  triomphalement  la  difficulté  :  le  moins  d'enfants  pos- 
sible. Et  le  peu  qu'il  en  reste,  malgré  tous  les  efforts,  on  s'en  est 
débarrassé  au  moyen  de  nombreuses  institutions  pour  l'enfance 
abandonnée  :  les  internats..  Dès  lors,  il  n'y  a  plus  à  se  préoccuper 
de  s'amuser  au  foyer  :  la  matière  première  de  l'amusement, 
l'enfant,  fait  défaut. 

Il  ne  reste  donc  à  amuser  que  les  grands  enfants  :  les  parents. 
Ceux-là,  ils  ne  vont  pas  s'amuser  entre  eux!  Le  père  aura  son 
cercle,  son  café  ;  la  mère,  les  réunions  mondaines,  les  magasins  de 
nouveautés,  les  visites.  Voilà  bien  l'amusement  au  dehors,  l'amu- 
sement artificiel,  et  vous  voyez  comme  il  sort  logiquement  des 
conditions  données. 

Oh  !  les  visites!  11  y  a  longtemps  que  je  me  dis  :  Il  faudra  que 
j'écrive  quelque  chose  à  ce  sujet.  J'ai  toujours  reculé  devant  la 
crainte  d'être  trop  long  et  de  frapper  trop  fort. 

Hien  n'est  plus  agréable  que  le  commerce  de  l'amitié.  Se  voir 
souvent,  échanger  ses  pensées  dans  de  longues  et  intimes  causeries 
avec  des  personnes  ayant  les  mêmes  goûts  que  vous,  les  mêmes 
idées,  les  mêmes  afTections  ;  cela  est  délicieux,  c'est  un  des  plus 
grands  charmes  de  la  vie. 

Est-ce  cela  les  visites?  Madame  a  «  un  jour  de  réception  ».  Dès 
deux  heures  le  salon  est  paré  ,  les  fleurs  sont  renouvelées  ;  les  bi- 
belots sont  épousse tés ,  madame  est  en  toilette.  Les  «  visites  »,  on 
ne  dit  pas  les  amis,  arrivent.  C'est  un  encombrement;  une  mai- 
tresse  de  maison  qui  se  respecte  doit  recevoir  beaucoup  de  «  vi- 
sites » .  Ces  gens-là  ne  se  connaissent  pas  ;  la  maîtresse  de  maison 
elle-même  les  connaît  plus  ou  moins.  Que  va-t-on  bien  pouvoir 
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se  dire?  Voyez-vous  au  milieu  de  ce  défilé  rapide,  de  ce  tohu- 
bohu.  le  doux  commerce  de  l'amitié!  Ces  personnes-là  n'ont 
(ju'un  seul  sujet  de  conversation  possible  :  les  grosses  banalités 
courantes,  à  la  portée.de  toutes  les  intelligences.  D'ailleurs,  elles 
ne  sont  pas  venues  pour  causer,  pour  goûter  le  plaisir  de  linti- 
mité,  mais  pour  se  montrer,  pour  étaler  une  toilette  ,  pour  ".  en- 
tretenir des  relations  ».  pour  qu'on  leur  rende  la  pareille,  en  ve- 
nant figurer  dans  leur  salon.  C'est  une  lettre  de  cbange  que  l'on 
lire  et  l'on  entend  bien  qu'elle  soit  payée,  sans  cela  on  rompt; 
on  n'a  pas  de  temps  à  perdre!  Et  comme  cette  petite  arithmé- 
tique mondaine  se  traduit  bien  dans  la  langue  :  on  «  compte  » 
les  visites  ;  j'irai  chez  elle  aulant  de  fois  qu'elle  viendra  chez 
moi.  Et  on  a  un  livre  de  comptes  :  tout  cela  est  supputé,  cal- 
culé. En  somme,  c'est  une  Bourse. 

Voilà  tout  ce  qu'il  reste  des  vieilles  amitiés. 

Sent-on  bien  la  tyrannie  d'une  pareille  existence?  C'est  hor- 
rible pour  une  femme  qui  a  des  enfants  et  veut  s'en  occuper, 
cjui  a  un  u  intérieur  »  et  veut  s'y  dévouer.  Les  plus  fortes  fai- 
blissent et,  ne  pouvant  concilier  ces  exigences  contraires,  la  vie 
au  dedans  et  la  vie  au  dehors,  elles  tombent  du  coté  où  elles 
penchent  :  la  vie  au  dehors. 

On  remarquera  que  le  jour  où  Madame  reçoit.  Monsieur  prend 
soin  d'échapper  à  l'ennui  et  de  sortir  pour  la  journée.  C'est  que , 
lui  aussi,  doit  chercher  ses  distractions  hors  du  foyer. 

Et  il  les  trouve.  J'ai  déjà  parlé  du  cercle,  du  café;  il  y  en  a 
d'autres ,  qui  d'ailleurs  ont  peu  de  rapport  avec  la  vie  de  fa- 
mille; enfin,  il  y  a  le  théâtre. 

Le  théâtre ,  voilà  un  des  produits  les  plus  spontanés  de  la 
suppression  des  fêtes,  des  amusements  de  famille.  Il  se  déve- 
loppe d'autant  plus  que  le  foyer  devient  plus  désert  et  plus  triste. 
Pour  trouver  la  formule,  il  suffit  d'établir  une  règle  de  propor- 
tion. 

Alors  les  gens  de  théâtre  prennent  une  importance  extraordi- 
naire que  l'on  ne  constate  que  de  loin  en  loin  dans  l'histoire,  et 
précisément  aux  époques  où  la  famille  s'affaisse.  Sous  le  Bas  Em- 
pire, à  Byzance ,  on  prenait  parti  pour  les  cochers  du  cirque, 
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1rs  rmiiiifs  (lu  iiioiidc  cirlioriiiciil  Inn-s  ((nilciii's;  on  se  p.ission- 
iiaii,  (»ii  se  (lis|Hilail. 

Actciii'S  cl  .iclriccs  i-rqncnl  ;iii|(mii(1  liiii  à  î'.iris;  J-ipprciids 
(\ur.  (l('|mis  la  (Irriiirre  g'uerre ,  ils  rryncnt  .-iiissi  à  Ucrlin. 

On  rsl  lier  de  les  recevoir  dans  un  salon;  ils  donnent  le  ton  A 
la  mode.  Combien  de  l'emmcs  dn  monde  scraienl  lieur-enses  de 
ressembler  A  telle  actrice,  d'avoir  l'air  aussi  distingué!... 

Et  cette  faveur  vient  non  seulement  de  l'impuissance  où  l'on 
est  de  s'amuser  soi-même  (;t  chez  soi,  mais  en  outre  de  la  né- 
cessité de  pouvoir  parler  dans', les  salons,  dans  les  visites,  de 
la  dernière  pièce ,  de  chacun  des  acteurs.  C'est  là  le  fond  obligé 
de  ces  conversations  banales  que  je  sig-nale  plus  haut  ;  c'est  ce 
qui  indique  que  vous  êtes  un  homme,  une  femme  «  du  monde  ». 
Cela  vous  classe. 

Ceux  même  qui  ne  peuvent  se  donner  souvent  ce  plaisir 
coûteux,  s'efforcent  de  se  faire  ime  opinion  par  les  journaux, 
afin  d'avoir  ((  un  sujet  de  conversation  » ,  alin  de  n'avoir 
pas  l'air  «  provincial  ».  On  appelle  «  provincial  »  un  homme 
qui  n'a  que  du  bon  sens.  C'est  là  un  signe  qui  ne  vous  classe 
pas. 

A  ce  point  des  choses ,  une  société  devient  absolument  tribu- 
taire, pour  ses  amusements,  des  directeurs  de  théâtre  et  des  ac- 
teurs, lis  lui  imposent  ceci  ou  cela,  tel  genre  ou  tel  autre,  ils 
font  le  goût  et  l'opinion  :  je  connais  bien  des  gens  qui  appren- 
nent l'histoire  au  théâtre.  Les  auteurs  eux-mêmes  passent  sous 
les  fourches  caudines  du  directeur;  ils  sont  légion  ceux  qui  ne 
peuvent  faire  accepter  leurs  œuvres. 

Et  voilà  ce  qu'il  reste  de  la  famille  :  le  père  est  dehors  ;  la 
mère  est  dehors;  les  enfants,  le  peu  qu'il  y  en  a,  sont  dehors. 
Tout  le  monde  est  sorti,  et  cela  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  foyer, 
parce  que  le  foyer  est  remplacé  par  l'appartement  en  location  ; 
et  il  n'y  a  plus  de  foyer,  parce  que  le  régime  successoral  que  l'Eu- 
rope ne  nous  envie  pas  le  détruit  à  chaque  génération.  Alors, 
de  guerre  lasse,  on  ne  le  reconstitue  plus  et  on  campe  en  loca- 
tion. Tel  est  le  fruit  de  la  famille  instable. 

Comprenez-vous    maintenant  comment,  dans  un  milieu  ainsi 
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constitutS  on  u'a  pas  d'autres  ressources  (|ue  les  récréations  ex- 
térieures, les  récréations  artificielles? 

Le  récréations,  le  plaisir,  sujet  lég-er  et  secondaire  au  sen- 
timent de  gens  plus  gourmés  que  sages,  mais  sujet  grave  en  vé- 
rité. (3n  vient  de  le  voir  par  le  seul  exemple  de  ce  qui  se  passe 
chaque  jour  sous  nos  yeux. 

11  n'est  pas  besoin  d'aller  plus  loin  pour  comprendre  combien 
la  manière  de  s'amuser  dépend  de  toute  la  manière  de  vivre. 

le  plaisir  vrai  est  inséparable  de  la  bonne  constitution  du 
foyer  et  de  rénerg:ique  vitalité  de  la  famille.  Je  l'ai  suffisam- 
ment fait  voir  à  qui  veut  être  sincère  (1) . 

Mais  je  voudrais,  en  terminant,  faire  ressortir  une  conclusion 
plus  haute  et  plus  large  encore ,  que  relève  précisément  l'appa- 
rence légère  du  sujet. 

Quand  la  famille  et  le  foyer  se  sont  désorganisés  chez  un 
peuple,  on  le  voit  dans  le  plus  étrange  embarras  de  pourvoir  à 
mille  choses  auxquelles  suffisait  la  vie  domestique  dans  sa  sim- 
plicité. 

C'est  le  spectacle  que  donne  aujourd'hui  la  France  au  milieu 
de  tous  les  problèmes  où  elle  se  débat.  Elle  cherche  par  mille 
manières  à  remplacer  à  grands  frais  et  à  l'aide  d'un  esprit  pro- 
digieusement inventif,  cette  institution  de  la  famille  dont  elle  ne 
veut  pas  refaire  les  conditions  essentielles.  Mais  les  efforts  n'a- 
boutissent qu'à  faire  sentir  toute  l'étendue  du  rùle  que  la  fa- 
mille joue  dans  la  société,  et  rimpossi])iHté  de  suppléer  à  son 
défaut.  Ni  l'argent,  ni  le  talent,  ni  le  bon  vouloir  n'v  peuvent 


rien. 


(1)  Jai  (ht  plus  haut  .lue  Le  Play  avait  appliqué  sa  méthode  d'analyse  à  létude  dc^ 
recrcations  chez  les  divers  peuples.  Il  consacre  à  ce  sujet  un  chai.itre  spécial  dans 
cimiuc  monographie.  On  trouvera  en  outre  dans  les  Ourriers  européens  d.'s  dé- 
tdUs  spéciaux  sur  certaines  récréations  populaires  :  iin|.ortance  des  veillées  dhiver 
comme  moyen  de  récréation,  t.  II,  ch.  ii,  ni;  t.  III.  ch.  ni:  t.  IV,  ch  i  v  t  VI 
ch.  vi;  les  fcHes  chômées  en  lUissir,  t.  II,  ch.  ii  ;  les  corNées  récréatives,  t.  II.  rli.  m  : 
t.  IV,  ch.  V,  vu;  fêtes  nomhreuses  dans  lile  de  Markeii,  t.  III.  ch.  v  ;  les  létes  d  Ohe- 
raminergau  'Ravièrc\  (.  IV,  di.  u,  etc. 
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VA  nulle  j);iil,  ICnih.ii'rMS  n'éclate,  d'une;  faeon  [)lus  piquante 
(|ue  (juaiul  il  .s'ai;i(  d'une  chose  aussi  facile  et  aussi  simple  que 
de  s"anius(îi'. 

Nous  a\()ns  vu  notre  société  y  employer  tont  ce  que  peuvent 
fourni r  le  i;énic  des  arts  et  la  prodigalité  .d<îs  dépenses;  nous 
avons  été  contraints  de  constater  qu'elle  ne  s'amuse  encore  pas. 

Tne  belle  et  vigoureuse  reconstitution  du  foyer  domestique 
ferait  bien  mieux  son  all'aire. 

Jean  MoL'STiKR. 


L'ÉTABLISSEMENT  DEFINITIF 


DE   LA 


CULTURE  EN  FAMILLE  PITRLARCALE 


LES  PAYSANS  BULGARES  (1). 

Nous  arrivons  à  la  troisième  et  dernière  évolution  de  la  cul- 
ture en  famille  patriarcale. 

Chez  les  Bachkirs ,  nous  avons  observé  le  type  le  plus  simple  : 
celui  où  Fart  pastoral  n'est  entamé  que  par  une  culture  très  rudi- 
mentaire,  la  culture  potagère.  Dans  ce  cas,  Torganisme  patriarcal 
n'est  que  faiblement  modifié. 

Chez  les  Paysans  du  Haourân,  nous  avons  observé  un  type  plus 
caractérisé  :  la  culture  du  blé  refoule  notablement  l'art  pastoral. 
Dans  ce  second  cas,  l'organisme  patriarcal  reçoit  des  modifica- 
tions plus  importantes. 

Aujourd'hui,  nous  allons  voir  la  culture  s'installer  définitive- 
ment, sans  aucun  lien  avec  l'art  pastoral  et  en  dehors  d'un  sol  de 
steppe.  Dans  de  pareilles  conditions,  il  ne  subsistera  plus  de 
l'organisme  patriarcal  que  le  squelette. 

Pour  trouver  ce  nouveau  type  avec  tous  ses  caractères,  il  faut 
nous  éloigner  de  l'Orient  pastoral  et  pénétrer  en  Europe. 

Nous  avons  montré  (2)  qu'il  existe  en  Europe  une  région  ou  les 
essaims  de  familles  patriarcales  venus  de  l'Asie  se  sont  établis 
presque  sans  aucun  mélange  d'élément  appartenant  à  une  autre 
origine.  Nous  l'avons  appelée  la  zone  de  la  famille  pcUriar cale. 


(1)  Voir  les  pri'Ci'tU'nls  nrlides,    I.  r,  p.  '12,  110,  212,  iSi;:  1.  U.  p.  (  IC,  212,  i05  cl 
t.  111,  |).33. 
(2}  Voir  t.  1,  \>.  -i'.iî  .')2i). 
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\a'  cd'iir  <l(!  cctU^zoïic  est  loriiH'!  par  les  |)ays  de  la  l*éniiisiil<;  des 
iialkans,  silués  au  sud  du  Danuhe  et  soumis  autiHîl'ois  à  la  Tur- 
(juie  :  la  l>ul,i;;irie,  la  Uoumélie,  la  Serbie,  la  llosnie  et  le  Monté- 

(Vest  là  que  l'on  peut  le  mieux  ol)sei*vei'  aujourd'hui  les  dei'- 
uièi'es  évolutions  des  sociétés  à  base  de  faïuille  patriarcale. 


l)eux  causes  principales  ont  permis  aux  sociétés  patriarcales  de 
l'Orient  de  se  répandre  dans  cette  direction  et  de  conserver  leur 
organisation  sociale  en  pleine  Europe. 

1"  La  configuralion  pfujsiquc.  —  11  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
une  carte,  pour  se  rendre  compte  que  cette  région  est  isolée  du 
reste  de  l'Europe,  au  nord,  par  le  Danube  et  la  Save,  à  l'occident, 
par  les  Alpes  dinariqueS,  qui  séparent  la  Bosnie  et  l'Herzégovine 
de  la  Dalmatie.  Elle  est,  au  contraire,  largement  ouverte  à  l'o- 
rient ;  c'est  vers  l'orient  que  coulent  tous  les  fleuves  tributaires 
du  Danube. 

Aussi  est-ce  par  cette  route  qu'une  foule  de  peuples  pasteurs 
ont  pénétré  en  Europe.  Mais  s'il  leur  a  été  facile  de  s'engager 
dans  cette  gigantesque  impasse,  il  leur  a  été  plus  difficile  d'en 
sortir,  car  ils  trouvaient ,  à  l'occident,  l'infranchissable  barrière 
des  Alpes. 

Le  caractère  montagneux  de  toute  cette  partie  de  l'Europe  vient 
encore  augmenter  cet  isolement.  Il  s'oppose  au  développement 
des  voies  de  communication  ;  il  rend ,  par  conséquent,  les  popula- 
tions peu  accessibles  aux  influences  du  dehors ,  et  très  portées  à 
conserver,  sans  altération  sensible,  les  idées,  les  coutumes,  les 
traditions  de  leur  race.  C'est  seulement  depuis  un  an  qu'une  voie 
ferrée  traverse  cette  région  et  la  met  directement  en  communi- 
cation avec  l'Occident. 

^i"  Le  rrgime  jmlilique.  —  Tous  les  pays  sud-slaves  ont  été  jus- 
qu'à ces  dernières  années  soumis  à  la  domination  turque  ,  c'est- 
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à-dire  à  une  puissance  essentiellement  asiatique  et  d'origine  pas- 
torale. 

On  sait  que  la  Tunpiie  n'est  pas  une  puissance  à  transforma- 
tions rapides.  Elle  immobilise  tout  ce  qu" elle  domine.  Son  ac- 
tion est  donc  venue  s'ajouter  aux  conditions  physiques  pour  main- 
tenir les  populations  des  Balkans  dans  leur  caractère  originel  de 
sociétés  patriarcales. 

Or,  parmi  ces  populations,  il  en  est  une  qui,  plus  que  les  autres, 
s'est  adonnée  à  la  culture,  parce  que  les  circonstances  l'ont 
obligée  à  demander  erclusivement  à  ce  genre  de  travail  ses  moyens 
d'existence. 

11  s'agit  des  habitants  de  la  Bulgarie. 

La  Bulgarie  est  située  à  l'extrémité  orientale  de  la  région  que 
nous  venons  de  décrire;  elle  en  forme,  pour  ainsi  dire,  le  seuil. 
A  l'est,  elle  est  bornée  par  la  mer  Noire,  au  nord,  par  le  Danube, 
sur  une  longueur  de  850  kilomètres:  au  sud,  par  la  chaine  des 
Balkans,  à  l'ouest  par  le  tleuve  Timok,  aftluent  du  Danube  et 
par  les  monts  Yratanitza,  qui  la  séparent  de  la  Serbie. 

Sa  largeur,  du  nord  au  sud,  varie  de  80  à  1.50  kilomètres;  sa 
superficie  est  de  100,925  kilomètres  carrés,  ce  qui  représente 
l'équivalent  de  quinze  ou  seize  départements  français.  Elle  a  une 
population  d'environ  trois  millions  d'habitants.  Telle  est  la  Bul- 
garie proprement  dite. 

Voyons,  tout  d'abord,  comment  ont  été  réalisées  dans  ce  pays 
les  deux  conditions  générales  reconnues  nécessaires  pour  le  déve- 
loppement de  la  culture. 

1"  Le  sol  est  facilement  irrigable. 

Cette  circonstance  est  due  à  la  configuration  du  pays.  Que  l'on 
se  représente  un  vaste  amphithéâtre  formé  de  quatre  gradins  gi- 
gantesques, qui  descendent  du  sommet  des  Balkans  vers  les  rives 
du  Danube,  c'est-à-dire  du  sud  au  nord. 

Le  gradin  supérieur,  qui  se  rapproche  sensiblement  du  faite 
des  Balkans,  est  à  une  hauteur  moyenne  de  1,700  mètres.  Celui 
qui  vient  immédiatement  au-dessous  atteint  encore  une  éléva- 
tion de  500  à  1.000  mètres.  Le  suivant,  qui  est  le  plus  large, 
car  il  comprend  la  moitié  du  pays,  n'a  plus  qu'une  hauteur  de 
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:♦()()  i'i  ■■)()()  iiirlrcs.  l'Jiliii,  le  jiliis  l);is  rsl  l'oriiK'  |);ii'  l;i  rég'ion 
qui  coiiliiKi  .111  |)iiiuil)('  cl  ne  tlépasse  nulle  p;irl  la  liautcur  de 
200  nièti'cs. 

Cos  divers  étages  se  relient  les  uns  aux  autres  par  des  pentes 
généralement  douces,  (|ui  permettent  d(.'  s'élever  graduellement 
et  presque  insensiblement  jusqu'aux  lialkans,  sans  avoir  à  gravir 
dos  eûtes  trop  dil'liciles. 

Cette  pente  générale  a  pour  résultat  depcrnH;ttre  à  leau  de  s'é- 
couler facilement  à  la  surface  en  une  multitude  de  rivières.  J^en 
compte  une  quarantaine  qui  descendent  des  Balkans  pour  se 
jeter  dans  le  Danube,  ou  la  mer  Noire,  sur  le  territoire  bulgare. 
Mais  le  nombre  en  est,  en  réalité,  beaucoup  plus  élevé,  car  la 
plupart  de  ces  rivières  se  ramitient  dans  leur  partie  supérieure 
en  une  foule  de  petits  cours  d'eau. 

Ces  eaux  se  sont  creusé  peu  ;à  peu  des  vallées  qui  découpent 
tout  le  pays  du  sud  au  nord,  des  Balkans  au  Danube,  et  qui  par 
leurs  pentes  multipliées  favorisent  encore  l'écoulement.  Ajoutons 
que  cet  écoulement  est  régularisé  par  les  forêts  qui  couvrent  en- 
core aujourd'hui  toutes  les  parties  hautes  du  pays. 

Telles  sont  les  circonstances  qui  assurent  à  la  Bulgarie  une 
irrigation,  naturelle,  abondante,  régulière  et  admirablement  bien 
répartie.  Ce  pays  n'a  donc  pas  besoin  de  recourir  à  l'irrigation 
artificielle,  toujours  difficile,  coûteuse  et  aléatoire,  ainsi  que  nous 
l'avons  constaté  en  Assyrie  et  en  Syrie. 

2°  Les  populations  ont  été  conlrainlcs  de  se  livrer  à  la  culhire. 

Les  Bulgares  faisaient  partie  de  ces  hordes  de  pasteurs  que  la 
nécessité  de  trouver  de  nouvelles  terres  poussa  pendant  des  siècles 
d'Orient  en  Occident,  d'Asie  en  Europe. 

Dans  ce  grand  remous  de  peuples  qui  se  pressaient,  se  heurtaient, 
en  s'etforçant  de  s'ouvrir  un  chemin,  ils  furent  chassés  des  step- 
pes fertiles  du  Volga  par  les  Avares  et  cantonnés  dans  les  plaines  de 
la  Méotide,  où  ils  restèrent  pendant  près  d'un  siècle  sous  la  domi- 
nation de  leurs  vainqueurs  (555-635).  Dans  cette  situation  subor- 
donnée, ils  durent  se  livrer  à  une  culture  rudimentaire,  comme 
le  font  actuellement,  en  Afrique,  les  Kabyles  refoulés  par  les 
Arabes.  Repoussés  ensuite  par  les  Khazars,  vers  678,  ils  passé- 
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riMit  lo  Ditiuibe  et  se  lixèi'ent  au  sud  de  ce  fleuve,  dans  la  Bulgarie 
actuelle. 

Là,  ils  se  mêlèrent  aux  Slaves  qui  avaient  également  passé  le 
Danube  vers  la  même  époque.  Les  Slaves  étaient  issus  de  pasteurs 
comme  les  Bulgares  (1)  ;  comme  eux,  ils  avaient  été  longtemps  sous 
la  domination  d'autres  pasteurs  plus  nombreux  ou  plus  forts.  Ils 
s'étaient  trouvés  acculés  aux  Carpathes,  dans  les  plaines  maréca- 
geuses du  sud-ouest  de  la  Bussie.  Ainsi  cantonnés,  ils  avaient  dû, 
eux  aussi,  demander  à  la  culture  un  complément  de  ressources 
que  le  pâturage  ne  suffisait  plus  à  leur  donner. 

Lorsque  Bulgares  et  Slaves  furent  établis  au  sud  du  Danube,  la 
contrainte  qui  pesait  sur  eux  devint  encore  plus  impérieuse.  Ils 
se  trouvèrent  pressés,  au  nord,  par  les  peuples  nomades  qui  con- 
tinuaient leur  marche  de  l'autre  côté  du  Danube  ;  au  sud,  par 
l'empire  d'Orient. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  leur  resta  pas  d'autre  ressource  que 
de  devenir  complètement  et  définitivement  sédentaires  et  agri- 
culteurs. 

Ils  le  devinrent  d'autant  plus  complètement  et  définitivement 
que  le  nouveau  pays  qu'ils  occupaient  leur  interdisait  tout  autre 
moyen  d'existence  que  la  culture,  tout  espoir  de  s'appuyer  sur  l'art 
pastoral. 

Cette  nécessité  venait  de  ce  que  la  Bulgarie  esl  généralement  un 
sol  forestier . 

La  Bulgarie  était  originairement  couverte  de  forêts,  dont  il  reste 
aujourd'hui  quelques  beaux  spécimens  sur  les  pentes  les  plus  éle- 
vées des  Balkans,  où  la  faible  fertilité  du  sol  s'oppose  au  développe- 
ment de  la  culture.  Citons,  en  outre,  plus  bas,  entre  Varna  et 
Choumla,  la  région  montagneuse  et  très  boisée  appelée  par  les 
Turcs  Deli-Ourmàn  (la  forêt  folle). 

Ces  forêts,  qui  renferment  les  espèces  les  plus  diverses,  sont  en- 
core de  nos  jours  presque  partout  inexploitées.  Une  certaine  (fuan- 
tité  de  madriers  et  de  douvelles  s'exportent  cependant  par  Mat- 


'\)  D'apri'S  le  Slavisle  M.  Miklovilcli.  la  langue  luilgare  serait  (Vorigiiic  louraniciiiie, 
(Hiiiiie  celle  des  Turcs  et  des  Magyars,  qui  apparliennent  égaleuieiit  au  t>[)e  jtasleur. 
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çliin,  IsaklcIiM  cl  Toiilcha.  Vaina  envoie  aussi  une  grande  quantité 
(le  Ixtis  à  lii'i'ilei'à  (lonstatiliiiople  (1). 

(lotte  véuétalioM  t'oresti«''re  ('tait  due  A  la  eonfi.i^uralioTi  physique. 
Arrêtés  dans  leur  marche  par  la  cliahie  desjîalkans,  les  iiuaiios  se 
résolvent  en  j)luie  sur  toute  la  région.  C'est  le  même  phénomène 
qui  se  produit  dans  tous  les  pays  de  montagnes  :  les  pluies  y  sont 
plus  abondantes  que  dans  les  grandes  plaines,  riiumidité  y  est 
plus  grande,  et,  dès  lors,  la  forêt  s'y  développe  à  l'exclusion  du  la 
steppe. 

J'ai  sous  les  yeux  la  carte  des  pluies  pour  la  France  :  ce  fait  s'y 
vérifie  avec  une  rigueur  telle  que  les  teintes  foncées  qui  indiquent 
l'abondance  des  pluies  donnent  exactement  le  dessin  des  monta- 
gnes :  i*y rénées,  plateau  du  Centre,  Alpes,  Jura,  Vosges.  C'est  la  re- 
production exacte  de  la  carte  physique,  du  système  orographique 
de  la  France. 

Ce  caractère  forestier  du  sol  de  la  Bulgarie  est  un  fait  considé- 
rable pour  nous,  car  il  va  nous  offrir  le  speclacle  d'un  peuple  issu 
de  pasteurs  obligé  de  se  livrer  à  la  culture  en  dehors  d'un  sol  de 
steppe. 

C'est  une  nouvelle  époque  sociale  ;  c'est  un  grand  pas  en  avant; 
c'est  tout  un  peuple  ])rùlant  ses  vaisseaux,  renonçant  complète- 
ment à  ses  anciennes  conditions  d'existence.  La  culture  devient 
non  seulement  prépondérante,  mais  exclusive.  Il  faut  se  suffire 
uniquement  avec  le  travail  de  la  culture,  si  peu  attrayant  et  exi- 
geant des  aptitudes  si  éminentes. 

Assistons  à  cette  évolution,  en  essayant  d'en  dégager  les  consé- 
quences. 


II. 


Il  est  d'abord  facile  de  comprendre  pourquoi  les  Bulgares  n'ex- 
ploitèrent pas  le  gibier  qui  se  trouvait  dans  les  forêts;  pourquoi 


(1)  Vivien  do  Saint-Martin,  Nouveau  nicfionnaire  de  ge'or/riiphie  nniverseJlc,  art. 
Buhjnrie. 
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ils  ne  se  transformèrent  pas  en  chasseurs,  bien  que  cette  transfor- 
mation soit  généralement  plus  facile  et  plus  attrayante. 

C'est  qu'ils  arrivèrent  en  grand  nombre  sur  un  sol  étroitement 
circonscrit.  Or  la  chasse  exige  au  moins  autant  d'espace  que  le 
pâturage;  dès  lors,  elle  n'offrait  qu'une  ressource  absolument  in- 
suffisante. 

Il  leur  fallut  donc  bien  se  retourner  vers  la  culture  et  s'y  jeter, 
si  l'on  me  permet  cette  expression,  à  corps  perdu. 

Ils  s'y  jetèrent,  en  effet,  et  si  bien,  que  Bulgare  est  devenu  dans 
l'Orient  de  l'Europe  synonyme  d'agriculteur.  Aucun  autre  peuple 
Slave  ne  leur  est  comparable  à  ce  point  de  vue.  «  Le  vrai  Bulgare 
est  un  paysan  tranquille,  laborieux  et  sensé,  aimant  le  confort  du 
logis  et  pratiquant  les  vertus  domestiques.  Presque  toutes  les  den- 
rées agricoles  que  la  région  des  Balkans  expédie  à  l'étranger,  elle 
les  doit  au  travail  des  cultivateurs  bulgares.  Ce  sont  eux  qui  chan- 
gent certaines  parties  de  la  plaine  méridionale  du  Danube  en  de 
vastes  champs  de  maïs  et  de  blé  supérieurs  même  à  ceux  de  la 
Boumanie  (1).  » 

La  Bulgarie  est  essentiellement  un  pays  rural  :  la  ville  la  plus 
peuplée,  Choumla,  aiO.OOO  habitants;  Sofia,  lacapitale,  n'en  a  que 
20,000.  Les  Bulgares,  comme  le  constate  M.  de  Laveleye,  «  ont  le 
génie  et  le  goût  de  la  culture  (2.  »  La  production  est  presque  ex- 
clusivement agricole.  En  1881,  elle  se  répartissait  ainsi  :  froment, 
800,000  tonnes;  maïs,  150,000;  orge,  350,000;  seigle,  185,000; 
avoine,  225,000;  tètes  de  gros  bétail,  'i.89,115.  L'exportation  des 
céréales  s'élève,  année  moyenne,  à  plus  de  200,000  tonnes,  dont 
78,68V  expédiées  par  les  ports  du  Danube  et  le  reste  par  celui  de 
Varna,  sur  la  mer  Noire.  Mais,  par  suite  des  transports,  qui  doivent 
se  faire  exclusivement  par  charrettes  et  sur  de  très  mauvaises  rou- 
tes, la  plus  grande  partie  des  produits  ne  peut  s'exporter  et  doit 
être  consommée  sur  place.  Ce  fait  maintient  les  prix  très  bas  à  l'in- 
térieur et  empêche  le  développement  de  la  richesse  par  le  com- 
merce. 


1)  Reclus,  Xouvelle  Géographie  universelle,  I,  j».  223. 
,2)  La  Véninavle  des  Balkans,  II,  p.   lOG. 
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J}lan(|ui,  ayant  visiti'  la  niil^ario  en  18V'i,  lui  livs  Irapp»;  do  ce 
caractère  cxclusixciiKiil  rural.  «  I)(î  toutes  les  qualités  qui  distin- 
guent ce  peuple,  dit-il,  son  goût  et  son  aptitude  pour  l'agricul- 
ture sont  les  plus  remarquables;  l'industrie  n'occupe  que  le  se- 
cond rang  ;  le  commerce  est  presque  nul  à  cause  de  l'absence  de 
routes  et  de  l'éloignement  des  grands  centres  de  consommation  (1  ) .  » 

L'industrie  est,  en  elFet,  absolument  rudimentaire.  Ainsi  que  le 
constate  M.  de  Laveleye  (2),  on  fabrique  dans  les  villages  des 
étofies,  des  tapis,  des  objets  de  cuivre,  des  broderies,  mais  ccst 
uniquement  pour  les  besoins  locaux;  nul  ne  pense  à  les  porter  au 
loin,  moins  encore  dans  la  capitale,  située  à  l'extrémité  du  pays. 

Les  populations  se  suffisent  à  elles-mêmes  :  elles  fdent  et  tissent 
leurs  vêtements  de  laine,  cliaik  ou  aboli,  ainsi  que  les  toiles  et  les 
cotons.  Elles  se  couvrent  de  peaux  de  moutons,  dont  la  fourrure 
est  à  l'intérieur  pendant  l'hiver,  au  dehors  pendant  l'été.  Elles  ne 
portent  pas  de  souliers,  mais  des  espadrilles  faites  en  peaux  de 
chèvres,  La  coiffure  est  égalejiient  en  peau  de  mouton  et  toutes 
les  étoffes  servant  à  la  confection  des  vêtements  des  deux  sexes  se 
font  dans  les  familles ,  ainsi  que  les  chandelles  et  les  autres 
objets  usuels. 

L'industrie  est  donc  exclusivement  domestique  ;  elle  s'exerce  au 
sein  de  la  communauté.  C'est  là  une  tradition  patriarcale,  déve- 
loppée à  l'origine  par  l'isolement  des  familles  au  milieu  de  la 
steppe,  et  perpétuée  facilement  dans  la  vie  sédentaire,  grâce  au 
nombre  des  membres  de  la  communauté,  dont  on  peut  utiliser  les 
loisirs  et  les  aptitudes  diverses. 

On  comprend  que  cette  industrie  domestique  et  locale  soit  peu 
propre  à  fournir  un  grand  aliment  au  commerce.  Aussi,  en  Bul- 
garie, les  trois  quarts  des  marchands  appartiennent-ils  à  la  race 
juive  et  vendent-ils  des  produits  de  rebut  qu'ils  font  venir  d'Au- 
triche. 

La  principale  cause  qui  a  empêché  les  Bulgares  de  se  livrer  à 
l'industrie  et  au  commerce  et  qui  les  a  obligés  de  se  rejeter  exclu- 
sivement sur  la  culture  est  Vahsence  de  sécurilé. 

(1)  Cité  par  M.  de  Laveleye,  La  Péninsuh'  des  Ballains,  II,  p.  ll'i. 

(2)  Loc.  cit.,  II,  p.  134. 
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Uemarqiioz  que  co  pays  se  trouve  à  la  liaiile  de  l'Asie  et  de 
l'Europe ,  sur  la  route  des  nations  marchant  d'Orient  en  Occident. 
C'est  véritablement  un  carrefour  de  peuples;  une  multitude  de 
races  s'y  sont  rencontrées ,  mêlées ,  combattues  pendant  des  siè- 
clés.  Les  Bulgares  ont  d'abord  eu  à  lutter  contre  les  Magyars  au 
nord,  contre  les  Grecs  au  sud.  De  1018  à  119G ,  la  Bulgarie  est  ré- 
duite à  l'état  de  province  byzantine.  Peu  après,  arrivent  les  Tar^ 
tares  qui  saccagent  tout  le  pays;  puis,  les  Turcs  qui  s'y  éta- 
blissent en  maitre  sous  le  fils  de  Bajazet  en  1393.  La  domination 
turque  a  duré  ainsi  jusqu'à  nos  jours.  En  même  temps,  l'Église 
bulgare  retombait  sous  la  suprématie  du  patriarche  grec. 

Ainsi  la  nationalité  bulgare  est  comprimée  pendant  des  siècles 
à  la  fois  par  la  domination  politique  des  Turcs  et  par  la  domi- 
nation religieuse  des  Grecs.  Et  cependant  elle  n'est  point  étouffée  ; 
elle  subsiste  malgré  tout  ;  elle  vient  de  se  relever  forte  et  vivante. 

Comment  expliquer  une  pareille  vitalité? 

Cette  vitalité  tient  uniquement  au  caractère  essentiellement  agri- 
cole de  ce  peuple. 

M.  de  Bousiers  le  constatait  ici  même,  en  terminant  sa  remar- 
quable étude  sur  la  Colonisation  :  «  L'agriculture,  dit-il,  appa- 
raît manifestement  comme  le  seul  élément  qui  incorpore  la  race 
au  sol ,  qui  soude  l'homme  à  la  terre  et  qui  crée  sur  place  une 
nationalité  vivace.  »  Et  il  ajoutait  qu'on  «  ne  déloge  pas  de  pa- 
reils hommes  rivés  à  la  terre ,  fondus  avec  le  sol  et  plus  enracinés 
sur  place  que  les  plantes  mêmes  qu'ils  cultivent.  Dans  des  temps 
malheureux,  l'entreprise  violente  de  quelque  peuple  en  recher- 
che d'aventures  pourra  subjuguer  ce  peuple-,  elle  ne  le  fera  pas 
disparaître  (1).  »  L'exemple  des  Bulgares  vient  apporter  une  cim- 
firmation  nouvelle  à  cette  conclusion,  (]ue  la  science  sociale  re- 
trouve au  bout  de  toutes  ses  observations. 

Cette  longue  domination  et  la  nécessité  de  se  soustraire  à  l'ar- 
bitraire des  conquérants  ont  eu  un  autre  résultat  :  elles  ont  porté 
les  populations  à  pratiquer  la  culture,  de  préférence  dans  les 
nombreuses  vallées  qui  descendent  des  Balkans.  Au  contraire, 

(1)  Livraison  de  février  1H87,  l.  Ul,  |).  U)2 
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dans  l(>s  plaines  (jni  confincnl  an  JJaiiulK!  et  que  parcouraient  fa- 
cilement les  soldats  turcs,  la  (;nlliire  s'est  beaucoup  moins  déve- 
loppée, (l'est  lA,  (Tailleurs,  (ju<^  dominait  sui'tout  l'élément  turc, 
si  f(mdamentalement  hostile  A  tout  ti-avail  de  cullnre. 

L'agriculture  bulgare  est  donc  généralement  pratiquée  dans 
des  vallées  étroites,  sur  un  sol  qui,  dès  lors,  ne  se  prête  pas  à 
l'exploitation  en  grand ,  conmie  dans  nos  plaines  de  la  Picardie. 
C'est  une  exploitation  de  paysans,  propriétaires  de  la  terre  ({u'ils 
cultivent ,  produisant  pour  leur  consommation  domestique  et 
non  pour  la  vente.  Dès  lors,  ils  dépendent  plus  du  sol  que  du 
commerce  ;  ils  sont  assurés  de  l'aisance ,  mais  incapables  de  s'é- 
lever à  la  richesse. 

Nous  connaissons  maintenant  les  causes  physiques  et  histori- 
ques qui  ont  maintenu,  dans  les  pays  sud-slaves,  le  régime 
patriarcal,  et  qui  ont  fait  de  la  Bulgarie  un  pays  essentiellement 
agricole,  bien  plus  agricole  que  les  deux  types  que  nous  avons 
observés  chez  les  Bachkirs  de  l'Oural  et  dans  le  Haouran. 

Voyons  donc  les  conséquences  sociales  que  va  amener  ce  dé- 
veloppement de  la  culture  en  famille  patriarcale. 


m. 


11  va  d'abord  accentuer  les  deux  phénomènes  que  nous  a  révé- 
lés l'étude  des  types  précédents. 

Suivons  cette  progression. 

1°  La  cuUure ,  en  se  développant,  développe  encore  la  propriété. 

ISous  avons  déjà  vu  que  la  culture,  succédant  à  l'art  pastoral, 
1°  donne  à  la  propriété  plus  de  fixité ,  une  plus  longue  durée  :  on 
s'approprie  le  sol  pour  un  an,  parfois  pour  douze  ou  quinze  ans, 
parce  qu'on  entend  bien  le  posséder  au  moins  jusqu'au  moment, 
toujours  éloigné,  de  la  récolte,  afin  de  recueillir  les  fruits  de  son 
travail,  le  bénéfice  des  améliorations  apportées  à  la  terre;  2"  en 
même  temps  on  s'approprie  le  sol  par  communauté  domestique 
et  non  plus  par  tribu ,  parce  que  la  culture  se  fait  par  commu- 
nauté domestique  et  non  par  tribu  :  la  propriété  devient  donc 
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plus  parlicuUèi'e;  on  passe  de  la  propriété  collective  de  la  tribu, 
à  la  propriété  particulière  des  communautés  de  famille. 

Ici .  nouveau  pas  en  avant  et  plus  décisif  : 

Et  d'aljord,  la  propriété  du  sol  n'est  plus  seulement  prolongée, 
elle  devient  perpétuelle. 

Les  familles  no  prennent  plus  possession  de  la  terre  pour  un 
temps,  mais  pour  toujours;  chacun  s'attache  inébranlablement  à 
son  lopin.  C'est  la  première  fois  que  nous  voyons  une  race  se 
tixer  ainsi  délinitivement  au  sol. 

«  Le  bien  commun  de  la  famille  est  essentiellement  inaliénable 
par  la  force  des  mœurs.  Dans  les  cas  de  détresse  ou  de  misère,  ou 
est  souvent  forcé  de  vendre  les  biens  de  toute  la  communauté , 
ce  qui  est  regardé  comme  une  très  grande  honte  par  le  peuple; 
aussi  trouve-t-oti  rarement  des  acheteurs...  Le  peuple  condamne 
sévèrement  celui  qui  chercherait  à  s'enrichir  par  le  malheur  dau- 
trui.  "  Souvenez- vous,  dirait-on  aux  acheteurs,  de  ces  pauvres 
enfants  qui  restent  sans  fortune  et  sans  ressources!  Prenez  garde 
que  leur  malédiction  ne  retombe  un  jour  sur  vous  et  sur  les  vô- 
tres. »  Les  Bulgares  considéreraient  comme  un  fou  celui  qui  ven- 
drait l'héritage  de  ses  ancêtres.  En  général,  on  n'admet  comme 
permise  que  la  vente  des  produits  de  l'exploitation:  mais,  dans 
les  contrées  trop  pauvres  pour  donner  des  récoltes  en  excédent 
sur  les  besoins  de  la  maison,  la  coutume  interdit  toute  vente.  En 
Bulgarie ,  on  fait  des  échanges  d'immeubles  ruraux  de  même  na- 
ture ,  vignoble  contre  vignoble,  prairie  contre  prairie,  maison 
ne  les   vend  presque  jamais  (1).  » 

Voilà  qui  est  très  net  et  qui  fait  toucher  du  doigt  le  caractère 
nouveau  que  revêt  la  propriété  :  la  perpétuité. 

Ce  phénomène  est  facile  à  expliquer  d'après  ce  que  nous  avons 
déjà  dit.  Tant  que  les  familles  trouvent  des  ressources  assez  abon- 
dantes dans  les  productions  spontanées ,  elles  ne  s'attachent  que 
faiblement  au  travail  pénible  de  la  culture;  elles  se  posent  à 
peine  sur  le  sol,  elles  ne  s'y  fixent  pas;  elles  n'en  prennent  pos- 


(1)  ()HV7-iers  européens,  t.  IV,  \k  (iO  :  Résuiaé  du  Droit  coutumier  des  Slaces 
mi'rUlionuujc,  d'après  les  rcdiorches  de  M.  V.  Bogisic,  iiar  Fedor  Dciiielie. 
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session  ([lie  ])()ur  un  Iniips  liinit(^,   et  sonl  loiijoiii'S  pi'ètcs  à  rc- 
loui'iici'  à  la  \\<'  nomade  et  pastorale  (|iii  les  séduit. 

.Mais  le  tableau  ehan,i;e,  loi'S(]ue  ces  productions  naturelles 
n'ollVent  plus  de  ressources,  ou  n'ofl'rent  que  des  ressources  trop 
insuffisantes.  Perdant  tout  espoir  de  ce  côté,  les  familles  sont 
bien  obligées  de  se  retourner  vers  la  culture ,  elles  s'y  attachent 
alors  avec  l'ardeur  d'un  homme  qui  n*a  pas  d'autre  planche  de 
salut.  Ainsi  se  constitue  la  propriété  perpétuelle. 

Et  tel  est  bien  le  cas  de  nos  liulgares  :  en  dehors  de  la  culture, 
ils  ne  peuvent  demander  des  moyens  d'existence  ni  aux  produc- 
tions spontanées,  ni  même,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré, 
à  l'industrie  et  au  commerce.  C'est  une  confirmation  nouvelle 
de  cette  loi  déjà  formulée,  que  riiommc  n'arrive  à  la  propriété 
du  sol  que  contraint  et  forcé. 

Ce  développement  de  la  propriété  se  traduit  par  un  autre  fait  : 
la  propriété  devient  encore  plus  particulière  que  dans  les  deux  types 
précédents. 

Le  travail,  en  effet,  exige  plus  d'efforts,  à  cause  de  la  dis- 
parition presque  complète  des  productions  spontanées.  On  ne 
peut  vivre  que  par  un  travail  personnel  et  intense.  Chacun 
dès  lors  veut  jouir  plus  personnellement  du  fruit  de  son  tra- 
vail. 

On  va  bien  saisir  cet  état  d'esprit  par  un  exemple.  Tout  le 
monde  sait  qu'en  18V8,  sous  l'empire  de  certaines  théories,  on 
a  fondé  un  grand  nombre  de  communautés  ouvrières  de  pro- 
duction ;  on  sait  également  qu'elles  ont  presque  toutes  piteuse- 
ment échoué  et  qu'elles  ont  dû  se  dissoudre  (1).  Il  y  a  à  ce  fait 
plusieurs  raisons ,  mais  celle-ci  entre  autres  :  les  individus  les 
plus  travailleurs  et  les  plus  capables,  n'étant  pas  plus  rétribués 
que  les  paresseux  et  les  incapables ,  se  trouvaient  lésés  et  ne  tar- 
daient pas  à  se  retirer  de  la  communauté.  Ce  régime  ne  conser- 
vant ainsi  que  les  éléments  inférieurs,  que  les  individus  inca- 
pables d'en  sortir,  n'a  pas  tardé  à  déchoir  et  à  disparaître.  Avec 

(1)  Colles  qui,  roiiiinc  VAssociulion  des  Lunetiers,  ont  survécu,  et  c'est  le  très 
]if'tit  nombre,  noul  |tu  y  réussir  qu'eu  i>laçaut  à  leur  tèle,  sous  le  nom  de  gérant, 
un  vérilabk'  patron,  généralenient  1res  autoritaire. 
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un  peu  de  science ,  sociale  on  aurait  évité  ces  expériences  coû- 
teuses et  ridicules. 

C'est  un  phénomène  semblable  qui  se  produit  ici.  Le  régime 
de  la  communauté  patriarcale  empêche  l'élévation  des  indivi- 
dualités éminentes.  Cela  va  bien  tant  que  le  travail  est  facile 
comme  il  l'est  dans  l'art  pastoral ,  car  la  différence  entre  les  tra- 
vailleurs et  les  paresseux  ne  s'accentue  pas;  les  premiers,  à  cause 
des  dangers  auxquels  les  exposerait  Tisolemeut ,  ont  d'ailleurs 
plus  d'avantage  à  rester  dans  la  communauté  qu'à  en  sortir; 
le  voudraient-ils,  ils  ne  le  pourraient  pas;  mais  ils  n'en  ont  pas 
même  l'idée. 

La  culture  rompt  cet  équilibre  et  elle  le  rompt  d'autant  plus 
qu'elle  se  développe  davantage;  si  bien  que,  lorsqu'elle  devient 
le  seul  moyen  d'existence,  comme  en  Bulgarie,  les  individus  les 
plus  capables  sont  incités  à  sortir  de  la  commimauté  familiale  et 
à  s'étal)lir  à  part  ,  afin  de  jouir  plus  personnellement  du  fruit 
de  leur  travail. 

Cette  séparation  serait  la  ruine  des  communautés.  Mais  elle  est 
conjurée  par  ce  fait  que  la  propriété  parlicuUère  se  développe  an 
sein  même  de  la  communauté. 

Cette  évolution  s'accomplit  au  moyen  du  pécule,  c'est-à-dire  de 
l'attribution  particulière  de  certains  profits  à  des  membres  de  la 
communauté.  On  peut  dire  qu'en  g-énéral  le  pécule  aug-mente 
dans  la  proportion  où  la  culture  se  substitue  à  l'art  pastoral ,  le 
travail  peu  attrayant  au  travail  attrayant.  Ainsi,  en  Bulgarie,  les 
membres  dune  communauté  peuvent  acquérir  certains  biens 
personnels. 

C'est  une  sorte  de  soupape  qui  permet  aux  activités  que  la 
communauté  comprime,  de  se  faire  jour  au  dehors,  sans  faire 
éclater  le  régime  de  la  famille  patriarcale.  Mais  c'est,  d'autre 
part,  pour  ce  régime  lui-même,  im  symptôme  profond  d'ébran- 
lement. 

Aussi  le  pécule  est-il  regardé  d'un  mauvais  œil  par  le  plus 
grand  nombre,  (|ui  constitue  la  ïnasse  des  imprévoyants.  Pour 
ceux-là ,  la  communauté  est  un  oreiller  compiode ,  et  ils  sentent 
bien  (jue  ce  premier  elfort  vers   la  propriété  individuelle  est  le 
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préludr  du  |>.irla,i;e,  de  l;i  dissolution  des  (•oimiiiiiiautés.  (^csl 
r<'\odc  des  capables;  c'est  donc  la  niiiie  des  incapables.  Défaclier 
une  portion  i\n  Ijien  eoniinun.  c'est  comme  «  si  on  se  coupait  la 
main  »,  dit  expressivement  un  proverbe  slave  (1).  Aussi  les 
diverses  coutumes  slaves  ont-elles  bien  soin  de  spécifier  les  ob- 
jets (jui  peuvent  constituer  le  pécule  :  les  immeubles  en  sont  gé- 
néralement exclus.  On  sent  que  la  tradition  résiste  de  toutes  ses 
forces  à  la  nouveauté ,  nuiis  cette  résistance  même  est  le  signe  le 
plus  éclatant  de  la  grandeur  du  péril,  la  preuve  évidente  des 
progrès  de  la  nouveauté. 

Un  second  fait  va  mettre  ces  progr«'S  en  pleine  lumière. 

2"  La  culture,  en  se  développant,  développe  encore  la  hiérarchie.  En 
d'autres  termes,  les  familles  capables  tendent  à  prévaloir  de  plus 
en  plus  sur  les  autres. 

En  étudiant  les  deux  types  précédents,  nous  avons  déjà  vu  se 
dessiner  la  tendance  des  capables  à  s'élever  au-dessus  des  incapa- 
bles. Seules,  les  communautés  les  plus  capables  peuvent  se  main- 
tenir en  face  des  exigences  croissantes  du  travail.  Mais  jusqu'ici 
ce  mouvement  ascensionnel  ne  les  avait  obligées  à  modifier  en 
rien  leur  organisation  intime,  la  situation  respective  de  leurs 
divers  membres.  C'est  bien  autre  chose  maintenant. 

En  effet,  et  c'est  ici  qu'apparait  le  phénomène  nouveau,  les 
familles  capables  elles-mêmes  ne  réussissent  à  se  maintenir,  à 
faire  face  à  une  exploitation  agricole  plus  compliquée,  quen  fai- 
sant subir  au  régime  patriarcal  les  plus  profondes  modifie  al  ions. 

C'est  une  véritable  révolution  ;  c'est  le  régime  patriarcal  à  sa 
dernière  période.  On  va  s'en  rendre  compte,  en  voyant  la  situa- 
tion nouvelle  qui  est  faite  aux  divers  membres  de  la  famille. 


IV. 


Chez  les  peuples  slaves  qui  habitent  au  sud  du  Danube,  la  fa- 
mille patriarcale  est  généralement  désignée  sous  le  nom  de  za- 

(1)  Fedor  Dcmelir.  Le  Droit  covtumier  des  Slaves  méridionaux,  p.  53. 
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dr/ffja,  qui  signifie  «  association  (1)  ».  L'association  est  le  trait 
dominant  de  la  constitution  sociale.  Un  Slave,  suivant  un  dicton, 
«  ne  voudrait  pas  niônie  être  seul  en  paradis  ».  a  Le  solitaire, 
dit  un  autre  proverbe,  est  comme  un  chêne  coupé.  » 

Pendant  son  voyage  dans  la  Péninsule  des  Balkans,  M.  E.  de 
Laveleye  a  eu  l'occasion  de  visiter  une  de  ces  familles  patriar- 
cales en  Bosnie ,  en  compagnie  de  M°''  Strossmayer,  évêquc  de 
Djakova.  11  en  trace  le  tableau  suivant  : 

«  Quand  les  voitures  s'arrêtent  devant  la  maison  de  la  Zadruga 
que  nous  visitons  d'abord,  le  starchina  (ou  patriarche)  s'avance 
vers  l'évèque  pour  nous  recevoir.  C'est  un  vieillard ,  mais  très 
vigoureux  encore  ;  de  longs  cheveux  blancs  tombent  sur  ses 
épaules...  11  baise  la  main  de  M-""  Strossmayer  avec  déférence, 
mais  sans  servilité,  comme  on  baisait  jadis  la  main  des  dames.  Il 
nous  adresse  ensuite  un  compliment  de  bienvenue.  Le  petit  speech 
est  très  bien  tourné.  L'habitude  qu'ont  ici  les  paysans  de  débat- 
tre leurs  affaires  au  sein  des  communautés  et  dans  les  assemblées 
de  village,  leur  apprend  le  maniement  de  la  parole.  Les  star- 
cliinas  sont  presque  tous  orateurs. 

«  Nous  sommes  reçus  dans  une  vaste  pièce  où  se  prennent  les 
repas  en  commun...  J'apprends  cjue  la  commimauté  se  compose 
de  trente-quatre  personnes  de  tout  âge,  quatre  couples  mariés 
et  deux  veuves.  La  zadruga  continue  k  les  nourrir  avec  leurs 
enfants...  Derrière  la  grande  maison  commune  se  trouve  un  bâ- 
timent plus  bas  contenant  autant  de  cellules  qu'il  y  a  de  couples 
et  de  veuves  ;  si  un  mariage  crée  un  nouveau  ménage  au  sein  de 
la  grande  famille,  le  bâtiment  s'allonge  d'une  nouvelle  cel- 
lule (2j.  » 

En  Bulgarie,  les  familles  patriarcales  sont  très  nondjreuses  (3). 
M.  Kanitz  en  décrit  une  qu'il  a  observée  dans  le  village  de  Sou- 
chindol   :  «   La  famille  conqirenait  (piaire   générations  réunies 

(1)  «  Chez  les  Croates,  on  emploie  1(>  mol  de  slniphcliiiui  'aMseml)li'e\  on  ilanlros 
mois  signifiant  IValernil.'.  maison  on  société.  V.w  IIei/.''t;ovine.  le  nom  usité  veut  dire 
fo^er,  (lieminéc  ou  fumée  ;  et  les  meudiresde  la  eoiiunnnanle  l'apiiellent  eux-méincs 
do)n  (maison).  »  Le  Play,  Ouvriers  ciuojx'rjis,  t.  IV,  j).  51. 

{2)  Jji  Péninsule  des  Uallians,  t.  I,  |).  12(;-i:{o. 

(3'i  Le  Droit  eoulumier  des  SUires  niéridiondii.r.  par  Fedcn-  Demelie,  p.  132. 
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SOUS  raiitoi'ité  du  starchiii>i.  K;i  hni,  (h'vcnuo  vouvo,  était  restée 
avec  six  enfants  dans  la  comiiiiin.nilf'.  I.<'S  Hnli^îu-cs  n';i(]iiH'(t('nt 
pas  le  provei'lx^  albanais  :  «  La  hcllc-mèn!,  dans  la  maison,  est 
connue  un  manteau  dans  un  buisson  d'épines.  »  Le;  starchina 
met  lin  à  toutes  les  querelles.  Les  demeures  où  s'établissent  sépa- 
rément les  jeunes  ménages  s'élèvent  auprès  de  la  maison  eom- 
UHine  à  tous  les  membres  de  la  famille  (1).   » 

Une  autre  zadruga ,  visitée  par  M.  E.  de  Laveleye  non  loin  de 
Pirot,  sur  la  frontière  occidentale  de  la  Bulgarie,  comprend 
vingt-quatre  personnes.  Le  grand-père,  Djenko  Thodorovitch,  est 
le  starchina.  Il  a  trois  fils  mariés;  deux,  non  mariés.  Le  reste  de 
la  famille  se  compose  donc  de  l)elles-filles  et  de  petits-enfants  (2). 

Voilà  bien  le  moule  de  la  famille  patriarcale  ;  il  est  réellement 
conservé.  Mais  pénétrons  à  l'intérieur,  étudions  une  à  une  les 
diverses  pièces  de  l'organisme,  et  nous  allons  nous  rendre  compte 
que,  sous  ces  apparences  identiques,  se  dissimulent  des  trans- 
formations radicales.  C'est  comme  une  maison  dont  les  façades 
extérieures  seraient  demeurées  intactes ,  tandis  que  toute  la  dis- 
tribution intérieure  aurait  été  modifiée. 

1°  Le  patriarche.  —  Au  premier  abord,  on  dirait  que  rien 
n'est  changé  dans  sa  situation  ;  il  semble  qu'on  retrouve  en- 
core en  lui  la  grande  figure  du  chef  de  famille  telle  que  l'ont 
formée  originairement  l'art  pastoral  et  la  vie  nomade  ;  en  effet , 
il  est  Cohjet  d'une  extrême  déférence. 

Cette  déférence  se  traduit  par  des  signes  manifestes  :  il  porte 
le  titre  de  gospodar  (seigneur) ,  de  starchina  (ancien) ,  ou  de 
domalchin  (maître  de  maison  )  ;  à  table ,  il  occupe  la  place  d'hon- 
neur et  on  le  sert  le  premier  ;  c'est  lui  qui  distribue  à  chaque 
membre  sa  portion  de  mets  ;  à  son  entrée ,  tout  le  monde  se 
lève;  la  danse,  la  musique  ne  commencent  jamais  en  sa  présence, 
saris  une  autorisation  expresse  de  sa  part;  on  ne  fume  pas  de- 
vant lui. 

A  ces  marques  extérieures  de   respect  s'ajoutent  des  attribu- 


(1)  La  Pciiinsule  des  Balkans,  t.  II,  i>.  118,  119. 

(2)  Ihid.,  \K  S4. 


KTAHLISSKME.NT    DK   LA    CULTUHK    K.\    FAMILLE    l'ATlUARCALK.  2oi 

tions  positives  :  il  administre  les  biens  de  la  communauté;  il  la 
représente  au  dehors  ;  il  répond  du  bien-rtre  de  tous  les  mem- 
l)res.  En  un  mot,  il  se  doit  tout  entier  à  la  communauté;  il 
doit  songer  à  la  faire  prospérer  avant  tout  ;  il  doit  y  assurer  le 
règne  de  la  paix  et  agir  comme  un  père  envers  chacun  des 
membres  qui  la  composent  (1). 

Voilà  bien  ce  qui  reste  de  l'ancien  patriarche;  mais  poursui- 
vons notre  examen,  et  nous  allons  voir  tout  ce  que  le  développe- 
ment de  la  culture  a  enlevé  à  son  autorité,  combien  il  a  amoindri 
sa  situation. 

Nous  avons  dit  que  la  culture,  en  devenant  plus  intense,  exi- 
geait une  direction  plus  difficile,  des  aptitudes  plus  rares  ,  une 
plus  grande  responsabilité.  D'autre  part,  elle  demande  de  chacun 
une  plus  grande  somme  d'initiative,  une  plus  grande  somme 
de  travail.  Les  beaux  loisirs  de  la  vie  patorale,  ou  des  premiers 
temps  de  la  culture,  sont  passés;  fervet  opus!  il  faut  se  livrer 
sans  relâche  à  un  travail  plus  intense,  car  toute  autre  ressource 
que  la  culture  fait  défaut. 

Mais  si  chacim  donne  une  plus  grande  somme  d'efforts ,  il 
exige  en  retour  une  plus  grande  somme  d'influence  personnelle, 
une  part  plus  active  dans  la  direction  de  la  communauté.  Le 
vieux  moule  patriarcal  commence  à  paraître  trop  compressif  à 
tous  ces  hommes  qui  s'éveillent  au  travail,  à  l'action.  D'ailleurs 
chacun  sent  qu'en  face  des  difficultés  nouvelles  de  l'existence,  les 
familles  ne  peuvent  maintenir  leur  situation  qu'en  faisant  un 
appel  plus  direct  à  toutes  les  capacités  qu'elles  contiennent ,  en 
les  suscitant,  en  leur  donnant  une  part  plus  grande  dans  le  gou- 
vernement de  la  famille  et  du  travail.  Cette  part,  du  reste,  cha- 
cun sait  bien  la  prendre. 

Telles  sont  les  circonstances  qui  amènent  la  constitution  d'un 
conseil  de  communaulé. 

Ce  conseil  non  seulement  limite  les  pouvoirs  du  chef  de  fa- 
mille ,  mais  attribue  aux  autres  membres  un  contrôle ,  une  au- 


(1)  Ouvriers  cnropécnx,  IV,  p.  52.  —  Le  Droit  coutumier  des  Slares  méridionaux 
par  lîoj^isic,  passim. 
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lorilé  dii'oclc  sui-  les  .iHaircs  de  In  coiiiimiiiaiiti''.  C'est  en  (juclque 
sorte  1.1  (l('c;ii)ilarK)ii  du  |>;diiai'clial  ;  cVsl  le  remplacement  du 
régime  inonarciruiuc  par  le  i'(''^ini(;  consfiluliouucl  ;  c'est  la  crise; 
la  plus  grave  ([uait  encore  traNersé<;  la  famille  patriarcale.  Pour 
mesurer  les  conséquences  de  ce  seul  l'ait,  comparez  la  situation 
diiu  patriarche  pasteur  et  nouiade  du  type  dAhraham  ,  par 
exemple,  à  celle  de  ce  patriarche  amoindri. 

Le  conseil  e.st  composé  de  tous  les  hommes  de  la  communauté; 
les  jeunes  cens  y  entrent  dès  qu'ils  sont  en  état  de  porter  les 
armes,  c'est-à-dire  à  l'âge  de  dix-luiit  ans.  Les  femmes  elles 
mêmes  sont  souvent  admises  aux  délibérations,  dans  les  questions 
importantes.  En  Bulgarie ,  on  n'admet  que  les  hommes  mariés 
ayant  vingt-cinq  ans  accomplis. 

((  Le  conseil  de  famille  s'assemble  ordinairement  après  le 
repas  du  soir,  lorsque  le  travail  de  la  journée  est  fini  et  que  tous 
les  membres  peuvent  se  réunir  autour  du  foyer  domestique; 
car  c'est  là,  en  hiver,  que  se  tiennent  tous  les  conseils.  Ils  s'as- 
semblent aussi  parfois  après  la  messe,  les  jours  de  grandes  fêtes. 
En  été,  on  s'assied  à  l'ombre  d'un  arbre.  Le  chef  parle  le  pre- 
mier sur  les  affaires  de  la  maison.  Il  rend  compte  de  ce  qu'il  a 
fait,  il  développe  ses  projets  pour  l'avenir  et  il  énumère  tout 
ce  qu'il  convient  d'entreprendre.  La  discussion  s'ouvre  ensuite 
et ,  quand  tout  le  monde  est  d'accord ,  les  ventes  et  les  achats 
faits  par  le  domatchin  sont  ratifiés  et  Ton  adopte  le  programme 
exposé  par  le  maitre  de  la  maison  (1).  » 

Le  rôle  du  conseil  est  tellement  important  que  la  majorité  ne 
suffit  pas  toujours  pour  trancher  les  questions.  En  Bulgarie, 
par  exemple,  «  il  faut  l'unanimité  des  voix  dans  toutes  les 
affaires  importantes,  et  le  veto  d'un  seul  membre  peut  empê- 
cher les  plus  sages  résolutions  du  conseil  de  famille.  On  entoure 
alors  l'opposant  ;  on  emploie  tous  les  moyens  persuasifs  pour 
qu'il  retire  son  vélo;  on  le  supplie  de  ne  pas  compromettre 
l'harmonie  intérieure;  on  lui  fait  voir  la  honte  qui  retomberait 


(1)  Fedor  Dcmelic,  Le  Droit  coudiinier  des  Slaves  méridionaux,  d'après  les  re- 
cherches de  V.  Bogisic,  p.  50. 
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sur  la  maison  ,  si  les  voisins  connaissaient  un  pareil  désaccord  ; 
la  famille  deviendrait  la  risée  de  tout  le  village.  Il  est  rare  que 
l'opposant  ne  se  rende  pas  aux  instances  et  aux  prières  de  tous 
les  associés,  et  la  paix  revient  presque  toujours  (1).  » 

C'est  qu'en  effet  le  respect  de  l'autorité ,  la  soumission  à  la 
parole  du  chef  de  famille  dominent  toutes  les  discussions  dans 
ces  sociétés.  La  tradition  patriarcale  pèse  encore  de  tout  son 
poids  sur  les  esprits.  Le  respect  de  l'âge  mûr  et  surtout  de  la 
vieillesse  est  trop  enraciné  dans  les  mœurs  pour  que  les  jeunes 
g-ens  osent  faire  de  l'opposition.  Ce  respect  de  l'autorité  est  le 
frein  naturel  et  en  quelque  sorte  automatique  de  ce  rég-ime  d'as- 
semblées de  famille. 

On  aperçoit  ici  une  loi  importante ,  qui  éclaire  singulièrement 
les  conditions  fondamentales  du  gouvernement  parmi  les  hommes. 
C'est  que  les  mêmes  constilulions  sociales  et  politiques  produisent 
des  effets  très  différents  suivant  les  idées  et  les  mœurs  des  popula- 
tions qui  les  pratiquent. 

On  arrive  ainsi  à  cet  axiome  :  lu  peuple  est  d'autant  plus  ca- 
pable de  se  gouverner  lui-même  qu'il  est  plus  respectueux  de 
l'autorité. 

Les  attributions  du  conseil  de  famille  sont  très  étendues  ;  elles 
restreignent,  dans  une  forte  proportion,  la  sphère  d'action  du 
domatchin,  qui  ne  peut,  en  général,  décider  seul  que  les  affaires 
courantes.  Le  conseil  se  prononce  sur  les  achats  et  ventes  d'im- 
meubles, ou  simplement  du  bétail;  sur  les  emprunts,  les  rela- 
tions extérieures  de  la  famille ,  les  questions  d'honneur,  de  mo- 
ralité, les  partages  de  la  communauté  ,  lorsqu'ils  se  présentent. 
Le  conseil  décide  encore  les  mariages;  le  domatchin  veille  seu- 
lement à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  trop  de  couples  mariés  dans  la  mai- 
son, ce  qui  pourrait  nuire  au  bien-être  de  la  communauté.    • 

On  saisit  ici  sur  le  vif  une  des  conséquences  nouvelles  du  dé- 
veloppement de  la  culture.  La  vie  devient  plus  dure  ;  l'existence 
est  moins  assurée  ;  chacun  doit  donner  une  sonmie  plus  grande 
du  travail  :  dès  lors,  les  familles  se  préoccupent  d' empêcher  la  mul- 

(1)  Fedor  Domelic,  op.  cil.,  p.  51. 
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fiplicalion  des  incapahlcs,  (|ui  sciMiciil  iiiic  charge.  Aussi  retar- 
(Icril-L'llcs  riiiiioM  (le  (('iix  (|ui  ne  pn-sciilrnl  p.-ts  les  (jualili'S  in'î- 
cess.'ihvs. 

Knlin  ,  le  conseil  n';\  [);is  d'orcli'c  à  i-eccvoir  du  patriarche  :  la 
soumission  de  chacun  est  purement  volontaire.  Le  patriarciie  ne 
peut  infliger  des  chAlinients  qu'aux  enfants  et  aux  adolescents.  Kn 
somme,  il  n'exerce  plus  (pi'une  influence  morale;  il  gouverne 
tant  qu'il  n'y  a  pas  de  résistance,  sinon  le  conseil  intervient. 

Mais  le  patriarche  n'est  pas  senhunent  amoindri  })ar  l'interven- 
tion du  conseil  de  famille  ;  il  l'est  encore  par  la  manière  dont 
on  le  nomme. 

Le  palriarc/ie  n'est  plus  le  membre  le  i^lus  ancien  de  ta  famille,  il 
est  généralemenl  élu  par  la  communauté. 

C'est  ici  qu'éclate  surtout  la  nouveauté,  la  rupture  avec  toutes 
les  traditions  patriarcales  :  l'élection  remplace  la  transmission 
traditionnelle. 

Cette  évolution  est  toujours  due  à  la  même  cause  :  la  nécessité 
d'avoir  à  la  tète  de  la  communauté  un  chef  très  capable  de  diriger 
les  intérêts  de  plus  en  plus  compliqués  de  la  culture.  La  vieillesse 
n'est  plus,  comme  dans  l'art  pastoral,  une  qualité  suffisante  :  il 
faut  certaines  aptitudes  ;  il  faut  de  l'activité. 

Ce  sont  les  qualités  personnelles,  et  non  la  naissance,  qui  déci- 
dent de  l'élection  du  patriarche. 

Aussi  «  on  nomme  souvent  des  hommes  jeunes,  dont  le  carac- 
tère énergique  et  honnête ,  les  talents  et  la  volonté  ferme  sont 
connus  et  éprouvés.  Il  arrive  parfois  que  le  Domatchin  lui-même, 
sentant  diminuer  ses  forces  sous  le  poids  des  années,  renonce  à  ses 
pouvoirs  en  faveur  du  plus  vaillant  et  du  plus  digne  de  ses  fils. 
Les  autres  membres  de  la  communauté  doivent  consentir  à  ce 
changement  (1).  »  Dans  certaines  régions,  on  fait  subir  un  novi- 
ciat aux  membres  les  plus  âgés,  à  ceux  qu'on  croit  les  plus  capa- 
bles, et  celui  qui  se  montre  le  plus  intelligent  est  nommé  chef 
définitif  de  la  maison.  «  Parfois,  la  communauté  accorde  au  der- 
nier patriarche  le  droit  de  désigner  son  successeur.  31ais  ce  privi- 

(1)  Fedor  Deiiielic,  op.  cit.,  p.  36,  37. 
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lège  n'est  attribué  ({ii'à  ceux  qui  oui  accjuis  lieaucoup  de  cousidé- 
ratiou  dans  la  maison  (1).  » 

Tout  est  donc  accordé  aux  aptitudes  personnelles,  à  la  capacité 
personnelle,  (jui  sont  de  plus  en  plus  le  moyen  d'obtenir  la  consi- 
dération. «  Qui  est  sage  est  assez  vieux,  »  dit  un  proverbe  slave. 
Quel  chemin  nous  avons  parcourn  depuis  l'Orient  pastoral  immo- 
bile, sous  l'empire  de  l'autorité  et  de  la  tradition  I 

Mais  ce  nest  pas  tout  :  le  patriarche,  déjà  diminué  par  le  conseil 
de  famille  et  par  rélection,  l'est  encore  par  le  droil  de  déposition. 

C'est  une  menace  suspendue  sur  sa  tête,  an  cas  où  il  ne  serait 
pas  suffisamment  capable.  Une  mesure  aussi  grave,  qui  porte  à 
l'autorité  un  coup  si  direct,  ne  peut  être  prise  qu'avec  le  consen- 
tement de  tous  les  membres  de  la  famille. 

Les  destitutions  ont  ordinairement  lieu  lorsque  le  patriarche 
«  est  incapable  de  gérer  les  afTaires  et  que  la  famille,  au  lieu  de 
prospérer,  court  le  risque  d'être  ruinée.  Si  le  chef  est  trop  vieux, 
faible  ou  malade,  et  qu'il  consente  à  abdiquer  ses  pouvoirs,  on  le 
laisse  toujours  figurer  devant  les  autorités  comme  le  maître  de  la 
maison.  Mais  on  le  destitue  lorsqu'il  devient  aveugle  ou  fou,  ou 
s'il  est  unanimement  détesté  par  tous  les  membres  de  la  famille  ; 
s'il  est  enclin  à  l'ivrognerie ,  ou  que  sa  conduite  soit  immorale  ; 
s'il  vient  à  subir  des  peines  infamantes  ;  s'il  est  dissipateur,  ou  seu- 
lement injuste  envers  ses  associés  (2).  » 

Cette  destitution  a  lieu  avec  un  certain  cérémonial.  Elle  se  fait 
ordinairement  le  soir,  après  le  souper.  L'ainé  de  la  famille  énu- 
mère  au  patriarche  déchu  tous  ses  défauts;  il  lui  fait  un  tableau 
de  la  ruine  qui  menace  sa  maison ,  et  lui  déclare  qu'il  est  inca- 
pable d'être  plus  longtemps  le  chef  de  la  communauté  et  que  toute 
la  famille  a  décidé  de  le  remplacer.  Tel  est  le  dénouement  de 
cette  magnifique  épopée  du  patriarche  ! 

Et  si  l'on  veut  maintenant  se  rendre  bien  compte  du  caractère 
général  et  profondément  scieuti(i(|ue  des  lois  révélées  par  la 
science  sociale ,  que  l'on  frauchisse  le  grand  plateau  central  asia- 


(1 1  Fetlor  Dcnielic,  op.  cit..,  \>.  39. 
(2)  Ihid.,  |).  44,  45. 
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ti(Hi(\  ('('Ile  ciLidcllc  de  rciiipirc  des  licrlx-s  où  s'est  constitué  le 
l\|)('  le  j)liis  |)iir  (lu  patiiai'clie ,  (juc  l'on  (U'scende  de  l'autre  côté 
de  ce  j)lat(!au  dans  les  [)laines  de  la  Chine.  On  y  rencontrera  éga- 
lenu  lit  des  races  issues  de  pasteurs,  adonnées,  comme  nos  Bulga- 
res, à  une  eullure  très  iuleuse.  A  (juel  spectacle  va-t-on assister? 
Que  va  devenir  le  palriarclie?  Là,  (ju  va  voir  se  produire  identi- 
quement le  même  phénomène  (|ue  nous  constatons  chez  les 
Slaves  du  Danube  :  le  patriarche  perd  une  partie  de  ses  attribu- 
tions. 

Le  phénomène  est  tellement  identique  que  nous  pourrions  ap- 
pliquer à  la  Bulgarie  ce  (ju'écrivait  ici  même  M.  Pinot,  dans  ses 
belles  études  sur  la  Société  chinoise.  «  Le  patriarche  est  resté  à  la 
tête  de  la  famille;  mais  à  mesure  que  le  travail  va  devenir  plus 
intense  et  (pie  les  habitudes  de  prévoyance  se  seront  enracinées 
dans  les  familles,  l'ascendant  des  vieillards  tendra  à  décroître... 
Ainsi  le  travail  ébranle  l'ascendant  de  la  vieillesse,  et,  à  Fàge  où 
le  patriarche  règne  et  gouverne  dans  la  steppe,  on  ne  lui  permet 
plus  de  gouverner  en  Chine  ;  il  doit  faire  place  à  ses  enfants  (1),  » 
Et,  pour  que  l'analogie  soit  complète  ,  nous  voyons ,  en  Chine 
comme  ici,  le  développement  de  la  culture  donner  naissance  à 
l'institution  d'un  conseil  de  famille,  qui  élit  le  patriarche  et  con- 
trôle sa  gestion. 

Aux  deux  extrémités  du  plateau  central,  les  mêmes  causes  pro- 
duisent les  mêmes  effets.  Comme  ces  études  montrent  bien  qu'au- 
dessus  des  constitutions  factices  imaginées  par  les  hommes  il 
existe  des  constitutions  réelles,  imposées  par  les  faits  et  auxquelles 
l'homme  ne  peut,  quoi  qu'il  fasse  ,  se  soustraire  I  Et  ces  constitu- 
tions si  diverses  sont  régies  par  quelques  lois  plus  simples  et  plus 
générales,  qui  forment,  suivant  l'expression  de  Le  Play,  la  consli- 
tulion  essentielle  de  lliumanilé. 

2"  La  maîtresse  de  maison.  —  La  même  loi  impérieuse  qui  mo- 
difie la  situation  du  patriarche  modifie  également  celle  de  la  maî- 
tresse de  la  maison,  que  l'on  appelle  chez  les  Slaves  la  domat- 
chitzd . 

(1)  La  Science  sociale,  \.  I,  p.  5t23. 


KTAliLlSSKMK.NI'    Dl'.    I.A    (.ri.llHK    KN    KAMILI.K    l'ATKlAliCALK.  :2o7 

Ordinairement ,  c'est  bien  la  femme  du  domatcbin  (jui  remplit 
ces  fonctions,  mais,  comme  pour  celui-ci,  c'est  à  une  condition  fon- 
damentale, à  savoir,  qu'elle  en  soit  suffisamment  capable.  ((  Si  la 
femme  du  cbef  de  famille  est  trop  âgée,  ou  qu'elle  ne  possède  pas 
les  qualités  que  cette  dignité  exige,  on  nomme  à  sa  place  la  plus 
capable  d'entre  les  femmes  les  plus  âgées  (1).  » 

C'est  qu'en  effet  la  maîtresse  de  maison,  elle  aussi,  a  beaucoup 
plus  de  responsabilité  par  le  fait  du  développement  de  la  culture. 
Les  liommes  étant  occupés  aux  travaux  des  cbamps  pendant  la 
plus  g-rande  partie  de  la  journée ,  elle  doit  pourvoir  par  elle- 
même  à  la  bonne  tenue  de  la  maison,  distribuer  le  travail  à  toutes 
les  femmes  de  la  communauté,  maintenir  l'ordre  parmi  elles,  ce 
(pii  n'est  pas  toujours  sans  difliculté ,  pourvoir  à  la  laiterie,  au 
poulailler,  vendre  le  plus  avantageusement  possible  le  lait,  les  vo- 
lailles. Elle  doit,  en  outre,  surveiller  les  enfants  et  s'occuper  de 
leur  éducation  ,  leur  enseigner  les  prières  quotidiennes,  les  con- 
duire à  l'église  les  jours  de  fêtes.  Pendant  les  longues  soirées  d'hi- 
ver, la  domatchitza  rassemble  les  jeunes  filles  autour  d'elle  pour 
leur  raconter  des  récils  populaires,  des  histoires  morales  que  se 
transmettent  les  générations . 

Si  l'on  song-e  au  grand  nombre  des  membres  de  la  commu- 
nauté, à  la  nécessité  de  ménager  avec  plus  d'économie  que  dans 
la  steppe  les  ressources  de  la  famille  obtenues  par  un  travail  diffi- 
cile et  peu  rémunérateur,  on  comprendra  le  soin  que  met  la  com- 
munauté à  avoir  non  seulement  un  patriarche ,  mais  une  mai- 
tresse  de  maison  très  capables. 

11  résulte  de  cela  que  la  maîtresse  de  maison  peut  ne  pas  être 
la  femme  du  patriarche.  On  s'explique  facilement  combien  un 
pareil  fait,  lorsqu'il  se  produit,  doit  contribuer  encore  à  amoindrir 
l'autorité  de  ce  dernier. 

3"  Les  vieillards.  —  Par  exception,  la  situation  des  vieillards 
n'est  pas  sensiblement  modifiée.  Cela  tient  à  ce  que  la  culture 
plus  intense  n'exige  pas  la  diminution  de  l'ascendant  purement 
moral  que  leur  accordent  les  traditions  patriarcales.    Ils  n'ont 

(1)  Le  Droit  couluinicr  des  Slarcs  DiéridioiKuix,  loc   cil.,  \k  45. 
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pas,  en  «'HVI,  à  diriger  personnolloment  la  eiiltiire,  cl  ils  peinent, 
d'autre  part,  rendre  des  services  à  lii  communauté  pour  les 
travaux  les  moins  pénibles,  notamment  à  Tépocpie  d(.'s  récoltes, 
ou  encore,  en  praticpiant  <iu  loyer  certaines  petites  industries 
domestiques. 

Dès  lors,  rien  ne  fait  dévier,  rien  n'allaiblit  la  tradition  qui,  dans 
tout  l'Orient,  jusqu'en  (Ihinc;,  fait  (courber  les  tètes  devant  la 
vieillesse,  «  Sans  l'obéissance  aux  vieillards,  point  de  salut,  » 
dit  lui  proverbe  slave.  Mais  comme  pour  montrer  que  cette 
obéissance  ne  porte  plus  sur  l'administration  de  la  communauté, 
il  ajoute  :  «  Si  l'Age  est  la  tète,  la  jeunesse  est  la  force.    » 

Ce  que  Ton  respecte  avant  tout  chez  les  hommes  âgés,  c'est  leur 
expérience,  «  Le  diable,  dit-on,  en  sait  beaucoup  parce  (ju'il  est 
vieux.  »  Les  vieillards  ont  droit  à  la  préséance  dans  les  conseils 
de  famille  ;  ils  sont  assis  pendant  les  repas  ,  tandis  que  les  jeunes 
associés  restent  debout.  On  ne  les  tutoie  jamais  ;  on  les  appelle 
«  petit  oncle,  petit  père,  petite  mère,  petite  tante  ».  Les  sœurs 
ne  tutoient  pas  leurs  frères  aines.  Les  jeunes  gens  otent  leur 
chapeau  devant  les  vieillards  et  souvent  ils  leurs  baisent  les 
mains.  Jamais  un  jeune  homme  ne  se  permettrait  de  quereller 
quelqu'un  en  présence  d'un  vieillard,  ou  de  rester  assis  lorsqu'il 
passe.  Les  jeux,  les  plaisanteries  frivoles  ne  se  font  pas  non  plus 
en  présence  d'hommes  ou  de  femmes  avancées  en  âge  (1). 

N'est-ce  pas  ainsi  qu'à  Sparte  les  jeunes  gens  se  levaient,  lors- 
qu'un vieillard  entrait  dans  un  lieu  public?  C'est  que  Sparte  est 
une  des  villes  de  la  Grèce  où  se  fit  surtout  sentir  l'influence  des 
populations  issues  de  pasteurs.  Le  jour  n'est  pas  éloigné  où  la 
science  sociale  jettera  une  vive  lumière  sur  les  causes  qui  ont 
imprimé  un  développement  si  particulier  aux  sociétés  grecque 
et  romaine. 

4°  Les  célibalaires  et  /es  jeuiica  gens.  —  Ils  conservent  encore 
une  situation  inférieure  à  celle  des  hommes  mariés  et  des  gens 
plus  âgés;  c'est  l'influence  de  la  tradition.  Mais,  d'autre  part, 
le   mouvement  qui  tend  à  développer   l'initiative  et  l'influence 

(1)  Fedor  Deinclic,  oy;.  cit.,  p.  37,  38. 


.  KTAHI.ISSK.MKNT    liK    LA    CI  I/l  TliK    KN    FAMILLH    l'ATHIARCALK.  -2rt9 

iiidividuelle  les  lait  sortii'  de  la  condition  subordonnée  où  les  re- 
tient naturellement  l'organisation  patriarcale.  C'est  la  part  de  la 
nouveauté.  Nous  avons  vu,  en  efiet,  qu'ils  entrent  de  bonne  heure 
dans  le  conseil,  et  prennent  part  aux  délibérations  et  aux  votes, 
qu'ils  peuvent  posséder  un  pécule. 

5'  Les  femmes.  —  Leur  initiative  se  développe  pour  les  mêmes 
raisons.  Elles  donnent  leur  avis  et  votent  dans  certaines  occa- 
sions; la  famille  sent  qu'elle  a  un  impérieux  besoin  de  tous  ses 
membres.  Ce  qui  est  encore  caractéristique,  c'est  qu'on  commence 
à  leur  attribuer  la  propriété  de  certains  biens  dont  elles  ont  l'ad- 
ministration. Elles  suivent  le  mouvement  qui  développe  chez 
tous  les  membres  de  la  communauté  la  personnalité,  l'indivi- 
dualisme. L'organisme  patriarcal  s'en  va  pièce  à  pièce.  Les  fem- 
mes elles-mêmes  tendent  à  s'émanciper  de  la  communauté. 

6°  Les  émigrants.  —  Les  membres  de  la  communauté  qui  sont 
obligés  d'aller  chercher  du  travail  au  dehors  subissent,  eux  aussi, 
rintluence  générale  qui  transforme  l'organisation  patriarcale. 
L'émigration  revêt  un  caractère  nouveau  :  de  colleclive,  elle  de- 
vient individuelle. 

Nous  avons  dit  que  l'essaimage  par  groupe  était  un  des 
traits  caractéristiques  de  la  famille  patriarcale  pure.  Les  mem- 
bres sortants  ne  se  dispersent  pas;  ils  s'en  vont  tous  ensemble, 
sous  la  conduite  d'un  ancien  qui  devient  leur  patriarche,  et  ils 
reproduisent  exactement  le  type  de  la  communauté  d'où  ils  sont 
sortis.  C'est  ainsi  que  la  Bible  nous  montre  Abraham  se  sépa- 
rant, avec  une  partie  de  sa  famille,  de  son  oncle  Nachor  et,  plus 
tard,  de  son  neveu  Loth. 

Mais,  dans  le  milieu  que  nous  étudions,  cette  pratique  n'est 
plus  possible  et  l'émigration  individuelle  remplace  l'essaimage 
collectif.  Voyons  pourquoi  et  comment. 

Dans  un  pays  essentiellement  agricole  et  où,  par  conséquent, 
la  population  est  devenue  sédentaire  et  dense,  il  devient  plus 
difficile  de  trouver  des  territoires  vacants  assez  vastes  pour  y 
établir  un  essaim  nombreux.  D'ailleurs,  pour  créer  une  nouvelle 
exploitation  rurale,  il  faudrait  construire  une  habitation,  une 
grange,   une  écurie,  etc.,  c'est-à-dire  disposer  de  capitaux  im- 
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poilaiils.  (Ici.)  est  plus  diliic  ilc  (|ii<'  de  s'<'ii  .illci'  ;i\('c  une  partie 
(les  tentes  et  des  troupeaux  de  l;i  couiiuuuaulc',  dans  Tiiuniense 
steppe  qui  l'ournit  à  tous  les  besoins. 

l'orciî  est  donc  aux  éniigrants  de  sortir  isulément  de  la  commu- 
nauté, lorsque  celle-ci  dispose  de  plus  de  bras  qu'elle  n'en  peut 
occuper.  Néanmoins  l'esprit  d'association  est  tellement  enraciné 
dans  les  mauirs,  il  a  mis,  pendant  des  siècles,  une  empreinte 
si  profonde  sur  les  hommes  et  sur  les  choses,  (]ue  le  lien  qui 
rattache  l'émigrant  à  la  communauté  est  rarement  brisé  par  son 
départ.  11  reste  membre  de  la  famille  et  continue  à  verser  son 
g'ain  à  la  caisse  commune. 

«  On  entreprend  des  voyages  en  pays  étrangers,  dit  M.  Fédor 
Deinelic,  lorsqu'il  n'y  a  plus  aucun  travail  dans  la  maison,  ou 
que  la  misère  force  quelque  membre  à  s'expatrier  temporai- 
rement. Dans  ce  cas,  le  profit  appartient  toujours  à  la  com- 
munauté. Les  familles  bulgares  suivent  à  peu  près  le  même 
usage  (1).  )) 

Souvent  des  émigrants  restent  absents  pendant  des  années 
entières;  ils  se  livrent  au  commerce  et  amassent  presque  toujours 
une  petite  fortune,  il  est  rare  que  ce  pécule  ne  soit  pas  versé  à 
la  caisse  de  la  communauté.  Par  contre,  si  l'émigrant  échoue 
dans  son  entreprise,  la  famille  le  soutient  de  ses  ressources  et, 
au  besoin,  le  reçoit  dans  son  sein,  car,  dit-on,  ((  Dieu  l'a  voulu 
ainsi  ». 

C'est  qu'en  effet  l'associé  ne  perd  jamais  ses  droits  sur  les 
biens  de  la  communauté,  quand  même  il  passerait  plusieurs 
années  hors  de  la  maison.  11  est  très  rare  que  la  communauté  ou 
l'émigrant  manque  à  ce  devoir  d'assistance  mutuelle,  d'étroite 
solidarité. 

Ainsi  l'émigrant  sent  derrière  lui  sa  communauté,  qui  le  suit 
pour  ainsi  dire  du  regard,  qui  l'aidera  de  ses  ressources,  qui  le 
recueillera  s'il  est  malheureux  ;  cela  l'encourage,  il  se  sent  plus 
fort  et  il  l'est  réellement. 

C'est  bien  là  aussi  ce  qui  fait  la  force  des  émigrants  de  familles- 

(1)  Loc.  cit.  p.  54,  55. 
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souches,  Auii'lais,  Norvégiens,  Allemands,  Suisses,  IJasques,  etc. 
(loninic  les  branches  extrêmes  d'un  arbre  à  la  vigoureuse  ramure, 
ils  continuent  à  s'appuyer  sur  le  tronc  d'où  ils  sont  sortis  ;  ils  sont 
encore  vivifiés  de  sa  sève.  Aussi  s'emparent-ils  peu  à  peu  du 
monde,  étouffant  sous  eux  les  rejetons  impuissants  des  familles 
instables,  familles  sans  racines. 

A  ce  point  de  vue,  l'émigration  présente  dans  la  famille  pa- 
triarcale et  dans  la  famille-souche  le  même  caractère;  l'une  et 
Vautre  s'appuient  sur  le  foyer.  C'est  une  émigration  organisée, 
suivant  l'expression  très  exacte  de  Le  Play. 

Mais  la  différence  entre  ces  deux  types  éclate  en  ce  que  la 
famille  patriarcale  prépare  moins  les  hommes  à  l'indépendance 
individuelle  que  la  famille- souche. 

Voyez  eu  effet  noire  émigrant  en  route  :  il  est  livré  à  lui-même, 
au  milieu  de  populations  étrangères  ;  pour  réussir,  il  ne  doit 
compter  que  sur  son  activité,  sur  son  initiative.  Quelle  situation 
nouvelle  pour  cet  homme  élevé  au  milieu  de  la  communauté,  ha- 
bitué à  être  guidé,  protégé,  patronné  par  la  communauté,  ac- 
coutumé au  groupement,  ayant  un  sentiment  instinctif  d'effroi 
pour  la  vie  isolée,  pour  l'action  libre,  personnelle  !  Il  est  comme 
un  enfant  qui  a  perdu  sa  mère.  Il  se  sent  seul,  ce  qui  est,  pour 
un  homme  habitué  à  l'entourage  d'une  communauté  nombreuse, 
la  plus  affreuse  des  situations. 

Aussi  voyez  comme  il  va  atténuer  cet  isolement  :  il  ne  peut 
plus  essaimer  en  groupe  de  famille ,  eh  bien ,  il  va  reconstituer 
un  groupement  factice,  une  image  de  cette  communauté  naturelle 
dont  il  ne  peut  pas  se  passer  complètement.  Tel  est  le  phénomène 
que  présentent  la  plupart  des  émigrants  issus  de  familles  patriar- 
cales, aussi  bien  en  Chine  que  chez  les  Slaves  du  Danube,  ou  de 
la  Russie. 

Le  Play  a  observé  cette  organisation  en  Russie  et  l'a  décrite  en 
détail.  <(  Chaque  individu  appartenant  à  la  classe  ouvrière,  est 
entouré,  pendant  toute  sa  vie,  d'une  nombreuse  famille,  avec 
laquelle  il  vit  dans  un  régime  de  communauté  absolue,  à  l'abri 
de  toutes  les  éventualités  fâcheuses  qui  résulteraient  du  régime 
de  l'isolement  factice.  Les  ouvriers  émigrants  qui  vont  au  loin, 


262  LA    SCIENCE   SOCIALE. 

(hms  les  yrandos  villes,  exécuter  divers  genres  de  travaux,  se 
trouvant  pour  la  première  fois  privés  de  celte  protection,  s'empres- 
sent (l'y  suppléer,  en  s'aCtili.int  à  des  associations  volontaires, 
connues  sous  le  nom  générique  d'arlèles  (1).  >> 

L'artéle,  composée  des  émigrants  d'un  môme  village,  se  cons- 
titue ordinairement  dans  une  réunion  où  la  prière  est  faite  en 
commun  et  où  l'on  arrête  l'épocpie  du  départ.  Suivant  les  tradi- 
tions de  la  famille  patriarcale,  la  direction  est  confiée  ù  un  ancien, 
qui  est  chargé  de  diriger  les  associés  et  de  régler  toutes  les  dé- 
penses communes  jusqu'à  l'arrivée  à  destination. 

Là,  l'association  se  dissout,  mais  pour  se  reformer  aussitôt,  non 
plus  entre  gens  du  même  village,  mais  entre  gens  du  môme 
métier. 

Voici  l'organisation  d'une  de  ces  artèles  constituée  entre  ou- 
vriers portefaix. 

Dans  une  réunion,  on  fixe  la  somme  qui  doit  être  versée  par 
chaque  associé  ;  on  désigne  ensuite  quatre  membres  chargés  de 
la  direction  des  affaires  communes. 

Le  premier  est  Vartelchik.  11  a  pour  mission  de  chercher  l'ou- 
vrage, d'en  discuter  le  prix  pour  le  compte  de  la  communauté, 
de  répartir  les  ouvriers  entre  les  divers  travaux. 

Le  second  est  le  cloutchnik.  11  est  chargé  de  tenir  la  caisse  de 
la  communauté,  de  toucher  le  prix  des  travaux  exécutés,  de 
payer  les  dépenses  communes  et  de  faire,  sous  sa  propre  respon- 
sabilité, des  avances  particulières  aux  associés. 

Les  deux  derniers  sont  les  starchi.  Ce  sont  les  patriarches  de 
la  communauté  ;  ce  sont  des  hommes  d'expérience  désignés  par 
leur  réputation  au  choix  des  associés.  Ils  ont  la  direction  géné- 
rale et  le  contrôle  des  actes  de  l'artelchik  et  du  cloutchnik. 

Ces  choix  faits  en  assemblée,  la  réunion  se  termine  par  la  pro- 
clamation officielle  de  l'association ,  suivie  d'une  prière  faite  en 
commun  et  de  vœux  mutuels  de  santé  et  de  prospérité. 

A  la  fin  delà  campagne,  le  partage  des  bénéfices  se  fait  également 
entre  tous  les  associés,  quelle  que  soit  l'inégalité  de  leurs  forces  et 

(l)  Le  Play,  Les  Ouvriers  européens,  t.  II,  p.  217 
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de  leur  aptitude  pour  le  travail.  Les  ouvriers  les  plus  vigoureiuc 
sont  g-énéralement  réservés  pour  les  travaux  à  Tentreprise;  les 
plus  faibles,  pour  les  travaux  à  la  journée.  Pourétal)lir  une  compen- 
sation entre  les  deux  catéiiories,  on  laisse  reposer,  quand  on  ne 
peut  donner  de  l'ouvrage  à  tous,  les  ouvriers  chargés,  en  cas  de 
presse,  des  plus  durs  travaux.  Les  starclii  veillent  à  ce  que  cette 
compensation  s'établisse  d'une  manière  équitable,  et  il  ne  s'élève 
jamais  de  difficulté  à  ce  sujet  (1). 

On  voit  encore  ici  comment  la  communauté  est  essentiellement 
favorable  aux  individus  les  moins  capables  :  elle  soutient  leur  fai- 
blesse, en  les  faisant  entrer  en  partage  au  même  titre  que  les  plus 
travailleurs. 

Vous  pourriez  observer  les  mêmes  phénomènes  d'association 
chez  les  émigrants  chinois,  lis  ont  souvent  été  signalés.  A  peine 
sont-ils  débarqués  à  San-Francisco,  en  Australie,  ou  ailleurs,  qu'ils 
se  constituent  en  société,  créent  un  capital,  qui,  prêté  successive- 
ment à  chacun,  lui  permet  de  jeter  les  bases  d'un  petit  commerce. 
C'est  ainsi  que,  peu  à  peu,  ils  font  aux  autres  marchands  une 
concurrence  redoutable.  Ils  forment,  en  outre,  des  associations, 
ou  hongs,  destinées  à  les  protéger  contre  toutes  les  difficultés  qu'on 
peut  leur  susciter  à  l'étranger  (2) . 

Si  l'on  a  bien  suivi  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  se  sera 
rendu  compte  que  c'est  la  constitution  même  de  la  famille  patriar- 
cale qui  donne  à  ces  divers  émigrants  cette  remarquable  faculté 
d'association.  Dès  lors,  il  ne  sera  pas  difficile  de  s'expliquer  pour- 
quoi, au  contraire,  les  sociétés  à  familles  instables,  où  triomphe, 
sans  aucun  contre-poids,  l'individualisme,  sont  de  plus  en  plus 
inaptes  à  l'association.  Chacun  se  trouve  livré  à  lui-même  et  à 
ses  seules  forces.  Vouloir  rétablir  dans  un  pareil  milieu  un  grou- 
pement quelconque,  c'est  s'exposer  à  un  échec  certain,  c'est  entre- 
prendre une  œuvre  éphémère,  parce  qu'il  lui  manque  la  base  fon- 
damentale, le  moule  familial  approprié.  On  voit,  par  ce  nouvel 
exemple,  et  la  répercussion  profonde  produite  sur  tout  l'organisme 


(1)  Voir  Le  Play,  loc.  cil. 

(2)  Voir  iaiiicle  de  M.  R.  Pliinl  sur  h\  Sociclc  chinoise,  t.  II.  p   288,  28'.». 
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social  pal'  la  coiislitiition  de  la  lainillc,  cl,  d'aiilrc  |)arl,  rimpuis 
sancc  où  se  liouxc  riiomnic  de  ci'cer  et  de  inodilicr,  par  des  cons- 
litiilions  écrites  (^t  d<'s  déclarations  de  principes,  les  conditions 
sociales  imposées  par  les  faits. 


Nous  avons  passé  en  revue  les  transformations  opérées  dans  la 
situation  des  divers  membres  de  la  communauté  par  une  culture 
plus  intense.  Ces  transformations  sont  considérables,  elles  altèrent 
profondément  l'organisation  patriarcale,  elles  la  menacent  pres- 
que dans  son  existence. 

C'est  qu'en  effet  son  existence  même  est  en  jeu.  Nous  pourrions 
intituler  ce  qui  nous  reste  à  dire  :  Comment  finissent  les  sociétés 
patriarcales. 

Toutes  les  communautés  ne  résistent  pas  à  ces  difficultés  nou- 
velles de  la  culture,  à  ces  causes  multiples  et  intenses  de  trans- 
formation sociale.  C'est  essentiellement  sur  l'autorité  paternelle 
que  reposent  les  familles  patriarcales;  aussi,  lorsque  cette  autorité 
est  ébranlée  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  le  type  de  famille 
lui-même  périclite. 

Lorsque  cet  ébranlement  arrive  à  sa  dernière  période,  il  abou- 
tit à  la  dissolution  de  la  communauté. 

La  dissolution  I  Représentons-nous  ces  hommes  habitués  à  être 
toujours  groupés,  à  s'appuyer  les  uns  sur  les  autres,  quelle 
crise  pour  eux  que  de  se  voir  en  présence  de  cette  perspective  : 
l'isolement,  la  dissolution  ! 

Les  principales  causes  de  dissolution  viennent  des  dissensions 
intérieures  que  l'autorité  amoindrie  du  patriarche  est  impuissante 
à  apaiser;  ces  dissensions  naissent  surtout  dans  les  communautés 
oii  certains  membres  possèdent  des  biens  personnels  et  cherchent 
à  les  accroître  aux  dépens  de  l'association.  Nous  avons  signalé 
plus  haut  cette  cause  d'affaiblissement. 

Parfois  aussi,  l'accroissement  du  nombre  des  associés  au  delà 
de  ce  que  peut  nourrir  le  domaine,  contribue  à  provoquer  la 
dissolution.  C'est  qu'en  effet,  les  familles  ne  trouvent  plus 
ici,  comme    dans  les  deux  types   précédents,  un   sol  disponible 
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considérable   sur  lequel  elles  peuvent  librement  se   multiplier. 

Lorsque  (lan«  une  communauté  les  choses  en  sont  arrivées  à 
cette  extrémité,  que  la  dissolution  est  imminente,  les  membres 
qui  veulent  la  provoquer  n'osent  pas  toujours  le  déclarer  ouver- 
tement au  domatchin.  Ce  nest  pas  sans  un  sentiment  de  regret  et 
même  de  remords  que  l'on  porte  la  cognée  à  un  arbre  séculaire. 
Alors,  telle  est  du  moins  la  coutume  dans  certaines  localités,  ils 
allument  un  feu  non  loin  du  foyer  commun.  Les  autres  membres 
comprennent  ce  quo  signiiie  cet  acte  emblématique.  En  Bulgarie, 
comme  dans  l'Herzégovine  et  le  Monténégro,  la  dissolution  ne 
peut  avoir  lieu  que  du  consentement  du  chef  de  famille.  S'il 
refuse,  elle  doit  être  différée  jusqu'à  sa  mort. 

La  dissolution  a  pour  conséquence  nécessaire  le  partage  des 
biens  de  la  communauté.  Ce  partage  a  lieu  dans  des  conditions 
qui  varient  suivant  les  régions.  Le  plus  souvent  les  immeubles 
sont  divisés  par  ménages;  les  fruits  et  les  meubles  par  tètes, 
généralement  par  parties  égales. 

Ce  partage  égal  de  la  communauté  nous  permet  de  relever 
encore  une  loi  importante  :  à  savoir  que  la  famille  patriarcale , 
lorsqu'elle  se  dissout,  passe  plus  spontanément  au  type  de  la 
famille  instable  qu'à  celui  de  la  famille-souche. 

Elle  suit  sa  pente  naturelle  :  tous,  en  effet,  font  partie  de  la 
communauté  au  même  litre;  tous  entrent  également  en  partage 
de  ses  produits;  les  incapables  sont  traités  sur  le  même  pied 
que  les  capables.  L'idée  qui  domine  est  celle  de  l'égalité  sous 
l'autorité  du  patriarche.  Dès  lors,  on  s'explique  que,  lorsque  la 
communauté  se  dissout,  la  famille  se  reconstitue  sur  la  seule  pra- 
tique, sur  la  seule  idée  qui  surnage,  celle  de  l'égalité,  du  par- 
tage égal  entre  les  divers  enfants. 

C'est  ainsi  (jue  la  Pologne  parait  avoir  passé  naturellement  du 
type  de  la  famille  patriarcale  à  celui  de  la  famille  instable.  Vu 
contraire,  les  peuples  du  nord  de  l'Europe  ont  évolué  vers  la 
famille-souche,  uniquement  à  cause  de!>  nécessités  tout  m  faii 
particulières  du  travail  de  la  pêche  (1). 


1    Voir  l.fi   ,S(/r/((r  .suciulc,  l.  J.  [>.  110  ;i  13S. 
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Voili'i  p<)iii(|ii(>i  los  menihi'cs  do  communaiilrs  dissoutes  (]ui 
n'entrent  pas  (1.1  IIS  d'antres  communautés  plus  résistantes,  comme 
nous  l'avons  vu  dans  le  HaouriVn,  sont  voués  au  régime  de  la 
l'amille  instable. 

Jusqu'ici  les  communautés  ont  beaucoup  mieux  résisté  en 
Bulgarie  que  dans  les  autres  pays  sud-slaves  à  ces  causes  de 
dissolution.  Cette  résistance  tient  à  deux  circonstances. 

1"  La  faible  influence  cVun  autre  type  social.  —  Les  Bulgares 
sont  de  tous  les  peuples  de  la  Péninsule  des  Balkans  les  plus 
éloignés  des  intluences  des  sociétés  de  l'Occident  qui  auraient  pu 
être  })our  eux  un  puissant  agent  de  transformation.  Ils  ont 
écliap[)é  plus  eoniplèlcunent  (jue  les  Serbes  et  les  Bosniaques  à 
l'action  de  rAutriclie  ;  au  contraire,  ils  ont  été  presque  constam- 
ment placés  dans  l'orbite  de  la  Turquie. 

Or,  un  des  traits  caractéristiques  de  cette  puissance  et  des  peu- 
ples issus  de  pasteurs,  est  de  laisser  aux  populations  soumises  la 
plus  entière  liberté  d'organiser  leur  vie  privée  à  leur  guise. 

M.  E.  Beclus  a  fort  bien  saisi  ce  caractère.  «  Les  Turcs,  dit-il, 
ne  s'occupent  point  curieusement  des  affaires  de  leurs  adminis- 
trés et  ne  se  font  point  adresser  de  rapports  et  de  contre-rapports 
sur  les  individus  et  les  familles.  Leur  domiuation  est  souvent  vio- 
lente et  cruelle,  mais  elle  est  tout  extérieure,  pour  ainsi  dire,  et 
n'atteint  pas  les  profondeurs  de  l'être.  Sous  un  pareil  régime,  les 
individus  peuvent  garder  leur  ressort,  et  les  fortes  institutions 
nationales,  telles  que  la  commune  grecque,  la  tribu  mirdite,  la 
communauté  slave,  peuvent  résister  facilement  à  une  domination 
capricieuse  et  dépourvue  de  plan,  Aussi,  par  bien  des  côtés,  l'au- 
tonomie des  groupes  de  population  est-elle  plus  complète  en  Tur- 
quie que  dans  les  pays  les  plus  avancés  de  l'Europe  occidentale. 
Les  Français  qui  servent  le  gouvernement  turc  à  Constantinople 
sont,  en  mainte  occurrence,  plus  tracassiers  et  plus  gênants  pour 
leurs  administrés  que  les  pachas  musulmans  de  vieille  roche  (1).  » 

Non  seulement  la  Turquie  n'a  pas  essayé  d'entamer  et  d'affai- 
blir les  communautés  bulgares,    mais   au    contraire   son  orga- 

(1)  Ë.  Reclus,  NouveUe  Oéofjraphic  universelle,  l.  I,  [>.  23D,  240. 
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nisation  patriarcale  a  eu  poui*  effet  de   les  favoriser  et  de  les 
fortiiier  par  son  contact. 

2"  L'insécurilé  politique.  —  Le  gouvernement  turc  a  encore 
contribué  au  maintien  des  communautés  bulgares,  par  suite  du 
peu  de  sécurité  qu'il  assurait  aux  populations.  On  sait  que  les 
peuples  issus  de  pasteurs  ont  une  inaptitude  organique  à  cons- 
tituer les  pouvoirs  publics  (1).  Or,  la  Turquie  offre  un  des  spéci- 
mens les  plus  complets  de  cette  impuissance;  elle  ne  s'est  jamais 
préoccupée  de  maintenir  l'ordre,  de  réprimer  le  brigandage; 
c'est  là  un  soin  qu'elle  laisse  consciencieusement  à  la  libre  ini- 
tiative des  familles. 

Chacun,  pour  être  protégé,  a  donc  intérêt  à  faire  partie  d'une 
communauté,  à  se  recommander  d'un  groupe  nombreux  et 
puissant.  Être  isolé  est  un  danger.  Aussi,  «  dans  les  provinces 
turques,  la  communauté  est-elle  devenue  un  refuge  et  le  sanc- 
tuaire de  la  nationalité  (2)   ». 

En  se  maintenant ,  la  communauté  patriarcale  a  produit  dans 
toute  l'organisation  sociale  ses  effets  ordinaires ,  mais  atténués  dans 
la  proportion  même  où  le  type  de  famille  se  trouvait  modifié  par 
la  culture. 

M.  E.  de  Laveleye  a  très  bien  aperçu  ces  conséquences  chez 
les  populations  slaves  :  ((  Les  communautés,  dit-il,  ont  plus  de 
bien-être  que  leurs  voisins  ;  elles  cultivent  mieux,  parce  qu'elles 
ont,  même  relativement,  plus  de  bétail  et  plus  de  capital.  Elles 
empêchent  le  morcellement  excessif;  elles  préviennent  le  paupé- 
risme rural;  elles  rendent  inutiles  les  bureaux  de  bienfaisance 
publique.  Par  le  contrôle  réciproque,  elles  empêchent  le  relâche- 
ment des  mœurs  et  l'accroissement  des  délits.  De  môme  que  les 
conseils  municipaux  sont  l'école  primaire  du  régime  représenta- 
tif, ainsi  elles  servent  d'initiation  à  l'exerciv^e  de  l'autorité  com- 
munale, parce  que  les  délibérations,  sous  la  présidence  du  star- 
china,  précèdent  toute  résolution  importante.  Elles  entretiennent 
et  fortifient  le  sentiment  familial,  d'où  elles  bannissent  les  cu- 

(1)  Voir  sur  celle  inapliliKle.  dans  la  Hcviie.  I.  I.  p.  12<.t  ;\  1;Î3,  '204,  51',),  5'',7  ;  II,  258, 

2m. 

(2)  F.  Deiueiic,  loc.  cit.,  p.  25. 
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La  raniille  patriarcale  se  maintient  beancoup  moins  dans  les  pays 
sud-slaves,  situés  plus  à  l'occident.  I^à  ,  on  peut  assistera  la  désa- 
grégation complète  de  la  communauté  et,  du  même  coup,  à  la 
ti-ansformation  générale  de  l'état  social. 

Tel  est  le  spectacle  que  présentent  la  IJosnie  et,  plus  particuliè- 
rement, la  Serbie. 

Les  causes  qui  agissent  en  lîulgarie  dans  le  sens  du  maintien 
de  la  communauté  ne  se  produisent  plus  ici,  et  d'autres  causes,  au 
contraire  ,  viennent  agir  en  sens  inverse. 

La  principale  est  l'action  exercée  par  un  gouvernement  étran- 
ger représentant  une  société  d'un  type  tout  à  fait  différent. 

La  monarchie  austro-hongroise,  dont  la  domination  s'étend, 
depuis  quelques  années,  sur  la  Serbie  et  sur  la  Bosnie,  n'est 
Das,  comme  la  Turquie,  une  société  à  base  de  familles  patriarcales. 
Dès  lors,  elle  est  moins  portée  à  respecter  des  institutions  dont  le 
mécanisme  lui  est  étranger.  En  outre,  en  vertu  de  la  tendance 
naturelle  des  sociétés  où  les  pouvoirs  publics  sont  très  dévelop- 
pés, elle  est  portée  à  intervenir  sans  cesse  dans  la  vie  privée, 
par  ses  législateurs  et  ses  fonctionnaires.  Ce  n'est  plus  la  profonde 
incurie  administrative  des  Turcs. 

C'est  en  1839  et  en  1840  que  le  premier  coup  fut  porté.  La 
diète  hongroise  décréta  que  les  paysans  pourraient  parlager  les 
propres  de  succession  entre  leurs  enfants  et  en  parts  égales.  C'était 
une  incitation  à  la  dissolution  des  communautés. 

L'administration  allemande  qui  s'établit  peu  après  dans  ces 
pays  acheva  l'œuvre  des  législateurs ,  en  introduisant  les  lois  au- 
trichiennes favorables  au  partage  des  biens. 

('  La  communauté,  dit  M.  Fedor  Demelic,  exposée  à  l'incons- 
ciente réglementation  des  législateurs,  a  fléchi  presque  partout; 
mais  elle  s'est  maintenue  dans  sa  forme  et  dans  sa  force  primitive 
là  où  la  vie  nationale  n'a  pas  eu  à  subir  d'influences  étrangères. 
En  Serbie,  au  contraire,  les  partages  sont  plus  fréquents  (2).   « 


(1)  La  Pcninsute  des  Balkans,  t.  I.  ]).   132. 

(2)  Loc.  cit.,  |).  29. 
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La  législtition  codifiée,  calquée  sur  le  Code  autrichien,  a  porté 
les  plus  funestes  coups  à  la  communauté  en  Serbie;  au  lieu 
d'y  apporter»la  règle,  elle  y  a  jeté  la  confusion.  Ces  partages  cau^ 
sent  une  douleur  profonde  aux  vieilles  générations.  ((  Elles  voient 
s'écrouler  une  institution  qui  était  pour  leurs  ancêtres  l'unique 
refuge  contre  la  domination  des  mahométans ,  et  dont  la  dispa- 
rition leur  parait  le  précurseur  fatal  de  la  misère  en  Serbie, 
C'était  chez  eux  un  dicton  populaire  que  :  «  Plus  la  ruche  est 
pleines  d'abeilles,  plus  elle  est  lourde  (1).  » 

Aujourd'hui  la  ruche  se  vide  avec  une  rapidité  extraordinaire. 
M.  Makensie  Wallace  nous  montre  jusqu'où  va  parfois  la  fureur 
du  partage.  11  a  rencontré  des  maisons  à  moitié  démolies  et  qui 
paraissaient  avoir  été  saccagées  par  une  horde  de  sauvages.  En 
regardant  de  plus  près,  il  s'aperçut  que  ces  maisons  isolées  avaient 
été  faites  en  sciant  l'ancienne  habitation  de  la  communauté,  en 
autant  de  segments  qu'il  y  avait  de  ménages.  On  avait  découpé 
la  maison  en  tranches  et  chaque  ménage  avait  emporté  la 
sienne  ! 

Cette  maison  découpée  en  tranches  est  bien  l'image  vivante  de 
la  dislocation  complète  du  système  patriarcal.  On  peut  se  deman- 
der quelles  sont  pour  les  populations  les  conséquences  de  cette 
grande  ruine.  M.  de  Laveleye  s'est  posé  la  question.  ((  Quand  les 
associés  se  séparent ,  dit-il ,  souvent  ils  vendent  leurs  biens  et 
tombent  dans  la  misère.  Mais,  dira-t-on ,  si  les  zadrugas  réunis- 
sent tant  d'avantages,  d'où  vient  (jue  leur  nombre  diminue  sans 
cesse  ?  L'idée  que  toute  innovation  est  un  progrès  s'est  tellement 
emparée  de  nos  esprits  que  nous  sommes  portés  à  condamner 
tout  ce  qui  disparait.  J'en  suis  revenu.  Est-ce  l'âge  ou  l'étude 
qui  me  transforme  en  laudalor  temporis  acti?  En  tous  cas,  ce  qui 
tue  les  zadrugas,  c'est  l'amour  du  changement,  le  goût  du  luxe, 
l'esprit  d'insubordination,  le  souffle  de  l'individualisme  et  les  lé- 
gislations dites  ('  progressives  »,  qui  s'en  sont  inspirées.  J'ai  quel- 
que peine  à  voir  en  tout  ceci  un  véritable  progrès  (2).  » 


(1)  K.  (le  Lavt'lew',  /m  l'riiinsulr  des  /lal/.diis.  I.  1.  p.  :>1»,  30. 
;:>   Ihiil..  |i.  1:11,  i:j3. 
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Toiilcs  les  lég'islations  cjui  donnent  aux  jeunes  et  aux  capal)lcs 
lo  tli'oit  (le  |)()ursuivio  la  dissolution  du  groupe  dont  ils  font  par- 
tic,  amènent  fatalement  la  dissolution  du  groupe  eu  d«'^pit  de  tous 
les  avantages  qu'il  peut  avoir. 

Une  des  conséquences  de  cette  transformation  a  été  de  dévelop- 
per nue  classe  nouvelle  :  les  politiciens.  Ceux-ci  occupent  rapide- 
ment toute  la  place  laissée  libre  par  l'afFaisseraent  de  la  famille 
patriarcale.  Ils  se  recrutent  principalement  parmi  les  maîtres 
d'école  (jue  multiplie  le  régime  nouveau  et  parmi  les  jeunes  gens 
qui  sont  allés  faire  leurs  études  à  Paris  et  dans  les  principales 
capitales  de  l'Europe.  Ces  derniers  reviennent  nou  seulement 
étrangers  à  leurs  pays,  ignorants  de  sa  constitution  intime ,  mais 
hostiles  à  ses  idées,  à  ses  traditions  séculaires,  désireux  de  tout 
réformer,  de  tout  reconstruire  sur  le  type  idéal  qu'ils  ont  entrevu 
dans  les  livres. 

Cette  invasion  de  lettrés  et  de  fonctionnaires  aura  bientôt  en- 
levé la  direction  du  pays  à  cette  forte  race  de  patriarches  paysans, 
sobres,  sages,  pratiques,  attachés  aux  traditions  du  pays  et  qui  en 
faisaient  le  fondement  le  plus  solide.  Ce  que  des  siècles  de  con- 
quête turque  n'avaient  pu  faire,  cette  conquête  nouvelle  l'aura 
bientôt  accompli. 

C'est  donc  bien  ici  la  dernière  phase  des  sociétés  patriarcales. 
Aussi,  M.  É.  Reclus  peut-il  écrire  avec  raison  :  «  Naguère  le  Serbe 
était  un  peuple  de  l'Orient;  il  appartient  aujourd'hui  au  monde 
occidental  (1).  » 

Nous  avons  parcouru  le  cercle  complet  des  transformations  opé- 
rées par  la  culture  sur  les  sociétés  patriarcales.  Nous  avons  suivi 
le  type,  d'étapes  en  étapes,  jusqu'au  moment  où  il  se  transforme 
pour  évoluer  décidément  vers  un  type  différent.  Nous  sommes 
bien  arrivés  aux  plus  extrêmes  limites  de  cette  transformation , 
car,  en  Bulgarie ,  la  famille  patriarcale  est  déjà  aussi  déformée 
que  possible,  ettoutà  côté,  en  Serbie,  elleesten  pleine  dissolution, 
sous  l'influence  d'un  autre  type  social. 

(1)  XoiivcUe  Gcofjrapfiip  universelle,  1. 1,  p.  290. 
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Cet  autre  type  social,  provient  d'une  soui'ce  difTércntc;  il  nous 
faudra  le  saisir,  A  son  tour,  dans  ses  origines  et  dans  ses  modifica- 
tions successives. 

Nous  commencerons  cette  nouvelle  série  d'études ,  dans  notre 
prochain  article. 

[A  suicre.) 

Edmond  Demolins, 


01  IVIKH  DE  SERRES. 


Dans  un  récent  article  sur  la  décadence  du  fermage,  M.  de 
Tourville  indiquait  avec  une  grande  précision  les  trois  pratiques 
essentielles  dont  l'usage  maintient  la  solidarité  entre  le  proprié- 
taire  et  le  travailleur.  Les  pays  qui  résistent  le  mieux  à  la  désor- 
ganisalion  ollVent  eu  effet  les  trois  caractères  suivants  :  V  Ee 
grand  propriétaire  dirige  la  culture  ;  2°  il  réside  sur  son  domaine  ; 
3°  des  relations  héréditaires  l'unissent  à  la  population  agricole. 
Nous  avons  pensé  qu'il  serait  intéressant  d'étudier  dans  le  détail, 
à  l'aide  d'un  exemple  fameux,  ce  triple  lien  rattachant  l'une  à 
l'autre  la  classe  dirigeante  et  la  classe  ouvrière  des  campagnes. 

L'auteur  du  a  Mesnage  des  champs  »  a  pris  soin  de  nous  ini- 
tier lui-même  à  la  «  science  plus  utile  que  difficile  »  de  la  culture 
du  sol;  cet  encouragement  est  précieux  pour  les  propriétaires 
ruraux  atteints  par  la  crise  agricole  et  dont  M.  de  Tourville  nous 
a  peint  avec  tant  de  vérité  l'impuissance  et  l'inaction.  Il  réfute 
très  nettement  les  axiomes  courants  sur  l'incapacité  native  des 
gens  biens  élevés  à  diriger  l'exploitation  de  leur  domaine. 

Olivier  de  Serres  fit  mieux  que  d'écrire  cette  phrase;  il  en 
donna  le  meilleur  commentaire  en  consacrant  ses  facultés  à  l'a- 
mélioration de  sa  terre  du  Pradel,  en  Vivarais;  à  vrai  dire  ,  son 
Théâtre  d'agriculture  n'est  que  le  résultat  de  l'expérience  ac- 
quise pendant  trente  ans  de  vie  rurale,  quelque  chose  comme 
les  conseils  d'un  père  à  son  fils  que  contiennent  souvent  nos  vieux 
((  Livres  de  raison  ». 

Tout  n'est  pas  technique,  loin  de  là,  dans  ce  manuel  d'agricul- 
ture ;  un  des  chapitres  les  plus  curieux  est  o.elui  où  l'auteur  traite 
des  devoirs  du  père  de  famille  envers  ses  domestiques  et  voisins, 
point  capital  sur  lequel  les  fermes-écoles  nationales  et  subven- 
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tionnées,  pourvues  d'un  personnel  administratif,  n'apprennent 
rien  à  leurs  élèves.  Cependant  toute  tentative  de  grande  culture, 
toute  exploitation  dépassant  l'activité  d'une  famille  de  travaiU 
leurs,  se  trouve  dominée  par  la  question  des  engagements  dans 
le  travail.  M,  Prieur  l'a  exposé  d'une  façon  saisissante,  et  tout 
homme  ayant  la  moindre  expérience  de  la  vie  des  champs  sait 
à  n'en  pas  douter  que  le  succès  de  son  entreprise  dépend  en 
grande  partie  de  la  solution  bonne  ou  mauvaise  de  ce  problème. 

Olivier  de  Serres  en  étaitconvaincu,  lui  aussi ,  et  il  revient  sou- 
vent sur  cette  préoccupation  primordiale  ;  son  livre  s'adresse 
d'ailleurs  aux  personnes  dans  sa  situation ,  aux  grands  proprié- 
taires,  «  au  gentilhomme  et  à  autre  vertueux  personnage  capa- 
«  ble  de  raison,  qui,  ayant  deslibéré  faire  valoir  le  bien  que 
«  Dieu  luy  a  donné  ou  par  ses  anté-cesseurs  ou  par  ses  honnestes 
((  acquests,  se  résoud  à  prendre  joieusement  la  peine  de  le  faire 
«  cultiver  par  serviteurs  domestiques,  ou  par  fermiers.  » 

Tous  ceux  qui,  joyeusement  ou  non,  se  résolvent  à  prendre 
cette  peine  ne  pourront  donc  manquer  de  trouver  d'utiles  con- 
seils dans  la  vie  de  ce  gentilhomme  campagnard  modèle  (1).  Es- 
sayons d'en  mettre  quelques-uns  en  relief  par  l'examen  des  trois 
pratiques  signalées  plus  haut. 


I. 


En  premier  lieu,  nous  trouvons  la  culture  entre  les  mains  du 
grand   propriétaire . 

Olivier  mentionne  à  chaque  page  de  son  Livre  de  raison  quel- 
que occupation  agricole;  ce  sont  notamment  des  irrigations  au 
moyen  desquelles  il  transforme  la  terre ,  non  sans  exciter  les  mé- 
fiances de  plusieurs  voisins  (jui  jugent  l'entreprise  hasardeuse. 
Mais  il  n'agit  pas  sans  modèle  et  parait  s'être  inspiré  dans  cette 
affaire  des  grands  travaux  de  iM.  de  Crapponne,  dont  il  parle  à  ce 
sujet. 

(1)  On  peut  lire  l'hisloiro  d'Olivier  de  Serres  dans  nue  puljlicalion  nonvelle  de  la 
librairie  Pion,  à  laquelle  nous  ferons  div<M'S  emprunts  :  Oliricr  de  Serres,  se it/ncu r 
(in  l'i'(i(lel,S(i  rie  ef  ses  lr(tr(ui.r,  par  Henry  WascliaUle. 
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C'étail,  lui  .iiissi,  un  gcntillionime  provençal,  ce  M.  de  Crap- 
ponno,  (jui  amena  à  Salon  les  cauv  de  la  Durance  et  permit  ainsi 
de  consacrer  à  une  cultun;  fiuctueuse  un  pays  jadis  aride  et 
stérile.  Cette  œuvre  de  bien  public  est  un  indice  du  temps ,  une 
manifestation  du  grand  mouvement  de  restauration  agricole  qui 
marqua  la  fin  du  seizième  et  les  débuts  du  dix-septième  siècle. 
Olivier  de  Serres  doit  une  partie  de  sa  popularité  à  ce  fait  qu'il 
personnitie  on  quelque  sorte  ce  mouvement.  Quand  il  est  appelé 
à  la  roui'  de  Henri  iV  au  sujet  des  mûriers  jjlancs  qu'il  commen- 
çait à  introduire,  il  trouve  devant  lui  des  seigneurs  capables  de 
discuter  les  avantages  de  cet  essai;  Sully,  notamment,  ne  lui 
épargne  pas  ses  critiques;  au  contraire  il  est  vigoureusement 
soutenu  par  le  chancelier  de  Bellièvre,  auquel  en  retour  il  dédie 
sa  brochure  :  «  La  seconde  richesse  du  Meurier-Blanc  »  (1),  As- 
surément aucun  des  courtisans  de  Louis  XV  n'eût  été  capable  de 
s'intéresser  à  pareille  discussion.  11  leur  manquait  l'éducation 
rurale  de  leurs  pères,  éducation  qui  avait  fait  leur  force.  En  1600, 
Olivier  pouvait  encore  écrire  avec  vérité  :  «  (Va  été  de  tout  temps 
l'honneur  de  la  noblesse  française  que  d'habiter  les  champs, 
n'allant  aux  villes  que  pour  faire  service  au  roi  et  pourvoir  à 
leurs  atfaires  pressées,  aimant  tellement  la  liberté,  qu'il  n'y 
a  pas  de  gentilhomme  qui  ne  se  conforme  à  l'avis  de  César, 
estimant  qu'il  «  vaut  mieux  être  le  premier  au  village  que  le 
«  second  à  Rome  (2) .  » 

Or,  pour  être  le  premier  au  village,  pour  y  commander  réelle- 
ment, il  faut  diriger  l'occupation  ordinaire  des  gens  de  la  cam- 
pagne, il  faut  être  un  patron  dans  le  travail.  C'est  beaucoup  de 
conduire  la  population  en  temps  de  guerre  ;  c'est  beaucoup  de 
juger  ses  différends  ;  mais  est-ce  là  tout  le  devoir?  Peut-on  sans 
inconvénient  renoncer  à  tout  souci  aux  époques  paisibles  et  vis-à- 
vis  des  familles  qu'aucun  intérêt  ne  divise?  Dans  ce  cas,  le  règne 
de  la  paix  équivaudrait  pour  le  seigneur  à  l'inaction,  à  l'oisiveté 
dangereuse.  Bientôt  il  perdrait  son  prestige,  ses  habitudes  d'ac- 

(1)  Olivier  de  Serres.  Su  Vie  et  ses  Travaux,  par  Henry  Waschalde;  Pion,  1880. 

(2)  Cité  par  la  comtesse  Drohojowska  ;  Les  grands  agricnJiears  modernes,  Alfred 
Manie. 
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tivité  ot  l'intelligence  même  des  intérêts  de  ceux  qui  sont  au- 
dessous  de  lui.  Dès  ce  jour,  le  voilà  détaché  de  la  population 
rurale;  il  n'est  pas  le  premier  au  village,  mais  un  étranger  au 
village.  N'est-ce  pas  un  peu  l'histoire  de  la  noblesse  française  au 
dix-huitième  siècle,  surtout  dans  les  provinces  rapprochées  de 
Paris? 

On  le  voit,  la  direction  du  travail  agricole  est  le  privilège  le 
plus  précieux  du  grand  propriétaire  ;  celui  qui  crée  sa  situation 
sociale,  celui  qui  lui  assure  le  respect  de  ses  tenanciers, 

A  ceux  que  ce  programme  effraierait,  je  répondrai  qu'Olivier 
de  Serres  n'entend  pas  que  tout  propriétaire  doit  cultiver  par 
domestiques  la  totalité  de  son  domaine:  nous  pourrons  nous 
rendre  compte  par  son  propre  exemple  de  la  manière  dont  il 
conservait  la  direction  du  travail  dans  des  terres  affermées ,  ar- 
rentées  comme  on  disait  alors. 

Nous  trouvons  en  effet,  dans  son  «  Livre  de  raison  »,  le  bail 
consenti  à  Jacques  Barnier  le  15  novembre  1615,  A  ce  moment 
Olivier  avait  soixante-dix-neuf  ans,  et  sans  doute  il  ne  se  sentait 
plus  l'activité  nécessaire  pour  conduire  dans  le  détail  une  grande 
exploitation.  Son  fils  aine,  Daniel,  qui  devait  être  son  héritier, 
retenu  à  Villeneuve-de-Berg  par  ses  fonctions  déjuge  en  «  ladite 
ville  et  viguerie  »,  ne  pouvait  le  seconder  utilement;  c'est  donc 
sous  l'empire  d'une  nécessité  que  le  grand  agronome  se  résolut 
à  ce  parti.  Aussi  quelles  précautions  pour  retenir  toute  la  part 
de  direction  compatible  avec  ses  forces! 

En  premier  lieu,  ce  n'est  pas  à  un  étranger  qu'il  arrente  son 
domaine  de  Pradel.  Barnier  est  un  vieux  et  fidèle  serviteur,  fa- 
çonné par  son  maître  à  toutes  ses  pratiques  agricoles  et  qui  lui 
sert  d'intendant  depuis  de  longues  années.  Cet  homme  de  con- 
fiance est  donc  tout  disposé  à  continuer  l'œuvre  du  propriétaire, 
mais  Olivier  se  méfie  des  fermiers  et  passe  avec  Barnier  un  con- 
trat de  fermage  plein  de  clauses  restrictives. 

Je  cite  textuellement  l'une  des  plus  curieuses,  celle  qui  indique 
d'une  façon  précise  la  haute  direction  dont  le  maître  ne  saurait 
se  départir  sans  grand  dommage  pour  le  bon  gouvernement  de 
sa  terre  :  ((  Quand  ses  serviteurs  ne  pourront  travailler,'  à  cause 
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«  (le  la  scclicressp  on  liiimicliU;  importune,  je  los  (îniijlovray  à 
«  int's  allayrcs  ;\  phuiter  vif;iie,  ou  aulln-s.  »  Où  est-il  le  fermier 
qui  plante  de  la  vigne?  on  n'en  pourrait  pas  citer  aisément  ; 
c'est  là  une  œuvre  de  propriétaire,  une  œuvre  (pii  exige,  en  dehors 
des  dépenses  de  la  plantation  proprement  dite,  quatre  ou  cin({ 
ans  de  soins  minutieux  sans  l'ombre  de  profit;  aussi  est-ce  la 
première  chose  cjui  se  présente  ;Y  l'esprit  d'Olivier  en  rédigeant 
sou  bail.  Mais  <(  ses  allayres  »  ne  consistent  pas  uniquement  en 
cela;  la  plantation  des  mûriers  est  évidemment  aussi  un  de  ces 
soins  auxquels  il  pourvoit  seul.  «  In  bon  mesnage,  dit-il,  dans 
son  Théâtre  d'agriculture,  doit  être  hâtif  à  planter,  tardif  à 
bîVtir.  »  Le  fermier  est  au  contraire  porté  à  se  faire  bâtir  par  le 
maître  des  granges  spacieuses  dont  l'agrément  lui  revient  de 
suite  en  entier  et  résiste  naturellement  à  toute  plantation  com- 
promettant même  faiblement  un  avantage  actuel ,  pour  assurer 
dans  l'avenir  un  gros  profit.  Son  intérêt  est  visi])lement  au  re- 
bours de  celui  du  <(  bon  mesnager  » 

Barnier  n'est  pas  d'ailleurs  maître  de  tous  les  fruits  du  do- 
maine. Il  doit  «  la  moytié  du  vin  des  vignes,  les  fruits  des  arbres 
du  jardin,  tout  le  vin  de  la  vigne  muscade  ».  Le  propriétaire 
conservera  donc  son  droit  de  direction  sur  ces  vignes,  dont  le 
produit  l'intéresse  au  point  de  vue  de  la  qualité  et  de  la  quan- 
tité. Là,  Barnier  n'est  en  somme  qu'un  métayer.  De  même  pour 
un  troupeau  de  brebis  et  de  chèvres  exploité  «  à  demis  fruiciz  ou 
mieges  ». 

A  certains  jours,  le  fermier  et  ses  équipages  seront  placés  sous 
la  conduite  directe  du  maître,  qui  a  conservé  une  réserve  : 
«  comme  aussy  sera  tenu  ayder  à  labourer  les  terres  de  Claun  à 
Villeneuve.  »  C'est  Olivier,  d'ailleurs,  qui  a  fourni  le  bétail  de  har- 
nais, au  moins  en  partie,  et  le  fermier  lui  doit  à  sa  sortie  les 
((  trois  payres  de  bœufs  pour  le  labourage  »  qu'il  a  reçues  en 
entrant. 

Eniin  les  semences  de  la  première  année  sont  fournies  également 
par  le  propriétaire,  qui  décide  ainsi  quelles  sortes  de  grains 
seront  mis  en  terre. 

On  voit  combien  ce  fermage  suppose  de  sollicitude  de  la  part 


OLIVIER    DE    SERRES.  ^77 

d'Olivier  de  Serres  et  comment  la  nature  du  contrat  de  louage 
se  trouvait  modifiée  par  les  quelques  conventions  que  nous  avons 
citées.  En  somme,  Barnier  parait  n'avoir  eu  la  libre  disposition 
que  du  blé  qu'il  récoltait.  La  maison  du  Pradel  tirait  sans  doute 
sa  provision  annuelle  de  quelques  renies  seigneuriales  en  na- 
ture, comme  il  y  en  avait  en  grand  nombre  à  cette  époque,  et  le 
prix  de  la  ferme  stipulé  par  Olivier  de  Serres  représente  à  peu 
près  la  vente  de  la  portion  de  grains  que  Barnier  aurait  dû 
lui  remettre  s'il  avait  été  métayer.  En  eÛet,  il  donne  la  moitié 
du  croit  des  animaux,  plus  de  la  moitié  des  vignes,  le  quart  de 
la  soie:  il  fournit  le  l)ois  nécessaire  au  chauffage  etc.,  etc. 

En  16*23,  Daniel  de  Serres  continue  à  Barnier  l'arrentement  du 
Pradel  à  miege  le  domaine,  ce  qui  laisserait  à  penser  que  le 
bail  de  deux  ans  dont  nous  venons  d'analyser  les  principaux  ar- 
ticles avait  été  remplacé,  probablement  du  vivant  d'Olivier,  par 
un  simple  contrat  de  métayage.  Daniel  se  réserve  la  vieille  vigne 
et  la  muscade,  et  peu  de  temps  après  nous  trouvons  sur  son  Li- 
vre de  raison  une  mention  indiquant  qu'il  «  a  prins  son  domaine 
du  Pradel  à  sa  main  ». 

On  le  voit,  les  leçons  du  père  n'étaient  pas  perdues  pour  le  fils 
et  sans  doute  l'ancien  juge  de  la  ville  et  viguerie  de  Villeneuve 
de  Berg  s'inspirait,  pour  prendre  cette  décision,  des  réflexions  si 
justes  du  Théâtre  d'agricullure  sur  le  fermage  :  «  Quel  que  soit 
«  le  soin  que  vous  aurez  mis  à  choisir  votre  fermier,  vous  pouvez 
«  tenir  pour  certain  qu'au  lieu  d'augmenter  votre  bien  il  vous 
«  le  diminuera.  »  Et  plus  loin  :  <>  Les  domaines,  quoique  beaux 
«  de  nature,  après  avoir  été  affermés  quelque  temps,  deviennent 
«  laids,  hideux,  comme  s'ils  portaient  le  deuil  de  l'absence  de 
«  leUrs  maîtres.  Si  donc  vos  charges  et  vos  occupations  ne  vous 
«  obligent  pas  à  vivre  hors  de  votre  héritage,  vous  ne  devez 
«  pas  mettre  de  difticulté  à  le  faire  valoir  par  vous-même.    » 

La  vie  d'Olivier  de  Serres  était  d'ailleurs  la  meilleure  preuve  des 
aptitudes  d'un  propriétaire  à  mettre  son  bien  en  valeur;  c'est 
l'enseignement  qui  en  ressort  de  la  façon  la  plus  nette.  Les  pro- 
grès agricoles  qui  mirent  la  culture  fi-ançaise  à  unhnut  decré  de 
prospérité  sous  Henri  IV  furent  dus  à  la  quantité  consiilérable  des 
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gentilshommes  adonnés  aux  travaux  des  champs.  A  mesui-e  (jiic 
la  nol)lesse,  attii'éc  systématiquement  ;V  la  cour  par  le  gouverne- 
ment de  Louis  XIV,  abandonne  ses  terres,  on  peut  voir  cette  pros- 
périté décroître,  puisdisparailre,  pour  aboutir  à  la  crise  intense 
du  dix-huitième  siècle.  Suiv;uit  la  belle  expression  d'Olivier  de 
Serres,  la  terre  était  veuve  de  ses  maîtres. 

(c  L'exil  seul,  écrivait  Arthur  Young  en  1787,  force  la  noblesse 
de  France  à  ce  que  les  Anglais  l'ont  par  plaisir  :  résider  sur  leurs 
domaines  et  les  em])ellir  (1)  ;  »  et  c'était  précisément  la  cause  de 
la  différence  qu'il  constatait  entre  l'agriculture  d'outre-Manche 
et  la  nôtre  ;  maintes  fois  il  rappelle  que  le  contraste  se  produisait 
à  l'inverse  sous  Henri  IV  et  Louis  XIII  ;  c'étaient  alors  les  do- 
maines de  France  que  l'on  citait  comme  modèles. 

Il  est  impossible  de  montrer  d'une  manière  plus  saisissante 
combien  ces  progrès  de  l'agriculture  sont  liés  à  la  direction  des 
grands  propriétaires. 

Aussi  n'est-ce  pas  un  mince  étonnement  pour  nous  de  voir 
certains  apologistes  d'Olivier  de  Serres  réclamer  comme  un  hom- 
mage à  sa  mémoire  l'acquisition  par  TËtatdu  domaine  du  Pradel 
et  la  fondation  d'une  école  nationale  d'agronomie,  d'une  ferme 
modèle  officielle  au  lieu  même  où  vécut  le  père  de  l'agriculture 
française.  Ce  vœu  figure  comme  conclusion  à  fin  d'un  ouvrage 
consacré  à  sa  biographie.  J'ose  dire  que  cette  conclusion  est 
réfutée  à  chaque  page.  C'est  à  une  époque  troublée,  dans  les  derniè- 
res années  du  seizième  siècle,  qu'Olivier  opéra  la  transformation  de 
son  domaine.  Que  serait-il  devenu,  grand  Dieu!  ce  malheureux  do- 
maine, entre  les  mains  de  l'État,  dans  un  temps  de  guerres  civiles  ? 
Notre  gentilhomme  campagnard  y  passa  trente  années  paisibles,  à 
l'abri  des  secousses  politiques ,  sans  s'inquiéter  beaucoup  ni  des 
Guise,  ni  de  Coligny,  ni  de  la  Saint-Barthélémy,  ni  des  Espa- 
gnols. Grâce  à  cela,  nous  le  voyons  préparer  un  trésor  de  richesses 
agricoles  à  la  Provence,  au  Vivarais,  au  Dauphiné,  par  l'in- 
troduction du  mûrier  ;  il  cultive  le  maïs,  peu  connu  alors,  et  fait 
les  premiers  essais  de  prairies  artificielles.   Pendant  ce  temps, 

(1)  Voyagea  en  France,  liaJuclioii  de  II.  -I.  Lesago,  1. 1°',  p.  82;  Guillauinin. 
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l'État  a  bien  d'autres  soucis,  et  le  premier  est  de  connaître  son 
chef.  Imaginons  au  dix-neuvième  siècle  un  directeur  de  ferme- 
école,  incertain  de  conserver  sa  situation  sous  un  gouvernement 
nouveau,  ouvrant  fiévreusement  son  courrier  chaque  matin  pour 
savoir  dans  quel  parti  son  intérêt  doit  le  ranger.  Croyez-vous 
que  cet  homme  ait  la  liberté  d'esprit  nécessaire  pour  réfléchir 
et  tenter  des  essais  aussi  multiples?  A  l'inverse,  quels  que  soient 
les  malheurs  publics,  l'homme  qui  possède  un  coin  de  terre  y 
met  sa  confiance  et  travaille  à  l'embellir  sans  arrière-pensée. 

C'est  donc  vainement  que  les  propriétaires  invoqueraient,  pour 
légitimer  leur  inaction,  la  difficulté  des  temps  présents  et  l'in- 
certitude que  font  peser  sur  toute  entreprise  les  constantes  me- 
naces de  révolutions.  Certes,  ces  conditions  rendent  leur  tâche 
pénible ,  mais  les  maîtres  du  sol  sont  seuls  capables  de  tenir 
tète  aux  obstacles  qu'elles  créent.  Entre  les  mains  des  fermiers, 
et  à  plus  forte  raison  entre  les  mains  de  l'État,  la  lutte  fruc- 
tueuse n'est  pas  possible. 

En  résumé,  la  première  des  trois  pratiques  que  nous  nous 
sommes  proposé  d'examiner  n'exige  pas  de  capacités  extraordi- 
naires; pour  diriger  la  culture  de  ses  terres,  celui  qui  les  possède 
jouit  d'un  merveilleux  talisman  :  l'œil  du  maitre. 


IL 


Mais  la  seule  façon  de  surveiller  son  domaine,  c'est  d'y  résider. 

Cela  semble  très  simple  et  ceux  de  mes  lecteurs  qui  se  sont 
effrayés  à  la  pensée  de  diriger  une  exploitation  agricole  se 
croient  très  capables  de  résoudre  cette  seconde  partie  du  pro- 
blème. C'est  peut-être  une  illusion  de  leur  part. 

Résider  sur  ses  terres  d'une  façon  habituelle  implique  un 
genre  de  vie  simple,  exempt  de  mille  contraintes,  mais  aussi, 
dépourvu  de  certaines  distractions. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  nie  les  agréments  d'une  pareille  exis- 
tence; je  constate  simplement  que  tout  le  monde  ne  les  goûte 
pas. 
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Voyez  1111  nit'ii.mc  de  ioiiclioiiiiîiircs  <|ii('  It-s  bouleversements 
polilicpics  prcci[)il<'n(  toiil  d'mi  couj)  dans  le  doiiiaiiic;  paternel 
abandonné,  —  je  prends  un  exemple!  assez  l"ré(pient  :  —  le  mari 
se  console  parfois  de  la  solitude  où  il  se  trouve  plongé,  par  la 
chasse;  mais  la  chasse  n'a  (pi'une  saison  et,  même  dans  cette 
saison ,  on  ne  peut  y  consacrer  toutes  les  heures  de  la  journée.  Le 
soir  venu,  notre  chasseur  se  retrouve  en  présence  de  sa  femme 
légèrement  nerveuse;  l'après-midi  lui  a  paru  un  peu  terne,  ni 
visites,  ni  magasins,  que  faire  eu  un  Irou  pareil?  l*as  même 
d'o'uvres  de  bienfaisance,  rien  (|ui  secoue  la  torpeur  qui  nous 
envelo[)})e.  Le;  pauvre  mari,  fatigué  dune  marche  in.iccoutumée, 
subit  les  récriminations  conjugales,  regrette  le  cercle  où  il  pas- 
sait d'ordinaire  sa  soirée  et  maudit  le  gouvernement  auquel  il 
a  été  offert  en  holocauste. 

Supposuz-le,  si  vous  voulez,  plus  énergique,  avec  un  esprit 
moins  prompt  à  s'abattre.  Le  voilà  qui  prend  à  cœur  la  direc- 
tion de  son  bien,  et  peu  à  peu  il  se  console  de  sa  révocation.  De 
fonctionnaire,  il  devient  propriétaire.  Est-ce  suffisant  pour  (|ue 
nous  soyons  sans  inquiétude  sur  son  sort? 

Non  certes  I  quelles  que  soient  les  jouissances  de  ce  néophyte 
de  l'agriculture,  quels  que  soient  les  avantages  matériels  du 
nouveau  genre  d'existence  qu'il  a  adopté,  cet  homme  ne  sera 
pas  assuré  de  goûter  ces  jouissances,  ou  de  profiter  de  ces 
avantages ,  si  la  compagne  de  sa  vie  ne  trouve  dans  sa  résidence 
rurale  quelque  charme  qui  la  retienne,  quelque  occupation 
attrayante. 

Tant  qu'il  n'y  aura  pas  un  attachement  de  cœur  entre  le 
vieux  manoir  et  la  jeune  épouse,  tant  qu'on  ne  la  verra  pas  re- 
venir joyeuse  après  une  courte  absence,  le  mari  est  en  grand 
danger  de  finir  ses  jours  loin  du  toit  paternel. 

Olivier  de  Serres  vivait  en  un  temps  où  ces  difficultés  n'étaient 
guère  connues.  Elevée  dans  le  voisinage  du  Pradel,  sa  femme, 
Marguerite  d'Arcous,  se  trouvait  façonnée  par  la  tradition  de  sa 
famille  aux  goûts  et  aux  habitudes  de  la  noblesse  rurale.  Elle 
put  donc  s'asseoir  sans  regrets  au  foyer  qu'elle  allait  gouverner 
désormais. 
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On  peut  croire  quelle  s'en  tira  à  son  honneur,  et  l'auteur  du 
Théâtre  d'agriculture  semble  a  voir  voulu  lui  rendre  ce  témoi- 
gnage  en  insistant  plusieurs  fois  au  cours  de  son  livre,  sur  les 
avantages  que  procure  au  ce  mesnage  une  sage  et  vertueuse 
femme   ». 

«  Ce  luy  sera,  dit-il,  un  grand  support  et  ayde  que  d'estre  bien 
«  marié...  estant  la  femme  l'un  des  plus  importants  ressorts  du 
■'  mesnage,  de  laquelle  la  conduite  est  à  préférer  à  toute  autre 
«  science  de  la  culture  des  champs.  Où  l'homme  aura  beau  se 
«  morfondre  à  les  faire  manier  avec  tout  art  et  diligence,  si  les 
«  fruictz  en  provenans,  serrez  dans  les  greniers,  ne  sont  par  la 
«  femme  gouvernés  avec  raison.    » 

Suit  un  portrait  de  la  «  bonne  et  prudente  ménagère  »,  por- 
trait dont  Marg"uerite  d'Arcous  fut  sans  doute  le  modèle. 

Mais  son  rôle  ne  consistait  pas  uniquement  dans  ces  soins 
matériels.  Le  peintre  nous  la  montre  en  effet  chargée  d'une  di- 
rection morale  et  intellectuelle  :  ((  Telle  conduira  et  instruira 
bien  la  famille.  »  Ce  ne  devait  pas  être  un  mince  souci  pour  la 
châtelaine  du  Pradel ,  dont  les  quatre  fils  et  les  trois  filles  pour- 
suivirent leur  éducation  sous  ses  yeux,  les  fils  jusqu'à  leur  en- 
trée à  l'université  de  Valence,  les  filles  jusqu'au  moment  de  leur 
mariage.  A  ce  groupe  déjà  nombreux  était  venu  se  joindre  un 
neveu  orphelin,  Jean  de  Serres  .'  filz  du  deffunt  s""  de  Serres, 
historiographe  de  France  »,  et  le  compte  de  tutelle  rendu  par 
Olivier  à  son  sujet  nous  apprend  qu'il  l'avait  a  nourri  et  entretenu 
«  dans  sa  maison  du  Pradel,  et  fait  instruire  aux  lettres  avecque 
«  ses  enfants  par  M°  Lizay,  à  présent  ministre  de  la  parole  de 
((  Dieu.  » 

Ainsi  placée  à  la  tête  d'une  maison  nombreuse,  dirigeant  l'é- 
ducation de  huit  enfants  avec  le  secours  d'un  précepteur,  Mar- 
guerite d'Arcous  ne  devait  pas  sentir  l'oisiveté. 

Il  en  va  de  môme  aujourd'hui  dans  les  familles  modernes, 
malheureusement  trop  rares,  où  l'éducation  des  enfants  s'accom- 
plit au  foyer  rural.  La  mère  y  joue  le  grand  rôle. 

C'est  ])ourquoi  le  problème  de  la  résidence  à  la  campagne  ne 
reçoit  de  solution  avantageuse  que  lorsque  la  mère  de  famille  se 
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li'ouNc  M  1.1  Ii.iiilciir  (le  ce  l'nic.  \'(>il;i  <'\  idrmiiicnt  le  point  délicat. 
Souvent  le  mari  a  (lcci(l('  la  (picslion  <1(^  sa  résidence;  dans  un 
sens  contraire  à  ses  désirs,  en  Taisant  choix  d'une  femme  fort  au- 
dessous  de  la  tAclie  ([ni  lui  incond)e. 

Mais,  la  pln[)arl  du  temps,  ce  (]ui  mau(|ue  surtout  aux  femmes, 
c'est  la  Nolonté  d'accepter  coniplèlement  la  mission  d'élever  leurs 
enfants,  plus  encore  la  conviction  (]ue  tel  est  leur  premier  devoir. 
Il  est  à  croire  que  les  femmes  du  seizième  siècle  n'étaient  pas, 
prises  en  masse,  supérieures  à  celle  du  dix-neuvième,  mais  c'é- 
taient des  mères  plus  accomplies,  parce  (ju'elles  n'avaient  aucune- 
ment l'idée  que  d'autres  personnes  (ju'elles  pussent  élever  leur 
famille. 

L'éducation  se  fait  d'ailleurs  par  la  formation  du  c<Fur  et  de 
l'esprit,  beaucoup  plus  (|ue  par  l'instruction  classique.  De  nos 
jours,  cette  seconde  partie  peut  être  aisément  contiée  par  la  mère 
de  famille  à  des  auxiliaires,  —  lesinstitutrices  sont  aussi  nombreuses 
que  les  grains  de  sable  du  désert.  —  Mais  la  haute  direction  morale 
ne  saurait  être  placée  en  d'autres  mains  que  les  siennes. 

On  objecte  souvent  la  légèreté,  l'incapacité  de  certaines  mères 
de  famille.  Je  reconnais  aussi  qu'il  y  a  de  mauvais  pères,  de 
mauvais  prêtres,  de  mauvais  rois;  est-ce  là  une  raison  suffisante 
pour  condamner  le  gouvernement  domestique  de  la  mère,  l'au- 
torité paternelle,  la  dignité  sacerdotale  ou  la  puissance  royale? 

Allons  plus  loin  et  admettons  que  le  nondjre  des  mères  inca- 
pables de  diriger  leurs  enfants  soit  très  grand  dans  la  société 
moderne  :  au  risque  de  passer  pour  paradoxal,  on  peut  affirmer 
que  cette  dépression  est  due  précisément  à  l'abus  des  éducations 
faites  en  dehors  de  la  famille. 

N'en  est-il  pas  toujours  de  même?  Restez  immobile  pendant 
dix  ans;  au  bout  de  ce  temps  vous  serez  paralysé,  tout  au  moins 
incapable  d'aucun  effort  musculaire.  Laissez  votre  esprit  sans 
culture;  le  même  phénomène  se  produira  dans  l'ordre  intellec- 
tuel. Est-il  donc  étonnant  qu'après  plusieurs  générations  de 
mères  de  famille  déchargées  du  soin  d'élever  leurs  enfants,  on 
en  trouve  peu  qui  paraissent  capables  de  remplir  ce  devoir? 

C'est  ainsi  que  s'explique  l'étrange  spectacle  que  nous  voyons 
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se  dérouler  chaque  jour  sous  nos  yeux  :  un  jeune  ménage  s'ins- 
talle à  la  campagne,  bâtit,  répare  et  semble  se  fixer.  Dix  ans 
après,  déménagement  général;  on  est  parti  pour  la  ville  afin  de 
faciliter  l'éducation  des  enfants. 

Voilà  donc  une  famille  incapable  de  remplir  sa  fonction  essen- 
tielle sans  rompre  toutes  ses  attaches,  sans  faillir  aux  devoirs 
sociaux  du  père.  N'est-ce  pas  une  bien  profonde  désorg-anisation? 

Ces  perturbations  seraient  évitées  si  des  soucis  plus  élevés  prési- 
daient à  la  conclusion  des  mariages.  Un  homme  convaincu  que 
de  sa  femme,  et  de  sa  femme  seule ,  dépend  l'éducation  de  ses 
enfants,  ne  consentirait  jamais  à  épouser  une  jeune  fille  sans  la 
connaître,  sans  l'avoir  jugée  capable  d'accomplir  cette  tâche 
magnifique.  Le  jour  où  celle-ci  ne  pourrait  trouver  de  parti 
qu'à  ces  conditions,  elle  s'efforcerait  sans  aucun  doute  de  les 
remplir. 

On  pratiquait  cette  sélection  au  seizième  siècle,  avec  une  liberté 
dVsprit  d'autant  plus  grande  que  les  dots  des  filles  formaient 
généralement  tout  leur  apport;  les  considérations  de  fortune 
pesaient  donc  d'un  moindre  poids  dans  la  balance  et  les  qualités 
personnelles  pouvaient  être  plus  justement  appréciées. 

11  convient  aussi  d'ajoutei'  (]ue  l'attrait  des  centres  urbains  se 
trouvait  conjuré  à  cette  époque  par  la  difficulté  de  se  procurer 
de  l'argent.  La  noblesse,  même  riche,  percevait  la  plus  grosse 
partie  de  ses  revenus  en  nature  et  ne  vivait  largement  qu'à  la 
condition  de  les  consommer  sur  place.  On  trouve  mainte  trace  de 
cette  situation  dans  les  papiers  d'Olivier  de  Serres.  Quand  il  se 
rend  à  la  cour,  ou  que  l'un  de  ses  enfants  va  achever  ses  études 
dans  une  grande  ville,  toutes  les  personnes  de  la  maison  vident 
leur  bourse  pour  garnir  la  poche  du  voyageur.  «  Le  mercredy 
«  3  mars  1610,  est  parti  de  céans  Jacques,  mon  filz,  pour  aller  à 
«  Paris  chez  son  frère  demeurer,  aftiu  de  s'y  exercer  en  allayres 
«  pour  gaigner  honnestement  sa  vie.  Je  lui  ai  bailhé  en  argent 
«  environ  18  escus  tirés  de  pluzieurs  lieux.  » 

l'ne  autre  fois  c'est  Pierre  de  Serres  qui  passe  ses  degrés  à 
Valence;  Olivier  lui  dépêche  Harnier  avec  quarante  escus  de  sa 
poche  et  «  deux  doublontz  »  prêtés  par  sa  femme.  Ou  bien  encore 
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Ici  iiiriiK'  r.;iiiiici'  |t;iil  pour  l'.iris  à  roccision  d  un  |)i(;crs,  et  son 
maître  lui  l'ciiicl  VO  liv.  <»  solz  doiil  son  lils  de  Lcyris  «  en  .i 
l'oiii'ni  l{  liv.   H>  solz  vn  nu  cscii  soNmI  ». 

il  CM  est  (Miroir  de  iiièiiK'  ;V  la  ^'éiiération  suivanic.  I.o 
'i  Juillet  1(128,  Daniel  écrit  sur  son  livre  d»;  eomples  :  "  Alandé 
«  A  mes  lils  et  helle-lille  à  lMi\as  une  pistol*;  d'Italie;  et  ;{  esciis 
((  (Tor  j)riiis  à  la  caisse  de  (laliierine.  ((>(!tte  (lallierine  est  une 
«  vieille  ser\ aille.)  Ce  V  juillet  1(128,  et  outre  ce  ï  sezains  prins 
«  ce  \ll  juillet  l(r28  à  lad.  Catherine.  » 

l'ar  suite  de  cette  rareté  de  l'argent,  les  doinesticpies  de  la 
maison  reçoivent  la  plus  grosse  partie  de  leurs  gages  en  nature. 
Olivier  donna  à  une  «  chambrière  »,  en  KJKi,  pour  un  an,  «  une 
«  robe  de  Cordilhac  blanc,  une  chemise,  deux  coUetz,  deux  fan- 
«  daux  (tabliers),  trente  solz  d'argent  et  sa  chaussure  de  souliers.  » 
Un  «  pastre  »  est  engagé  en  KillJ  moyennant  cin({  livres  en 
argent,  «  vint-quatre  pans  drap,  des  souliers  pour  son  usage  et 
«  un  cabédan  (caban) .  » 

L'introduction  du  mûrier  et  l'élevage  des  vers  à  soie  devait 
faciliter  les  transactions  en  argent,  en  fournissant  aux  propriétaires 
de  la  France  sud-orientale  un  produit  précieux  destiné  au  com- 
merce. Quand  Barnier  va  vendre  la  soie  à  Avignon,  son  maître 
profite  de  la  somme  qu'il  rapporte  pour  rembourser  quelques 
menus  prêts  et  régler  des  comptes  arriérés,  (^n  sent  de  quel  ser- 
vice lui  est  le  produit  de  cette  vente. 

Toutefois  l'aisance  qui  résulta  de  cette  nouvelle  industrie  ne 
devait  guère  transformer  les  conditions  de  vie  de  la  noblesse 
rurale.  Les  mûriers,  espacés  sur  des  étendues  assez  grandes,  n'a- 
vaient pas  remplacé  la  culture  des  céréales;  ils  ne  pouvaient  pas 
le  faire  avec  profit;  de  plus,  la  main-d'œuvre  exigée  par  la 
cueillette  des  feuilles,  les  soins  compliqués  réclamés  par  les  vers 
à  soie  empêchaient  la  sériciculture  de  devenir  envahissante.  11 
semble  même  qu'elle  ne  pouvait  être  utilement  dirigée  que  par 
des  personnes  intelligentes  et  soigneuses,  c'est-à-dire,  d'une  façon 
générale ,  par  les  grands  propriétaires. 

Cette  nouvelle  source  de  richesse  ne  compromit  donc  pas  les 
excellentes  coutumes  de  résidence  rurale  contractées  depuis  long- 
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temps  par  la  noblesse  de  ces  provinces,  d'ailleurs  éloignées  de  la 
cour,  moins  exposées  par  consé  [uent  à  en  subir  l'attraction.  A  la 
veille  de  la  Révolution,  Arthur  Youns'  rencontre  dans  la  patrie 
d'Olivier  de  Serres  bon  nombre  de  gentilshommes  agriculteurs  : 
c'est  le  marquis  de  Deblon.  ijui  lui  fait  visiter  à  Thuyets  une 
petite  pièce  de  terre  donnant  chaque  année  par  le  produit  des 
mûriers  un  revenu  de  1:20  livres:  à  Yilleneuve-de-Berg-,  M.  de 
Boissière,  avocat  général  au  Parlement  de  Grenoble,  lui  demande 
des  conseils  pour  l'amélioration  d'une  ferme;  aux  environs  de 
Montélimart,  M.  Payas  de  Saint-Fond,  l'abbé  Bérenger,  plus  loin 
le  baron  de  la  Tour-d'Aigues  fournissent  à  l'agronome  anglais 
des  détails  circonstanciés  sur  la  culture  de  leurs  terres  il).  Dans 
ce  pays,  les  propriétaires  étaient  donc  restés  fidèles  à  leurs  de- 
voirs de  direction  et  de  résidence. 


Ili. 


J'arrive  au  troisième  point  de  mon  étude  :  l'existence  de  rela- 
tions héréditaires  entre  le  patron  rural  et  ses  tenanciers. 

Le  fidèle  Barnier  nous  a  déjà  fourni  une  image  caractéristique 
de  ces  heureux  rapports.  Après  avoir  longtemps  servi  Olivier,  il 
conserve  son  poste  de  confiance  au  Pradel  avec  Daniel  de  Serres, 
et  plus  d'une  fois  le  Livre  de  raison  du  nouveau  maître  mentionne 
le  nom  du  vieux  serviteur.  Cette  permanence  des  engagements  se 
trouve  représentée  de  nos  jours,  à  ce  que  nous  apprend  un  ré- 
cent biographe ,  en  la  personne  de  Sophie  Silhol,  qui  réside  au 
Pradel,  en  qualité  de  domestique,  depuis  183V. 

Ces  faits  trouvent  leur  explication  naturelle  dans  la  double  sta- 
bilité de  la  classe  patronale  et  de  la  classe  ouvrière  ;  ils  ne  sau- 
raient exister  dans  un  pays  où  les  terres,  changeant  de  maîtres  à 
chaque  génération,  plus  souvent  même  (pielquefois,  sont  possé- 
dées par  des  propriétaires  de  hasard,  incapables  et  peu  soucieux 
de  créer  un  lien  entre  eux  et  la  population. 

(1;  Voi/Of/cs  en  France,  l.  I,  p.  298,  302,  304,  405,  314. 
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Aussi  convient  il  de  l'approclicr  ers  ('\('m|)I«'s  <\r  Hdt-lité  de  l;i 
consci'V.-ilion  du  l*r<i(k'l  p.-ii'  l.i  l'.imillc  d'Olivier  d(î  Serres.  Ce  sont 
ileu.v  phénomènes  connexes.  I^a  descendance  masculine  du  ^rand 
aerricnlteur  s'étant  éteinte,  son  nom  n'est  plus  porté  par  les  pro- 
prif'laii'es  actuels  d<'  son  domaine,  mais  depuis  plus  de  trois  siècles 
cette  terre  n'a  jamais  été  transmise  autrement  (jue  par  succession. 
Aucun  maitre  n'est  venu  s'y  installer  comme  étranger.  La  tradi- 
tion n'a  pas  été  brusquement  interrompue.  Chaque  génération 
s'est  trouvée  soudée  à  la  précédente,  liée  par  ses  habitudes,  im- 
prégnée de  son  esprit. 

C'est  précisément  au  passage  d'une  génération  à  l'autre  (jue 
les  rapports  héréditaires  de  classe  à  classe  courent  riscpie  de 
disparaître.  Tout  contribue  à  amener  ce  résultat  :  et  l'esprit  de 
nouveauté,  toujours  plus  développé  chez  de  jeunes  maîtres,  et  la 
mort  des  vieux  parents,  gardiens  naturels  de  la  tradition.  Il  est 
donc  intéressant  de  savoir  comment  est  détruit  l'effet  de  ces  ten- 
dances dans  les  régimes  qui  assurent  la  permanence  des  rapports 
entre  les  différents  g"roupes  de  la  population  rurale. 

Le  meilleur  moyen  de  satisfaire  cette  légitime  curiosité  c'est 
d'examiner  les  actes  solennels  qui,  réglant  la  transmission  des 
biens  dans  les  familles ,  marquent  ce  passage  d'une  génération  à 
l'autre. 

Ouvrons  donc  le  testament  d'Olivier  de  Serres,  heureusement 
conservé;  il  nous  fournira  sur  ce  point  de  précieuses  indications. 

Le  grand  agriculteur  institue  pour  héritier  son  fds  Daniel  et  lui 
transmet  dans  son  intégrité  le  domaine  du  Pradel.  11  ne  songe 
pas  à  morceler  entre  ses  sept  enfants  cette  terre,  qui  est  une  unité 
impossible  à  partager  sans  dommage  réel,  et,  conformément  à  la 
coutume,  il  la  laisse  à  son  fils  aine.  En  retour,  celui-ci  est  charg'é 
d'acquitter  les  legs  contenus  dans  le  même  testament,  notamment 
((  à  nobles  Pierre  et  Jacques  des  Serres  et  à  chacun  d'eux,  la 
«  somme  de  deux  mil  livres ,  pour  une  fois  tout  scellement  ;  à 
((  damoiselles  Bonne  des  Serres,  femme  à  31.  Daniel  Sabatier, 
«  Clavaire  du  Roy,  Izabeau  femme  à  M.  Avias  Feutrier,  bourgeois 
«  du  3Iontelimard,  et  Marie  des  Serres,  femme  à  M.  Isaac  Feret 
<(  procureur  à  la  cour  et  parlement  et  chambre  de  L'édit ,  et  à 
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((  chacune  dicelles,  la  somme  de  vingt  livres  t.  et  ce  oultre  la 
((  dot,  à  chacune  dicelles  constituée  en  leurs  contratz  de  ma- 
«   riag-es...  »,  etc.,  etc. 

Ces  legs  sont  très  nombreux  et  paraissent  importants  par  rap- 
port à  la  fortune  d'Olivier  de  Serres  (1).  Il  n'était  donc  pas  l'objet 
d'un  traitement  pins  avantageux  que  ses  frères  et  sœurs;  seule- 
ment ce  traitement  n'était  pas  le  même  pour  tous.  Daniel  conti- 
nuait en  quelque  sorte  la  personne  du  défunt ,  cultivant  son  bien, 
acquittant  les  charges  paternelles,  dans  sa  famille,  vis-à-vis  de 
ses  parents;  en  dehors  d'elle,  vis-à-vis  de  ses  tenanciers  et  voisins. 
Nous  avons  beaucoup  moins  affaire  à  un  régime  de  privilège  qu'à 
un  régime  de  conservation.  A  la  g-énération  suivante,  nous  retrou- 
vons des  dispositions  analogues.  Le  15  décembre  1623,  Daniel  des 
Serres  du  Pradel ,  réglant  à  son  tour  sa  succession,  «  nomme  et 
((  crée  son  héritier  universel  en  touts  et  chacuns  ses  biens  noble 
((  Franc.  Du  Pradel  et  lègue  à  son  autre  fils  Constant  une  somme 
«   de  quatre  mille  livres.  » 

C'est  donc  à  l'aide  de  la  transmission  intég-rale  que  le  domaine 
se  conservait  dans  la  famille  ;  voyons  comment  le  père  s'ingéniait 
à  prévenir  toute  mesure  contraire. 

Les  réclamations  sont  difficiles  en  présence  de  volontés  nette- 
ment formulées.  Après  chaque  legs,  Olivier  ne  manque  pas  d'a- 
jouter la  formule  ordinaire  :  «  Et  moyennant  ce  ,  veut  et  entend 
«  qu'elles  (ses  filles)  comptantes  [sic],  sans  autre  cboze  pouvoir 
«  demander  n'y  avoir  sur  ses  dits  biens  ».  On  sent  le  législateur 
du  foyer  dans  cette  phrase. 

Son  fils  la  répète  avec  une  légère  variante  dans  laquelle  perce 
l'esprit  du  droit  romain  de  la  décadence.  Daniel  était,  nous  le  sa- 
vons, docteur  es  lois,  juge  en  la  ville  et  viguerie  de  Villeneuve-de- 
Berg,  mais  la  formation  familiale  était  chez  lui  plus  puissante 
que  celle  de  l'Université,  et  s'il  parle  des  droitz  de  naiure  de  son 
fils  Constant,  c'est  pour  déclarer  que  celui-ci  doit  être  «  contant  et 
satisfaict  »  avec  les  quatre  mille  livres  qu'il  lui  lègue. 


(1)  Son  luTÎticr  juMisail  ainsi  d'aillpurs,  car  il  (h'clara  dovaiil  la  cour  royale  de  Ville- 
neuve de  Berg  n'accepter  l'iiéiitage  d'Olivier  «  (luavecheneffice  d'inventaire  ». 
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Ajoilloiis  (iiir  le  IcshniK'lit  11 Cl-iil  |);is  le  seul  mode  cil  iisa^'fi 
[)oni'  la  transmission  tlos  Jjicns,  cl  la  [)lin)artdu  tcni[)son  avait  pris 
ant«''riciii'cincnt  (onles  les  pi'écjiulions  vonlucs  pour  éviter  de  voit' 
le  patrimoine  livré  A  la  rapacité  des  procureurs. 

C'était  généralciiM'iil  à  !  (''pociuc  du  mariage  du  lils  ;iinc  (juc  la 
(juestioii  (lu  choix  de  l'héritier  se  décidait,  et  avec  elle  tout  l'a- 
venir de  la  l'amillc,  dont  ce  contrat  devenait  en  cpielque  sorte  le 
code.  On  établissait  le  bilan  du  foyer.  L'actif ,  c'étaient  les  biens 
en  yéïK'r.il.  Le  pa'^aifiie  composait,  en  dehors  des  dettes  vis-à-vis 
(rctrant;crs,  des  cliai'ges  résultant  de  l'éducation  des  jeunes  en- 
fants, du  paiement  de  leurs  dots.  Pour  mener  A  bonne  (in  la  lifjui- 
dation  longue  et  délicate  que  ces  charges  suj)p;)sent,  le  père  et 
l'héritier  se  trouvaient  réellement  associés.  D'où  le  noimV  h' ri  lier 
associé. 

Le  contrat  de  mariage  d'Olivier  de  Serres  porte  une  trace  visi- 
ble de  cet  usage  ;  son  beau-père,  Jacques  d'Arcaus,  n"a  pas  encore 
fait  choix  d'un  héritier,  mais,  en  mariant  sa  fille,  il  n'entend  pas 
laisser  intervenir  son  gendre  dans  le  partage  futur  de  sa  succes- 
sion ;  pour  cela,  il  lui  fait  prendre  l'engagement  d'accepter  la  dot 
de  sa  femme  comme  représentant  «  tous  et  chascunsses  droictz  ». 
((  Item  a  esté  de  pacte  que  moyennant  lad.  doct,  lad.  Margueritte 
«  Darcous  quittera,  cédera  et  remettra  comme  par  ce  contrat 
«  quitte,  cède  et  remet  aud.  M°  Jacques  Darcous  et  à  ses  héritiers 
<(  institués  ou  à  instituer  chascuns  ses  autres  biens  paternels  et 
«  maternels,  sauf  lad.  doct  et  [renonce]  aux  droictz  d'institution, 
«  souscription,  leguatz  ou  donnation  àTadvenir...  Et  ainsy  l'ont 
«  juré  sur  saints  esvangilles  Notre-Seigneur  Jésus-Christ...   » 

On  voit  à  quelles  formes  solennelles  le  père  de  famille  avait 
recours  pour  faire  respecter  ses  volontés.  Les  contrats  de  mariage 
de  ses  enfants  décidaient  par  avance  toute  question  successorale 
et  liaient  chacun  d'entre  eux  par  des  engagements  authentiques. 
C'était  plus  difficile  à  attaquer  qu'un  testament  et  par  ce  moyen 
le  père  réglait,  en  pleine  possession  de  son  intelligence,  la  trans- 
mission de  son  domaine  et  de  son  foyer. 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples  de  ce  genre  de  dis- 
positions. Je  me  bornerai  à  citer  c[uelques  extraits  caractéristiques 
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empruntés  à  d'autres  provinces,  pour  indiquer  cond)ien  c'était  là 
nue  coutume  générale  en  France.  Je  ne  parle,  ici  hien  entendu, 
(|ue  (les  familles  patronales,  la  classe  laborieuse  des  cani pannes 
étant  soumise  en  izénéral  à  un  régime  un  peu  ditférent,  dont  nous 
aurons  à  dire  un  mot  tout  à  l'heure. 

Des  le  quinzième  siècle,  nous  trouvons,  en  Limousin,  des  con- 
trats de  mariage  réglant  les  droits  successoraux  des  époux,  quel- 
quefois même  ceux  de  leurs  enfants.  ((  Item  plus  a  été  dict  et 
«  accordé  que  le  premier  anfant  masle  sera  héritier  de  tous  et 
M  chascuns  biens  du  dict  noljle  Fransoys  si  est  abille,  ou  sinon  le 
((   segond  o  aultre  à  son  bon  plaisir  (1)1  » 

C'est  là  une  véritable  substitution  ;  plus  ordinairement  le  con- 
trat porte  simplement  sur  les  droits  de  chacun  des  époux,  leur 
laissant  une  liberté  entière  de  tester  sur  leurs  biens.  En  15ÔT, 
Loyse  de  Pastoureau  reçoit  une  dot  de  2,000  livres  tournois 
et  -200  livres  pour  les  habillements ,  «  moyennant  lesquelles 
«  sommes  ladicte  Loyse  a  promis  et  sera  tenue  de  renoncer  à 
'(  tous  droicts  successifs  à  elle  eschuz,  advenuz  et  acquis  par 
«  le  deceds  et  trespas  de  feue  damoyselle  Charlotte  de  Puyresson 
«  sa  mère  et  à  advenir  et  à  escheoir  aprez  le  trespas  et  deceds  du 
«  dict  de  Pastoureau  son  dict  père,  etc.  (2).  »  Bien  entendu,  son 
mari,  présent  à  l'acte,  l'autorise  en  forme  pour  ((  rattiftier  les  dictes 
<(  renonciations  après  le  dict  mariage  consommé.  » 

Si  l'héritier  vient  à  se  marier  avant  les  autres  enfants,  son  con- 
trat de  mariage  indique  en  même  temps  que  son  institution  les 
charg-es  qui  lui  incombent  :  en  1651,  Jacques  du  Roy,  seigneur  de 
la  Lande,  est  chargé  par  son  père,  Horon  du  Roy,  seigneur  du  Boys, 
de  payer  à  u  demoyselle  Ester  et  Jacquette  du  Roy  et  à  chacune 
((  d'elles  la  somme  de  mille  livres  une  fois  payée.,  et  ce  lorsqu'elles 
«  trouveront  partys  sortables  et  un  an  après  qu'elles  seront  ma- 
«  riéesou  séparées  de  la  compagnie  de  leur  dis  père  et  mère  (3).  » 

L'association  était  étroite  entre  le  père  et  l'héritier;  souvent  ce- 


(1)  Acte  aiiUiontique,  29  oclolirc  li93. 

2   Id.  Contrat  de  niaiiai>e  de  Franeois  Paulthc,  écuj er,  seigneur  de  Pressac,  et  Loyse 
de  Pastoureau,  28  lévrier  15j7. 

i3)  Contrat  de  mariage  de  Janjuesdu  Rov,  2(1  avril  IfJSI. 
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lui-ci  ;u'(|nillc  les  dots  de  ses  sd'iirs  a\'('C  l'cii'.nont  qiio  S!i  fcniinc 
lui  a  a[)p()rt(''  eu  dof  à  hii-iiirmt' ;  la  conservation  de  l'iK-ritaf^e 
patoi'iud,  réducalioii  des  curaiils  jeunes,  l'avenir  de  la  l'auiille, 
lout  cria  lui  est  confié  personnellement  et  son  père  le  dresse  à 
cette  mission  en  le  i^iiidanl  à   li-aNcrs  les  dii"ficult<''S  de  la  vie. 

On  comprend  (ju'une  seiid)lal)le  coutume  assure  la  p(;rmanence 
des  ra})ports  héréditaires  entre  la  ferme  et  le  cliàteau  ;  non  seule- 
ment le  domaine  seigneurial  ne  se  divise  pas,  mais  il  est  toujours 
tenu  par  un  homme  fortement  pénétré  de  l'esprit  de  tradition.  La 
désignation  de  l'héritier-associé  au  moment  de  son  mariage,  l'o- 
bligation de  vivre  au  foyer  paternel  que  lui  impose  cette  (jualité, 
contrebalancent  efficacement  chez  lui  les  aspirations  de  l'esprit 
de  nouveauté. 

Mais  la  transmission  intégrale  était  peu  usitée  dans  la  classe  la- 
borieuse, au  moins  en  ce  qui  concerne  les  pays  auxcjuels  nous 
avons  emprunté  nos  textes.  Les  actes  de  partage  que  l'on  trouve 
semblent  empreints  au  contraire  dune  grande  préoccupation  d'é- 
galité, et  le  droit  coutumier  ab  intestat  porte  la  trace  de  cette  dif- 
férence dans  la  distinction  qu'il  établit  entre  les  biens  nobles  et 
les  biens  roturiers.  Les  premiers  sont  soumis  au  privilège  de  l'alné, 
les  seconds  au  partage  égal. 

Cette  distinction  paraît  facilement  explicable  par  l'habitude  de 
la  communauté  agricole  fort  répandue  au  moyen  âge  et  dont 
certains  fermiers  du  Nivernais  offraient  récemment  encore  le  mo- 
dèle. Quand  un  essaim  se  détache  de  la  souche  primitive,  on  par- 
tage en  effet  par  tète,  mais  ce  partage  ne  détruit  pas  l'unité  agri- 
cole, le  domaine  rural,  sur  lequel  plusieurs  ménages  continuent 
à  résider  dans  l'indivision. 

C'est  ainsi  que  le  fait  de  la  jouissance  indivise  peut  détruire  les 
effets  ordinaires  du  partage  et  les  familles  patriarcales  de  nos  an- 
ciens paysans  du  centre  conservèrent,  sous  cette  forme  différente, 
une  stabilité  égale  à  celle  de  leurs  seigneurs. 

Cette  double  stabilité  mettait  constamment  en  présence  les  des- 
cendants des  mêmes  familles,  mais  les  relations  héréditaires 
qu'ils  avaient  entre  eux  devaient  leur  caractère  de  bonne  entente 
aux  communes  préoccupations  qui  les  animaient. 
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La  première  tle  toutes,  c'était  naturellement  le  travail  agricole, 
et  voilà  ponrciuoi  sa  direction  par  le  grand  propriétaire  est  la  pre- 
mière condition  de  la  prospérité  rurale. 

On  le  voit  bien  aujourd'hui,  hélas!  lorsque  des  hommes  remplis 
d'intentions  généreuses  s'efforcent  de  moraliser,  d'instruire,  d'a- 
méliorer, €n  un  mot,  les  populations  qui  les  entourent.  Ils  ne  peu- 
vent avoir  sur  elles  aucune  action  durable,  s'il  n'existe  d'abord  entre 
elles  et  eux-mêmes  un  intérêt  assez  puissant  pour  imposer  silence 
aux  préjugés. 

Cet  intérêt  commun,  on  ne  le  trouve  que  dans  le  sol.  C'est  en  tra- 
vaillant ensemble,  non  de  la  même  manière,  mais  chacun  dans 
son  rôle,  que  propriétaires  et  fermiers  apprendront  à  se  connaître, 
à  s'apprécier,  à  se  faire  une  idée  nette  des  attributions  qui  leur 
conviennent.  Pour  respecter  une  supériorité,  il  faut  en  voir  les  ré- 
sultats, en  constater  l'existence  ;  comment  le  paysan  fera-t-il  cela 
s'il  a  affaire  à  un  lettré  de  talent,  à  un  amateur  délicat,  à  un  of- 
ficier distingué,  à  un  ingénieur  éminent,  restant  confinés  dans 
leurs  spécialités?  Par  quels  moyens  sera-t-il  mis  à  même  déjuger 
le  talent  du  lettré  ou  la  science  de  l'ingénieur?  Il  faut  donc  que 
celui-ci  manifeste  la  puissance  de  son  esprit  par  une  œuvre  adap- 
tée aux  capacités  du  paysan,  c'est-à-dire  parla  direction  d'un 
travail  agricole. 

Est-ce  donc  là  d'ailleurs  une  loi  spéciale  à  la  vie  rurale?  non 
certes.  11  serait  facile  de  le  constater  pour  chaque  branche  de  l'ac- 
tivité humaine.  Celui  qui  dirige  un  travail  est  seul  capable  de  pa- 
tronner les  ouvriers  qui  l'exécutent,  mais  il  l'est  d'une  façon  émi- 
nente.  Ainsi  le  patron  agriculteur,  le  patron  mineur,  le  patron 
fabricant,  etc.,  peuvent  seuls  assurer  la  prospérité' de  leurs  ou- 
vriers, parce  que  seuls  ils  ont  une  vue  complète  des  conditions 
matérielles  de  leur  existence  et  que  toute  protection,  tout  secours, 
tout  patronage  en  un  mot,  ne  peut  être  efficace  que  s'il  tient 
compte  de  ces  conditions. 

Je  ne  puis,  sans  sortir  de  mon  cadre,  démontrer  aujourd'hui 
cette  vérité  pour  d'autres  travaux  que  ceux  de  la  culture,  mais 
combien  frappante  est  la  preuve  que  les  faits  se  chargent  de  lui 
fournir  sur  ce  point! 
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I.;i  (in  (lu  (li\-scj)tiriiir  sirclc  voit  .iii^incuter  sans  cesse  l'éclat 
(le  la  i-ourdc  l.<mis\lV;  l«!s  .s<'ii;ii<Mii's  y  viennent  on  foule,  aban- 
donnant leurs  h'i'i'cs,  ])oui' jouir  des  plaisirs  et  déshonneurs  de 
Versailles.  Voilà  d(''lruil<'S  |>eu  ."i  peu  les  liaWiludes  rurales;  le  uoùl 
de  1,1  culture  dispaiail,  el  uusiè(de  plus  lard  un  savant  agronome 
ant;lais  s'étonne  et  s'iiurmiie  de  cett(^  indillérence  coupable.  C'est 
précisément  répo(pu>  où  la  population  des  campaqiies  va  piller  les 
cliàteauK,  manifestant  ainsi  en  un  joui-  de  eolèri;  l'antagonisme 
(pii  l'anime.  Cependant  quelques  provinces  de  l'Ouest,  pauvres  et 
éloignées  de  Paris,  ont  conservé  les  vieilles  coutumes  de  simplicité  ; 
ou  y  trouve  encore  une  noblesse  rurale  à  peiiu;  entamée.  Là,  un 
mouvement  contraire  prend  naissance  et,  (juand  les  paysans  se 
décident  à  résister  au  gouvernement  central,  ils  vont  dans  les 
châteaux,  non  pour  les  piller,  mais  pour  y  chercher  des  chefs. 
Dans  ce  pays,  les  gentilshommes  étaient  restés  les  directeurs  natu- 
rels, parce  qu'ils  étaient  restés  les  directeurs  du  travail  agricole. 

En  effet,  la  sphère  d'action  du  grand  propriétaire  résident  ne  s'ar- 
rête pas  aux  limites  de  son  domaine;  il  joue  un  rôle  dans  le  voisi- 
nage et  pourvoit  à  certains  intérêts  généraux  qui  dépassent  le  cadre 
de  la  famille  ;  quoi  de  plus  naturel?  N'a-t-il  pas  une  compétence 
véritable  pour  juger  les  besoins  d'une  population  agricole,  lui  qui 
dirige  complètement  une  partie  de  cette  population?  Aussi  est-il 
d'usage  de  lui  confier  des  fonctions  judiciaires  et  administratives 
dans  le  pays  où  le  type  s'est  le  mieux  conservé.  Le  magistrat  an- 
glais n'est  pas  autre  chose  qu'un  grand  propriétaire  remplissant 
ses  devoirs;  la  Reine  se  préoccupe  de  savoir  s'il  est  un  gentleman, 
et,  dans  le  cas  où  cette  qualité  ne  peut  pas  lui  être  contestée,  elle 
lui  confère  les  pouvoirs  de  juge. 

N'est-ce  pas  d'ailleurs  en  vertu  du  même  principe  que  les 
commerçants  et  fabricants  portent  leurs  diiférends  devant  des  tri- 
bunaux de  commerce  ou  des  conseils  de  prud'hommes? 

Que  l'on  place  la  question  sur  les  terrains  qu'on  voudra,  par- 
tout on  verra  se  vérifier  la  même  loi. 

La  classe  supérieure  ne  reste  dirigeante  que  si  elle  a  en  mains 
la  conduite  du  travail;  c'est  cette  conduite  qui  lui  vaut  une  su- 
périorité indéniable,  réelle,  impossible  à  détruire  sans  bouleverser 
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les  conditions  du  travail,  c'est-à-dii'e  sans  priver  les  laniillos  la- 
borieuses de  leur  pain.  Par  cette  direction,  les  relations  sociales  de 
classe  à  classe  se  trouvent  placées  sur  leurs  bases  véritables  et 
l'antagonisme  est  conjuré. 

En  d'autres  termes,  le  Patronage  de  la  Famille  ouvrirre  ne  peut 
être  exercé  utilement  et  en  connaissance  de  cause  que  par  le  Pa- 
tron du  travail. 

A  la  lumière  de  cette  vérité,  on  voit  chaque  groupe  social  ren- 
trer dans  sa  fonction  naturelle  ;  ni  les  lettrés,  ni  les  savants,  ni  les 
légistes,  ni  les  corporations  de  bien  public  ne  peuvent  aspirer  au 
premier  rùle  ;  tout  cela  vient  se  ranger  avec  bien  d'autres  choses 
encore  dans  les  institutions  auxiliaires  du  patronage,  dans  les  spé- 
cialités utiles,  indispensables  quelquefois,  mais  jamais  dirigeantes. 

C'est  pourquoi  les  tentatives  de  réforme  sociale  entreprises  en 
dehors  de  ces  vues  dépensent  inutilement  beaucoup  d'efforts  pour 
obtenir  de  minces  résultats.  Il  n'est  pas  utile  d'observer  longue- 
ment pour  s'en  convaincre,  et  je  ne  citerai  aucun  fait,  voulant 
dég-ag-er  un  enseignement  social  sans  blesser  aucune  intention  g-é- 
néreuse.  Je  me  permettrai  seulement  de  faire  appel  à  l'expérience 
de  ceux  qui  ont  consacré  aux  œuvres  de  charité  les  heures  de  loisir 
de  leur  jeunesse.  Vous  êtes  étudiant,  je  suppose,  et  vous  visitez 
une  famille  pauvre.  En  interrogeant  la  mère,  vous  apprenez  que 
le  mari,  les  filles  peut-être  ne  peuvent  jamais  abandonner  leur 
atelier  le  dimanche  ;  au  premier  moment  vous  vous  indignez,  puis, 
ayant  réfléchi,  vous  constatez  l'impuissance  radicale  où  vous  vous 
trouvez  de  modifier  les  conditions  d'un  travail  que  d'autres  diri- 
gent :  vous  gémissez  avec  la  mère  et  vous  sortez  dans  la  rue  eu 
songeant  aux  difficultés  insurmontables  que  rencontre  le  Bien. 

Eh  oui!  le  Bien  a  toujours  contre  lui  les  mauvais  penchants  de 
la  nature  humaine!  Mais  cela  est  vrai  du  bien  moral  surtout.  Le 
véritable  mal  social,  c'est  la  corruption  ou  l'indifférence  des  pa- 
trons. Ce  qui  est  impossible  au  membre  d'une  association  chari- 
tal)le  serait  parfois  assez  facile  à  celui  qui  a  la  charge  de  l'ate- 
lier. La  première  condition  de  la  réforme,  c'est  donc  que  chacun 
connaisse  et  prenne  en  main  les  intérêts  moraux  qu'il  compromet 
ou  qu'il  néglige,  le  manufacturier  patronnant  ses  ouvriers,  le  pro- 
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pnétaii'i'  palroniianl   ses  paysans.  Kn  ddioi-s  de  là,  il  n'y  a   (|iic 
chaos,  confusion  r\  linalenient  échec. 

Si  cette  h)i  ^\y\  patronage  nous  donne  la  clef  du  malaise  actuel, 
elle  e.\prK|ue  d'antre  pai-t  \r.  succès  d(;  certaines  enti-epriscs.  L'his- 
toire des  Étals-l'uis  orii^inaires  et  des  colonies  ai^ricoles  modern(!s 
d(^  la  Cirande-Breta^ne  nous  réxélait  dernièrcnuMit  le  rôle  fonda- 
menlal  des  patrons  a,i:riculleui"s,  directeurs  naturels  de  la  classe 
la  plus  stable,  la  plus  attachée  au  sol;  aujourd'hui  un  gentilhomme 
de  Vivarais  nous  a  donné  la  même  leçon.  Je  sais  tout  ce  qu'oii  peut 
objecter  à  ces  rencontres  scientifiques  ;  certains  esprits  sont  tentés 
d'en  suspecter  la  bonne  foi  et  par  consétpient  d'en  contester  la  va- 
leur; il  y  a  mieux  à  faire,  c'est  de  détruire  par  la  mise  au  jour  de 
faits  contradictoires  les  hypothèses  acceptées  prématurément  ou 
trop  complaisamment  vérifiées.  On  ne  saurait  rendre  à  la  science 
sociale  de  plus  éclatant  service. 

W   de  KoLSiKRS. 


MONOGRAPHIE  DU  JURA  BERNOIS. 


LE   PAYSAN   JURASSIEN. 


LES  CONDITIONS  DU  LIEU. 

Faire  aujourd'liiii  im  voyage  en  Suisse,  n'est  pas  chose  rarel  La 
mode  exige  même  des  plus  casaniers  ce  léger  sacrifice  et  d'in- 
nombrables files  de  pèlerins  s'en  vont  chaque  année  faire  leurs 
dévotions  artistiques  à  toutes  les  stations  qu'indiquent  Joanne  et 
Baedeker.  Combien  de  Perrichons  dans  cet  immense  exode  I 

Mais  il  y  a  une  autre  manière  de  voyager.  A  côté  de  la  Suisse 
qu'on  voit ,  il  y  a  la  Suisse  qu'on  ne  voit  pas  ;  et  si  le  touriste  re- 
vient ravi  par  la  beauté,  impressionné  par  la  sauvage  grandeur 
des  spectacles  qu'il  a  contemplés,  l'observateur,  qui  étudie  les 
sciences  naturelles  ou  la  science  sociale ,  éprouve  des  satisfactions 
tout  aussi  profondes  au  milieu  de  ces  montagnes. 

On  ne  se  doute  pas  du  rôle  que  les  montagnes  de  la  Suisse  ont 
joué  et  jouent  encore  chaque  jour  dans  l'histoire  du  monde, 
et  des  progrès  que  leur  étude  a  fait  faire  à  toutes  les  sciences. 

Écoutez  plutôt  le  géographe,  il  vous  dira  que  tout  le  système 
hydrographique  de  l'Europe  continentale  a  son  principe  détermi- 
nant dans  la  situation  et  la  disposition  de  ces  moutaenes. 

Supprimez-les,  l'Europe  n'est  plus  arrosée,  n'est  plus  fécondée 
par  ces  fleuves  immenses,  elle  devient  aride,  c'est  un  désert:  dé- 
placez-les vers  l'un  quelconf|ue  des  cjuatre  points  cardinaux  , 
vous  changez  les  frontières  de  (piatre  grands  empires,  et  Ihis- 
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loricii  lie  |)(»iiria  j)liis  nous  pn'sciilcr  les  iiirmes  iablciiux,  vous 
faire  les  mêmes  i-éeits  siii-  la  loiiiialioii  des  iialioiialités  issues  de 
races  latines  ou    licrmaines. 

Le  i;éolo,i;ue  nous  parlera  des  richesses  que  les  Alpes  et  le  Jura 
reuleniieui  dans  leurs  lianes;  a\ec  lui  vous  appi'endrez  <\  lire 
dans  ces  couches  souterraines  l'histoii'e  des  Ai;(!S  préhistori(jues , 
vous  entrerez  dans  l'intime  connaissance  de  la  constitution  de 
notre  globe.  F^e  botaniste  vous  dira  les  espèces  rares  que  ces 
monis  cachent  dans  leurs  replis  ,  et  après  avoir  étudié  avec  lui, 
dans  les  plaines,  la  tlorc  de  l'Europe  centrale  ,  vous  verrez  peu 
à  peu  naitre  sous  vos  pas,  en  faisant  l'ascension  de  ces  puissants 
massifs',  les  plantes  des  climats  plus  septentrionaux;  enfin,  au 
sommet  de  la  montaiinc.  vous  découvrirez  la  végétation  du 
pôle. 

Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  social  que  la  Suisse  est  cu- 
rieuse à  étudier.  La  plus  grande  partie  de  cetle  contrée  est  pour 
ainsi  dire  surélevée  au  milieu  de  l'Europe  ;  cette  superbe  altitude 
la  place  sous  un  climat  rigoureux  qui  rend  toute  culture  impos- 
sible ;  les  habitants  de  ces  montagnes  sont  obligés  de  vivre  des 
productions  spontanées  de  la  terre.  Au  pied  des  Alpes  et  du  Jura 
s'étendent  d'immenses  plaines  dont  la  fertilité  donne  à  l'agricul- 
ture un  magnifique  épanouissement.  Chose  curieuse  !  l'observateur 
et  le  botaniste  en  étudiant  les  populations  et  la  tlore  de  ces  con- 
trées les  trouvent  soumises  aux  mêmes  lois.  Dans  la  montagne  , 
on  découvre  et  les  plantes  simples  du  pùle  et  les  races  aux 
mœurs  simples  que  forme  l'art  pastoral  sur  les  hauts  plateaux 
de  l'Asie.  Dans  la  plaine ,  la  végétation  apparaît  avec  ses  mille 
variétés,  l'activité  humaine  se  donne  libre  carrière,  l'agriculture 
et  l'industrie  se  développent ,  les  villes  se  bâtissent  et  la  com- 
plication commence. 

Sans  connaître  encore  les  conséquences  sociales  qui  se  dé- 
gageront de  ces  faits  au  cours  de  cette  étude,  ne  sent-on  pas 
quel  plaisir  il  y  a  à  trouver  sous  sa  main  une  variété  de  ce  type 
du  pasteur  qu'on  ne  saurait  aller  voir  dans  les  steppes  asiatiques 
sans  rencontrer  d'énormes  difficultés?  Quelle  bonne  fortune  pour 
un  observateur  des  sociétés  humaines  que  de  pouvoir,  en  des- 
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centlant  de  la  montagne  vers  la  plaine,  assister  à  la  naissance 
et  suivre  le  développement  des  sociétés  compliquées! 

La  Suisse  est  véritablement  pour  la  science  sociale  un  champ 
d'investigation  «  introuvable  »  !  Comme  ces  joujoux  scolaires  qui 
en  exagérant  le  relief  font  très  bien  comprendre  la  conformation 
du  sol ,  ce  petit  pays,  en  serrant  de  si  près  dans  son  plissement 
prodigieux  les  montagnards  et  les  habitants  de  la  plaine,  fait  ad- 
mirablement apparaître  l'opposition  des  conditions  que  la  vie 
humaine   rencontre  sur  le   globe. 

Il  y  aura  bientôt  deux  ans  que  M.  H.  de  Tourville  m'envoya  en 
Suisse  faire  mes  premières  observations.  Dans  quel  canton,  dans 
quel  district  devais-je  me  rendre  de  préférence?  Le  Play  avait 
étudié,  comme  il  savait  le  faire,  les  quatre  petits  cantons  fores- 
tiers. Plus  récemment,  d'autres  observateurs  avaient  parcouru 
sous  la  direction  de  M.  H.  de  Tourville,  les  différentes  vallées  qui, 
avec  les  grands  fleuves  d'Europe ,  descendent  du  massif  du 
Saint-Gothard.  Les  Alpes  et  leurs  populations  avaient  donc  été 
étudiées  par  des  maîtres. 

Un  seul  coin  de  la  Suisse  restait  inexploré,  c'était  le  Jura.  Je 
résolus  de  le  visiter.  Il  ne  devait  pas  être  le  moins  intéressant. 


I. 


Tout  le  monde  sait  que  le  système  orographique  que  les  géo- 
graphes désignent  sous  le  nom  de  Jura  ne  fait  pas  tout  entier 
partie  de  la  Suisse.  Il  nait  en  Souabe  et  vient  mourir  en  France. 
Mon  étude  ne  devait  porter  que  sur  le  Jura  Bernois,  c'est-à-dire 
sur  le  petit  pays  situé  entre  les  21"  32'  et  25°  15'  de  longitude 
est  du  méridien  de  l'Ile  de  Fer,  et  entre  les  47°  3'  et  kT  30'  de  la- 
titude nord;  ses  frontières  politiques  sont  :  au  nord,  la  France;  à 
l'est,  les  cantons  de  Soleure  et  de  Bàle;  au  sud,  le  canton  de 
Soleure  et  une  partie  de  l'ancien  canton  de  Berne;  à  l'ouest,  le 
canton  de  Neufchâtel;  sa  superficie  est  d'environ  70  lieues  car- 
rées. 

La  structure  du  Jura  est  caractéristique;  au  point  de  vue  phy- 
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sique,  comme  au  point  de  vuo  social,  elle  différencie  ce  système 
de  tous  les  au  Ires  systèmes  oroyraphiciucs.  La  plupart  des  chaînes 
de  montagnes  se  composent  en  général  dune  arête  centrale  ;  à 
droite  et  à  gauche  des  branches  latérales  s'en  détachent ,  forment 
de  larges  vallées,  puis,  jouant  à  leur  tour  le  rôle  d'arôte  centrale, 
se  ramifient  pour  former  de  nombreux  contreforts  (pie  séparent 
autant  de  vallons.  Le  Jura,  au  contraire,  consiste  en  remparts  dis- 
tincts ,  unis  seulement  par  le  plateau  qui  leur  sert  de  base  com- 
mune et  forme  un  ^aste  plan  incliné  du  côté  de  la  France. 

En  face  des  Alpes,  où  neiges  et  pâturages,  glaciers  et  forêts 
s'entremêlent  et  s'opposent  sous  des  aspects  si  variés,  où  mille 
petites  vallées  viennent  avec  leurs  torrents  se  jeter  dans  ces  larges 
vallées,  où  se  forment  ces  fleuves  magnifiques  qui  fertilisent 
l'Europe ,  en  face  de  ces  nombreux  massifs  dont  la  blanche  crête 
se  dessine  sur  l'horizon  toute  dentelée  de  cimes  aiguës ,  les  lon- 
gues chaînes  du  Jura  apparaissent  comme  un  immense  dos  d'âne 
dont  l'épine  dorsale  se  poursuit  indéfiniment  à  la  même  hauteur. 

Le  flanc  oriental  est  très  raide;  il  forme,  du  côté  de  la  Suisse, 
un  talus  aux  pentes  rapides.  A  la  base,  au  bord  des  lacs  de 
Bienne  et  de  Neufchâtel,  s'étend  une  étroite  lisière  blanche  for- 
mée par  les  villages  et  les  bourgs ,  les  vignobles  recouvrent  les 
premiers  escarpements  ;  au-dessus ,  la  forêt  de  sapins  aux  teintes 
monotones  revêt  tout  le  versant  de  la  montagne  jusqu'aux  pâtu- 
rages supérieurs  bleuis  par  féloignement. 

Le  flanc  occidental ,  qui  regarde  la  France ,  présente  un  aspect 
tout  différent  :  il  est  à  lui  seul  tout  le  Jura.  Vaste  plan  incliné ,  il 
se  compose  d'une  série  de  montagnes  parallèles,  dont  l'altitude 
va  peu  à  peu  en  diminuant  par  d'insensibles  degrés.  Quand  du 
sommet  d'une  haute  croupe  on  voit  cette  rangée  de  remparts 
d'inégale  élévation  se  développer  d'un  coté  à  l'autre  de  l'horizon, 
on  croit  apercevoir  les  vagues  de  la  mer  se  presser  les  unes  après 
les  autres  pour  assiéger  le  rivage. 

Entre  ces  chaînes  parallèles  il  n'existe  pas  de  vallées.  C'est  là 
une  singularité  à  laquelle  on  ne  saurait  attacher  trop  d'impor- 
tance, elle  explique  tout  le  pays. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler   à  mes  lecteurs  ce  que   c'est 
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((u'uno  vallée.  Qui  n'a  parcouru  une  de  ces  dépressions  de  ter- 
raiu  que  suit  un  cours  d'eau  et  cpii,  par  une  large  échancrure, 
met  la  montagne  en  communication  avec  la  plaine?  On  peut  dire, 
sans  s'écarter  de  la  vérité,  que  la  vallée,  c'est  la  plaine  qui  entre 
dans  la  montagne  et  vient  juxtaposer  ses  cultures  plus  riches,  ses 
populations  plus  compliquées,  aux  productions  spontanées  et  aux 
simples  populations  de  la  montagne. 

Le  Jura  ne  possède  point  de  vallées  de  cette  sorte ,  il  est  tout 
en  montagne.  Quand  on  a  indiqué  les  étroites  fissures  par  où 
s'échappent  le  Doubs,  la  Reuss  et  la  Yalserine,  on  a  tout  dit.  Un 
soulèvement  aussi  puissant  que  le  Jura  ne  donne  naissance  qu'à 
ces  faibles  rivières  !  Dans  tout  ce  système  on  rencontre  bien  ,  entre 
les  voussures  parallèles  des  monts ,  des  espèces  de  vallées  de  phs- 
sement;  mais  ce  ne  sont,  pour  qui  sait  voir,  que  des  effondre- 
ments produits  de  place  en  place  sur  ce  grand  plan  incliné  qui 
descend,  ainsi  hérissé  de  talus  et  de  fossés,  vers  la  terre  de  France. 
Dans  ces  combes  étroites,  d'altitude  considérable,  ordinairement 
sans  issue,  l'eau  s'arrête,  forme  tantôt  des  lacs,  tantôt  de  vastes 
tourbières ,  ou  va  se  perdre  dans  des  fissures  naturelles ,  enton- 
noirs ou  ((  emposieux  »,  et  gagne,  par  des  cavernes  et  des  con- 
duits souterrains,  le  niveau  inférieur  de  quelque  lac  ou  de  quelque 


i^iviere. 


Nous  avons  donc  devant  nous  un  pays  où  l'on  ne  peut  entrer. 
Aller  de  France  dans  l'Oberland ,  sans  passer  par  l'une  des  deux 
trouées  de  Belfort  ou  du  lac  de  Genève,  est  un  projet  chimé- 
rique. Le  voyageur  qui  tenterait  une  pareille  équipée  aurait  de- 
vant lui  une  série  de  remparts  et  de  fossés  infj-anchissables. 
3Ième  pour  les  gens  du  pays  les  communications  sont  très  diffi- 
.ciles;  passer  d'une  combe  à  l'autre  serait  chose  impossible,  si 
les  murs  parallèles  des  montagnes  n'étaient  souvent  percés  de 
«  cluses  »  dont  les  parois  se  développent  soit  en  escarpements 
irréguliers,  soit  en  vastes  amphithéâtres  qui  offrent  à  chaque  pas 
les  sites  les  plus  pittoresques  et  les  plus  variés.  On  rencontre  même 
des  cluses  incomplètes  auxquelles  la  main  de  l'homme  a  dû  donner 
une  dernière  façon;  ainsi  le  défilé  de  Pierre-Pertuis  était  presque 
terminé  par  la  nature  sur  les  deux  versants,  et  les  Romains  n'eu- 
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rciil  (jii'à  l'orcr  la  clrl'  (1<>  aoùIc  pour  se  frayer  iiiif  luulc  (jui  S(;rt 
cnrorc  luijoiird'liiii  aux  \(>ya,i;('ur.s, 

Ihi  pareil  système  défend  complètement  un  peuple  contre  les 
intluences  étrangères,  lui  constitue  une  originalité  pro})re;  et  si 
le  Jura  lîernois,  à  cause  de  sa  faible  étendue,  n'a  pu  former 
un  l'.lat  indépendant  et  s'est  vu  lattaché  j)oliti(|uement  à  l'évèché 
de  BAle,  à  la  France  et  enfin  au  canton  de  lierne ,  il  n'en  a  pas 
moins  constitué  toujours  une  unité,  qui  avait  sa  personnalité 
propre  et  la  uuiinlonait  contre  tous. 

L'absence  de  vallées  venait  encore  donner  plus  d'unité  et  d'ho- 
mogénéité à  ces  populations.  l\irtout  la  montag-ne  faisait  sentir 
son  action,  partout  le  Jurassien  subissait  la  même  intluence.  Dans 
le  Jura  Bernois  on  ne  voyait  pas  deux  races  différentes,  celle  de 
la  montagne  aux  mœurs  rudes  et  simples ,  occupée  à  exploiter  le 
bois  de  ses  forêts  et  l'herbe  de  ses  pâturages ,  et  celle  de  la  val- 
lée ,  de  la  plaine ,  soumise  à  un  climat  moins  rude ,  enrichie  par 
les  travaux  rémunérateurs  de  la  culture  et  de  la  fabrication  :  on 
pouvait  dire  que  la  population  jurassienne  était  homogène  et  que 
le  pays  était  un. 

Il  y  a  quelque  soixante  ans,  cette  belle  unité  fut  rompue,  et  à 
côté  de  la  population  de  la  montagne  une  nouvelle  population 
apparut  dans  des  villes  qui  surgirent  comme  par  enchantement 
à  des  altitudes  exceptionnelles.  A  la  Ghaux-de-Fonds,  au  Locle,  à 
Saint-Iraier,  c'est-à-dire  à  1,000,  900  et  815  mètres  d'altitude  air- 
dessus  du  niveau  de  la  mer,  des  agglomérations  ouvrières  se  for- 
mèrent tout  à  coup.  Quelles  sont  les  causes  qui  favorisèrent  l'éta- 
blissement de  l'horlogerie  dans  ces  pays?  C'est  ce  que  nous 
étudierons  plus  tard  en  nous  transportant  à  Saint-Imier. 

Pour  le  moment,  il  faut  retenir  de  ce  rapide  coup  d'œil  jeté 
sur  le  Jura,  qu'au  centre  de  cette  chaîne  se  trouve  un  petit  pays, 
le  Jura  Bernois,  véritable  unité  sociale.  A  l'heure  actuelle,  deux 
races  différentes  occupent  le  territoire;  les  paysans,  la  grande 
majorité  de  la  population ,  qui  exploitent  les  pâturages  et  les 
forêts  de  leurs  montagnes  ;  et  les  ouvriers  horlogers  qui,  réunis 
dans  quelques  villes  et  quelques  bourgs ,  fabriquent  cette  montre 
uisse  si  connue  dans  toute  l'Europe. 
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Voilà  le  pays  quo  je  l'ésolus  d'éhidiei'.  Les  modifications  et  les 
complications  ([lie  lindiistrie  liorlogère  avaient  dû  apporter  dans 
une  population  adonnée  jusque-là  aux  travaux  les  plus  simples, 
étaient  loin  de  m'eiï'rayer.  iMes  observations  devenaient  plus  dif- 
liciles,  mais  plus  intéressantes ,  plus  fécondes  en  résultats.  J'allais 
voir  l'extrême  simplicité  de  l'art  pastoral  accolée,  pour  ainsi  dire, 
aux  incessantes  complications  de  la  fabrication.  Par  l'effet  d'un 
rapide  contraste,  je  devais  être  bien  saisi  de  la  différence  qu'il 
y  a  entre  les  sociétés  simples  et  les  sociétés  compliquées.  De  la 
montagne  au  Val  de  Saint-Imier,  à  la  ville  liorlogère,  où,  grâce 
n  la  rapidité  des  pentes,  on  descendait  en  quelques  heures,  j'allais 
être  immédiatement  porté  d'une  extrémité  à  l'autre  des  choses 
humaines.  Sur  un  très  petit  espace  j'allais  parcourir  toute  la  dis- 
tance qui  sépare  les  deux  modes  opposé  de  l'organisation  univer- 
selle et  immémoriale  du  genre  humain.  La  science  apparaissait 
là  tout  entière. 

Pour  connaître  à  fond  le  Jura  Bernois,  je  devais  donc  choisir, 
dans  chaque  genre  de  travail,  dans  la  montagne  et  dans  la  ville 
liorlogère,  une  famille  ouvrière ,  l'étudier,  l'observer  dans  ses 
moindres  détails.  Gomment  cette  étude  devait-elle  me  mener  à 
la  connaissance  complète  du  pays?  Il  ne  rentre  ni  dans  le  cadre 
ni  dans  le  genre  de  mon  travail  de  donner  ici  cette  démonstration. 
C'est  là  une  question  de  méthode;  et  dans  l'exposé  d'une  appli- 
cation de  méthode,  je  ne  dois  pas  plus  la  justifier  que  dans  le 
compte  rendu  des  résultats  d'une  analyse,  un  chimiste  ne  doit 
justifier  la  méthode  d'analyse.  Le  résultat  auquel  j'arriverai  sera, 
s'il  est  satisfaisant,  une  preuve  de  la  valeur  de  la  méthode;  s'il 
ne  répond  pas  au  but  auquel  je  tends,  il  ne  prouvera  directement 
rien  contre  la  méthode,  mais  beaucoup  contre  mon  habileté.  D'ail- 
leurs si  le  lecteur  est  curieux  de  cette  démonstration,  il  la  trouvera 
dans  l'exposé  que  M.  H.  de  Tourville  a  fait  de  la  méthode  de  la 
science  sociale   (1). 

La  méthode  m'indiquait  encore  que  je  devais  commencer  par 
me  rendre  chez  les  paysans   avant  d'aller  visiter  l'ouvrier  hor- 

(1)  La  science  sociale  osl-cUo  une  science?  {la  Science  sociale,  I.  1,  p.  iW  ol  siiiv.\ 
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loger.  Non  scnlrmcnt  les  paysans  iorni(;nt  rimmense  majorité  de 
la  poimlalion,  sont  élablis  sur  ce  territoire  depuis  des  siècles, 
depuis  sou  délVicliomenl,  mais  encore  et  surtout  ils  subissent  au 
plus  haut  degré  l'influence  du  sol,  vivant  de  ses  produits,  ayant 
façonné  leur  mode  d'existence  d'après  les  conditions  mêmes  du 
lieu,  en  un  mot  ils  sont,  comme  leur  nom  l'indique,  les  hommes  du 
pays,  les  paysans  ;  tandis  que  l'ouvrier  horloger,  détaché  du  sol 
par  l'objet  même  de  son  inthistrie,  vivant  du  produit  de  son  sa- 
laire, ressent  infiniment  moins  l'influence  de  la  contrée  où  il 
s'est  établi. 

Quelques  jours  avant  mon  départ,  j'avais  eu  la  bonne  fortune 
d'être  recommandé  à  un  brave  homme  qui  habitait  un  petit  vil- 
lage perché  dans  les  montagnes  du  Jura  Bernois.  Sans  hésiter, 
je  résolus  d'aller  planter  ma  tente  chez  lui.  C'était  une  véritable 
trouvaille.  Le  village  des  Genevez  était  précisément  le  village  situé 
à  la  plus  grande  altitude  de  tout  le  pays  ;  je  devais  donc  y  ren- 
contrer le  type  du  montagnard  dans  son  plein.  Et  puis,  que  de  pré- 
liminaires se  trouvaient  simpliftés  !  Quelle  perte  de  temps  évitée  ! 
Par  le  fait  de  mon  introducteur  tous  les  portes  me  furent  ouvertes. 

Parti  de  Paris  le  10  août  à  9  heures  du  soir,  je  passais  la  fron- 
tière à  Délie  et  j'arrivais  à  Glovelier,  station  la  plus  voisine  de  mon 
centre  d'observation,  le  lendemain,  vers  7  heures  du  matin.  Là  je 
vis  mon  homme,  que  je  devinai  à  l'air  dont  il  cherchait  quelqu'un 
qu'il  ne  connaissait  pas.  Après  avoir  pris,  suivant  la  coutume  du 
pays,  un  peu  de  pain  et  de  fromage  dans  une  auberge,  nous  nous 
mhnes  en  route  à  travers  la  montagne.  De  Glovelier  auxGenevez,  il  y 
a  quatre  bonnes  heures  de  montée.  Je  fus  loin  de  me  plaindre  de 
cette  course.  D'abord,  elle  me  permit  de  faire  connaissance  avec  mon 
guide,  de  gagner  sa  confiance,  d'avoir  une  foule  de  renseigne- 
ments qui  devaient  m'aider  dans  le  choix  de  la  famille  que  j'allais 
étudier;  et  puis,  je  pus  me  rendre  compte  des  causes  de  l'isole- 
ment des  Genevez,  en  éprouvant  par  moi-même  la  difficulté  des 
communications  dans  ce  pays  tout  en  montagne ,  où  les  pré- 
tendues vallées  ne  communiquent  pas  entre  elles,  à  moins  que  ce 
ne  soit  par  des  cluses,  des  gorges  à  l'aspect  très  pittoresque,  mais 
d'accès  difficile. 
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Mon  séjour  dans  le  .lum  m'apprit  que  je  ne  m'étais  pas  trouvé 
de  prime  aliord  devant  une  exception ,  mais  devant  un  fait  gé- 
néral. 

Vers  midi,  nousapercùmes  les  Genevez,  et  lorsque  j'entrai  dans 
la  maison  de  mon  hôte,  nous  étions  très  bons  amis.  Je  m'étais 
rendu  compte  que  j'avais  sous  la  main  ce  type  moyen,  cette  famille 
réunissant  les  conditions  que  Le  Play  et  M.  H.  de  Tourville  ont 
déterminées  pour  que  l'observation  soit  exacte  (1).  Mon  homme 
me  proposa  de  prendre  chez  lui  gite  et  repas;  j'acceptai  de 
grand  cœur;  j'étais  sûr  ainsi  de  saisir  sur  le  vif  toute  la  vie  de  la 
famille.  Le  jour  même  je  me  mis  à  l'œuvre,  m'efforçant  par 
l'observation  de  cette  famille  d'analyser  la  vie  des  populations 
de  ces  montagnes. 


II. 


Le  village  des  Genevez  est  situé  à  l'extrémité  sud-est  du  pla- 
teau des  Franches-Montagnes,  par  47°  15'  de  latitude  nord  et 
4°  50' de  longitude  est,  à  1,065  mètres  d'altitude  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer.  Le  territoire  de  la  commune  s'étend  sur  une 
superficie  d'environ  1,300  hectares;  il  forme  un  vaste  plan  in- 
cliné, à  pente  très  douce,  se  relevant  un  peu  sur  les  bords;,  le 
gros  du  village  se  trouve  vers  l'une  des  extrémités. 

La  couche  végétale,  ou  le  sol  proprement  dit,  est  composée  de 
marne  argileuse,  de  débris  de  la  roche  calcaire  sous-jacente  et 
de  végétaux  en  voie  de  décomposition.  C'est  la  marne  qui  pré- 
domine presque  partout,  à  un  tel  point  que  la  terre  reste  humide 
et  marécageuse  toute  l'année.  Aussi  dit-on  dans  le  pays  que  le 
sol  est  «  lourd  et  froid  ».  Quiconque  connaît  tant  soit  peu  les 
bonnes  conditions  de  la  culture,  a  déjà  entrevu  tous  les  obstacles 
qu'elle  rencontre  ici  dans  le  sein  même  de  la  terre.  Cette  humi- 
dité constante,  cette  «  lourdeur  »  du  sol  s'explique  parfaitement 
et  par  sa  constitution  géologique  et  par  le  régime  des  eaux. 

(l)  Voir  La  Science  sociale,  l.  I,  [>.  99. 


UOi  LA    SCIKNCK    SOClALi:. 

liCS  osi'.trjK'iiiciils  (les  iiioata^^nes,  (Ircssrs  en  IruNcrs  de  \;\  mai'- 
clio  des  vents  et  di's  nuages,  donnent  à  la  contivM!  une  proportion 
dlunnidilc'!  l)i('n  snpéricure  ;\  (•clic  des  p.'iys  liM)iti'()[)hcs.  Dans  le 
Jnra,  laclmic  moyenne  de  la  pluie  varie  dcî  1  mètre  à  1'"  50,  tandis 
qu'en  France,  par  exemple,  elle  n'est  que  de  50  centimètres.  Ces 
masses  considérables  d'eau  ont  une  extrême  difficulté  à  pénétrer 
le  sol  à  quelque  profondeur,  et  à  quitter  le  pays  qui  les  a  reçues 
pour  aller  fertiliser  les  contrées  avoisinantes.  La  couche  de  terre 
qui  recouvre  ces  montagnes,  étant  composée  en  majeure  partie  de 
marne  argileuse,  rend  la  pénétration  de  l'eau  singulièrement 
difficile;  mais  lorsque  l'eau  a  réussi  à  franchir  cet  obstacle,  elle 
rencontre  des  roches  calcaires,  et  quand  bien  même  la  surface 
de  ce  mur  serait  fendillée  comme  un  véritable  crible ,  la  roche 
demeure  compacte  dans  son  fond  et  partant  imperméable.  Pour 
s'écouler  dans  les  terrains  calcaires,  les  eaux  doivent  donc  sé- 
journer et  cheminer  longtemps  dans  les  terres  jusqu'à  la  ren- 
contre de  fissures,  véritables  points  d'élection. 

Cette  disparition  de  l'eau  dans  les  fissures  des  roches  explique 
le  régime  et  l'importance  des  sources  dans  tout  le  Jura.  Elle  ex- 
plique encore  l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouvent  les  habi- 
tants de  creuser  le  moindre  puits.  Aussi  lorsque  les  habitations 
sont,  comme  celles  des  Genevez,  situées  au  sommet  d'un  plateau, 
on  n'a  d'autre  ressource  que  de  recueillir  dans  des  citernes  les 
eaux  de  pluie  qui  tombent  sur  les  vastes  toits,  et  de  faire  boire 
aux  animaux  l'eau  qui  découle  des  pentes  des  pâturages  dans  les 
mares  et  les  étangs. 

La  forme  particulière  du  plissement  des  montagnes  rend  l'é- 
coulement des  eaux  encore  plus  difficile.  Les  eaux  de  pluie  et  de 
la  fonte  des  neiges  s'accumulent  dans  les  vallées  sans  issues,  dans 
les  combes,  forment  des  lacs,  des  marécages,  de  vastes  tourbiè- 
res; de  tous  côtés  elles  font  naître  des  torrents  artificiels  qui 
vont  remplir  de  nombreuses  cavernes  ou  emposieux,  s'engouf- 
frent dans  les  fissures  des  roches,  roulent  sous  la  montagne  pour 
reparaître  sur  les  versants  inférieurs  et  offrir  ainsi  aux  habitants 
de  n'importe  quel  point  du  Jura  une  force  motrice  puissante, 
dont  nous  verrons  l'emploi  au  cours  de  cette  étude. 
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La  présence  de  ces  lacs,  marécages  et  tourbières,  vient  coiilii- 
nier  singulièrement  les  observations  que  nous  avons  présentées 
sur  la  constitution  orographique  du  Jura.  Je  ne  veux  dire  qu'un 
mot  en  passant  de  ces  tourbières,  que  nous  rencontrons  aux  Ge- 
nevez,  comme  dans  tous  les  plissements  de  ce  massif.  Ce  sont 
d'anciens  lacs  imparfaitement  desséchés,  où  sont  venus  pourrir 
les  troncs  qui  s'élevaient  jadis  pleins  de  sève  sur  la  pente  de  la 
montagne.  Une  mousse  épaisse  les  recouvre  et  en  dissimule  la 
profondeur,  le  fond  de  ces  flaques  d'eau  est  consistant  et  reten- 
tit comme  du  pavé.  Presque  partout  elles  sont  exploitées  et  four- 
nissent un  combustible  aux  ménages  les  moins  fortunés. 

Les  mille  difficultés  que  la  constitution  de  ce  sol,  que  cette  cons- 
tante humidité  opposent  à  la  culture,  ne  seraient  pas  insurmon- 
tables, —  l'industrie  humaine  a  su  convertir  en  champs  fertiles  les 
marécages  les  plus  insalubres  ,  —  si  la  rigueur  du  climat ,  si  cette 
force  que  ni  le  travail  ni  le  génie  de  l'homme  ne  peuvent  vain- 
cre, ne  venait  arrêter  l'agriculture  dans  sa  germination,  ne  lé- 
touffait,  pour  ainsi  dire,  dans  l'œuf. 

Le  climat  des  Genevez  est  rude.  L'altitude  considérable 
1,065  mètres)  de  ce  village,  son  exposition  aux  vents  froids, 
suffisent  pour  expliquer  ce  fait.  Les  hivers  sont  longs,  et  pendant 
cinq  grands  mois,  de  novembre  à  avril,  la  contrée  disparait  sous 
une  couche  de  neige,  dont  l'épaisseur  varie  de  1  mètre  cà  1""  50. 
Alors  la  température  tombe  quelquefois  à  18°  au-dessous  de  zéro. 
La  durée  et  la  rigueur  de  cette  saison  forcent  les  habitants  à  se 
tenir  renfermés  dans  leurs  maisons  ;  nous  verrons,  en  étudiant  les 
travaux  auxquels  ils  s'adonnent ,  comment  ils  occupent  ces  longs 
loisirs.  Après  l'hiver,  arrive  un  printemps  court  et  froid.  La 
neige  fond  très  rapidement  ;  mais  de  fréquentes  gelées  tardives 
empêchent  la  croissance  des  grai/ies.  Le  vent  qui  amène  ces  brus- 
ques variations  dans  la  température  et  dans  l'équilibre  général 
de  l'atmosphère,  est  le  célèbre  fohn.  le  favonius  des  Latins.  Ce 
courant  à  la  fois  bienfaisant  et  terril^le  est  un  grand  sujet  d'étude 
et  de  discussion  pour  les  météorologistes.  Qu'il  soit  le  contre-cou- 
rant tropical  des  vents  alizés,  ou  un  vent  du  Sahara  dévié  de  sa 
course  vers  le  nord-est  sous  l'influence  d'une  dépression  baromé- 
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Iii(|ii('  (l.iiis  riMii'<)|)('  ()cci(l('iil,il(\  toiijoiii'S  est-il  (|ir;iu  coiiiincii- 
cemciil  (lu  j)iiiilein[)s  il  soiirile  avec  violence,  cause  tle  grands 
préjudices  au  pouploniont  des  forêts  (;n  renversant  et  l)risant  les 
arbres;  souvent  de  violents  orages  éclatent,  la  foudre  tombe  et 
met  le  feu  ati\  maisons.  Son  haleine  généralement  liède  fait  fon- 
dre très  rapidement  lanciige,  et  la  terre,  dépouillée  brusquement 
de  son  blanc  manteau,  se  trouve  exposée  tout  à  coup  au  rayonne- 
ment des  nuits  glaciales,  aux  vents  ({ui  se  sont  refroidis  en  pas- 
sant sur  la  cime  des  Alpes,  aux  souffles  glacés  du  Joran  ou  Juran, 
tle  la  Montaine,  (pii,  arrivant  du  nord-nord-ouest  et  de  l'est, 
s'engouffrent  dans  les  plis  de  la  montagne.  Lorsque  le  printemps 
a  employé  les  deux  mois  d'avril  et  de  mai  à  caresser  de  belles 
gelées  les  germes  naissants  des  plantes,  l'été  arrive  et,  durant 
les  mois  de  juin,  de  juillet  et  d'août,  déverse  sur  ces  contrées 
des  torrents  de  chaleur.  Vers  septembre,  l'automne  se  montre  : 
généralement  il  est  très  beau. 

Ces  conditions  atmosphériques  ne  sont  pas  seulement  celles 
des  Genevez  :  elles  sont  la  loi  de  tout  le  Jura.  Les  causes  qui  pro- 
duisent le  climat  des  Genevez ,  l'altitude  et  l'exposition  du  sol ,  se 
retrouvent  dans  tout  le  pays.  Voyons  maintenant  quelles  sont  leur 
influence  sur  les  productions  de  la  terre. 

Un  sol  calcaire,  un  climat  humide,  un  terrain  montagneux, 
dont  l'altitude  n'est  pas  assez  considérable  pour  conserver  des 
neiges  éternelles  et  entretenir  un  froid  par  trop  rigoureux,  telles 
sont  les  conditions  les  plus  favorables  au  développement  de  la 
végétation  arborescente.  Aussi  de  tout  temps  le  Jura  fut  célèbre 
par  ses  magnifiques  forêts.  Lorsque  les  Romains  pénétrèrent  en 
Gaule,  ils  n'osèrent  tout  d'abord  s'aventurer  dans  ces  sombres  sapi- 
nières. Alors  tout  ce  massif  n'était  qu'une  suite  de  défilés  impé- 
nétrables, bordés  d'immenses  forêts.  Des  sommets  de  la  Dôle,  du 
Chasserai,  du  Chaumont,  du  Weissenstein,  les  sapins  descendaient 
jusqu'au  fond  de  ces  vallées  longues,  étroites,  sans  issues,  qui, 
semblables  à  de  larges  ravins,  séparent  les  crêtes  parallèles;  les 
arbres  garnissaient  les  cluses  et  masquaient  les  torrents  (1).  En 

(1)  J.  Thuriiiaiiii,  Esssai  sur  les  soiilèvemcnts  jurassiques  de  Poreniruy;  Paris, 
1832;  page  47. 
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maints  endroits  ces  forêts  étaient  coupées  par  des  lacs,  des  étangs 
et  de  vastes  tourbières;  nous  avons  expliqué  leur  formation  en 
étudiant  le  relief  du  sol  et  le  régime  des  eaux. 

Le  Jura  ne  présente  plus  aujourd'hui  cet  état  de  sol  complète- 
ment forestier.  Ce  changement  est  dû  aux  déboisements  succes- 
sifs que  la  main  de  Thomme  y  a  opérés.  J'étudierai  plus  tard 
cette  partie  rétrospective  de  mon  enquête  sociale.  Ici,  où  j'ex- 
plique la  constitution  du  lieu  en  montrant  comment  se  superposent 
toutes  les  productions  naturelles,  depuis  les  couches  profondes 
du  sol  jusqu'aux  plantes  et  aux  animaux,  de  façon  à  me  rendre 
compte  des  conditions  de  travail  que  rencontrent  les  habitants 
actuels  du  Jura,  j'ai  à  examiner  seulement  quelle  est  la  produc- 
tion végétale  qui  a  occupé  la  place  perdue  par  la  forêt. 

C'est  l'herbe. 

Dans  un  pays  où  le  sol  est  perpétuellement  sursaturé  d'humidité, 
où  l'altitude  est  considérable  et  le  climat  rigoureux,  l'agriculture  ne 
peut  naitre.  Les  conditions  géologiques  et  atmosphériques  que 
nous  avons  montré  être  celles  des  Genevez  et  du  Jura ,  sont  défa- 
vorables à  la  culture  des  graines  ;  et  si  elles  ne  sont  pas  essentiel- 
lement favorables  à  la  croissance  de  l'herbe ,  elles  n'y  sont  pas 
contraires.  Aussi,  à  mesure  que  le  défrichement  s'est  fait,  le  pâ- 
turage a  envahi  tout  le  terrain  que  perdait  la  forêt  et  il  l'a 
gardé.  Sans  compter  l'action  permanente  de  l'homme ,  il  n'était 
pas  facile  à  la  forêt,  une  fois  dépossédée,  de  reprendre  pied.  Les 
vents  qui  soufflent  dans  le  Jura  sont  tellement  glacés  que  les 
arbres  ne  peuvent  croître  à  découvert.  Les  sapinières,  encore  si 
nombreuses  et  si  vastes  dans  ces  montagnes,  se  repeuplent  par 
les  jeunes  pousses  qui  naissent  et  grandissent  à  l'abri  de  la  futaie. 
Si  quelque  malheureux  arbre  veut  croître  au  milieu  du  pâturage, 
le  froid  de  l'hiver,  les  souffles  glacés  du  printemps ,  les  ardeurs 
de  l'été ,  tout  contribue  à  lui  donner  un  aspect  ral)ougri  et  à  le 
faire  périr.  Aussi  la  ligne  de  démarcation  entre  la  forêt  et  le  pâ- 
turage est-elle  toujours  nettement  tracée. 

Dans  les  pâturages  boisés  des  Genevez.  l'herbe  pousse  dès  la 
fonte  des  neiges,  continue  à  croître,  pendant  tout  le  printemps. 
A    cette  époque,  elle  atteint  une  hauteur  qui  varie  entre  50  et 
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7(»  (•(•nrniirlr''S.  I.cs  cspi^'ccs  les  plus  odorirriaiilcs  composent  la 
steppe  (le  ce  pe'it  plateau.  Sur  ses  l)oi'ds,  rpii  vont  peu  à  peu  en 
se  relevant,  les  arbres  se  montrent  par  groupes  serrés;  tout  à 
lentour  du  pâturage,  règne  la  forêt,  où  le  l)étail  vient  tantôt 
se  mettre  A  couvert  contre  la  chaleur  du  j«»ui\  tantôt  chercher 
un  abri  contre  le  froid  de  la  nuit. 

I.espAturages  situés  sur  le  ban  des  (icnevez  se  composent  de  deux 
parties  :  lune,  la  Sague  au  Droz  et  le  lias,  s'étend,  au  sud-sud-ouest 
du  village,  sur  une  superficie  de  ôiï  hectares  59  ares;  l'autre,  le 
Pré  Flageolet,  se  trouve  au  nord-est  des  Genevez,  et  sa  contenance 
n'est  que  de  13  hectares  81  ares.  Le  village,  cpii  se  trouve  à  peu 
près  au  centre  de  son  pâturage,  est  distant  des  points  les  plus 
éloignés  du  pacage,  sous  les  Vacheries  et  Gras  du  Gernil,  d'envi- 
ron V  kilomètres. 

Sur  les  5-29  hectares  que  comprennent  ces  pâturages,  208"  VO 
peuvent  être  considérés  comme  boisés  :  c'est  le  domaine  de  la 
forêt;  308''  iï  comme  herbus  :  c'est  le  domaine  du  pâturage; 
enfin.  11''  8V  sont  regardés  comme  improductifs  :  ils  se  com- 
posent de  tourbières,  de  carrières  où  la  pierre  affleure  au  sol. 

On  voit  que  si  le  défrichement  a  converti  en  pâturage  tout  le 
milieu  du  plateau,  il  en  a  respecté  les  bords;  la  forêt  occupe 
encore  aujourd'hui  une  large  place  autour  du  village  et  l'abrite 
en  partie  contre  les  vents. 

De  toutes  les  essences  forestières,  c'est  le  sapin  rouge  {épicéa) 
qui  seul  prospère  dans  ces  montagnes;  il  est  peu  sensible  au  froid, 
supporte  et  réclame  même  l'ombre  et  l'abri  des  arbres  environ- 
nants. Jusqu'à  cent  ans  il  croit  rapidement ,  son  bois  est  très  léger 
et  recherché  pour  la  construction.  Le  hêtre  et  le  sapin  blanc  dis- 
paraissent ;  à  mesure  que  le  déboisement  fait  des  progrès ,  le  cli- 
mat leur  devient  insupportable.  Le  chêne,  le  charme,  le  frêne, 
sont  des  espèces  inconnues  dans  le  Jura.  Aux  Genevez,  les  feuillus 
ne  figurent  que  pour  un  centième  du  bois  sur  pied \  tandis  que 
les  résineux  forment  les  99  centièmes  de  la  forêt  ;  dans  cette  pro- 
portion, il  entre  88;^  de  sapin  rouge  ei  H  %  de  sapin  blanc; 
le  matériel  sur  pied  était  évalué,  en  1881  ,  à  71,710  mètres 
cubes. 
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C(!  n'est  pas  pour  nie  conformer  à  la  mode  du  jour  cpie  je  donne 
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ces  détails  et  ces  chiffres.  An  cours  de  ce  travail,  j'aurai  encore 
sonvent  l'occasion  de  préciser  nn  renseignement  en  lui  donnant 
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révaluatioii  nuni(''riqiic  qu'il  coniporlo.  Mais  je  tiens  à  avertir  le 
lecteur  que  je  uv  donnerai  pas  des  chiffres  pour  le  plaisir  d'en 
donner,  rncliillre  n'esl  utile  en  science  sociale  qu(;  lorsqu'il  cor- 
respond à  une  l'éalité  sociale  ([u'il  précise. 

Ainsi,  je  me  suis  efforcé  dès  le  commencement  de  cette  étude 
de  montrer  (]U(î  le  .lui'a  et  les  Genevez  en  particulier  étaient  im- 
propres à  toute  agriculture  ;  j'ai  voulu  faire  ressortir  (]ue  la  grande 
ressource  du  pays  se  trouvait  dans  ses  pâturages  et  dans  ses 
forêts,  et,  pour  (|ue  cette  idée  repose  sur  un  exemple,  se  précise 
avec  un  chiffre,  je  donne  l'exact  détail  des  pâturages  boisés  des 
Genevez. 

Mais  nous  n'avons  pas  encore  parcouru  tout  le  territoire  de 
notre  commune  ;  nous  avons  vu  que  sur  sa  grande  moitié,  les  habi- 
tants laissaient  à  la  nature  le  soin  de  faire  croître  l'herbe  et  la 
forêt. 

Quelle  est  la  végétation  qui  occupe  l'autre  partie  de  la  contrée? 

Les  terres  qui  ne  sont  ni  en  forêt  ni  en  pâturage  et  qui ,  aux 
Genevez,  occupent  une  superficie  d'environ  COO  hectares,  ne  pro- 
duisent  encore,  en  très  grande  partie  (75  %) ,  que  de  l'herbe,  mais 
non  plus  des  herbes  pâturées  :  les  paysans  en  retirent  le  foin  qui 
sert  à  nourrir  le  bétail  pendant  l'hiver.  Cette  simple  observation, 
sur  le  double  mode  d'exploitation  de  l'herbe,  le  pâturage  et  la 
prairie  à  faucher,  toute  insignifiante  qu'elle  soit  en  apparence , 
est  grosse  de  conséquences  sociales  :  elle  sert  à  différencier  pro- 
fondément le  type  pastoral  que  nous  allons  étudier  du  type  du 
pasteur  de  la  steppe  d'Asie,  qui  ne  récolte  pas  de  foins. 

Un  esprit  attentif  doit  déjà  se  rendre  compte,  quand  même  le 
Jura  serait  pour  lui  une  contrée  inconnue,  que  nos  pasteurs, 
pour  récolter  le  foin ,  doivent  être  sédentaires ,  et  qu'un  double 
régime  de  propriété  doit  répondre  aux  deux  modes  différents 
d'exploitation  de  l'herbe,  etc.,. 

Dans  quelques  champs ,  on  cultive  un  peu  d'avoine,  qui  vient 
tant  bien  que  mal  et  sert  pour  la  nourriture  des  chevaux,  La  dif- 
ficulté des  communications ,  les  prohibitions  à  la  circulation  des 
grains  qui  existait  autrefois  dans  toute  l'Europe,  avaient  poussé 
les  habitants  des  Genevez  à  tenter  la  culture  du  blé  ;  jamais  elle  ne 
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fut  productive.  Les  gelées  printaiiièrcs  brillaient  les  pousses,  et 
on  fut  toujours  oljlig'é  d'aller  chercher  le  froment  au  dehors. 
J'ai  entre  les  mains  la  copie  d'uu  livre  de  famille  tenu  depuis  le 
seizième  siècle  par  les  ancêtres  de  la  famille  que  j'ai  étudiée;  en 
le  parcourant  je  relève  presque  à  chaque  page  des  phrases  comme 
celle-ci  : 

a  La  communauté  des  Genevez  a  acheté  cette  année  davantage 
que  pour  i,000  livres  bàloises  de  graine.  —  Voici  environ  dix  ans 
et  davantage  que  l'on  a  eu  de  petites  années  et  souvent  été  grêlé, 
ce  qui  a  causé  grande  cherté  de  graines  et  de  victuailles.  Dieu 
apaise  son  ire  !  » 

Si  les  céréales  ne  réussissent  guère,  les  légumes  partagent  leur 
triste  sort.  La  pomme  de  terre,  le  choux,  la  rave  et  la  carotte, 
légumes  essentiellement  résistants,  sont  seuls  cultivés  avec  quel- 
que succès.  Pour  les  fruits,  il  n'y  faut  pas  songer. 

On  peut  donc  dire  que  les  seules  productions  du  pays  sont 
l'herbe  et  le  bois. 

La  race  bovine  qui  parcourt  ces  pâturages  est  une  race  ta- 
chetée, au  mufle  couleur  de  chair,  qui  est  connue  en  Savoie  sous 
le  nom  de  race  d'Abondance,  à  cause  de  la  vallée  qui  en  possède 
les  plus  beaux  individus;  elle  [ressemble  beaucoup  à  celle  du 
Jutland  et  de  la  Baltique.  On  suppose  qu'elle  a  été  introduite 
en  Helvétie  par  les  Burgondes  au  temps  de  leurs  migrations.  Une 
forte  race  de  chevaux  est  aussi  élevée  dans  le  Jura.  Ses  réelles 
qualités  la  font  rechercher  dans  les  pays  d'alentour.  Enfin,  dans 
chaque  maison  on  élève  au  moins  un  porc,  dont  la  viande  fournit 
aux  habitants  la  partie  principale  de  l'aliment;! tion  animale. 

Telles  sont  les  conditions  que  la  nature  du  lieu  impose  aux 
productions  végétales  des  (ienevez  et  de  tout  le  Jura.  Pour  qui 
sait  observer,  cette  rapide  promenade  que  nous  venons  de  faire, 
permet  déjà  d'entrevoir  la  constitution  sociale  de  toute  la  contrée. 
Établis  sous  un  âpre  climat,  sur  un  sol  rebelle  â  la  culture,  au 
milieu  des  montagnes  où  les  voies  commerciales  font  défaut,  les 
Jurassiens  ne  sont  pas  en  situation  d'accumuler  de  grandes  ri- 
chesses. Ils  doivent  consacrer  pres<j[ue  tout  leur  lemps  â  la  cou- 
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(|iuM(^  tliipiiiii  (niolid'uuj.  N«!  posséihint  point  de  rossoiircps,  ils  ne 
peuvent  se  livrer  à  la  paresse,  partant  à  la  corruption.  Ils  sont  aussi 
privés  des  loisirs  que  récl.'iine  la  haute  culture  des  lettres,  des 
sciences  et  des  aris  libéraux.  Si  les  l'aftinements  de  ce  (\nr  nous 
appelons  la  civilisation  leur  sont  inconnus,  ils  sont  du  moins  pré- 
servés de  ror,t;ueil  qui  pousse  souvent  les  riches  et  les  lettrés  au 
mépris  de  la  loi  divine  et  de  l'autorité  paternelle.  Toutes  ces  con- 
séquences (pie  nous  entrevoyons  trouvent  une  première  et  ferme 
raison  d'être  dans  les  conditions  mômes  du  sol. 

Mais  n'anticipons  pas,  et,  après  avoir  observé  l'action  des  forces 
naturelles,  étudions  le  parti  que  T homme  va  eu  tirer  par  son 
travail. 

[À  suivrp.) 

Robert  Pixot. 


Le  Propriéldire-Gérdul  :  Edmond  Dkmolins. 


Typographie  Firmin-Didot.  —  Jlcsuil  (.Eure). 


QUESTIONS  DU  JOUR 


LE 


SURMENAGE  INTELLECTUEL 


11  existe  si  bien  un  ordre  social  auquel  l'homme  est  contraint 
de  se  conformer,  que  toute  erreur  commise  contre  cet  ordre 
aboutit  nécessairement  à  des  mécomptes  et  à  un  malaise  dont 
personne  ne  saurait  s'accommoder.  C'est  ce  qui  condamne  bientôt 
publiquement,  pour  peu  qu'elles  soient  fausses,  les  tentatives  so- 
ciales les  plus  vantées  d'abord  et  les  mieux  accueillies  à  l'origine. 

Ce  juste  retour  des  choses  se  produit  aujourd'hui  au  sujet  des 
prétendus  progrès  introduits  dans  l'enseignement  public,  il  y  a 
quelque  vingt  ans. 

C'est  d'ordinaire  par  leurs  conséquences  matérielles  que  les 
faits  sociaux  sont  le  plus  facilement  saisis  :  aussi  voit-on  que  la 
réaction  contre  le  rég-ime  scolaire  actuel  est  venue  des  inconvé- 
nients constatés  par  la  Faculté  de  médecine.  Depuis  l'année  der- 
nière ,  les  sommités  médicales  livrent  à  la  publicité  des  rapports 
alarmants  sur  les  misères  physiques  dont  sont  victimes  les  en- 
fants soumis  au  surmenage  intellectuel  des  écoles. 

Le  mot  a  fait  son  chemin  ;  il  est  demeuré  comme  l'expression 
la  plus  incontestable  d'un  des  abus  chers  à  notre  époque. 

Mais  en  outre  du  fâcheux  cortège  de  maux  physiques  révélé 
par  la  Faculté  :  phtisie,  myopie,  déviation  dite  scolaire,  anémie, 
dépression  de  la  race,  le  surmenage  intellectuel  développe,  au 
moral,  des  effets  également  alarmants  :  et  ces  deux  séries  délé- 
tères ont  des  conséquences  sociales  qu'il  est  utile  d'étudier  :  il 
aurait  été  plus  prudent  de  les  examiner  d'avance. 
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r/est  avec  raison  <\\\('  1  riifance  est  i<i  cDiiiparée  à  ce  bol  et  dé- 
lical  animal,  ■  la  jtlns  iKihle  conquête  que  riiomme  ait  jamais 
laite,  )'  et  cependant  surmené  par  riiommc  de  bien  des  ma- 
nières. 

Le  jeune  cavalier  lon.queiix  et  inexpérimenté  pousse  sa  mon- 
ture ;\  fond  de  train  :  il  ne  e<)mj)te  ponr  rien  ni  la  laidenr  des 
pentes  ni  la  lon.yueur  du  parcours  :  il  ne  sait  pas  cpie  le  liane 
du  cheval  s'altère,  que  ses  tendons  tirent  à  se  rompre,  que  son 
énergie  môme  se  détruit  en  une  course  folle,  dont  il  n'atteindra 
pas  le  but. 

Le  cultivateur  bcsoigneux,  aux  prises  avec  une  situation  pré- 
caire, écrase  son  poulain  sous  une  trop  lourde  charge,  tuant 
ainsi  la  poule  aux  œufs  d'or. 

Un  charretier  fanfaron,  ivrogne,  ou  simplement  désireux  de 
jouer  un  mauvais  tour  au  patron,  lance  au  galop  le  bon  hmon- 
nier  qui  traîne  un  tombereau  de  pierres ,  et  qui  sulFoque  dans 
le  collier. 

Inexpérience,  mauvaise  condition  de  milieu,  passion  grossière 
ou  sectaire,  telles  sont  les  causes  du  surmenage.  Pour  le  corps, 
la  bète  est  fourbue  ,  poussive ,  arquée  ;  pour  le  caractère ,  elle 
devient  rétive  ou  méchante  :  voilà  les  conséquences. 

Il  est  curieux  de  voir  que  le  surmenage  intellectuel  de  l'enfance 
tient  à  des  causes  très  analogues  à  celles-là.  Mais  au  lieu  d'être 
individuelles,  ces  causes  sont  sociales  :  elles  s'élèvent  à  la  hau- 
teur d'une  institution. 

Sous  l'image  du  cavalier  novice  et  emporté,  nous  reconnaî- 
trons facilement  le  législateur  sans  tradition,  poussé  sur  le  suf- 
frage comme  le  champignon  sur  sa  couche,  ardent  zélateur  du 
progrès  accéléré. 

Dans  le  cultivateur  indigent ,  se  retrouve  le  chef  de  la  famille 
instable,  obligé  si  souvent,  pour  ne  pas  déchoir,  pour  conserver 
aux  siens  leur  «  situation  » ,  de  les  sacrifier  corps  et  àme  au  mi- 
notaure  des  concours. 

Enfin,  au  sein  de  la  Ville-Lumière,  pour  ne  parler  que  de 
celle-là,  notre  troisième  cas  n'est-il  pas  représenté  par  les  faux 
savants  assez  mal  avisés  ou  assez  mal  intentionnés  pour  mener  au 
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« 

galop  (le  r  M  instruction  intégrale  »  le  pauvre  ouvriei'  attelé  à 
la  question  du  pain  quotidien  ? 

Tout  ceci  n'est  pas  mystère,  et  les  fondateurs  du  système  sco- 
laire actuel  ne  se  sont  pas  cachés  en  faisant  leur  œuvre.  Mais  ce 
qu'il  importe  d'examiner,  ce  sont  les  conséquences  nouvellement 
écloses  du  surmenage  intellectuel. 

Pour  pénétrer  dans  le  détail  de  la  question ,  une  première  dis- 
tinction est  à  faire.  Il  y  a  deux  variétés  dans  l'abus  de  l'ins- 
truction : 

Le  surmenage  dans  l'instruction  primaire ,  pesant  sur  le  tra- 
vail, sur  la  famille  ouvrière,  et  sur  les  intérêts  communaux  ; 

Le  surmenage  dans  l'enseignement  secondaire  ou  supérieur, 
déprimant  les  patrons,  les  dirigeants,  et  compromettant  les  grands 
services  de  l'État. 


De  huit  heures  du  matin  à  quatre  heures  du  soir,  et  ce  de  six 
à  treize  ans  :  voilà  le  surmenage  à  l'école  primaire. 

Comme  on  sort  de  là  frais  et  dispos  pour  exercer  les  tra- 
vaux manuels,  pour  labourer  ou  pour  maçonner  !  Certainement 
un  peu  de  savoir  est  commode  à  l'ouvrier  :  mais  il  n'a  que  ses 
deux  bras  pour  vivre,  et  il  lui  importe  de  les  avoir  bons. 

Puis,  je  vous  le  demande,  l'esprit  d'un  enfant,  rempli  pen- 
dant sept  ans  de  notions  théoriques,  de  spéculations  sur  la  gram- 
maire, la  géographie,  les  sciences,  le  droit  constitutionnel  et  la 
morale  civique,  pourra-t-il  après  cela  reprendre  le  point  de  vue 
réel,  appliquer  les  règles  pratiques  du  métier,  les  petits  secrets 
de  la  main-d'œuvre?  Non  :  il  fera  un  perpétuel  retour  sur  les 
rudiments  déposés  en  lui  pendant  si  longtemps  à  l'école,  et  ces 
germes  étoufferont  cette  véritable  culture  intellectuelle  qui  nait 
chez  le  bon  ouvrier  de  l'exercice  même  de  son  art  (1);  il  n'ad- 

(1)  «  Il  nesl  pas  rare,  dit  Le  Play  {Réf.  sociale,  chap.  47,  XXI),  de  trouver  chez  un 
simple  charpentier  une  connaissance  de  la  géométrie  descriptive  plus  étendue,  et 
surtout  plus  nette,  que  chez  les  élèves  de  nos  lycées.  » 
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iiirld'îi  |)liis^  sur  la  [)ai-()lc  du  mailic  cxpérimonté,  cet  enseiiine- 
iiiciil  iiuîcaniquc  et  presque  matériel,  qui  roriuc  la  main  et  le 
coup  tl'u'il;  il  ne  pourra  devenir  Ini-inrme  un  maîti'e.  Citons  un 
fait  à  l'appui  : 

J'ai  pour  voisin,  dans  ma  paroisse  rurale,  un  maître  maçon. 
Fils  de  pauvres  bordiers,  cet  homme  est  devenu,  par  sa  connais- 
sance du  métier,  le  chef  d'une  l)ande  de  ik  h  15  ouvriers,  vis-à- 
vis  des({uels  il  pratique  à  un  haut  dej^ré  la  permanence  des  en- 
gagements. Patron  intelligent,  il  centralise  entre  ses  mains  pres- 
que toutes  les  constructions  à  faire  sur  deux  communes  étendues, 
et  vient,  avec  son  personnel  de  campagne,  d'exécuter  des  tra- 
vaux de  restauration  et  de  style  sous  les  ordres  d'un  architecte 
étranger  au  pays,  qui  lui  a  décerné  des  éloges  mérités. 

Ce  remarquable  maître  maçon  est  aùsolumenl  illeltré;  ses  prin- 
cipaux ouvriers  sont  inhabiles  à  tenir  la  plume,  et  font  comme 
lui  leurs  comptes  à  l'aide  de  la  «  coche  »  antique.  Mais  il  a  du 
refuser  les  services  d'insiituleurs  manques,  incapables  de  monter 
les  charges. 

Ils  sont  bien  malheureux  ces  pauvres  «  instituteurs  manques  », 
produits  directs  du  surmenage  :  quand  vient  la  saison  des  foins- 
(j'en  parle  de  visu),  force  leur  est  de  laisser  la  faux  aux  bras  des 
hommes  du  métier;  ils  ne  savent  ni  ne  peuvent  manier  cet  ins- 
trument rustique,  gloriole  du  cultivateur  ;  ils  doivent,  la  fourche 
en  main  ,  prendre  rang  parmi  les  faneuses...  et  être  payés  comme 
elles.  Il  y  en  a  maintenant  plus  de  trente  mille  dans  ces  condi- 
tions; que  sera-ce  dans  quelques  années?  Quant  aux  «  institu- 
trices manquées  »,  dont  le  nombre  est  également  très  important, 
les  inconvénients  sont  encore  plus  graves;  tous  les  journaux  en  ont 
parlé  :  je  n'insiste  pas  (1). 

On  peut  apprécier  par  ces  exemples  les  dommages  causés  au 
travail  par  notre  fâcheux  engouement  de  l'école.  C'est  un  côté  déjà 
très  grave  de  la  question;  c'est  le  pain  quotidien  compromis. 

Voyons  maintenant  les  résultats  du  surmenage  au  point  de  vue 
des  autres  faits  sociaux  et  d'abord  de  la  famille  ouvrière. 

d'i  Voir  notaminciil  l'Écho  de  Paris,   11  août  1884. 
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Cette  famille,  sa  prospérité ,  son  existence  même  reposent  sur 
l'autorité  paternelle;  il  est  inutile  de  refaire  ici  la  démonstration 
après  Le  Play. 

Représentons-nous,  en  face  du  père  ouvrier,  le  jeune  <(  sur- 
mené »  dont  l'école  a  développé  exclusivement  une  faculté  :  la 
faculté  de  connaître.  Il  a  appris  quelque  chose,  je  le  veux  bien; 
mais  sera-t-il  plus  soumis,  plus  docile?  Le  respect  de  la  tradition, 
déjà  si  ébranlé  chez  nous,  reçoit  à  l'école  une  rude  poussée;  il 
est  submergé  par  le  flot  des  théories,  des  nouveautés,  dont  s'enfle 
l'orgueil.  Ainsi  se  creuse  un  fossé  entre  les  générations;  les  idées 
d'autrefois,  la  sagesse  du  passé,  l'expérience  que  l'âge  amène, 
qu'est-ce  que  tout  cela  pour  un  esprit  que  Monsieur  l'Instituteur, 
représentant  de  la  science  moderne  et  de  l'État  tout-puissant,  a 
daigné  inonder  de  ses  lumières  !  Et  le  père  est  complice  :  comme 
n'ayant  pas  reçu  une  instruction  aussi  étendue,  aussi  variée,  il 
se  résigne  à  passer  tout  bonnement  pour  un  imbécile  ;  il  respecte 
en  son  enfant  cette  science  moderne,  ce  sceau  de  l'État  (1),  cette 
génération  future  qu'il  se  représente  entièrement  composée  de 
Messieurs;  et  planant  bien  au-dessus  du  Décalogue  divin,  qu'on 
n'enseigne  plus  à  l'école,  il  n'ose  plus  administrer  la  correction 
salutaire  ! 

Quant  aux  filles,  elles  verront  les  belles  toilettes  de  Mademoi- 
selle l'Institutrice,  et  recevront  d'elle,  outre  cet  exemple,  un  en- 
seignement complet  conformément  aux  programmes.  De  quoi 
nous  plaindrions-nous?  il  y  a  à  l'école  une  «  directrice  des  travaux 


(1)  «  Ce  ne  sont  plus  les  pères  et  les  mères  qui  doivent  préparer  les  enfants  à  la  vie, 
cest  la  nation...  Tout  proclame  hautement  partout  cette  merveilleuse  doctrine  que 
les  citoyens  ne  sont  pas  individuellement  responsables  de  l'éducation  de  leurs  en- 
fants respectifs,  mais  que  ces  mêmes  citoyens,  incorporés  dans  une  société,  .sont  res- 
pectivement respon.sables  de  l'éducation  des  enfants  des  autres.  La  qualité  de  père 
n'impose  pas  à  A...  lobiigation  d'élever  ses  rejetons,  d'avoir  soin  de  leur  esprit 
aussi  bien  que  de  leur  corps  ;  mais  la  qualité  de  citoyen  l'oblige  à  élever,  cpiant  à 
l'esprit,  les  rejetons  de  B.  C.  D.  etc..  dont  les  devoirs  paternels  et  diroxts  sont  de 
même  subordonnés  à  leurs  devoirs  indirects  envers  les  enfants  des  autres.  On  va  en 
arriver  à  découvrir  que  puisque  un  bon  dévelojipement  physique  est,  tout  comme 
un  bon  développement  mental,  la  condition  préalable  de  bon  citoyen  (car  .sans  lui  le 
citoyen  ne  peut  pas  gagner  sa  vie,  et  éviter  ainsi  la  mauvaise  conduite),  la  société  e.st 
responsable  de  la  bonne  alimentation  et  de  l'iiabillement  des  enfants.  »  (Herbert 
Si)encer,  Inifoductioa  à  la  science  sociale. 
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;\  raiguille  »,  destinée  sans  doute  A  augmenter  encore  le  nombie 
respectable  des  coiitui'ièn'S.  i\Iais  on  n'y  montre  pas  à  soigner  le:<i 
vaelies,  à  l'aire  la  soiijx;  aux  honnnes;  on  n'y  enseigne  pas,  sur- 
tout, l'économie  ménagère  et  cette  réserve,  cette  délicatesse  mo- 
rale. IVuit  de  la  religion,  fondement  des  vertus  nécessaires  à  l'é- 
pouse, à  la  mère  de  famill(!. 

11  y  a  trop  de  choses  à  apprendre,  de  six  à  treize  ans,  en  dehors 
de  tout  cela;  d'ailleurs,  la  famille  rentre  en  possession  de  son  en- 
fant, de  quatre  heures  du  soir  à  huit  heures  du  matin,  sauf  le 
temps  de  l'aller  et  retour. 

Montaigne  signale  cette  lacune  de  l'enseignement  scolaire. 

«  A  la  mode  de  cjuoy  nous  sommes  instruits ,  dit-il ,  il  n'est 
pas  merveille,  si,  ni  les  escoliers,  ni  les  maîtres  n'en  devien- 
nent pas  plus  habiles,  quoi  qu'ils  s'y  fassent  plus  doctes.  De  vrai, 
le  soin  et  la  dispense  de  nos  pères  ne  vise  (pi'à  nous  meubler  la 
tête  de  science  ;  du  jugement  et  de  vertu  peu  de  nouvelles.  Nous 
nous  enquerrons  volontiers  :  Sait-il  du  grec  ou  du  latin?  Escrit-il 
en  vers  ou  en  prose?  Mais  s'il  est  devenu  meilleur  ou  plus  advisé, 
c'estait  le  principal  et  c'est  ce  qui  demeure  derrière.  11  me  sem- 
ble que  les  premiers  discours  de  quoi  on  lui  doit  abreuver  l'en- 
tendement, ce  doivent  être  ceux  qui  règlent  ses  mœurs  et  son 
sens,  qui  lui  apprendront  à  se  connaître  et  à  savoir  bien  mourrir 
et  bien  vivre.  Entre  les  arts  libéraux  commençons  par  celui  cpii 
nous  fait  libre  (1).  » 

Naturellement,  une  fois  le  grand  ressort  de  la  famille  faussé,  le 
reste  ira  de  travers. 

Dans  la  commune,  on  tiendra  peu  de  compte  des  autorités  so- 
ciales et  religieuses,  gens  arriérés,  que  le  progrès  laisse  bien  loin 
derrière  lui,  qui  représentent  non  la  science,  mais  simplement 
des  intérêts  locaux  ou  généraux.  On  en  veut,  du  progrès;  on  sur- 
mènera les  «  nouvelles  couches  »,  pour  en  faire  sortir  des  con- 
seillers municipaux,  un  maire,  croyant  à  l'instruction,  à  l'avenir, 
marchant  d'accord  avec  l'instituteur,  prêtre  de  ce  nouveau  culte. 
Il  y  a  là  de  bien  jolies  silhouettes!  Que  je  regrette  de  n'avoir  pas 

(Il  Montaigne,  Essais,  1.  I.,  ch.  xxiv  et  xxr. 
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le  temps  d'en  prendre  nn  petit  ci-oqnisl  Mais  il  faut  nous  borner. 

L'État  touche  à  la  famille  ouvrière  par  bien  des  points  ;  nous 
ne  pourrons  en  examiner  qu'un  seul  ;  c'est,  à  vrai  dire,  le  plus 
frappant  :  le  grand  service  de  l'armée. 

C'est  à  l'école  que  l'enfant  voit,  pour  la  première  fois,  appa- 
raître devant  lui  l'État  ;  il  est  représenté  par  l'autorité  enseignante, 
autorité  tracassière,  opposée  à  sa  nature  remuante,  dénuée  de 
sanction  et,  en  somme,  de  réalité.  Cette  autorité ,  l'enfant  la  res- 
pectera-t-il?  «  Cet  âge  est  sans  pitié  »  pour  les  petits  ridicules,  sur- 
tout quand  la  répression  est  faible,  et  se  traduit  pédantesque- 
ment  par  de  grands  mots  vides  de  sens,  que  ne  peut  suivre  aucun 
effet  immédiat.  De  là  naissent  rapidement  le  mauvais  esprit,  l'in- 
subordination, accrus  encore  par  l'entrainement  hors  de  la  fa- 
mille, l'ag-giomération  des  enfants  et  la  mollesse  du  père. 

On  n'apprend  pas  le  dévouement  à  l'école,  et  le  patriotisme  ne 
s'y  exhale  qu'en  expressions  boursouflées  ;  l'idée  de  Patrie,  mi- 
née par  la  fausse  histoire,  étendue  démesurément  par  la  géogra- 
phie, devient  un  vocable  creux  et  abstrait,  auquel  chacun  pré- 
fère tout  naturellement,  dans  son  for  intérieur,  le  moi  concret. 

On  ira  cependant  défendre  son  pays,  caria  conscription,  comme 
l'école,  est  obligatoire.  Mais  consultez  les  chefs  de  l'armée  sur 
les  éléments  qu'ils  reçoivent  :  ils  préféreraient  certainement  de 
meilleurs  estomacs  et  moins  d'arithmétique,  plus  de  discipline  et 
moins  de  bataillons  scolaires,  plus  de  bon  sens  et  moins  de  ces 
lettres  cocasses  adressées  aux  parents  pour  leur  soutirer  de  l'ar- 
gent. 

Il  serait  temps  d'en  finir  avec  la  légende  du  «  maître  d'école 
prussien  vainqueur  à  Sadowa  )>.  Ui'<^ûd  on  parle  de  nation  ar- 
mée, que  ne  s'en  rapporte-t-on  à  l'observation  des  faits,  aux 
réalités  consignées  dans  l'impartiale  histoire?  A  la  fin  du  siècle 
dernier,  on  a  vu  les  paysans  de  l'Ouest ,  sans  organisation  mili- 
taire préalable,  sans  ressources  accumulées,  se  lever  en  masse  et 
résister  vaillamment.  Yerrious-nous  maintenant,  parmi  nos  popu- 
lations saturées  d'enseignement,  un  pareil  soulèvement  contre 
l'envahisseur  étranger? 

Hélas  1   le  surmenage  intellectuel,  l'enseignement  à  outr.ince, 


3:20  LA    SCIENCIÎ   SOCIALE. 

(|ui  dépi'inio  les  forces  physiciucs,  rolàclu!  I.i  discipline  dans  la 
faniillc,  iciid  le  j)afi'()nai;<'  pniscjuc  iin[)()ssii>l(',  n"a  pas  donii(';  aux 
générations  nouvelles  ces  qualités  militaires  de  premier  ordre  : 
un  corps  rol)Uste,  une  docile  énergie,  un  cœur  vibrant. 

('elte  inij)uissanc(^  de  la,  culture  int('lleelu(dl(!  A  former  l'homme 
moral  est  1res  bien  analysée  par  M.  Herbert  Spencer. 

«  La  confiance  dans  les  elt'ets  moralisateurs  de  la  culture  in- 
tellectuelle, dit-il,  ([ue  les  faits  contredisent  si  catégoriquement, 
est,  du  reste,  absurde  a  priori.  —  Quel  rapport  peut-il  y  avoir 
entre  apprendre  que  certains  groupes  de  signes  représentent 
certains  mots  et  acquérir  un  sentiment  plus  élevé  du  devoir? 
Comment  Taptitude  à  former  des  signes  représentant  des  sons 
pourrait-elle  fortifier  la  volonté  de  bien  faire?  Comment  la  con- 
naissance de  la  table  de  multiplication,  ou  la  pratique  des  addi- 
tions et  des  divisions  développeraient-elles  les  sentiments  de 
sympathie  au  point  de  diminuer  la  tendance  à  nuire  au  prochain? 
Comment  les  dictées  d'orthographe  et  l'analyse  grammaticale 
épureraient-elles  le  sentiment  de  la  justice?  Pourquoi  enfin  des 
renseignements  géographiques  accumulés  avec  persévérance  ac- 
croitraient-ils  le  respect  de  la  vérité  ?, . .  Celui  qui  espérerait  en- 
seigner la  géométrie  en  donnant  des  leçons  de  latin,  ou  qui,  en 
dessinant,  croirait  apprendre  à  jouer  du  piano,  serait  jugé  bon 
à  mettre  dans  une  maison  de  fous.  Il  ne  serait  pourtant  guère 
plus  déraisonnable  que  ceux  qui  comptent  produire  des  senti- 
ments meilleurs  au  moyen  d'une  discipline  des  facultés  intellec- 
tuelles »  (1). 


II. 


Ce  que  nous  venons  de  voir  chez  la  famille  ouvrière,  cette 
décadence,  cette  dépression  produites  par  les  abus  de  l'enseigne- 
ment primaire,  sont  le  résultat  d'une  erreur  forcément  passa- 
gère :  le  mal  sera  fait,  il  est  vrai  :  mais  on  ne  continue  pas 
indéfiniment    à  lutter   contre  les  lois  nécessaires  à  l'existence 

(1)  Inlroduction  à  la  science  sociale,  [>.  389  et  390. 
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matérielle.  Un  phénomène  plus  grave  peut-être,  le  surmenage 
dans  les  familles  destinées  à  patronner  les  autres,  doit  appeler  en- 
core notre  attention  :  il  s'agit  de  l'enseignement  secondaire. 

Comment  se  fait-il  que  des  familles  arrivées  posées ,  ayant  fait 
preuve  de  bon  sens  et  de  qualités  sérieuses  pour  s'élever  jusqu'à 
U  situation  qu'elles  occupent,  sacrifient  maintenant,  avec  la 
santé  physique  et  morale  de  leurs  enfants,  cette  suprême  joie  de 
transmettre  à  ceux  qui  doivent  les  continuer  la  formation  tradi- 
tionnelle reçue  des  ancêtres? 

C'est  cependant  ce  qui  arrive  presque  toujours. 

J'examine  d'abord  un  cas,  malheureusement  trop  peu  fréquent, 
par  suite  de  nos  lois  sur  le  partage  :  celui  où  un  père  de  famille 
peut  transmettre  à  son  fils  la  haute  situation  patronale,  agricole 
ou  industrielle,  occupée  par  lui.  Ce  cas  (autre  malheur)  suppose 
actuellement  un  petit  nombre  d'enfants,  d'ordinaire  un  lils  uni- 
que. Pour  ce  fils,  grâce  au  préjugé  en  faveur  de  «  l'instruction 
avant  tout  ».  l'éducation  dans  la  famille,  par  le  père  aidé  d'un 
précepteur,  sera  rarement  jugée  suffisante  ;  il  faut  des  «  spécia- 
lités »  :  la  vie  d'internat  d'abord,  puis  un  séjour  prolongé  dans 
les  écoles  supérieures.  Souvent  le  père  et  la  mère  ne  voudront 
pas  perdre  de  vue  le  cher  rejeton,  nous  voyons  cela  tous  les  jours  : 
on  va  à  la  ville  pour  l'éducation  des  enfants  (1);  les  parents  y 
mènent  une  vie  désœuvrée,  ennuyée,  rapetissée,  ou  se  lancent 
dans  le  tourbillon  des  plaisirs,  pendant  que  dans  leur  maison 
déserte  tout  est  en   souffrance. 

Et  quand  le  jeune  homme  reviendra,  —  s'il  revient,  —  au  foyer 
abandonné,  il  y  rentrera  en  étranger  :  bourré  de  littérature,  de 
droit,  de  mathématiques,  mais  quelque  peu  avarié  par  le  «  sur- 
menage »  ;  sans  relations,  sans  expérience  des  choses  et  des  hom- 
mes qui  l'entourent.  Trop  souvent  il  ne  trouvera  plus  intacte  sa 
situation  sociale ,  et  pourra  regretter  amèrement  la  disparition 
des  fruits  de  la  résidence  :  l'honnêteté,  la  déférence  et  l'attache- 
ment des  paysans  et  de  l'ouvrier. 


(1)  Contrairemonl  à  iiotr.'usage,  les  écoles  anglaises  sont  souvent  situées  à  la  cam- 
pagne, où  le  grand  air  ne  nuuKiuc  |>as  aux  écoliers. 
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Si  ces  élénionts  primordiaux  de  succès  avaient  été  appréciés 
par  le  père  à  I«!ur  valeur,  le  surmenage  et  ses  cons(M|u('nces 
auraient  été  évités. 

Voilà  poui-  Ir  (ils  destiné  à  continuer  la  lainille  an  loyei-  p;i- 
ternel. 

Voyons  maintenant  le  commun  des  mortels  :  les  enfants  aj)- 
'  [)elés  à  se  créer  une  carrière  personnelle. 

Les  mortels  sont  égaux,  à  notre  époque;  à  des  situations 
égales,  ou  tendant  vers  l'égalité,  il  convient  d'assurer  une  ins- 
truction égale  :  aussi  l'enseignement  secondaire  ne  possède  (ju'un 
moule,  le  même  pour  tous,  bon  pour  toutes  les  carrières;  on  doit, 
à  la  lin  de  la  série  d'études,  en  sortir  bachelier. 

Si  le  moulage  est  incomplet,  le  sujet  malvenu  est  enfermé  dans 
une  institution  spéciale  chargée  de  faire  les  raccords  et  vulgai- 
rement appelée  boîte  à  hachot.  L'élève  y  sera  «  surmené  »  sans 
rémission,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  conquis  le  diplôme.  Il  n'en  sera  ni 
meilleur  ni  plus  capable  :  c'est ,  au  point  de  vue  de  la  forma- 
tion de  l'homme,  un  surmenage  absolument  inutile.  Mais  là  n'est 
pas  la  question  :  la  question,  c'est  la  carrière. 

Rendons  justice  au  père  de  famille  :  la  plupart  du  temps,  il  ne 
peut  faire  autrement  que  de  viser  pour  ses  fils  aux  carrières  de 
l'État,  sa  situation  amoindrie  ne  lui  permettant  pas  de  disposer 
pour  eux  d'autres  débouchés. 

Depuis  que  les  classes  appelées  à  la  direction  sociale  ont  adhéré 
au  faux  principe  de  «  l'égalité  providentielle  (1)  »,  et  accepté  le 
régime  de  succession  qui  en  est  la  conséquence,  nous  ne  pouvons 
plus  posséder  et  conserver  une  hiérarchie  des  familles;  nous 
manquons  forcément,  en  France,  aux  deux  premières  règles  fon- 
damentales des  sociétés  prospères,  ainsi  formulées  par  Le  Play  : 
1"  «  Établir  par  un  système  judicieux  de  récompenses  et  de 
dotations  territoriales  une  hiérarchie  de  familles  assise  sur  la 
vertu ,  le  talent  et  la  richesse  ;  2"  Confier,  autant  que  possible  , 
aux  familles  les  plus  dignes,  sans  recourir  aux  allocations  ti- 
rées de  l'impôt,  les  fonctions  supérieures  du  clergé,  de  l'admi- 

(l)Le  Play,  Ouvriers  européens,  t.  I.  p.  '154. 
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nistratiou  piihlique  ,  de  la  justice  et  de  Ja  force  armée   (1).    » 

Laissant  à  part  le  clergé,  qui  possède  des  modes  d'enseigne- 
ment traditionnels  ou  appropriés  à  des  circonstances  exception- 
nelles, nous  examinerons  quelles  sont,  au  point  de  vue  «  du  sur 
ménage  intellectuel  »,  les  conséquences  amenées  par  cet  abandon 
de  la  coutume  des  sociétés  prospères,  en  ce  qui  concerne  les  trois 
autres  ordres  de  services  publics. 

L'État,  donc,  ne  peut  plus  choisir  ses  fonctionnaires  en  raison 
du  milieu ,  de  Forig-ine ,  qui  prédisposent  l'homme  à  remplir  la 
place  mieux  qu'un  autre  homme;  il  ne  peut  plus  puiser  à  ces 
foyers  permanents ,  où  les  générations  s'élevaient  lentement  et 
sûrement,  par  l'attachement  aux  traditions  des  ancêtres,  par  la 
probité  et  la  sagesse ,  par  l'appui  que  donnait  à  bon  escient  un 
digne  patron. 

Tous  les  candidats  sont  égaux  de  par  la  commune  instabilité; 
leur  nombre  est  effrayant.  L'État,  assiégé  par  cette  foule,  doit  se 
défendre  :  sa  première  ligne  de  contre vallation  est  le  baccalau- 
réat. 

Surmenez-vous ,  parvenez  à  franchir  ce  retranchement,  et  vous 
serez  dans  la  place  ;  on  ne  s'inquiétera  pas  de  ces  premiers  germes 
déposés  en  l'âme  de  l'enfant ,  et  qui  régiront  toute  sa  vie  ;  qu'ils 
soient  bons  ou  malsains,  encore  un  effort,  un  petit  concours,  et 
vous  entrez  dans  l'administration  que  le  monde  nous  envie.  Ce 
système,  au  fond,  n'est  avantageux  ni  pour  l'État  ni  pour  les 
familles  :  mais  à  qui  adresser  le  reproche?  Encore  une  fois,  ce 
n'est  point  aux  pères  ;  ce  n'est  pas  non  plus  aux  gouvernants  :  les 
uns  et  les  autres  sont  forcés  d'agir  ainsi  ;  ils  subissent  les  consé- 
quences de  l'erreur  sociale  vieille  de  plus  d'un  siècle. 

Qui  maintient  cette  erreur?  qui  la  prolonge  et  l'aggrave?  Quan- 
tité de  braves  gens  inconscients ,  toujours  attachés  volontiers  à 
l'opinion  courante  et  très  craintifs  de  toute  réforme  pour  excel- 
lente et  nécessaire  quelle  soit  ;  ce  sont  eux  qui  sacrent  l'opinion 
et  la  rendent  presque  inviolable.  3Iais  poursuivons. 

Parmi  les  «  jeunes  élèves  »,  certains  conquièrent  sans  excès  de 

(1)  Le  Play,  Ovvrie)-s  européens,  t.  I,]).  1()4. 
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travail  riiiéluctul)le  l>accnlaurcat.  O.  no  sont  pas  toujoni's  les  es- 
prits les  plus  pnissanis  :  néanmoins,  qrùce  «V  une  certaine  lacilit»' 
trassiniilalion  ,  ils  ont  évité  jusque-là  le  surmenage  :  mais  leur 
lour  \a  \(Mru', 

Où  va-t-on  pousser  l'heureux  lauréat,  dont  les  études  se  sont 
brillanmient  et  rapidement  terminées?  i*our  ])eu  que  les  circons- 
tances lui  soient  favorables,  il  aspirera  à  la  magistrature. 

H  n'y  a  pas  longtemps  encore,  on  se  contentait,  pour  prétendre 
auv  fonctions  juridiques,  du  titre  de  licencié  en  droit;  aujour- 
d'hui, il  y  a  presse;  le  concours  n'est  pas  encore  imposé,  mais 
pour  se  distinguer  des  rivaux,  on  ac({uerra  le  grade  de  docteur. 

C'est,  au  bas  mot,  l'affaire  de  deux  années  d'études,  pendant 
lesquelles  on  scrute  à  fond  les  secrets  archaïques  du  droit  romain, 
les  pensées  profondes  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  notre 
Code,  et  cœtera.  Il  y  a  là  incontestablement  une  gymnastique 
pour  l'esprit  :  en  est-ce  une  pour  le  jugement? 

Quant  à  l'âge  auquel  on  entre  dans  la  magistrature,  il  n'y  a 
pas  de  limite  supérieure;  mais  il  y  a  une  limite  d'âge  inférieure. 
En  s'éloignant  de  cette  limite  on  acquerrait  plus  d'expérience  des 
hommes  et  de  la  vie ,  qualité  précieuse ,  indispensable  à  un  bon 
magistrat  ;  mais  ici  encore  apparaît  l'influence  maligne  de  l'éga- 
lité des  partages ,  dé  l'instabilité  des  familles  :  les  ressources  sont 
étroites ,  les  traitements  viennent  d'être  augmentés  ;  l'étudiant , 
pour  peu  qu'il  ait  de  cœur  et  de  valeur,  voudra  abréger  les  sa- 
crifices de  ses  parents;  on  ne  peut  que  l'y  encourager,  on  l'en 
estimera  davantage  :  il  se  surmènera  donc  intellectuellement, 
pour  être  à  vingt-cinq  ans  docteur  et  magistrat  ;  mais  magistrat 
inexprimenté.  Les  justiciables  y  gagneront-ils? 

La  magistrature  n'est  pas  la  carrière  qui  attire  le  plus  de  jeunes 
gens;  loin  de  là  :  c'est  vers  l'armée  surtout  que  la  jeunesse  est 
entraînée.  Outre  le  service  obligatoire  et  l'esprit  chevaleresque 
de  cet  âge,  beaucoup  de  familles  sont  vouées  par  tradition  au 
métier  des  armes.  Il  y  a  donc  là  marée  montante,  affluence  énorme 
de  candidats. 

Aussi  est-ce  à  l'entrée  de  cette  carrière  que  la  défensive  de 
l'État  accumule  le  plus  d'obstacles  :  baccalauréat  préalable,  con- 
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cours,  limite  d'âge  très  stricte.  C'est  donc  là  que  nous  allons  trou- 
ver le  grand  effort  ilu  surmenage:  le  travail  exténuant,  ingrat, 
sans  profit  pour  la  chose  publique.  Ces  obstacles,  ces  compen- 
dieux  programmes  d'admission  aux  écoles,  exigent-ils,  sauf  à 
dose  homœopathique  ,  de  réelles  qualités  militaires  de  la  part  du 
candidat?  Eh  non!  ils  conviendraient  aussi  bien  à  l'entrée  des 
carrières  les  plus  pacifiques.  J'en  trouve  la  preuve  dans  le  mé- 
lange des  emplois  civils  et  militaires  offerts  aux  élèves  de  l'École 
polytechnique.  Je  me  rappellerai  toujours  cet  apophtegme,  gaie- 
ment débité  jadis  dans  les  cours  préparatoires  :  «  L'École  ouvre 
toutes  les  carrières!  et  même,  on  en  sort  fou  »  (1), 

Sortant  des  écoles  spéciales,  à  quelque  arme  qu'il  appartienne, 
le  jeune  officier  tombe  dans  la  vie  et  le  service  des  garnisons  ;  il 
entre  dans  le  cycle  des  réalités.  Quelles  obligations  a-t-il  à  rem- 
plir? Connaître  le  soldat,  l'amener  à  l'obéissance  et  à  l'attache- 
ment par  la  fermeté  du  caractère  et  du  commandement ,  par  les 
soins  bienveillants  de  chaque  jour:  être  exact  et  ponctuel  dans  le 
service,  inspecter  minutieusement  des  détails  souvent  infimes, 
toujours  assez  prosaïques.  Les  connaissances  acquises  en  vue  du 
concours  servent-elles  beaucoup  pour  tout  cela?  Or,  plus  des  trois 
quarts  de  la  promotion  ne  dépasseront  pas  le  grade  de  chef  de 
bataillon  :  on  peut  être  sûr  que  bien  peu  emploieront  les  loisirs 
de  la  garnison  à  approfondir  les  matières  scientifiques  dont  ils 
ont  été  saturés.  Et  si  la  guerre  éclate?  11  faudra  joindre  alors  aux 
qualités  que  nous  venons  d'énumérer,  un  tempérament  solide, 
que  la  gymnastique  ne  donne  pas,  une  assiette  endurcie  sur  la 
selle,  le  sang-froid  et  le  coup  d'œil  sûr  de  l'homme  dont  les  nerfs 
n'ont  pas  été  surmenés:  il  faudra  se  méfier  des  mauvaises  têtes, 
déployer  une  vigilance  de  tous  les  instants.  Sont-ce  là  des  qualités 
développées  parle  surmenage  intellectuel  (21? 

^1}  Aujourd'hui  même,  le  minisire  de  la  guerre  demande  à  supiirimer  le  recrute- 
ment par  l'École  polytechni([ue  des  ofliciers  de  l'artillerie  et  du  t;énie  :  la  commission 
de  la  Chambre  refuse  :  pourquoi'? 

(2)  On  lira  avec  intérêt,  sur  ce  sujet,  la  communication  faite  à  r.\cadéinie  de  un - 
decine  par  M.  Gustave  Lagneau  :  Bu  surmenage  intellectuel  et  de  la  sédentoritr 
dans  les  écoles;  du  degré  d'aptitudes  militaires  des  jeunes  hommes  plus  ou 
moins  instruits.  (Séance  du  8  mars  1887;  Bulletin  de  l'Académie  de  médecine, 
51*  année,  3'  série,  t.  XVII,  fascicule  n°  10.  Paris,  Masson.) 
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.lo  ne  parle  p.is  du  courni^c  :  i^r;Vco  à  Dieu  ,  nos  corps  d'officiers 
sont  rimfjg'e  vivante  de  l'honneur  et  du  d«;vouenient.  Quelles  ra- 
cines vii^oureuses  doit  avoir  jetées  dans  le  passé  la  iormalion  de 
la  nation  tVanç.iise ,  pour  ])rodu ire  encore,  de  si  beaux  fruits! 

Si  je  me  suis  étendu  un  pcn  plus  lon,i;u«!mcnt  sur  les  consé- 
«juences  du  <(  surmenage  »  au  point  de  vue  militaire,  c'est  que 
j'y  trouve;  bien  une  préoccupation  actuelle  et  dominante,  une 
très  particulière  «  «pu'stion  du  jour  ». 

Au  reste,  la  cpiestion  du  surmenage  intellectuel  n'est  pas  absolu- 
ment nouvelle  ;  les  effets  désastreux  de  cet  abus  ont  été  observés 
dans  les  âges  les  plus  reculés;  aussi  donnerai-je  comme  conclu- 
sion à  cette  étude  la  parabole  et  les  réflexions  d'un  disciple  de 
Confucius,  le  philosophe  xMeng-tseu  : 

«  Il  y  avait  dans  l'État  de  Souug-  un  homme  qui  était  dans  la 
désolation  de  ce  que  les  blés  ne  croissaient  pas  assez  vite.  Il  alla 
dans  son  champ,  en  tira  toutes  les  tiges  par  le  haut,  pour  les 
aider  ;\  pousser;  puis  il  revint,  l'air  tout  hébété,  à  la  maison,  et 
dit  :  «  Aujourd'hui  je  suis  bien  fatigué,  j'ai  aidé  nos  blés  a  croître.  » 
Ses  fils  accoururent  avec  empressement  pour  les  voir,  mais  toutes 
les  tiges  de  blé  avaient  séché. 

«  Ceux  qui,  dans  le  monde,  n'aident  pas  leurs  ])lés  à  croître, 
sont  bien  rares.  Ceux  qui  pensent  qu'il  n'y  a  aucun  profit  à  reti- 
rer de  la  culture  de  l'esprit  et  l'abandonnent  à  lui-même,  sont 
comme  celui  qui  ne  sarcle  pas  ses  Ijlés. 

«  Ceux  qui  veulent  aider  prématurément  au  développement 
de  l'esprit,  ressemblent  à  celui  qui  aide  à  croître  ses  blés  en  les 
arrachant  à  moitié.  Non  seulement,  dans  ces  circonstances,  ou 
n'aide  pas,  mais  on  nuit.  » 

A.  de  Préville. 


LA  CULTURE  FRAGMENT AIRE 

EN  FAMILLE-SOUCHE  (1). 


LE  BORDIER  NORVEGIEN. 

Nous  avons  suivi,  d'étape  en  étape,  les  diverses  phases  delà  cul- 
ture en  famille  patriarcale;  nous  avons  assisté  à  sa  naissance,  à 
son  progrès  et  à  son  établissement  définitif.  A  chacun  de  ces  dé- 
veloppements, on  a  vu  se  dessiner  une  série  de  transformations 
dans  l'organisme  social  tout  entier;  si  bien  qu'à  son  évolution 
dernière,  chez  les  paysans  bulgares,  le  vieux  moule  patriarcal 
craquait  sur  tous  les  points  et  couvrait  le  sol  de  ses  débris. 

Ce  grand  écroulement  s'est  accompli  au  contact  et  sous  l'in- 
fluence d'un  autre  type  social  dont  nous  abordons  aujourd'hui 
l'étude. 

Nous  allons  d'abord  le  saisir  à  son  point  de  départ  et  dans  ses 
manifestations  les  plus  simples  ;  nous  le  suivrons  ensuite  dans 
ses  transformations,  dans  ses  complications  les  plus  caractéristi- 
ques. 

La  culture  en  famille-souche  ne  s'observe  pas,  comme  la  cul- 
ture en  famille  patriarcale ,  en  Asie  et  à  l'orient  de  l'Europe  ; 
elle  apparaît  en  grande  masse  et  comme  le  type  dominant  sur- 
tout dans  le  nord  de  iEiwopr.  C'est  là  sa  patrie  d'origine,  sa 
citadelle  inexpugnable. 


.  il)  Voir  lesprécédentsailicks,  t.  I,  p.  22,  110,  212,  486:  1. 11.  p.  [\r,.'î\'î.  'i06;l.lll. 
p.  33,  235. 
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I>a  région  (îssciilicllc  de  l<i  ciilturc  en  l'.imillc-sonche  coni- 
pi'ciul  :  les  trois  Etats  Scandinaves,  moins  l'extrcmité  nord  de  la 
Su«'(l('  et  de  la  Norvège,  occupée  par  les  pasteurs  lapons;  la 
Finlande,  l'Angleterre  proprement  dite  et  la  plus  grande  partie 
de  l'Allemagne. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  précédemment  (1),  le  type  de 
la  famille-sonche  se  rencontre  sur  beaucoup  d'autres  points  de 
notre  coutiiioni  ;  mais  nulle  part,  il  ne  se  trouve  accumulé  et 
dominant  sur  d'aussi  vastes  espaces,  que  dans  cette  zo/tc  de  la 
familU'-souchr.  (l'est  donc  là  (jue  nous  le  trouverons  dans  toute  sa 
plénitude  et  avec  ses  caractères  les  plus  accusés. 

11  est  curieux  de  constater  que  la  région  de  la  culture  en  famille- 
souche  se  groupe  autour  des  rivages  de  la  mer  du  Nord,  comme  la 
région  de  la  culture  en  famille  patriarcale  se  groupe  autour  des 
grandes  steppes  asiatiques.  On  saisit  par  là,  d'une  façon  mani- 
feste, l'influence  directe  des  deux  centres  de  sociétés  primitives  : 
les  pasteurs  et  les  pêcheurs.  On  voit  la  carte  du  monde  se  coor- 
donner et  s'expliquer. 

En  efiet,  de  même  que  nous  avons  vu,  à  l'Orient,  la  poussée 
des  pasteurs  dans  la  culture,  de  même  nous  pouvons  présumer 
dès  à  présent  que  nous  allons  assister  ici  à  la  poussée  des  pêcheurs 
dans  ce  même  travail. 

Si  l'on  veut  bien  nous  suivre,  on  se  convaincra  que  cette  pré- 
somption se  vérifie  pleinement, 

I. 

La  culture  ne  se  présente  plus-  ici  avec  le  caractère  de  simpli- 
cité que  nous  avons  observé  sous  le  régime  dans  la  famille  pa- 
triarcale. On  a  vu  en  effet  que  les  divers  types  décrits  se  ratta- 
chent tous  à  la  même  forme  de  travail  :  La  culture  en  communauté. 

Ici ,  au  contraire  c'est  la  diversité  ;  nous  allons  voir  se  dessi- 
ner trois  formes  principales  de  cultures  : 

La  culture  fragmentaire  ; 

(1)  Voir  La  Science  sociale,  t.  I,  p.  495,  'j99:  t.  H,  ji.  IKi  à  Ul. 
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Lcifclile  culture  ; 

La  grande  culture. 

La  cause  de  cette  diversité  est  tout  entière  dans  Torganismc 
ditlerent  de  la  fauiille  patriarcale  et  de  la  famille-souche. 

Dans  les  sociétés  patriarcales  on  ne  voit  pas  les  familles  inca- 
pables de  se  suffire,  se  placer  sous  la  direction,  sous  le  patronage, 
d'une  famille  plus  capable;  s'établir,  par  exemple,  au-dessous 
d'elle,  en  qualité  de  bordier,  de  métayer,  de  fermier.  Ces  famil- 
les incapables,  au  lieu  de  se  subordonner,  ainsi  vont  se  fondre  au 
sein  des  familles  plus  capables.  Elles  font  partie  intégrante  de 
la  communauté  qui  les  reçoit,  elles  sont  adoptées  et  pour  ainsi 
dire  absorbées  (1). 

Dès  lors,  aucune  hiérarchie  entre  familles  ne  peut  se  consti- 
tuer. Les  différences  d'aptitudes  révélées  par  le  travail  agricole 
sont  dissimulées.  Ou  ne  voit  pas  se  former  des  types  de  familles 
distincts  de  capables  et  d'incapables.  11  ne  subsiste  qu'une  seule 
catégorie  de  communautés  familiales,  celles  qui,  avec  les  incapa- 
pables  dont  elles  sont  chargées,  arrivent  à  grouper  un  nombre 
suffisant  de  capables  pour  mener  une  exploitation  agricole  com- 
plète; par  conséquent,  un  seul  type  de  culture  :  la  culture  en  com- 
munauté. 

Ici,  au  contraire,  ou  va  voir  coexister  e.i  se  constituer  côte  à  côte 
les  exploitations  rurales  des  familles  capables  et  des  familles  inca- 
pables. Loin  de  se  fondre  les  unes  dans  les  autres^  elles  resteront 
distinctes  ;  elles  se  superposeront,  suivant  le  degré  de  capacité  de 
leurs  membres. 

C'est  qu'en  effet  la  famille-souche  ne  possède  pas  la  puissance 
de  dilatation ,  et  par  conséquent  d'absorption  de  la  famille  pa- 
triarcale. Elle  ne  groupe  pas  au  même  foyer,  comme  celle-ci, 
un  nombre  indéfini  de  ménages,  mais  un  seul  ménage. 

Dès  lors,  les  familles  incapables  n'ont  pas  la  ressource  de  venir 
s'asseoir  au  foyer  des  familles  capables.  Elles  peuvent  bien  se 
subordonner  à  ces  dernières,  mais  non  s'y  incorporer;  elles  doi- 
vent, bon  gré,  mal  gré,  se  constituer  à  part. 

(1)  Voir  Lu  Science  sociale,  t.  III,  ji.  5?.  à  5i. 
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Dès  lors,  chaqiu'  ménage  doimc  la  mesure  de  ce  dont  il  est  ca- 
pable. 

Les  uns,  plus  prévoy.ints,  plus  économes,  pins  Iravaillenrs, 
l'ont  pi'ospérei"  leni-  e\pl(»ilalion  iniale,  l'augmentent  en  valeur 
et  en  étendue,  au  delà  mriuc  de  (c  (pii  est  nécessaire  à  leurs 
besoins  et  de  ce  qu'ils  peuvent  cultiver  :  ils  deviennent  de  grands 
proprif'ldires  et  conslifucnl  la  f/rande  culture. 

D'autres,  doués  de  qualités  moindres,  ne  peuvent  s'élever 
aussi  haut.  Us  ne  réussissent  qu'à  constituer  des  exploitations 
proportionnées  à  leurs  propres  besoins  et  à  leur  activité  person- 
nelle :  ce  sont  les  paysans  ;  c'est  la  petite  culture. 

D'autres,  moins  capables  encore,  ne  peuvent  même  pas  créer 
des  domaines  suffisant  à  leurs  besoins  et  à  leur  activité.  Us  sont 
donc  obligés  pour  vivre  de  trouver  au  dehors  un  complément  de 
ressources.  Tel  sont  les  hordiers;  telle  est  la  culture  fragmentaire, 
ainsi  nommée  parce  qu'elle  ne  consiste  que  dans  une  partie  plus 
ou  moins  réduite  de  l'exploitation  agricole  qui  répondrait  pleine- 
ment aux  besoins  de  la  famille  et  qui  absorberait  son  activité 
tout  entière. 

Ce  simple  tableau  de  la  superposition  des  familles,  sous  le 
régime  de  la  culture  en  famille-souche,  nous  permet  de  mieux 
comprendre  pourquoi  les  sociétés  à  base  de  familles-souches  sont 
plus  hiérarchisées  que  les  sociétés  à  base  de  familles  patriarcales  ; 
pourquoi  la  féodalité,  par  exemple,  qui  est  essentiellement  une 
hiérarchisation  des  personnes  et  des  terres,  s'y  est  constituée, 
tandis  qu'elle  n'a  pu  prendre  naissance  dans  l'Orient  patriarcal. 
Nous  touchons  encore  une  fois  ici  à  la  grande  différence  entre  l'o- 
rient et  l'occident  de  l'Europe. 

Ce  classement  des  cultures  suivant  le  degré  d'aptitude  des 
familles,  nous  révèle  une  autre  loi  :  c'est  que  l'organisme  de  la 
famille-souche  est  mieux  adapté  à  la  culture  que  celui  de  la  famille 
patriarcale .  Il  permet  en  effet  à  chacjue  ménage  de  se  constituer 
une  exploitation  agricole  à  la  juste  mesure  de  sa  capacité,  et  d'y 
déployer  les  avantages  de  l'initiative  propre,  les  qualités  et  les 
heureux  effets  du  travail  entrepris  à  son  compte  particulier.  Il 
v  a  là  le  principe  d'un  plus  grand  développement  d'énergie  dans 
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clia([U('  roupie  humain  et  d'une  meilleure  école  poui'  le  degré 
de  prévoyance  auquel  chacun  d'eux  peut  s'élever.  La  culture  y 
iiai;ne  d'autant,  puisqu'elle  requiert  essentiellement  l'énergie  et 
la  prévoyance.  Dans  la  communauté  au  contraire ,  comme  nous 
l'avons  vu,  personne  ne  recevant  directement  le  fruit  de  son 
travail  n'est  incité  très  fortement  à  y  déployer  ses  aptitudes. 

Pour  procéder  avec  une  méthode  rigoureuse,  nous  devons 
étudier  chacun  de  ces  trois  types  de  culture,  dans  l'ordre  où  ils 
déterminent  des  complications  sociales  croissantes.  Il  nous  faut 
examiner  d'abord  le  type  le  plus  simple,  la  culture  fragmentaire , 
et  le  prendre  pour  ainsi  dire  à  sa  naissance. 

De  même  que  nous  avons  vu  sur  le  versant  asiatique  de  l'Oural 
les  premiers  essais  de  la  culture  en  communauté  se  dégag"er  dé 
l'art  pastoral,  il  nous  faut  voir,  aujourd'hui,  le  type  le  plus  sim- 
ple de  la  culture  en  famille-souche  se  dégager  de  la  pèche.  Il 
nous  faut  assister  à  la  transformation  première  du  pécheur  en 
agriculteur. 

C'est  en  Norwège  que  nous  pouvons  saisir  le  plus  complète- 
ment ce  phénomène,  parce  que  ce  pays  est,  par  excellence,  le 
centre  de  formation  des  pêcheurs  et  de  la  famille-souche  (1  ) . 


II. 


Jetez  les  yeux  sur  une  carte  physique  de  la  Norvège,  et  vous 
constaterez  que  presque  tout  le  pays  est  couvert  de  montag'nes  ; 
elles  se  prolongent  généralement  jusqu'au  rivage.  «  La  Norvège 
est  un  long'  pays  rocheux,  sauvage,  inculte  et  nu,  à  vallées  étroites, 
à  rivières  torrentielles  et  à  rochers,  qui,  jetés  pêle-mêle,  pren- 
nent en  certains  endroits  les  formes  hardies  et  pittoresques  des 
Alpes  (2).  » 

Ces  conditions    physiques   nous  révèlent  un  premier  fait,   à 

(1)  Voir  Z,«  Science  sociale,  f.  I,  p.  lioà  18S. 

(■>)  Le  Royaume  de  Norvège  cl  le  J'euplc  norvc'ijicii,  \rài  M.  IJroih,  ancien  iiii>- 
nislio  de  Norvège,  p.  4. 
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savoir,  (|ut'  filvuduv  (la  sol  cullivablc  val  Irrs  reslrciule.  La  cul- 
ture nv  peut,  se  l'aire  ([nà  pro.rimité  du  rivage  ou  le  long  des  cours 
d'rau,  dans  le  fond  rcsi^erré  dea  valléra.  A  peine  la  reiiliême  parlie 
(lu  tei'ritoii'(;  est-elle  cultivable. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  Norvt*ge  appartient  en  partie  à  la  région 
polaire.  Sur  le  reste  du  t;lo])e,  à  cette  latitude,  qui  est  celle  d'une 
partie  du  (iroi'idand,  de  l'Islande  et  des  territ()ir(îs  placés  delà 
Sibérie,  presque  aucune  culture  n'est  possible.  Néanmoins  la 
Norvège  est  plus  favorisée  sur  ce  point,  eràce  au  p ulf-stream , 
que  nous  avons  déjà  décrit  (1).  Cet  immense  courant  d'eau 
chaude  lui  donne  une  tenq)érature  supéri(îurc  à  celle  quelle  de- 
vrait avoir  d'après  sa  latitude.  Il  lui  apporte,  en  outre,  des 
vents  attiédis  qui,  an  contact  des  montagnes,  se  résolvent  en  pluies 
bienfaisantes,  principalement  sur  les  côtes  et  dans  les  fjords.  La 
hauteur  annuelle  des  pluies  est  de  deux  mètres  environ  ;  en 
France  elle  n'atteint  pas  un  mètre. 

Grâce  à  cette  circonstance,  les  parties  basses  de  la  Norvège  sont 
cultivables.  Mais  la  culture  ne  comporte  que  des  produits  peu  ri- 
ches, principalement  l'avoine,  l'orge,  le  seigle,  la  pomme  de 
terre.  Le  climat  s'oppose  également  au  développement  des  pro- 
ductions animales.  On  y  trouve  surtout  des  races  de  montagne, 
petites  et  sobres,  des  moutons  de  bruyère  anguleux,  à  laine 
grossière  et  rare,  des  vaches  beaucoup  plus  petites  que  celles  de 
Suède  et  de  Danemark,  des  chevaux  poneys  à  demi  sauvages 
que  la  maigreur  des  pâturages  et  la  température  empêchent  de 
se  développer;  quelques  porcs  que  l'on  est  obligé  de  nourrir 
avec  des  déchets  de  poissons. 

Ces  maigres  productions  ne  paraissent  pas  de  nature  à  attirer 
très  vivement  les  familles  vers  l'art  agricole.  Aussi  nous  faut-il 
rechercher  quelles  causes  assez  puissantes  ont  pu  amener  les  pé- 
cheurs dé  ces  rivages  poissonneux  à  s'adonner  à  la  culture.  La 
question  est  d'autant  plus  intéressante  que  nous  connaissons  la 
répugnance  des  peuples  vivant  de  la  simple  récolte  pour  tous 
les  travaux  qui  consistent  à  entamer  le  sol. 

(1)  Voir  i«  Science  sociale,  t.  I.  [k  1I'2-114. 
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Constatons  d'abord  qu'en  Norvège  les  deux  conditions  absolu- 
ment nécessaires  pour  l'établissement  de  la  culture  se  trouvent 
réalisées. 

1°  L'irrigation  est  suffisamment  prolongée. 

Sous  l'action  du  (iulf-Stream,  les  pluies  sont  abondantes;  elles 
donnent  même  naissance  à  de  vastes  forêts ,  qui  suffiraient  pour 
témoigner  de  l'humidité  du  climat.  En  outre,  le  sol  étant  acci- 
denté et  non  uni,  comme  dans  la  plupart  des  steppes,  l'eau  cir- 
cule à  la  surface  et  forme  de  nombreuses  rivières  au  fond  des 
vallées. 

On  peut  dire  de  la  Norvèg-e  qu'elle  est  le  pays  de  l'eau.  On 
la  trouve  partout.  Elle  est  même  le  principal  obstacle  aux  com- 
munications. Les  voyageurs  signalent  les  difficultés  que  l'on 
éprouve  à  parcourir  le  pays  dans  le  sens  de  sa  longueur,  par 
suite  des  nombreux  lacs  et  cours  d'eau  qu'il  faut  franchir. 

2"  Les  pêcheurs  sont  naturellement  contraints  à  se  livrer  à  la  cul- 
ture. 

En  effet  l'irrigation  ne  suffit  pas  :  l'homme  n'abandonne  la 
simple  récolte  pour  la  culture,  il  ne  devient  sédentaire,  que  lors- 
qu'il y  est  contraint  par  la  nécessité.  Nous  l'avons  bien  vu  pour  les 
pasteurs.  Or  cette  contrainte  est  bien  plus  pressante  chez  les  pê- 
cheurs. On  va  le  voir. 

Lorsque  les  pasteurs  arrivèrent,  à  travers  les  plaines  de  la  Ger- 
manie ,  sur  les  rivages  de  la  Norvège  et  qu'ils  s'y  transformèrent 
en  pêcheurs ,  ils  durent ,  par  le  fait  même  ,  devenir  en  partie  sé- 
dentaires. 

Le  pêcheur,  en  effet,  ne  peut  plus  habiter  sous  la  tente  et  chan- 
ger périodiquement  de  demeure  comme  le  pasteur.  Il  doit  se  rat- 
tacher à  un  port  d'un  accès  facile  pour  sa  barque.  Dans  ce  port,  il 
a  besoin  d'une  habitation  fixe  pour  sa  famille  et  pour  lui-même 
à  son  retour.  Il  lui  faut  des  hangars  pour  ses  filets ,  ses  instru- 
ments de  travail,  ses  provisions.  Tout  cela  l'attache  invariablement 
à  un  point  déterminé  du  sol. 

Voilà  donc  une  première  nécessité,  une  première  contrainte 
qui  a  pour  résultat  de  le  rendre  sédentaire.  En  voici  une  se- 
conde : 
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K;i  prclic  ne  loiiniil  j);is,  coinmc  l.irl  |);isl(»r;il ,  à  Ions  les  he- 
soiiis  (Ir  la  fainille.  On  m-  peut  se  noiinii-  exclusivement  de  pois- 
son. Ce  dernier,  en  onire,  n'od're  (jne  (l(!S  ressonrees  très  iinj)ar- 
faîtes  ponr  le  vêlement.  Si  encore  il  était  possiljle  île  combiner 
la  pêche  avec  l'art  pastoral,  on  ponri-ait  utiliser  les  maigres  pâ- 
turages de  la  Norvège.  Mais,  ponr  cela,  il  faudrait  «*;tre  nomade, 
et  nous  venons  de  voir  (pu;  riiahitation  du  j)ècheur  est  essen- 
tiellement fixe. 

3Iais,  dira-t-on,  le  pécheur  peut  se  procurer  une  partie  de  sa 
nourriinre  et  le  vêtement,  en  vendant  ou  en  échangeant  l'excé- 
dent de  son  j)oisson.  Assurément  cela  est  possible,  et  le  fait  se 
produit  ainsi  dans  les  pays  où  les  pécheurs  ne  constituent  qu'une 
partie  très  restreinte  de  la  population,  et  se  trouvent  juxtaposés 
à  une  race  nombreuse  d'agriculteurs  produisant  au  delà  de  leurs 
besoins.  Or,  ce  n'est  pas  là  le  cas  habituel  de  la  Norvège  :  la 
pèche  y  est  le  principal  moyen  d'existence ,  c'est  essentielle- 
ment un  pays  de  pêcheurs  (1). 

Quant  à  la  culture,  le  sol  est  trop  pauvre  non  seulement  pour 
donner  aux  familles  un  excédent  de  produits  qu'elles  puissent 
échanger,  mais  même  pour  leur  permettre  de  vivre  exclusive- 
ment de  la  culture. 

Dès  lors,  le  pêcheur  n'a  pas  d'autre  ressource  que  de  devenir 
lui-même  cultivateur.  Et  voilà  pourquoi,  en  Norvège,  presque  ions 
les  pêcheurs  se  livrent  en  même  temps  à  la  culture. 

.l'ai  eu  l'occasion  de  signaler  ici  même  la  persistance  de  ce  fait, 
en  Norvège,  jusqu'à  nos  jours  [^2).  On  le  constate  également  aux 
époques  les  plus  reculées. 

Ce  double  caractère  de  pêcheur  et  de  cultivateur  semble  en  ef- 
fet avoir  été  personnifié  autrefois  dans  le  légendaire  Odin,  que 
les  traditions  nous  présentent  non  seulement  comme  «  le  roi  de 
la  mer  »,  mais  encore  comme  «  le  roi,  le  créateur  delà  culture  ». 
On  l'appelle  All-fahder,  c'est-à-dire  «  père  de  tout  ». 

Dès  l'époque  de  leurs  premières  incursions  maritimes,  les  pê- 


(1)  Voir  La  Science  sociale,  l.  1,  p.  115-118. 

(2)  La  Science  sociale,  t.  Il,  p.  308.  309. 
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cheurs  du  Nord  nous  apparaissent  comme  se  livrant  déjà  à  la 
culture. 

l^n  de  ces  pirates  du  neuvième  siècle,  dont  le  nom  est  arrivé 
jusqu'à  nous,  le  viking  Ottar,  qui  conquit  le  pays  de  Bray  en  Nor- 
mandie, était  grand  pêcheur  de  baleines,  de  cachalots,  de  veaux 
marins,  et  en  même  temps  cultivateur.  «  Il  possédait  dans  la  par- 
tie septentrionale  de  la  Norvège  im  gaard.  On  entendait  sous 
cette  désignation  un  assemblage  d'habitations  composé  de  la  ré- 
sidence du  maître  et  des  bâtiments  d'exploitation.  C'est  le  pre- 
mier type  de  la  ferme  normande  et  du  château  féodal.  Ottar 
possédait  sur  sa  terre  six  cents  rennes,  vingt  vaches,  vingt  mou- 
tons ,  vingt  porcs  et  des  chevaux  de  labour,  car  il  faisait  de  l'a- 
griculture... Les  autres  vikings  ses  pareils  menaient  de  même 
leur  vie  (1).  » 

Dans  la  Suède  préhistorique  (2),  Montélius  constate  le  même 
fait.  «  S'il  était  honorable  pour  un  Scandinave  d'acquérir  de  la 
réputation  et  du  butin  par  la  pêche  et  les  expéditions  maritimes, 
les  travaux  d'exploitation  ag^ricole  étaient  aussi  fort  estimés.  » 

C'est  précisément  là  ce  qui  distingue  les  pêcheurs  du  Nord  de 
tous  les  autres  pêcheurs  du  globe ,  ce  qui  leur  a  permis  de  créer 
partout  où  ils  se  sont  établis  des  exploitations  rurales ,  comme  en 
Germanie,  en  Angleterre,  en  Normandie,  etc.  Ce  trait  caracté- 
ristique est  resté  jusqu'à  nos  jours  dominant  dans  les  races  Scandi- 
naves et  anglo-saxonnes  dont  les  domaines,  aux  États-Unis,  en  Aus- 
tralie, en  Nouvelle-Zélande,  etc.,  sont,  ainsi  que  nous  le  verrons, 
constitués  sur  le  type  des  domaines  norvégiens.  Le /lo/"  allemand  et 
le  home  anglais  ne  sont  qu'une  reproduction  du  graarrf  norvégien. 

Voilà  donc  la  nécessité  impérieuse  qui  a  contraint  les  pêcheurs 
du  Nord  à  s'adonner  à  la  culture  en  même  temps  qu'à  la  pêche. 
Ils  ont  ainsi  opéré  naturellement  et  du  premier  coup  cette  év^o- 
lution  qui  est  si  difficile  pour  les  pasteurs. 

Trois  autres  circonstances  ont  encore  contribué  à  faciliter  cette 
transformation. 


(1)  Histoire  d'Ottar  Jarl,  pircifc  norvégien,  p.  7.  '.». 

(2)  Voir  p.   742.  Voir  aussi  l'hisloire  de  Tiiorolt'  Kv('kiiiir.>uii.  dans   Mimcli,  Dei 
nnrs/ic  Folks  Ilistone,  t.  !,  p.  187,  (507. 
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V  La  pêche  prédhposc  au  rude  travail  de  la  cuHiire. 

Elle  n'est  pas,  comme  l'art  pastoral,  un  travail  tranquille  et 
exigeant  ])ou  d'ofrorts.  C'(>st  une  o'uvrc  rude  (|ue  de  se  livrri'  à  la 
p«''clie.  Comparez  lactivitc,  ra.yilité  du  marin,  A  l'indolence,  à  la 
fira\e  impassibilité  du  pasteur.  En  somme,  ce  n'est  pas  un  tra- 
vail plus  pénible  de  labourer  la  terre  que  de  labourer  la  mer; 
c'est  presque  un  repos  en  comparaison.  Que  de  marins  caressent 
le  rêve  de  finir  paisiblement  leurs  Jours  sur  un  domaine  rural, 
bien  à  l'abri  des  incertitudes  et  des  luttes  de  la  mer  !  Jamais  pas- 
teur n'a  fait  un  pareil  rêve. 

Et  d'ailleurs ,  le  pêcheur  n'a-t-il  pas  été  obligé  de  faire  l'ap- 
prcntissag-e  du  défrichement  pour  se  procurer  le  bois  nécessaire 
;\  la  construction,  à  la  réparation  de  sa  barque,  à  la  construction 
de  son  habitation,  à  son  chauffage?  car  il  n'a  plus  à  sa  disposition 
lesargols,  ce  combustible  que  les  troupeaux  livrent  en  abondance. 
On  voit  que  tout  le  prédispose  à  la  culture. 

2°  L'abondance  des  productions  spontanées  facilile  les  établisse- 
ments agricoles. 

Ces  productions  spontanées  sont  de  deux  sortes.  Les  plus  im- 
portantes sont  \esp?'odtfctions  animales. 

Nous  avons  dit  que  la  Norvège  était  sillonnée  d'une  infinité  de 
cours  d'eau,  qui  descendent,  comme  par  le  plus  court  chemin,  des 
montag-nes  vers  la  mer,  et  coulent  par  conséquent  de  l'est  à  l'ouest. 
Ils  s'élargissent  vers  leur  embouchure  en  vastes  estuaires  ou  fjords, 
qui  forment  de  vrais  bras  de  mer  pénétrant  profondément  dans  les 
terres.  On  peut  ainsi  remonter  en  barques  jusque  très  avant  dans 
l'intérieur,  presque  jusqu'à  l'extrémité  orientale  de  la  Norvège. 

On  comprend  comment  ces  routes  ainsi  ouvertes  ont  dû  faci- 
liter l'accès  des  pêcheurs  vers  l'intérieur  des  terres  où  ils  ont  pu 
pénétrer  avec  leurs  barques. 

Mais  voici  le  point  important.  Ces  mêmes  rivières  qui  fournis- 
saient un  accès  aux  pêcheurs  s'ouvraient  encore  plus  facilement 
aux  poissons,  en  particulier  au  saumon. 

J'ai  déjà  essayé  d'expliquer  le  rôle   social  de  ce  dernier  (1). 

(i)  Voir /a  Science  sociale,  t.  I,  p.  IIG. 
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l'ai  montré  comment  il  avait  dressé  les  premiers  pêcheurs  à  leur 
art  difficile,  en  les  habituant  à  pécher  dans  les  fjords  avant  d'af- 
fronter les  périls  de  la  haute  mer.  Voici  que  maintenant  il  va 
jouer  le  rùle  inverse,  en  leur  facilitant  l'accès  vers  la  culture. 
Suivons-le. 

Chaque  année,  au  printemps,  les  saumons  remontent  les  cours 
d'eau  jusque  vers  la  source ,  pour  y  déposer  leur  frai.  Ils  accom- 
plissent ce  voyage  par  bandes  innombrables,  et  envahissent  ainsi 
l'intérieur  de  la  Norvège,  dont  ils  atteignent  les  parties  les  plus 
éloignées  de  la  mer. 

Or  nous  avons  dit  que  la  Norvège  n'était  guère  cultivable  que 
dans  ses  parties  basses,  qui  se  trouvent  naturellement  situées  au 
fond  des  vallées  et  le  long  des  cours  d'eau.  En  poursuivant  le 
saumon,  les  pécheurs  sont  donc  amenés  dans  ces  régions  ;  et  beau- 
coup d'entre  eux  sont  d'autant  plus  portés  à  s'y  fixer  qu'ils  y 
trouvent  à  la  fois  les  deux  ressources  complémentaires  dont  ils  ont 
besoin  :  le  poisson  et  le  sol  cultivable. 

Et  c'est  bien  en  effet  le  long  des  cours  d'eau  que  s'établissent 
les  gaards  ou  fermes  norvégiennes.  Le  Play  avait  déjà  signalé 
cette  action  du  saumon  :  «  La  pêche  du  saumon,  dit-il,  exerce 
une  influence  de  premier  ordre  parmi  les  races  du  Nord.  Depuis 
un  temps  immémorial,  les  Suédois  et  les  Norvégiens  tiennent 
grand  compte  de  cette  précieuse  ressource  dans  la  direction  im- 
primée au  défrichement  du  territoire.  Ils  construisent  de  préfé- 
rence leurs  habitations  à  proximité  des  nombreuses  rivières  et 
surtout  des  cascades  où  le  saumon  vient  de  lui-même  se  prendre 
dans  des  pièges  simples  et  ingénieux.  Il  n'est  pas  rare  de  rencon- 
trer, dans  les  charmantes  clairières  des  forêts,  une  famille  qui 
récolte  chaque  année,  sans  effort,  20,000  kilogrammes  de  cette 
excellente  nourriture  (1).   » 

Avec  une  pareille  ressource,  l'établissement  de  la  culture  est 
singulièrement  facilité.  Combien  il  se  serait  plus  développé  à 
l'orient  de  l'Europe  si  les  pasteurs  avaient  trouvé  le  saumon  pour 
les  aider  dans  cette  tâche  difficile  I 

(1)  Les  Ouvriers  européens,  l.  II.  [i.  28,  20. 


;{;{,S  LA    SCIKNCK    SOCIAL!:. 

Mais  les  r.'nuillos  iioi'véï^iiMiiics  lir<'iit  «'iiconi  un  pm-icux  se- 
cours d'un  autre  yeni-e  de  productions  spontanées  :  les  productions 
végéta  1rs. 

Celles-ci  sont  de  deiiv  sortes.  Kn  picmlcr  lieu,  les  forêls. 

La  Norvège  est  un  sol  l'orestiei',  par  suite  de  l'abondance  et  de 
la  régularité  des  pluies,  déterminées  surtout  par  l'intlnence  du 
gulf-stream.  l^es  forêts,  composées  presque  exclusivement  de  pins 
et  de  sapins,  couvrent  encore  aujourd'inii  un  ipiart  environ  du 
territoire.  Les  plus  importantes  se  trouvent  précisément  à  proxi- 
mité des  cours  d'eau,  comme  la  Tista,  le  (Uommen,  le  Dramsch, 
le  Skienselv,  le  ïrondhjemsford,  le  iNamsen,  le  Vefsen,  le  Bar- 
doelv,  etc. 

Ces  forêts  sont  d'un  puissant  secours  pour  l'établissement  de  la 
culture.  Elles  fournissent  le  bois  nécessaire  à  l'habitation,  aux 
étables,  aux  g'ranges,  etc.,  et  il  en  faut  de  grandes  (piantités,  car 
toutes  les  constructions  sont  en  bois,  rien  qu'en  l)ois.  Les  forêts 
donnent  encore  la  matière  première  de  la  plupart  des  instruments 
agricoles; le  bois  de  cliaufTage,  si  important  dans  ces  pays  froids; 
enfin,  la  résine,  si  nécessaire  pour  l'éclairage  et  dont  la  consom- 
mation est  d'autant -plus  considérable  que  la  durée  du  jour  est 
plus  courte,  sous  cette  latitude. 

La  seconde  production  végétale  spontanée  est  constituée  par 
les  steppes,  qui  forment  des  clairières  au  milieu  des  forêts,  ou  qui 
couvrent  les  parties  hautes  d'où  le  froid  repousse  les  arbres.  Ces 
steppes  s'étendent  sur  une  surface  d'environ  600,000  hectares.  Si 
elles  sont  trop  pauvres  pour  permettre  aux  populations  de  vivre 
exclusivement  de  l'art  pastoral,  elles  leur  offrent  du  moins  un 
précieux  complément  d'existence. 

3°  La  division  par  ménages  stimule  l'ardeur  au  travail,  nécessaire 
pour  la  culture. 

Le  régime  de  la  communauté  patriarcale  a  essentiellement  pour 
effet  d'amortir,  d'éteindre  l'ardeur  au  travail,  en  portant  chacun 
des  membres  à  compter  sur  le  travail  des  autres.  Aussi  les  familles 
de  ce  type  n'arrivent-elles  à  la  culture  qu'à  la  dernière  extrémité. 

Il  en  est  tout  autrement  delà  famille-souche.  Chaque  chef  de 
ménage  s'établissant  à  part  est  stimulé  à  produire  le  plus  possible. 
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[tai'ct'  que  tout  le  fruit  de  son  travail  est  pour  lui-même,  et  ([ue 
(Tailleurs  il  ne  peut  compter  sur  le  travail  des  autres  comme  dans 
la  communauté.  J'ai  déjà  touché  ce  point  en  passant;  il  se  con- 
çoit aisément  ;  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  insister. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  il  résulte  que  le  pécheur  se 
transforme  en  agriculteur  plus  naturellement,  plus  facilement, 
plus  spontanément,  plus  avantageusement  que  le  pasteur.  Aussi 
les  pécheurs  ont-ils  donné  la  plus  remarquable  race  d'agriculteurs 
qui  existe  à  la  surface  du  globe  :  leurs  descendants  ont  défriché 
non  seulement  tout  le  nord  de  l'Europe,  mais  l'Amérique  du 
Nord,  l'Anstralie,  la  Nouvelle-Zélande ,  etc.  Aucune  race  n'a 
tracé  un  sillon  plus  profond, 

III. 

Nous  avons  dit  que  la  culture  en  famille-souche  pouvait  se 
constituer  suivant  trois  types  distincts  :  la  culture  fragmentaire, 
la  petite  culture,  la  grande  culture. 

Nous  pouvons  maintenant  comprendre  pourquoi  la  transfor- 
mation du  pécheur  en  agriculteur  s'est  opérée  par  la  culture 
fragmentaire. 

Nous  constatons  d'abord  qu'il  en  est  deux,  la  petite  et  la 
grande  culture,  qui  ne  sauraient  se  développer  que  très  diffici- 
lement en  x\orvège;  le  milieu  ne  leur  est  pas  favorable. 

En  eifet,  la  grande  culture  est  éliminée  par  suite  de  l'absence 
générale  de  produits  riches.  Les  principaux  produits  sont  ceux 
de  la  pèche,  qui  permettent  de  vivre,  mais  n'enrichissent  pas; 
delà  culture,  mais  nous  avons  dit  que  le  sol  était  peu  fertile;  en- 
fin des  forêts,  mais  elles  ne  donnent  qu'un  revenu  à  long  terme 
et,  somme  toute,  peu  rémunérateur.  On  a  bien  commencé,  dans 
ces  dernières  années,  grâce  au  développement  des  transports, 
à  entreprendre  quelques  grandes  exploitations  de  bois  et  de 
mines;  mais  c'est  là  un  fait  récent  et  très  restreint,  qui  n'a  pas 
encore  eu  d'effet  sensible  sur  l'état  des  choses. 

Dans  ces  conditions,  la  richesse  ne  pouvant  se  développer,  la 
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grande  culture  ne  peut  s'établir  l'aiilc  de  fjiinillcs  assez  riches 
pour  l'enlrcpi'eiKh'e. 

La  pelile  culture  est  égaleiueut  éliminée. 

Le  trait  tlistinctif  de  ce  type,  c'est  une  famille  vivant  exclu- 
sivement de  son  exploitation  rurale  par  le  seul  travail  de  ses 
membres.  Or,  en  iNorvè^e,  il  n'existe  presrjue  pas  de  l'amillcs 
vivant  e.rclusivemenl  de  la  culture.  Cela  tient  à  l'abondance  des 
productions  spontanées,  qui  se  trouvent  à  proximité  de  toutes 
les  exploitations  rurales.  Aussi  chaque  famille  trouve-t-elle  plus 
avantageux  de  demander  un  complément,  généralement  considé- 
rable, de  produit  à  la  pèche  maritime  ou  fluviale,  à  la  ré- 
colte du  bois  et  à  la  cueillette  des  fruits-baies  dans  les  forêts 
domaniales,  enfin  au  pâturage,  dans  les  parties  montagneuses 
où  elles  peuvent   envoyer  leurs   trompeaux. 

C'est  donc  bien  réellement  là  de  la  cullure  fragmentaire,  puis- 
que, suivant  la  définition,  les  familles  ne  demandent  à  cette 
culture  qu'une  partie  de  leur  existence.  Le  paysan  norvégien 
n'est  en  somme  qu'un  bordier. 

Comme  ce  simple  exemple  nous  montre  d'une  façon  saisis- 
sante que  la  forme  du  travail  est  régie  par  des  lois  supérieures 
indépendantes  de  la  volonté  de  l'homme  I  Admirez  avec  quelle 
rigueur  les  différentes  études  publiées  dans  cette  Revue  sur  les 
pays  les  plus  divers  justifient  cette  affirmation  ! 

En  Chine,  c'est  la  culture  du  riz  qui  maintient,  en  dépit  de 
l'agglomération  de  la  population,  la  culture  en  communauté. 
M.  R.  Pinot  l'a  prouvé  (1);  il  a  signalé  le  même  phénomène  en 
Toscane  (2)  et  M.  de  Rousiers  au  Japon  (3).  M.  de  Préville  nous 
a  montré  le  grande  culture  produite  à  Saint-Domingue  par  la 
canne  à  sucre  (4).  En  Angleterre,  elle  est  développée  parla  ferti- 
lité du  sol,  la  richesse  industrielle  et  commerciale  (5)  ;  au  Mexique, 
par  l'introduction  du  cheval  et  du  boeuf  (6).   Enfin,   M.  Pinot, 

(1)  Voir  La  Science  sociale,  1. 1,  p.  417  à  421. 

(2)  Ibid. 

3)  Ibid.,  1.  I.  p.  53. 
(4)  Ibid.,  t.  II,  p.  323  et  327. 
(5}  Ibid.,  t.  I,  p.   159. 
(61  Ibid.,  t.  I.  p.  277. 
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l'ériitaiit  les  assertions  de  iM.  de  Foville,  a  démontré  l'impuis- 
sance des  législateurs  à  constituer  en  France  un  type  de  culture 
et  de  propriété  à  l'exclusion  d'un  autre  (1). 

C'est  en  vertu  des  mêmes  lois  impérieuses  que  nos  pécheurs 
norvég-iens  sont  obligés  de  s'adonner  à  la  culture  fragmentaire. 
Il  va  être  intéressant  de  noter  les  conséquences  non  moins  im- 
périeuses de  cette  forme  de  travail. 

La  culture  fragmentaire  est  essentiellement  un  «  type  com- 
posé )),  puisqu'elle  est  u  incapable  de  suffire  aux  besoins  et  à 
l'activité  d'une  famille  »,  et  qu'il  lui  est  par  conséquent  néces- 
saire de  se  compléter  par  un  élément  étranger. 

Cet  élément  étranger  est  très  variable;  il  peut  être,  par  exem- 
ple, les  productions  spontanées,  ou  la  grande  culture,  ou  l'art 
des  forêts,  ou  l'art  des  mines,  ou  la  fabrication,  etc.,  en  un 
mot  tout  travail  auquel  un  bordier  va  demander  des  ressources 
supplémentaires.  Il  existe  donc  de  nombreuses  variétés  de  cul- 
ture fragmentaire. 

Le  type  norvégien  dominant  appartient  à  la  variété  de  la 
cuilure  fragmentaire  sappmjant  sur  les  'productions  spontanées. 
Cela  résulte  des  faits  que  nous  venons  de  décrire. 

Cette  variété  est  incontestablement  la  plus  simple  de  toutes, 
puisque  la  culture  s'appuie  sur  la  simple  récolte,  c'est-à-dire  sur  la 
forme  de  travail  la  plus  rudimentaire,  celle  des  sociétés  primitives. 

Cette  circonstance  est  précieuse,  car  elle  nous  permet  de  saisir 
ici  la  culture  en  famille-souche,  tout  à  fait  à  son  origine,  à  son 
premier  degré  de  développement,  de  la  surprendre  sur  le  fait, 
au  moment  même  où  elle  commence  à  se  dégag^er  du  travail  de 
la  pêche. 

«  On  comprend  que  33  millions  d'hectares  de  forêts,  de  fri- 
ches, de  lacs  et  de  marécages  doivent  fournir  à  une  population  si 
rare  et  si  disséminée  une  immense  quantité  de  productions  spon- 
tanées (2).    » 


(Il  La  Science  .sociale,  t.  I,  p.  163. 

i'h  Le  Play,  Les  Ouvriers  européens,  t.  III,  p.  7'J.  —  Voir,  en  oiitr.',  le  D''  IJrocii, 
loc.  cit. 
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11  est,  (l^'S  lors,  facile  à  un  jeune  ménage  de  s'établii-  sur  im 
sol  disponible  aussi  étendu  et  d'y  fonder  un  domaine  rur.il.  Le 
i*lay  nous  fait  assister  A  ce  spectaele  : 

((  Le  développement  de  la  population,  dit-il,  est  dû  encore, 
en  partie,  au  défrichement  des  forêts.  Les  jeunes  ménages  suédois 
ou  norvégiens  se  chargent  orchnairemcnt  de  ce  dur  labeur.  Ils 
s'établissent,  autant  (pu;  possible,  à  proximité  d'une  rivière  pois- 
sonneuse ,  d'une  clairière  oll'rant  les  premiers  rudiments  d'une 
prairie  et  des  grands  arbres  qui  doivent  olFrir  les  matériaux  de 
rhal)itation.  La  majeure  partie  de  la  dot  est  employée  à  rassem- 
bl(!r  les  vivres  et  à  rétribuer  les  auxiliaires  qui  aident  le  ménage 
à  abattre  les  arbres  et  à  les  transporter.  Les  blocs  ont  un  dia- 
mètre qui  dépasse  35  centimètres;  ils  sont  superposés,  après  un 
léger  équarrissage,  sous  forme  de  rectangle,  et  assemblés  à  mi- 
bois  par  leurs  extrémités.  Le  toit,  formé  d'une  charpente  fort 
simple,  est  couvert  habituellement,  selon  la  nature  de  la  forêt, 
soit  en  bardeaux  de  bois  résineux,  soit  en  écorce  de  bouleau, 
c'est-à-dire  en  matériaux  fournis  par  le  défrichement.  A  partir 
du  moment  où  le  premier  abri  est  créé,  le  jeune  colon  [nybygge] 
commence  les  travaux  qui  doivent  être  accomplis,  en  proportions 
croissantes,  par  ses  propres  bras  et  à  l'aide  des  ressources  tirées 
du  sol  ou  fournis  par  les  bestiaux ,  les  travaux  d'établissement 
continuent,  pendant  une  longue  suite  d'années,  aux  moments 
que  ne  réclament  pas  impérieusement  l'élevage  du  bétail,  les 
soins  de  l'assolement  ou  de  la  fenaison  et  le  transport  des  pro- 
duits. Parmi  ces  travaux  figurent  successivement  la  construction 
des  étables  et  des  autres  dépendances  de  la  ferme,  la  confection 
des  clôtures  qui  défendent  les  champs  et  les  prairies  contre  la 
dent  des  bestiaux  lâchés  dans  la  forêt  ou  les  friches,  la  lente 
et  pénible  extraction  des  racines  et  des  pierres  qui  gênent  l'ac- 
tion de  la  charrue  ou  de  la  faux,  l'amélioration  progressive  des 
chemins  d'été  qui  mettent  en  communication  la  ferme  avec  l'é- 
glise et  le  marché,  l'achat  successif  ou  la  confection  des  objets 
de  mobilier,  à  mesure  que  s'étendent  les  besoins  et  les  ressour- 
ces de  la  famille.  Plus  tard,  le  colon,  solidement  attaché  au 
sol,  songe  à  construire  près  de  l'église  une  petite  maison  ou  un 
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simple  abri,  où  il  peut  au  moins  remiser  sa  voiture,  les  jours 
où  la  famille  assiste  au  service  divin  (1).  )> 

Voilà  donc  le  domaine  rural  constitué.  Examinons  avec  soin  sa 
disposition ,  car  elle  présente  deux  caractères  tout  à  fait  particu- 
liers, et  que  Ton  retrouve  chez  tous  les  peuples  sortis  des  races 
Scandinaves  et  anglo-saxonnes,  aux  États-Unis,  en  Australie,  en 
Nouvelle-Zélande,  etc. 

1°  L'habilalion  fsl  isolée. 

Cette  circonstance  établit  une  première  différence  a^  ec  les  fa- 
milles patriarcales.  Chez  ces  dernières,  les  habitations  nous  appa- 
raissent groupées  en  villages.  Cette  agglomération  est  le  résultat 
des  habitudes  de  communauté  développées  par  ce  type  de  fa- 
milles. Elle  est  en  outre  nécessitée  par  l'usage  primitif  du  par- 
tage périodic[ue  des  terres,  qui  ne  pourrait  s'effectuer  si  le  sol 
était  occupé  par  des  habitations  éparses. 

Ici  rien  de  semblable. 

u  Sur  toute  la  route  de  Christiania  à  Drontheim,  dans  un  espace 
de  cent  cinquante  lieues,  on  ne  rencontre  pas  un  village.  Chaque 
famille  vil  isolément  dans  son  gaard  (2).  » 

Un  voyageur  contemporain  est  frappé  du  même  fait  :  «  En 
Dalécarlie,  dit-il,  comme  en  Norvège  et  comme  dans  toute  la  Scan- 
dinavie, point  de  village  :  au  lieu  de  s'agglomérer,  les  habitations  se 
dispersent,  s'isolent,  s'égrènent  sur  d'immenses  étendues  de  prai- 
ries et  de  forêts.  En  scrutant  tous  les  points  de  l'horizon,  nous  ne 
saurions  y  découvrir  un  village.  Ce  serait  chose  aussi  rare  que  chez 
nous  la  rencontre  d'un  troupeau  de  rennes  broutant  paisiblement 
Iherbe  d'un  pré  communal.  Dans  nos  campagnes,  les  maisons  se 
pressent,  se  pelotonnent  à  l'ombre  du  clocher,  comme  sous  une 
aile  protectrice.  En  Suède,  elles  ont  l'air  de  se  fuir;  chaque  fa- 
mille vit  isolée  dans  sa  ferme  (3).  » 

Pour  bien  marquer  ce  trait  caractéristique,  dont  les  consé- 
quences sociales  sont  considérables,  je  cite  encore  le  témoignage 
dun  Norvégien.  «  Le  peuplement  de  la  Norvège,  dit  le  IV  Broch, 

Il  Les  Onrrirrs  européens,  t.  III.  p.  29-30. 

f2iLcBas.  inoinbrc  de  l'inslitiit.  Suède  et  yorvcge,  i>.  ôr)2.  h'mu'mWhlol. 
>:h  \\.  Validai.  i:n  lioniole,  à  Iracers  la  Suède  et  la  .\orfè{/e.  [>.  103;  E.  Pion. 
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il  011  lieu  par  dos  ramilles /so/^rs,  (jtii  s\;tal>lissaient  chaciuK;  àparl 
ot  (jui  (Iciiîcui'a'u'nt  (/«.syjf'ï'se^'s  tlansles  fyaa/v/.s,  propriétés  et  fermes 
très  distantes  les  unes  des  autres,  dont  chacune  appartenait  exclusi- 
vement à  une  seule  famille  (1). 

Cette  habitude  de  construire  des  halntations  isolées  est  telle- 
ment invétérée  dans  la  race,  (|ue  les  maisons  sont  espacées,  même 
dans  les  villes.  Kntre  charpie  habitation  on  établit  des  jardins  po- 
tagers, des  vergers,  même  des  champs  de  lilé ,  de  pommes  de 
terre,  etc. 

Cet  isolement  des  habitations  est  une  conséquence  de  la  famille- 
souche. 

Avec  ce  type  de  famille,  les  ménages  ne  restent  plus  groupés 
au  même  foyer  comme  dans  la  famille  patriarcale.  A  l'exception 
de  l'héritier,  tous  les  enfants  mariés  s'établissent  au  dehors  dans 
des  conditions  complètes  d'indépendance.  Au  lieu  des  habitudes 
de  groupement,  de  communauté,  ce  sont  les  habitudes  d'indépen- 
dance qui  se  développent.  Dès  l'enfance  on  se  forme  à  l'idée  que 
chacun  doit  se  tirer  d'affaire  soi-même,  qu'on  doit  compter  surtout 
sur  soi,  sur  son  initiative,  sur  son  énergie  personnelle. 

D'autre  part,  la  famille-souche  considère  l'habitation  comme  le 
sanctuaire  impénétrable  de  la  famille ,  comme  le  centre  naturel 
d'où  doivent  sortir  toutes  les  générations  successives.  On  ne  s'éta- 
blit pas  pour  quelques  années,  mais  pour  toujours,  puisque  la 
mort  même  des  parents  laisse  l'habitation  intacte  entre  les  mains 
de  l'héritier  associé  au  père. 

Pour  ces  deux  causes ,  on  est  donc  porté  à  s'établir  dans  des 
habitations  séparées  des  autres  et  dans  les  conditions  les  plus 
favorables  à  l'indépendance  des  familles,  à  l'éducation  des  en- 
fants, à  la  perpétuité  du  foyer.  Vous  retrouvez  ces  habitudes 
chez  toutes  les  races  à  familles-souches.  Le  foyer  y  prend  même 
un  nom  caractéristique  que  l'on  ne  prononce  qu'avec  respect 
et  amour  :  gaard,  chez  les  Scandinaves  ;  home ,  chez  les  Anglais  ; 
liof,  chez  les  Allemands.  C'est  le  royaume,  le  sanctuaire  de  la 
famille. 

[i)  Loc.  cit.,  p,  205,  282. 
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-1"  Le  domaine  est  aggloméré. 

I.o  domaine  aggloméré,  complément  naturel  de  rhabitation 
isolée,  présente  ce  caractère  ([ue  les  terres  possédées  par  chaque 
l'jur.ille  sont  groupées  d"un  seul  tenant  autour  de  Ihabitation.  Ce 
ne  sont  pas  des  parcelles  disséminées  et  enchâssées  dans  d'autres 
parcelles  possédées   par  des  propriétaires    voisins. 

Cete  disposition  se  rencontre  non  seulement  en  Norvège,  mais 
dans  tous  les  pays  à  familles-souches  :  elle  est  la  caractéristique 
du  type. 

«  Les  paysans  à  familles-souches,  dit  Le  Play,  ont  créé  une  orga- 
nisation agricole  toute  spéciale  qui  se  représente  à  peu  près  avec 
les  mêmes  caractères  dans  toutes  les  régions  de  l'Europe,  Les  terres 
du  domaine  forment  un  ensemble  bien  aggloméré,  au  centre  duquel 
sont  établis  Yhabilation  de  la  famille  ainsi  que  les  bâtiments  né- 
cessaires au  logement  des  animaux  et  à  la  conservation  des  ré- 
coltes (1).  » 

Comment  la  famille-souche  donne-t-elle  naissance  à  cette  forme 
de  domaine? 

Lorsque  des  pêcheurs  constituent  un  domaine  rural,  ils  sont  na- 
turellement portés  à  appliquer  à  cette  propriété  nouvelle  le  mode 
de  transmission  qu'ils  praticjuent  pour  la  barque.  Ils  y  sont  d'au- 
tant plus  portés  que  chaque  ménage  de  pêcheur  se  livrant  en 
même  temps  à  la  culture ,  ces  deux  propriétés  se  complètent  né- 
cessairement. U  faut  être  pourvu  à  la  fois  des  moyens  de  pêcher 
et  des  moyens  de  cultiver.  Donc  on  ne  partagera  pas  plus  le  do- 
maine que  la  barque;  l'un  et  l'autre  seront  transmis  intégrale- 
ment au  fils  choisi  comme  héritier. 

Suivons  maintenant  un  jeune  ménage  c[ui  établit  son  domaine 
rural  dans  l'intérieur  des  terres.  Assurément  l'intluence  de  la 
pêche  se  fera  sentir  moins  fortement  :  on  ne  se  livre  plus  qu'à  la 
pêche  en  rivière,  principalement  :  à  la  pèche  du  saumon;  on  de- 
mande plus  de  ressources  à  la  culture.  Si  donc  le  domaine  rural 
ne  se  prête  pas  au  régime  de  la  transmission  intégrale,  ce  régime 
est  sérieusement  menacé. 


(1)  La  Reforme  sorifilr  en  France,  I.  H.  [>.  206. 
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Or  il  se  rcnconlrc  pr<''cis(''nieiit  (|ii(î  la  transmission  inl(\qraln, 
c'ost-à-diro  le  régim(^  propre  à  la  laniillc-sonche,  s'adapte  le,  plus 
naturellement  du  monde  aux  conditions  de  la  culture.  Si  la  cul- 
turc  ne  lui  donne  pas  nécessairement  naissance  comme  la  pôehe 
côtière,  du  moins,  loin  d'y  mettre  oJ)stacle,  elle  y  trouve  des  avan- 
tai^es  considérables.  Vn  domaine  rural,  en  elfet ,  n'est  pas  une 
propriété  facilement  partageable,  comme  des  titres  de  bourse. 
Comme  la  l)ar(|ue,  il  l'orme  une  iniité. 

Qui  ne  sait  toutes  les  dii'licultés  que  soulève  le  partage  d'un 
domaine  !  On  ne  peut  donner  l'habitation  à  l'un  et  les  terres  à 
un  autre,  pai'ce  que  ces  deux  parties  sont  également  nécessaires 
à  l'exploitation.  Les  terres  labourables  ne  peuvent  être  séparées 
des  herbages,  parce  que  ceux-ci  sont  nécessaires  pour  nourrir 
les  animaux  de  labour,  etc.  La  difficulté  est  telle  que  souvent, 
chez  nous,  on  se  résout  à  vendre,  dans  l'impuissance  où  l'on  est 
de  partager. 

De  même  qu'il  est  difficilement  partageable,  un  domaine  rural 
n'est  pas  plus  extensible  qu'une  barque.  Il  ne  peut  nourrir  qu'un 
nombre  déterminé  de  personnes.  l*ar  là  encore,  il  s'accommode 
d'un  type  de  famille  composé  essentiellement  d'un  seul  ménage 
avec  l'héritier  marié  et  les  enfants  ou  célibataires,  et  compre- 
nant par  conséquent  un  nombre  très  peu  variable  de  membres. 

Telles  sont  les  causes  qui  ont  amené  naturellement  les  pêcheurs 
à  appliquer  à  leurs  domaines  ruraux  le  mode  de  transmission 
propre  à  la  famille-souche  :  ils  le  transmettent  intégralement  à 
celui  de  leurs  enfants  qu'ils  choisissent  comme  leur  héritier. 
Ainsi  à  l'abri  des  partages,  le  domaine  est  resté  aggloméré. 

<(  Il  est  d'usage,  chez  les  paysans  de  la  Norvège,  dit  M.  Broch, 
que  les  parents,  quand  leur  iils  aîné,  ou,  à  défaut  du  fils,  leur 
fille,  se  marie,  lui  laissent  la  propriété  et  conservent  pour  eux 
un  droit  d'entretien  (1).  »  —  «  Les  neuf  dixièmes  de  la  popula- 
tion sont  disséminés  par  petites  maisons-souches...  L'héritier  de 
ces  domaines  isolés  peut  seul  y  trouver  des  moyens  d'existence. 
Quant  aux  autres  rejetons  de  chaque  famille,  ils  vont  chercher 

(1)  Loc.  cit.,  p.  28 i. 
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dans  la  flotte,  les  villes  et  les  agglomérations  manufacturières, 
les  moyens  de  travail   (1).  » 

Des  restrictions  formelles  empêchaient  autrefois  en  Norvège  le 
morcellement  des  domaines  et  venaient  donner  force  de  loi  aux 
pratiques  de  la  famille-souche.  Ces  restrictions  ont  été  abolies 
par  une  ordonnance  de  176i.  Mais  deux  coutumes  ont  survécu 
qui,  depuis  les  temps  les  plus  anciens,  s'opposent  au  morcelle- 
ment et  à  l'aliénation  des  domaines.  Ces  coutumes  sont  appelées 
Aasaedesret  et  Odelsrel;  leur  maintien  est  assuré  par  la  loi  cons- 
titutionnelle de  la  Norvège  de  1814. 

«  Le  Aasaedesret  est  le  droit  de  l'héritier  principal  de  se  faire 
rendre  la  propriété  foncière  complète,  ou  bien,  si  celle-ci  se  com- 
pose de  plusieurs  fermes,  la  ferme  principale...  Quoique  la  loi 
sur  l'héritage  (du  31  juillet  18ôi  )  actuellement  en  vigueur, 
établisse  l'égalité  de  tous  les  enfants  des  deux  sexes,  néan- 
moins le  droit  de  Aasaedesret  donne  au  fds  aine  une  part 
prépondérante  d'héritage  et  lui  permet  de  garder  la  ferme  in- 
tacte (2).  )) 

L'héritier  ainsi  mis  en  possession  du  domaine  doit  assurer 
une  part  d'héritage  en  argent  à  ses  frères  ;  mais  pour  lui  rendre 
cette  tâche  possible,  on  a  soin  de  faire  une  estimation  très  basse 
du  domaine  ou  de  prendre  pour  base  le  prix  d'estimation  fixé 
par  le  père.  En  somme,  c'est  ce  dernier  qui.  malgré  les  pres- 
criptions législatives  modernes  et  par  la  force  de  la  coutume, 
règle  lui-même  sa  succession. 

Il  était  important  de  montrer  comment  l'action  de  la  coutume 
et  la  puissance  des  traditions  de  famille  vient  modifier  les  pres- 
criptions législatives  de  notre  code  français  importées  en  Nor- 
vège depuis  185i.  On  voit  par  ce  nouveau  fait  à  quelles  erreurs 
d'appréciation  s'exposent  les  légistes  qui  ne  consultent  que  les 
textes  de  lois,  sans  tenir  compte  des  coutumes  qui  les  modifient 
dans  la  pratique. 

Ainsi  s'expliquent  les  paroles  de  ce  capitaine  norvégien  que 

{V  Lf!  Play,  Les  Ouvriers  européens,  t.  III,  p.  65. 

(2)  J'emprunte  ce  passage  à  une  .note  qu'a  bien  voulu  me  communifiucr  M .  le 
D--  Broch. 
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j'interrogeais  ccl  (''lé  et  doiil  j'ai  ia|»j>()i'l('!  ici  niriiic  la,  conver- 
sation (1)  : 

«  En  ce  <|iii  concci'nc  sa  succession,  !<■  pcrc,  me  dit-il  textuel- 
lement, [ail  ce  qu'il  a  davs  la  lèlc.  Il  choisit  seul  et  sans  contrAle 
celui  de  ses  enl'aids  au()uel  il  ncuI  laisser  sa  l)ai"(ju(!  de  pêche  et 
son  domaine  rural.  11  aide  les  autres  à  s'établir,  eu  leiu'  don- 
nant les  sommes  d'argent  dont  il  peut  disposer.  » 

(^omme  je  lui  demandais  si  le  père  donnait  à  chaque  enfant 
une  somme  égale,  il  mo  répondit  :  «  Mais  cela  ne  serait  pas  juste. 
Tous  les  enfants  ne  sont  pas  égaux,  les  uns  ont  plus  de  chance 
ou  plus  de  (pialités  que  les  autres  et  réussissent  rapidement  à 
se  créer  une  position;  à  ceux-là,  le  père  donne  peu  ou  nv  donne 
rien,  alin  de  pouvoir  aider  plus  efficacement  les  autres.  » 

La  seconde  coutume,  nommée  le  Odelsret,  attribue  aux  descen- 
dants directs,  par  ordre  de  primogéniture,  le  droit  de  réclamer 
et  de  racheter  toute  propriété  de  famille  vendue  ou  aliénée  d'une 
manière  quelconque.  Ce  droit  pouvait  autrefois  s'exercer  pendant 
un  temps  très  long;  aujourd'hui  on  ne  peut  plus  le  revendiquer 
que  pendant  trois  années  à  partir  de  l'époque  de  l'aliénation. 

C'est  ainsi  que  la  coutume  vient  formellement  appuyer  en  Nor- 
vège la  pratique  de  la  famille-souche  pour  empêcher  soit  le  mor- 
cellement soit  l'aliénation  des  domaines. 

IV. 

A  côté  de  la  variété  de  culture  fragmentaire  que  nous  venons 
de  décrire  et  qui  s'appuie  essentiellement  sur  les  productions  spon- 
tanées, il  en  est  deux  autres  qui  commencent  à  se  développer  en 
Norvège  : 

1°  La  culture  fragmentaire  avec  l'art  des  forêts. 

2°  La  culture  fragmentaire  avec  Vart  des  mines. 

Comme  elles  présentent  les  mêmes  caractères  généraux,  nous 
les  traiterons  ensemble,  en  nous  bornant  à  indiquer  les  phéno- 
mènes qui  les  différencient  de  la  variété  précédente. 

(1}  Voir  f.o  Science  sociale,  t.  III,  p.  311. 
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Ces  doux  variétés  n'ont  pris  de  l'extension  qu'à  une  époque 
relidivement  récente,  depuis  l'aménagement  des  forêts  et  l'exploi- 
tation des  mines.  C'est  un  résultat  du  développement  des  trans- 
ports. 

Jusqu'à  ces  dernières  années ,  on  se  bornait  généralement  à 
exploiter  les  forêts  et  les  mines  pour  la  consommation  locale  ;  les 
frais  de  transports  étaient  trop  considéraliles  pour  qu'on  eût  in- 
térêt à  transporter  ces  produits  au  loin  en  grande  quantité.  La 
vapeur  qui,  suivant  l'expression  connue,  supprime  les  distances, 
a  eu  pour  effet  d'ouvrir  à  ces  deux  produits  un  débouché  dans  le 
monde  entier.  On  sait,  en  particulier,  que  les  bois  de  Norvège  se 
vendent  à  Paris  même  à  un  prix  moins  élevé  que  les  bois  indi- 
gènes. 

Le  développement  de  ces  exploitations  a  ouvert  aux  paysans 
norvégiens  de  nouvelles  ressources.  «  La  hausse  extraordinaire 
du  prix  des  bois  pendant  les  années  qui  ont  suivi  la  guerre  de 
18T0  (1),  a  produit  des  effets  qui  se  sont  étendus  à  la  population 
entière.  Les  paysans,  en  particulier,  qui  forment  le  fond  de  cette 
population ,  qui  ne  produisent  guère  que  les  denrées  nécessaires 
à  leur  subsistance  et  qui  tirent  leurs  principales  ressources  de 
forêts  contiguës  aux  habitations,  ont  vu,  en  beaucoup  de  lieux, 
doubler  leurs  revenus  (2).  » 

On  pourrait  croire  que  cette  exploitation  méthodique  des  forêts 
et  des  mines  a  eu  pour  effet  de  détacher  les  popidations  de  la  cul- 
ture et  de  créer  une  classe  d'ouvriers  exclusivement  adonnés  à  ces 
deux  industries.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi  :  ces  exploitations  ont  été 
entreprises  par  des  familles  établies  comme  les  précédentes  sur  un 
domaine  agricole  et  ne  demandant  à  ce  nouveau  travail  que  des 
ressources  complémentaires.  Au  lieu  de  s'appuyer  sur  les  produc- 
tions spontanées  du  sol,  elles  se  sont  appuyées  sur  l'industrie  du 
bois  et  l'industrie  des  mines.  Elles  n'ont, donc  constitué  qu'une 
variété  différente  du  type  de  la  culture  fragmentaire. 

Trois  causes  ont  contribué  à  maintenir  ce  caractère  demi-rural  : 

(1)  La  valeur  des  bois  exportés  de  Norvège,  de  1871  à  1875,  a  élé  de  01  uiillions 
de  francs  jiar  an. 
(a)  Le  Play,  Les  Ouvriers  européens,  1.  III.  p.  i85. 
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r  Ces  c.rploitdlioits  oui  'pour  objet  des  produits  épors  d<ins  la 
cdmpaijne. 

Les  [H'odiiils  lofcslicis  sont  (lisscniiiiés  sur  de  vasUîS  espaces, 
ordinairement  assez  éloignés  des  centres  urbains,  car  les  forêts 
sont  surtout  situées  dans  riiiliTieiir,  dans  la  réi^ion  montagneuse, 
tandis  (]u<i  les  villes  se  trouvent  j)rineipalenient  le  long  des  côtes. 

11  en  est  de  niènic  pour  les  mines,  qui  sont  généralement  peu 
riches  (1),  éparses  sur  des  points  très  différents  et  qui  ne  donnent 
nulle  part  naissance  à  de  grandes  exploitations  susceptibles  d'ag- 
glomérer un<'  pi»pulation  ouvrière  considéra])le.  Les  mines  de 
houille,  qui  pourraient  surtout  développer  une  exploitation  in- 
tense ,  n'apparaissent  que  sur  un  point  de  la  Norvège ,  dans  File 
la  plus  septentrionale  du  groupe  des  Lofoten.  Mais  elles  sont  si 
pauvres  qu'on  les  exploite  à  peine. 

Dans  ces  conditions ,  rien  ne  s'oppose  à  Talliance  de  la  culture 
et  de  ces  industries  extractives.  Bien  plus,  cette  alliance  est  né- 
cessaire pour  la  raison  suivante. 

2°  Ces  exploitations  ne  donnent  lieu  au  à  un  travail  intermittent. 

L'exploitation  des  forêts  n'a  pas  lieu  toute  l'année  ,  mais  seule- 
ment en  automne  et  en  hiver,  quand  la  sève  s'est  arrêtée.  Les 
mines  métallifères  sont  dans  les  mêmes  conditions  ;  le  travail  y  est 
fréquemment  interrompu ,  soit  par  l'encombrement  du  marché  , 
soit  surtout  par  la  pauvreté  des  gites.  Dès  que  le  filon  est  perdu , 
il  faut  se  livrer  à  des  recherches  longues  et  dispendieuses  pen- 
dant lesquelles  tous  les  ouvriers  employés  au  travail  d'extraction 
se  trouvent  sans  ouvrage. 

Il  est  donc  nécessaire  que  ces  ouvriers  forestiers  et  mineurs 
soient  assurés  d'une  autre  ressource,  stable  et  régulière,  qui  leur 
permette  de  subvenir  à  leurs  besoins  pendant  les  arrêts  du 
travail  industriel.  Ils  sont  dès  lors  portés  à  chercher  cette  res- 
source dans  la  culture. 

3"  Ces  exploitations  sont  complétées  par  des  usines  mues  par  des 
moteurs  au  bois. 

Il  ne  suffit  pas  de  couper  le  bois  dans  la  forêt  ;  il  faut  encore 

(1)  Broeh,  loc.  cif.,  p.  365. 
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le  débiter  eu  planches  dans  des  scieries.  De  même,  il  ne  suffit  pas 
d'extraire  le  minerai,  il  faut  le  traiter  dans  des  usines  spéciales, 
dans  de  hauts  fourneaux,  pour  en  séparer  le  métal. 

Dans  la  généralité  des  pays,  ces  divers  travaux  qui  ne  peuvent 
s'effectuer  que  dans  des  usines,  ont  pour  conséquence  d'agglo- 
mérer la  population  ouvrière  en  masses  compactes  autour  de  la 
force  motrice  et  de  rendre  ainsi  la  pratique  de  la  culture  impos- 
sible. 

iMais  en  Norvège,  cette  conséquence  ne  se  produit  pas. 

Par  suite  de  l'absence  de  houille  et  de  l'abondance  du  bois  et 
des  rivières  à  cours  rapide ,  on  a  intérêt  à  demander  presque 
exclusivement  la  force  motrice  au  bois  et  aux  cours  d'eau.  Or  ces 
deux  moteurs  étant  disséminés  un  peu  partout ,  ne  donnent  nais- 
sance qu'à  de  petites  usines  et  ne  créent  pas  de  grandes  agglomé- 
rations ouvrières.  On  comptait,  par  exemple,  enNorvège,  en  1870, 
662  scieries,  occupant  6,350  bras,  soit  en  moyenne  9  hommes 
par  scierie,  il  en  est  de  même  pour  les  usines  métallurgiques  : 
toutes  les  fonderies  de  cuivre  de  la  Norvège  réunies  n'ont  occupé, 
de  1871  à  1875,  en  y  comprenant  l'exploitation  des  mines,  que 
825  ouvriers:  celles  de  fer,  65i  ouvriers;  celles  de  cobalt,  115; 
celles  de  chrome,  10  ouvriers;  celles  de  nickel,  au  nombre  de 
li,  i65  ouvriers,  soit  32  ouvriers  en  moyenne;  celles  de  zinc  et 
de  plomb,  78  ouvriers,  etc.  Si  l'on  défalque  le  nombre  des  ou- 
vriers employés  dans  les  mines,  on  ne  trouve  dans  les  usines  mé- 
tallurgiques, pour  toute  la  Norvège,  que  667  ouvriers,  répartis 
entre  un  grand  nombre  de  petits  ateliers  (1). 

On  s'explique  maintenant  comment  les  paysans  norvégiens 
ont  pu  s'adonner  à  l'art  des  forêts  et  à  l'art  des  mines,  sans 
abandonner  la  culture  ;  comment  s'est  constituée  une  nouvelle 
variété  de  culture  fragmentaire  trouvant  un  complément  de  res- 
sources dans  ces  deux  industries. 

Le  Play  a  décrit  plusieurs  exemples  de  ce  type.  «  L'industrie  de 
la  plupart  des  petits  propriétaires,  dans  la  région  voisine  de  Mo- 
dum,  qui  confine  à  la  baie  de  Christiania,  consiste  d'abord  à  pro- 

(11  V.  r.roch.  Inc.  cit.,  p.  305-370. 
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(luire  los  denrées  a(jricoles  nécessaires  à  I.i  rjiiiiillc  cl  à  son  bétail , 
puis  A  tr;ins[)()rtei'  les  Ijois  et  les  autres  produits  de  hi  (jran de  in- 
duslric  (1).  » 

Voici  nicc»!»'  le  lÙHidciir  (hs  usinas  à  cohitll  de  IJuskcnid  (2), 
dans  la  Norvège  méridionale;  il  est  en  inènie  temps  cultivateur  : 
il  cultive  sur  sa  borderiedes  légumes,  des  pommes  de  terre;  il  y 
élèv(!  une  vache,  un  veau,  un  porc.  Cette  petite  exploitation  rurale 
lui  r;ipporte  'i.20  francs. 

Le  môme  type  se  retrouve  en  Suède,  où  Le  Play  l'a  également 
décrit.  Prenons,  par  exemple,  le  Forfjeron  des  usines  à  fer  de  Dan- 
nemora  (3).  11  exploite  une  borderie  qui,  outre  les  produits  directs 
du  sol,  lui  permet  d'élever  2  vaches,  .3  moutons,  6  poules,  1  coq, 
15  poulets  et  un  porc,  soit  un  revenu  de  550  francs. 

Ajoutons  (jue  ces  agriculteurs-ouvriers  jouissent  en  outre  de 
nombreux  droits  d"usages  sur  le  bois,  les  fruits  sauvages  et  le 
gibier  des  forêts,  le  poisson  des  rivières,  les  pâturages  de  la 
montagne. 

On  comprend  dès  lors  que  des  ressources  aussi  variées  donnent 
une  grande  stabilité  à  ces  familles  et  leur  permettent  de  suppor- 
ter plus  facilement  les  crises  et  les  chômages  de  l'industrie. 

Ce  caractère  demi-rural  de  l'industrie  conserve  en  outre  chez 
les  populations  les  habitudes  pariielles  de  la  culture  ;  elles  ne  su- 
bissent pas  l'influence  des  agglomérations  urbaines  et  sont  moins 
tentées  d'abandonner  la  culture  pour  l'industrie. 

Aussi  se  produit-il,  en  Norvège,  un  phénomène  tout  opposé  à 
celui  que  nous  constatons  dans  les  régions  manufacturières  de 
l'Occident  :  on  ne  voit  pas  les  familles  abandonner  la  culture  pour 
Vindustrie;  mais  l  industrie  pour  la  culture. 

«  Il  arrive  souvent  en  Norvège,  dit  Le  Play,  comme  aux  États- 
Unis,  que  l'ouvrier  des  usines  manufacturières  ne  considère  sa 
situation  que  comme  un  stage,  où  il  accumule  peu  à  peu  les  res- 
sources nécessaires  pour  entreprendre  plus  tard  à  son  propre 
compte  une  exploitation  agricole,  y) 

(1)  Les  Ouvriers  enroj}cens,  t.  III.  p.  63. 

(2)  Ibid.,  ch.  II. 

(3)  Ibid.,  cb.  1"'. 
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(les  intluï^tries  coiitribiiciit  (k)iK'  au  développcini'iit  de  la  vie 
rurale,  en  fournissant  aux  familles  le  moyen  d'acquérir  plus  ra- 
pidement les  ressources  nécessaires  à  l'achat  et  à  Texploitation 
d'un  domaine. 

Mais  il  faut  que  l'attrait  qui  pousse  les  familles  vers  la  culture 
soit  bien  puissant  pour  qu'elles  résistent  à  la  séduction  des  sa- 
laires plus  élevés  de  l'industrie.  Nous  saisissons  ici  un  des  traits 
caractéristiques  de  la  famille-souche.  Elle  développe  au  plus  haut 
degré  l'amour  de  l'indépendance ,  le  désir  d'être  maître  et  d'être 
chez  soi,  dans  un  foyer  à  soi;  aussi  tout  Norvégien  n'a-t-il  pas  de 
désir  plus  vif  que  d'arriver  à  s'installer  complètement  dans  son 
gaard ,  en  s'appuyant  exclusivement  sur  les  productions  spon- 
tanées du  sol.  L'industrie  n'est  pour  lui  qu'un  passage;  il  ne  lui 
demande  que  les  moyens  de  la  quitter  le  plus  tôt  possible. 

Dès  qu'une  famille  a  pu  accomplir  cette  évolution,  elle  se  rat- 
tache à  la  variété  de  culture  frag^mentaire  que  nous  avons  décrite 
en  premier  lieu  et  qui  constitue  le  type  le  plus  général  de  la  po- 
pulation norvégienne,  celui  vers  lequel  tendent  tous  les  etforts. 

Voilà  pourquoi  les  races  à  familles-souches  sont  essentiellement 
agricoles,  infiniment  plus  (|ue  les  races  à  familles  patriarcales  et 
à  familles  instables  ;  voilà  pourquoi  ces  fameux  pirates  normands, 
qui  ont  etfrayé  nos  pères,  ont  fondé  partout  où  ils  ont  abordé  ces 
magnifiques  domaines  agglomérés  à  habitation  centrale  de  l'An- 
gleterre, de  la  Germanie,  de  la  Normandie,  etc.,  et.  plus  tard,  du 
Canada,  des  États-Unis,  de  l'Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande. 
Voilà  pourquoi  ces  races  sont  en  train  de  défricher  et  de  conqué- 
rir le  globe  ;  pourquoi  tout  recule  devant  elles. 


V. 


L'influence  considérable  exercée  par  la  famille-souche  sur  la 
culture  se  fait  également  sentir  sur  la  propriété. 

{\)  Les  Ouvriers  européens,   t.  III,  i>.  Ci. 
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1  '  L(i  propriété  se  particularii^e  (lavuHduje. 

En  effet,  elle  n'appartient  plus  à  un  .i^roupe  de  ménages, 
comme  djins  la  famille  pati'iarcjile,  mais  à  un  seul  ménafje.  \a\ 
pi-opi'iété  agricole  se  eousiilue  sur  le  type  de  la  piopriété  de  la 
bai(|ue  ;  elle  est  transmise  intégralement  à  un  des  enfants,  à  l'hé- 
ritier associé. 

Kn  s(>  particularisant,  le;  s<'nlim('nt  de  la  pro[)i'iété  devient 
plus  intense;  on  se  sent  d'autant  plus  propriétaire  (pie  la  pro- 
priété vous  appartient  plus  exclusivement.  Et  voilà  pourquoi  le 
sentiment  d(^  la  propriété  est  j)lus  développé  chez  les  peuples 
issus  de  pécheurs  que  chez  les  peuples  issus  de  pasteurs,  à  l'oc- 
cident (pi 'à  l'orient  de  l'Europe. 

Ce  sentiment  a  encore  pour  résultat  de  développer  l'ardeur  au 
travail  :  ou  se  donne  plus  de  peine,  (piand  on  est  sur  de  recueillir 
tout  entier  le  fruit  de  son  travail ,  (]ue  lors(ju'ou  doit  le  partager 
avec  d'autres.  Et  telle  est  encore  la  raison  pour  lacjuelle  les  peu- 
ples issus  de  pêcheurs  sont  capables  d'une  somme  de  travail  bien 
supérieure  à  celles  cpie  donnent  ordinairement  les  peuples  issus 
de  pasteurs.  L'indolence  orientale  n'est-elle  pas  proverbiale? 

2°  La  propriété  se  perpétue. 

Nous  avons  vu  que,  sous  le  régime  de  la  famille  patriarcale,  la 
perpétuité  de  la  propriété  est  menacée  par  la  possibilité  des  par- 
tages. Le  fait  se  produit  toutes  les  fois  que  la  communauté  n'est 
plus  capable  de  diriger  son  exploitation  rurale  telle  qu'elle  était 
constituée. 

Cette  éventualité  n'existe  pas  dans  la  culture  en  famille-souche  ; 
celle-ci  crée  des  types  de  domaines  fixes  et  facilement  transmis- 
sibles  à  perpétuité.  Elle  crée  même  des  domaines  à  la  mesure 
des  moins  capables.  Ainsi,  la  culture  fragmentaire  n'exige  que 
des  capacités  tout  à  fait  ordinaires;  elle  est  presque  à  la  taille  des 
moins  prévoyants,  puisque  la  famille  trouve  en  dehors  de  sa  pe- 
tite exploitation  rurale  des  ressources,  soit  dans  les  productions 
spontanées,  soit  dans  l'appui  d'un  patron  rural  ou  industriel. 
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VI. 


Nous  a\ons  suffisamment  exposé  l'inaptitude  organique  des 
sociétés  patriarcales  à  constituer  les  pouvoirs  publics  (1).  Nous 
savons,  au  contraire,  que  les  sociétés  à  familles-souches  sont 
mieux:  douées  sous  ce  rapport  (2).  L'autorité  paternelle  n'y  cu- 
nuilant  plus  les  fonctions  de  la  vie  publique,  ces  fonctions  se  cons- 
tituent en  dehors  et  au-dessus  des  familles. 

Mais  ce  développement  des  pouvoirs  pu])lics  ne  se  produit  pas 
partout  sous  la  même  forme  et  avec  la  même  intensité  :  il  est 
plus  ou  moins  accentué  suivant  que  le  type  dominant  est  la  cul- 
ture frag-mentaire,  la  petite  culture  ou  la  grande  culture. 

Avec  la  cullure  fragmentaire,  le  développement  des  pouvoirs  pu- 
blics est  encore  faible. 

Dans  une  société  composée  exclusivement  de  petits  cultivateurs, 
comme  en  Norvège,  il  ne  peut  se  constituer  une  aristocratie 
territoriale,  ni  même  une  classe  supérieure  fondée  sur  la  ri- 
chesse. 

Jamais  la  féodalité  n'a  existé  en  Norvège.  La  noblesse  féodale, 
que  le  Danemark  essaya  un  moment  d'y  introduire ,  ne  put 
s'y  maintenir.  C'est  qu'il  est  un  état  social  propre  au  dévelop- 
pement de  l'aristocratie,  comme  il  est  un  sol,  un  climat  propre 
à  la  germination  de  la  vigne  ou  de  l'olivier.  L'aristocratie  na- 
turelle ne  peut  prendre  naissance  dans  les  pays  à  culture  frag- 
mentaire; la  matière  première,  la  richesse  territoriale  fait  dé- 
faut. 

Dans  ces  conditions,  comment  va-t-il  être  pourvu  aux  intérêts 
plus  générauv,  plus  compliqués,  qui  débordent  le  cercle  de  la 
commune  et  la  capacité  des  paysans  ? 

C'est  ici  qu'apparaît  un  phénomène  tout  à  fait  digne  de  re- 
marque. On  peut  le  formuler  en  ces  termes  :  Lorsqu'une  société 


(Il  Voir  La  Science  sociale,  t.  1.  i».  T'A»  à  i:};{,    183:  t.  II.  [>.  158. 
(•2)  Voir  ibi(L,  t.  1.  p.  129  à  l.{:5  ;    t.  11,  p.  iU  à  141. 
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complitiuéc  ne  produit  pas  spontanéuienl  une  arislocralie  naturelle, 
il  se  développe  dans  son  sein  une  aristocratie  artificielle. 

On  poiii'iail  citer  do  nonibroiix  exemples  de  celt»;  loi.  Voyez, 
|);ir  exemple,  l.i  (Ihilie  el  l;i  Tiir(piie.  I  );ms  ces  deiiv  pjiys,  c'est  la 
laïuille  patriarcale  qui,  ne  donnant  naissance  (pi'à  une  seule  forme 
de  culture,  empêche  toute  liiérarchie  naturelle  de  se  pi-oduire. 
Il  n'y  a  (juune  seule  catégorie  de  propi-iélaires  du  sol  :  des 
communautés  patriarcales  juxtaposées,  mais  non  subordonnées 
les  unes  aux  autres.  Dès  lors,  pas  d'aristocratie  fondée  sur  la 
j)rnpriété  du  sol,  mais,  par  contre,  une  aristocratie  artificielle, 
les  lettrés  :  en  Chine,  les  mandarins;  en  Turquie,  les  ulémas. 

M.  J'inot  a  montré  ici  même  comment  le  mandarin  est,  en 
Chine,  le  produit  spontané  de  la  société  patriarcale  (1).  La  même 
cause  a  donné,  en  Turquie,  la  suprématie  aux  ulémas. 

Les  ulémas  sont  une  liiéi'archie  de  lettrés  comprenant  dix-huit 
classes,  au-dessus  desquelles  se  trouve  placé  le  Cheikh-ul-Islam. 
Ils  constituent  la  véritable  classe  dirigeante  :  ils  exercent  la  haute 
justice,  remplissent  certaines  fonctions  administratives  et  don- 
nent l'enseignement  supérieur  fondé  sur  le  Coran,  tout  comme 
les  mandarins.  Un  proverbe  turc  dit  :  «  Les  gouverneurs  gouver- 
nent le  peuple,  le  sultan  règne  sur  les  gouverneurs,  les  ulémas 
régnent  sur  le  sultan,  eillm  (la  science)  règne  sur  les  ulémas.  » 

Les  muftis  (interprètes  de  la  loi)  des  villes  et  villages  sont  élus 
par  les  ulémas  et  les  plus  importants  sont  choisis  parmi  eux. 
Aussi  un  écrivain  turc,  Suavi  efFendi,  peut-il  écrire  avec  raison  : 
«  La  hiérarchie  des  ulémas  parcourt  et  embrasse  comme  une 
chaîne  toute  l'administration  ottomane  ;  elle  seule  soutient  en- 
core les  parties  de  l'édifice  qui  menace  ruine  depuis  long- 
temps (2).  » 

La  même  cause  qui  produit,  dans  les  sociétés  patriarcales,  cette 
aristocratie  artificielle,  lui  a  donné  naissance  en  Norvège.  Dans 
ce  pays,  à  famille-souche,  il  n'y  a,  d'une  façon  générale,  qu'une 
seule  forme  de  culture,  la  plus  rudimentaire  de  toutes,  la  culture 

(1)  Voir,  t.  II,  p.  280. 

(2)  Les  Ouvriers  européens,  t.  II.  p.  2(i.  —  Voir  à  la  suite  des  détails  sur  l'organisa- 
tion du  corps  des  ulémas  par  Suavi  effendi. 
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fragmentaire  :  aussi  voyons-nous  apparaître  la  même  aristo- 
crati*^  artificielle  :  une  aristocratie  de  lettrés.  Elle  est  représentée 
par  le  clergé. 

((  Le  clergé,  dit  Le  Play,  est  en  Norvège  la  vraie  classe  supé- 
rieure... Dans  les  campagnes,  les  curés  président  de  droit  les  as- 
semblées électorales  (1).  »  Ils  ont  également  la  haute  direction 
des  écoles  publiques  dans  tout  le  royaume  [2). 

On  peut  observer  le  même  fait,  dans  les  pays  à  culture  exclu- 
sivement frag'mentaire ,  par  exemple  dans  les  petits  cantons 
suisses  :  là  aussi,  la  classe  supérieure  est  constituée  par  les  lettrés 
représentés  par  le  clergé.  Ici,  c'est  le  clerg-é  catholique,  tandis 
qu'en  Norvège  c'est  le  clergé  luthérien,  ce  qui  prouve  que  ce 
fait  n'est  pas  déterminé  par  la  forme  religieuse.  Cela  est  si  vrai 
que.  lorsque  les  croyances  religieuses  s'affaiblissent,  la  direc- 
tion sociale  passe  à  une  autre  classe  de  lettrés  :  aux  instituteurs. 
En  Suisse,  cette  évolution  commence  à  se  dessiner  sur  certains 
points. 

Pour  bien  montrer  toute  la  portée  de  cette  loi  nous  signalerons 
un  troisième  cas  où  elle  se  vérifie  :  L'influence  des  lettrés  se  dé- 
veloppe non  seulement  dans  toutes  les  sociétés  compliquées  à 
familles  patriarcales  et  dans  les  sociétés  à  familles-souches  où  l'a- 
ristocratie naturelle  ne  peut  naître,  mais  encore  dans  les  sociétés 
où  l'aristocratie  naturelle  a  failli  à  son  rôle  et  s'est  montrée 
incapable. 

La  France  est  l'exemple  le  plus  fameux  de  ce  cas.  L'ancienne 
noblesse  ayant  perdu  toute  direction  et  toute  influence,  est  ac- 
tuellement supplantée  par  les  lettrés  de  tous  genres  :  écrivains, 
journalistes,  avocats,  médecins,  bureaucrates,  qui  constituent  la 
véritable  classe  dirigeante;  ils  forment  l'opinion,  dominent  dans 
tous  les  Conseils  du  pays,  encombrent  la  Représentation  nationale. 
Us  ontenvahi  toute  la  place  abandonnée  par  l'aristocratie  naturelle. 

Mais  dans  les  pays  comme  la  Chine,  la  Turquie,  la  Norvège, 
les  petits  cantons  suisses,  etc.,  l'influence  des  lettrés  est  un  phé- 


(1)  Les  Ouvriers  européens,  t.  I!I,  p.  84. 
Cl)  Brocli,  loc.  cit.,  i>.  329  et  suivante. 
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nonu'iic  noi'iiiîvl,  un  cas  pliysioloy'Kjiic;  aussi  se  dévoloppo-t-cUc 
sans  cutaiurr  le  domaine  de  la  lauiille  ([ui  est  très  forte,  sans 
envaliir  la  \i<'  privée  :  cette  classe  supérieure  ne  fait  que  ce 
<|uc  la  l'a  mille  ne  peut  faire. 

lui  Norvège ,  par  exemple,  le  cleri^é  exerce  seuLnnent  certaines 
fonctions  supérieures  exigeant  des  connaissances  intellectuelles 
que  ne  possèdent  pas  les  paysans.  Son  intervention  est  étroite- 
jucnt  limitée  par  suite  de  deux  causes. 

1"  La  forte  conslUulion  de  la  famille.  Celle-ci  défend  énergique- 
ment  son  domaine;  contre  toute  tentative  d'envahissement. 

i"  La  slmplirilé  des  intérêts  publics.  Dans  une  société  oîi  règne 
presque  exclusivement  la  culture  fragmentaire,  où  ne  se  dévelop- 
pent ni  la  grande  culture  ni  la  grande  industrie,  les  intérêts 
aux({uels  il  faut  pourvoir  sont  généralement  très  simples;  ils  ne 
dépassent  guère  le  cercle  de  la  commune  et  peuvent  être  facile- 
ment gérés  par  les  paysans  les  plus  capables.  Aussi  ces  derniers 
forment-ils  le  principal  élément  de  la  Représentation  nationale, 
ou  Slorthing;  leur  esprit  pratique  suffit  à  résoudre  la  plupart  des 
questions  qui  se  présentent.  On  peut  donc  dire  que,  sauf  pour 
quelques  intérêts  d'une  nature  élevée,  le  gouvernement  de  la 
Norvège  est  entre  les  mains  des  paysans  ;  c'est  un  gouvernement 
démocratique. 

La  démocratie,  c'est-à-dire  le  gouvernement  par  le  peuple,  est 
donc  un  produit  propre  aux  sociétés  dans  lesquelles  les  intérêts 
publics  sont  peu  compliqués.  Lorsqu'on  veut  introduire  dans 
d'autres  pays  cette  forme  de  gouvernement,  elle  n'est  qu'une 
création  artificielle ,  un  simulacre  de  démocratie  ;  c'est  le  nom 
sans  la  chose.  Seuls,  les  pays  capables  de  se  suffire  sans  patrons 
peuvent  s'administrer  sans  aristocratie  naturelle.  Cela  prouve 
que  l'indépendance  privée  est  la  seule  source  naturelle  de  l'in- 
dépendance publique  (1). 

Edmond  Demolins. 
[A  suivre.) 


(1)  Voir,  dans  l'article  suivant,  do  M.  E.  Guerrin,  les  conditions  de  développement 
et  de  stabilité  de  la  Deinocrai/e. 
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II. 

LA  DÉMOCRATIE   (1). 

Voilà  bien  un  remède  social,  et  des  plus  préconisés!  Hemède 
bien  séduisant,  en  vérité.  Le  g-ouvernement  de  tous  par  tous,  la 
fin  des  abus  diin  autre  âge,  le  règne  du  droit  et  de  la  paix,  la 
fraternité  universelle  I  Ne  voilà-t-il  pas  de  quoi  enflammer  beau- 
coup de  cœurs  généreux  et  faire  chanter  beaucoup  de  poètes? 

Ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  manqué  à  la  démocratie.  Mainte- 
nant encore  tout  le  monde  s'en  réclame.  Elle  figure  avec  hon- 
neur dans  les  professions  de  foi  de  tous  les  candidats,  elle  était  Tan 
passé  dans  les  proclamations  des  Prétendants  partant  pour  l'exil. 

Je  me  propose  de  l'étudier  aujourd'hui  sans  haine,  sans  amour 
et  sans  poésie,  mais  avec  la  méthode  d'observation  que  nous  a 
léguée  Le  Play.  Elle  seule  peut  nous  élever  au-dessus  des  préju- 
gés ,  des  passions ,  des  sentiments ,  des  intérêts  qui  servent  cou- 
ramment à  apprécier  de  telles  questions,  mais  qui  laissent  aux  es- 
prits droits  toute  leur  incertitude. 


L 


Lorsqu'une  institution  d'origine  quelconque  se  présente  dans 
histoire  avec  le  caractère  de  la  durée  et  de  la  paix,  qu'elle  est 

{\)  Voir  Z«  Science  sociale,  t.  IJ,  \>.  51". 
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ac'C('|)l<''('  et  i-('sp('cl(''('  \y,\v  une  l(>ii,i:ii('  siiilc  de  i^énérations,  on 
est  i'ondr  à  coiiclmc  (|iit'  ct'tlc  iiistiliilion  convient  au  peuple  qui 
la  admise  cl  à  1  (''po(|ii<'  |»cndaiil   la(|m'l|r  il  la  admise. 

lA)r.S(]ue,  dr  [)liis,  «dlc  s'est  établie  paisihlcMnent  en  tout  point 
du  ,i:lo])e  où  s'est  élevé  un  peuph;  digne  de  ce  nom  ,  lorscpic  cette 
institution  a  traversé  tous  les  siècles  de  l'histoire  et  subsiste  à  nos 
veux  chez  les  nations  les  plus  difiérentcs  dt-  mo'urs,  sous  les 
climats  les  plus  variés,  on  peut  enseigner,  —  et  la  science  sociale 
enseigne  en  effet,  —  que  cette  institution-là  est  bonne  en  soi, 
(pi'elie  a  ses  racines  dans  les  entrailles  même  de  l'humanité  et 
(ju'on  ne  peut  sans  folie  et  sans  danerer  soneer  à  la  détruire. 

Tel  n'est  pas  le  principe  d'après  Icijuel  on  juge  vulgairement 
les  questions  sociales  et  politiques.  Rousseau  s'enfonçait  sous  les 
ombrages  de  la  forêt  de  Saint-Germain  pour  découvrir  l'origine 
de  l'inégalité  des  conditions  ;  les  politiciens  et  les  économistes 
ses  disciples  saccoudent  sur  leur  table  de  travail  et  ferment  les 
deux  yeux  dans  le  creux  de  leur  main  pour  mieux  saisir  la  so- 
lution de  tous  ces  graves  problèmes.  Je  sais  cela ,  mais  je  sais 
aussi,  sans  être  prophète ,  que  cette  méthode-là  tuera  celle-ci. 

Eh  bien,  s'il  est  une  institution  qui  présente  clairement  ce  qua- 
druple caractère  de  spontanéité ,  d'universalité ,  de  durée  et  de 
paix,  c'est  celle  de  la  démocratie  communale.  Allez  du  muni- 
cipe  de  l'ancienne  Home  jusqu'au  vestry  de  l'Angleterre  contem- 
poraine ,  de  la  commune  chinoise  et  du  mir  russe  jusqu'au 
lownship  américain,  parcourez  le  temps  et  l'espace  :  vous  trou- 
verez que  la  démocratie  est  la  forme  naturelle  du  gouvernement 
de  la  commune  rurale ,  celle  qui  subsiste  à  raison  même  de  ses 
bons  résultats  et  qui  produit  avec  le  moins  de  frais  le  plus  de 
prospérité.  Partout  où  une  autre  forme  de  gouvernement  a  été 
imposée  à  la  commune  rurale ,  des  tiraillements  se  sont  produits, 
la  machine  s'est  détraquée  tôt  ou  tard  et  ia  force  immanente  des 
choses  a  ramené  au  pouvoir  la  démocratie.  C'est  l'histoire  de  par- 
tout et  de  toujours.  Jetez  les  yeux  autour  de  vous  :  je  ne  crois 
pas  que  vous  trouviez  un  seul  peuple  civilisé,  hors  la  France, 
chez  qui  la  commune  ne  soit  pas  maîtresse  de  ses  destinées  et 
démocratiquement  régie. 
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Eli  ceci ,  il  faut  bien  le  reinarcpier,  je  vise  uniquement  les 
communes  rurales  et  demi-rurales,  qui  comprennent  la  plus 
grande  et  la  meilleure  partie  de  l'espèce  humaine;  nous  verrons 
plus  loin  le  cas  tout  dillerent  des  cités,  surtout  des  villes  grandes 
et  riches. 

Cette  obstination  incessante  que  met  le  genre  humain  à  ap- 
porter toujours  la  même  solution  au  même  problème,  s'explique 
bien  aisément.  Après  tout,  qu'est-ce  qu'une  commune? —  C'est 
l'association  nécessaire  de  quelques  centaines  de  familles  placées 
dans  des  conditions  de  vie  à  peu  près  identiques,  se  connaissant 
toutes  ou  presque  toutes  et  obligées  de  s'entendre  pour  pourvoir 
à  des  besoins  conmiuns.  Dans  les  sociétés  naissantes,  la  com- 
mune constitue  souvent  toute  l'organisation  publique  ;  au.K  épo- 
ques troublées,  la  vie  sociale  s'y  retire  parfois  tout  entière; 
dans  les  sociétés  normalement  établies,  elle  subsiste  toujours  avec 
un  certain  nombre  d'attributions,  de  nature  à  ne  pas  lui  per- 
mettre de  faire  échec  à  l'unité  de  l'État,  mais  que  nul  pouvoir 
ne  saurait  mieux  tenir  ({u'elle. 

Telle  est,  par  exemple,  l'organisation  publique  des  objets  ma- 
tériels nécessaires  au  culte.  En  fout  pays,  c'est  la  religion  qui 
établit  le  premier  lien  entre  les  familles  d'un  même  voisinage; 
c'est  pour  pourvoir  au  service  du  culte  public  qu  elles  sentent 
tout  d'abord  la  nécessité  de  s'associer.  Les  communes  rurales 
sont  surtout  des  paroisses  ;  il  en  était  ainsi  dans  l'ancienne  France  ; 
il  en  est  encore  de  même  en  Angleterre.  Vestry  signifie  sacristie. 

Telle  est  aussi  la  détermination  des  menus  besoins  communaux 
et  l'établissement  des  taxes  destinées  à  y  pourvoir. 

Qu'il  s'agisse  d'intérêts  spirituels  ou  d'intérêts  matériels,  (juand 
ces  intérêts  sont  locaux,  les  f;imilles  bien  organisées  en  sont  les 
meilleurs  juges;  il  n'y  a  rien  là  qui  dépasse  la  capacité  d'un 
chef  de  famille,  rien  qui  sorte  de  la  compétence  qu'il  acquiert 
par  la  pratique  journalière  de  la  vie.  «  D'ailleurs,  remarque  Le 
Play,  presque  tous  les  actes  de  la  vie  communale  aboutissent 
à  un  impôt,  et  quand  on  se  trompe,  il  faut  payer.  »  Lorsque 
ses  écus  sont  en  danse  et  (]u"il  peut  voir  de  ses  yeux  ce  (|u'on 
lui  donne  pour  son  argent ,  .larques  Bonhomme  est  un  contrù- 
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leur  hicii  ;iulr<'iii('nt  s(''i'i<Mi\  (|ur  le  |)lus  (''iiK'rilc  insjx'ctcui' 
tics  liiiuiifos;  ce  n'est  p;»s  lui  (|iii  p.iicr.iil  î\  ses  ciil'.inis  des  j)a- 
lais  scolaires!  Il  est  le  plus  coiupt'îlcul  des  aduiinislraleurs  et  le 
plus  économe  des  linanciei's;  il  est  aussi  le  plus  économique 
j>uis([uil  surveille  i^raluitenient  l'emploi  de  ses  deniers.  Ne  nous 
éionuous  donc  pas  (pie  les  conslitulious  l(!s  plus  variées  lui  lais- 
sent la  gestion  des  intérêts  louchant  k  ses  besoins  immédiats  et 
journaliers. 

Et  puis,  quel  grand  p(''ril  y  a-t-il  pour  l'I-^tat  à  ce  qu'une  com- 
nume  fasse  plus  ou  moins  mal  ses  ail'aires,  à  ce  que  ses  proprié- 
tés soient  plus  ou  moins  bien  entretenues  ou  gardées,  à  ce  qu'elle; 
subvienne  plus  ou  moins  heureusement  à  ses  besoins  particu- 
liers? Aucun  que  je  sache.  Le  plus  clair  résultat  d'une  mauvaise 
gestion  communale  sera  toujours  de  fournir  un  exemple  dont  les 
communes  voisines  sauront  faire  leur  profit. 

En  résumé,  la  démocratie  est  plus  compclente  que  qui  que  ce 
soit  en  matière  de  gestion  communale  et  plus  immédiatenienl  in- 
féressée  qu'aucun  autre  pouvoir  à  ce  que  cette  gestion  soit  bonne. 

Remarquons  toutefois  qu'il  y  a  une  condition  préalable  à  la 
prospérité  de  la  commune  sous  le  régime  démocratique.  Cette  con- 
dition ,  il  est  à  peine  besoin  de  la  dire ,  c'est  la  bonne  organisation 
de  la  famille.  Si  des  chefs  de  foyers  stables  formés  par  de  puissantes 
traditions  à  l'exercice  de  leurs  devoirs  et  vivant  entre  eux  dans  la 
paix  et  l'estime  mutuelle  qui  s'établissent  toujours  entre  les  bonnes 
familles  d'un  même  voisinage ,  sont  les  meilleurs  gouvernants  de 
la  commune,  les  chefs  de  familles  désorganisées,  pour  qui  l'expé- 
rience des  aïeux  est  perdue  et  qui  ne  savent  pas  compter  avec  l'in- 
térêt de  leurs  descendants,  en  sont  les  pires.  La  paix  est  le  fruit 
naturel  du  voisinage  des  familles  prospères,  et  la  discorde,  le  fruit 
également  naturel  du  voisinage  des  familles  désorganisées.  Cela 
s'observe  tous  les  jours  et  s'explique  facilement.  Le  cadre  de  cette 
étude  ne  me  permet  pas  d'entrer  dans  de  grands  détails  à  ce 
sujet  :  qu'on  veuille  seulement  remarquer  qu'un  régime  de  fa- 
mille impuissant  à  faire  régner  la  paix  entre  des  frères  sera  à 
fortiori  impuissant  à  l'établir  entre  des  voisins.  Or,  si  le  gou- 
vernement communal  démocratique  est  le  plus  puissant   pour 
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le  bien  avec  des  familles  saines,  il  est  également  le  plus  puis- 
sant pour  le  mal  avec  des  familles  malsaines,  et,  dans  ce  dernier 
cas,  les  familles  bien  organisées  se  trouvent  être  les  premières 
à  en  souiTrir;  on  aime  mieux  avoir  pour  ennemi  son  préfet  que 
son  maire  ;  de  là  vient  que  beaucoup  de  bons  esprits  n'envisagent 
qu'avec  une  grande  répugnance  la  démocratie  communale.  J'ai 
tenu  à  leur  montrer,  en  passant,  que  le  mal  dont  ils  souffrent  a 
pour  cause  la  désorganisation  de  la  famille  et  non  l'institution  dé- 
mocratique de  la  commune. 

Si  de  la  commune  rurale  nous  passons  à  la  commune  urbaine, 
nous  voyons  apparaître  presque  partout  la  dépossession  de  la  dé- 
mocratie. Ici  on  ne  trouve  plus  que  lous  les  chefs  de  famille  soient 
aptes  à  diriger  la  chose  publique;  il  y  a  des  conditions  d'admissi- 
bilité au  droit  de  bourgeoisie.  La  première  et  la  plus  générale, 
c'est  la  possession  du  foyer  ;  parfois  des  conditions  de  cens  et  de 
séjour  viennent  s'y  ajouter. 

Cela  tient  en  premier  lieu  à  ce  que  les  intérêts  d'une  cité  sont 
bien  autrement  délicats  que  ceux  d'une  paroisse  rurale  ;  ses  besoins 
sont  plus  étendus,  plus  nombreux,  plus  complexes,  et  son  gouver- 
nement exige  une  dose  d'intelligence,  d'aptitude,  d'expérience, 
qui  ne  se  rencontre  pas  à  beaucoup  près  dans  toutes  les  tètes.  En 
second  lieu,  il  faut  considérer  que  la  basse  population  des  villes  est 
composée  de  familles  désorganisées  dont  les  chefs  sont  des  gens 
non  seulement  incompétents,  mais  imprévoyants  et  désintéressés 
de  la  bonne  marche  des  affaires.  Les  exclure  de  l'administration 
communale,  c'est  de  toute  sagesse.  La  cité  est  autonome  mais  n'est 
pas  démocratique. 


IL 


De  la  cité,  passons  à  la  province,  et  voyons  quelle  figure  y  fait 
la  démocratie.  La  plupart  du  temps  nous  la  trouvons  éliminée  du 
gouvernement  provincial.  Les  intérêts  d'une  telle  étendue  territo- 
riale dépassent  de  beaucoup  la  compréhension  de  tout  le  monde. 
Ni  la  justice,  ni  les  universités,  ni  les  propriétés  provinciales  : 
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loivls,  iiiiiics.  ciiuiuv;  ni  l;i  li.iiilf  ciill  lire  des  sciences,  des  lettres, 
(les  ;iils;  ni  les  enc<»ur!i,i;('meMls  ;i  riudiisti'if!  el  à  raf;ricnltnre, 
lien  de  tout  cela  n'est  de  la  conipétcnc(Mle  la  déniocralie.  Ici,  il 
laid  vcix'w  k  la  fois  des  villes  et  des  campagnes  dont  les  intérêts 
soid  soiiNciit  e(tnli'adi<'t()ires  :  le  i^ouvernement  du  plus  iirand 
nond)i'e  respoctcrait  nialaiséuient  les  intérêts  de  tous,  i^es  majo- 
rités populaires  sont  naturellement  despotiques.  Pour  faire  un 
homme  véritablement  libéral,  il  faut  beaucoup  d'étude,  de  raison 
et  de  \(M'tu. 

Chez  les  peuples  où  la  province  a  acquis  la  plus  forte  vitalité, 
nous  la  trouvons  régie  par  une  race  de  grands  propriétaires  ru- 
raux formés  par  une  solide  éducation  théori({ue  et  praticpie,  ayant 
les  idées  larges  et  hautes,  et  disposant  des  loisirs  nécessaires  pour 
s'adonner  au  service  gratuit  du  pays.  Ces  hommes  trouvent  dans 
la  considération  publique  la  légitime  récompense  de  leur  dévoue- 
ment, car  si  la  masse  se  prend  par  lintérêt,  l'élite  ne  se  prend 
bien  que  par  Thonneur,  et  l'honneur  d'une  aristocratie  est  une 
force  sociale  de  premier  ordre  qu'on  est  toujours  bien  sot  de  ne  pas 
utiliser.  C'est  lui  qui  a  fait  la  prospérité  des  provinces  françaises 
avant  Richelieu  et  qui  donne  encore  de  nos  jours  à  l'Angleterre 
sa  vigoureuse  constitution. 

Mettez  en  regard  les  piètres  résultats  obtenus  par  la  province  dé- 
mocratique, soit  aux  États-Unis,  soit  en  Italie;  voyez  à  l'œuvre 
ces  gouvernements  de  beaux  parleurs  incapables,  entrez  dans  le 
détail  de  cette  exploitation  sans  pudeur  du  peuple  par  les  politi- 
ciens qui  ont  acheté  ses  votes  et  qui  lui  vendent  leurs  faveurs,  et 
comparez. 

Est-ce  à  dire  que  cette  loi  est  absolue  et  que  nous  ne  trouvons 
nulle  part  de  province  prospère  gouvernée  par  la  démocratie?  — 
Il  y  a  aux  portes  mêmes  de  la  France  un  exemple  bien  curieux  de 
provinces  démocratiques  prospères,  exemple  d'autant  plus  remar- 
quable que  la  démocratie  n'y  est  pas  mitigée  et  que  la  prospérité 
n'y  est  pas  contestable  :  ce  sont  les  petits  cantons  suisses  :  Schwitz, 
Uri,  Unterwalden.  Le  peuple  tout  entier  se  réunit  en  Landsge- 
meinde  une  fois  l'an  et  fait  lui-même  ses  affaires.  Il  les  fait  fort 
bien  ,  ma  foi,  et  beaucoup  d'assemblées  légiférantes  pourraient 
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aller  prendre  1<V  des  exemples  de  sagesse,  de  sens  politique  et 
social. 

Pourquoi  cette  exception?  pourquoi  la  sagesse  ici  et  l'incapacité 
là-bas? 

Pour  trois  raisons  :  c'est  que  la  province  ici  est  petite  ,  pauvre 
et  homogène. 

Ici  toutes  les  familles  se  livrent  à  la  même  vie  pastorale;  l'Alpe 
(jui  les  patronne  toutes  ne  laisse  pas  d'indigents  mais  ne  fait  pas 
de  riches.  Les  intérêts  et  les  aptitudes  sont  similaires  comme  les 
conditions.  —  Pauvre,  la  province  n'a  que  des  besoins  restreints 
et  accessibles  à  tous.  —  Petite,  elle  permet  à  tous  de  s'entendre 
pour  y  pourvoir.  C'est  la  patrie  de  l'égalité  forcée  et  de  la  démo- 
cratie naturelle. 

3Iais  ceci,  il  faut  le  reconnaître,  est  une  exception  qui  s'explique 
par  le  caractère  exceptionnel  du  lieu;  c'est,  dans  la  tlore  sociale, 
une  ileur  curieuse  qui  ajoute  à  l'harmonie  et  à  la  richesse  de  l'en- 
semble, tout  en  paraissant  mettre  en  défaut  les  règ-les  fondamen- 
tales. La  loi  générale  reste  vraie  :  la  démocratie  n'est  pas  apte 
au  gouvernement  provincial. 


m. 


Considérons  maintenant  l'État. 

C'est  ici  que  la  question  devient  particulièrement  intéressante  et 
brûlante.  C'est  bien  la  démocratie  dans  l'Etat  qu'on  se  plaît  à  pré- 
coniser comme  le  plus  puissant  élément  de  progrès  et  de  bonheur 
social,  comme  le  type  rationnel,  nécessaire,  unique,  du  bon  gou- 
vernement, comme  le  remède  à  tous  les  maux  engendrés  par  les 
autres  formes  de  souveraineté. 

Verrons-nous  la  démocratie,  prospère  dans  la  commune  rurale, 
inapte  dans  la  cité,  moins  apte  encore  dans  la  province,  retrouver 
sa  supériorité  dans  l'Etat?  Une  telle  conclusion  serait,  à  priori,  de 
nature  à  nous  étonner;  mais  si  l'observation  nous  y  conduisait, 
nous  l'enregistrerions,  quitte  à  chercher  Vexplication  d'un  si  cu- 
rieux phénomène. 
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Il  n'en  est  p;is  ainsi  cl  la  scicnco  socnalc  ()l)S(!i'vo  (|no  la  dénio- 
ci'aliccst  de  plus  en  plusinlérieurc  à  incsui-c  <\\\o  sa  lAche  s'agran- 
dil  cl  s'élève.  La  démocratie  esl,  dans  l'Klal,  une  forme  de  g"ou- 
vci'ucnicnl  ai'tilicicllc  (|ui  n(^  sclaMit  pas  spontanément,  (pii 
pourvoit  mal  aux  besoins  publics,  cpii  assure  moins  (jue  toute  autre 
la  paix  intérieure  et  la  })répondérance  dans  1<!S  relations  interna- 
tionales. 

Pourtant  les  exemples  d'Etats  dcmocraticpics  sont  classiques  :  la 
(îrèce,  Home,  la  Suisse,  les  Etats-Unis... 

Qu'étaient  les  républiques  grecques?  —  Des  cités  commerçantes 
avec  banlieue  rurale,  où  les  hommes  libres  formaient  une  véri- 
table bourgeoisie. 

Qu'était  la  république  romaine?  —  Tout  autre  chose  qu'une  dé- 
mocratie. C'était  un  gouvernement  complet  où  le  pouvoir  du  peu- 
ple ,  le  pouvoir  de  l'aristocratie  et  le  pouvoir  monarchique  des 
consuls  se  pondéraient  l'un  par  l'autre.  Les  consuls  jouissaient 
d'une  autorité  bien  autrement  étendue ,  faisaient  une  bien  autre 
figure  que  les  présidents  impuissants  etirresponsal)les  de  nos  ré- 
publiques contemporaines.  En  mainte  occurrence,  leur  pouvoir 
alla  légalement  jusqu'au  despotisme.  Le  sénat  constituait  la  plus 
admirable  oligarchie  héréditaire  qu'on  ait  jamais  vue. 

Restent  la  Suisse  et  les  États-Unis ,  les  deux  seuls  modèles  qu'on 
puisse  raisonnablement  citer. 

Eh  bien ,  il  faut  reconnaître  que  ces  exemples-là  ne  sont  pas 
encourageants. 

11  ne  s'agit  pas  de  faire  honneur  à  un  système  de  gouverne- 
ment de  tout  ce  qu'on  trouve  de  bien  dans  une  nation  ;  c'est  là 
un  procédé  qui  pour  être  fort  employé  n'en  est  pas  meilleur.  Il  y 
a  dans  l'équation  générale  d'un  état  social  bien  des  facteurs  ame- 
nant chacun  tel  genre  et  tel  degré  de  prospérité  dans  la  chose 
publique.  Les  ressources  naturelles,  l'organisation  de  la  famille, 
l'organisation  du  travail ,  l'organisation  de  la  commune ,  par 
exemple,  sont  autant  d'éléments  qui  contribuent  pour  une  part 
prépondérante  à  la  prospérité  d'un  État. 

Nous  ne  pouvons  donc  apprécier  sainement  un  principe  gou- 
vernemental que  par  son  équation  particulière,   qu'en  voyant 
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comment  les  fonctions  qm  sont  l'essence  même  du  gouvernement 
sont  remplies. 

Depuis  cinquante  ans  le  gouvernement  américain,  comme 
cVailleurs  les  législatures  des  États  et  les  pouvoirs  municipaux  des 
grandes  villes,  présente  à  tous  les  yeux  le  spectacle  de  la  corrup- 
tion la  plus  éhontée.  Deux  partis  puissamment  organisés  et  gou- 
vernant despotiquement  leurs  adeptes  font  alternativement  la 
curée  du  pouvoir,  balayant  sans  pitié  tous  les  fonctionnaires  du 
parti  tombé.  Nous  n'avons  pas  encore  idée  en  France  de  telles 
hécatombes.  C'est  par  cent  mille,  que  se  chiffrent  les  révocations, 
et  le  président  Cleveland  s'est  attiré  l'estime  des  républicains  et 
la  colère  des  démocrates  parce  que,  depuis  l'an  passé,  ses  amis 
n'ont  guère  révoqué  plus  de  10,000  fonctionnaires. 

Les  scandales  financiers  ne  comptent  plus  quand  ils  ne  roulent 
pas  sur  des  millions  de  dollars  ;  leur  incessante  répétition  n'émeut 
personne  chez  nous;  elle  est  devenue  banale.  De  l'autre  côté  de 
l'Atlantique,  on  ne  décolère  pas  contre  de  telles  malversations 
quand  elles  sont  commises  par  le  parti  adverse,  et  la  presse  amé- 
ricaine nous  fournit,  même  dans  ses  journaux  les  plus  graves,  des 
échantillons  de  polémique  aussi  nombreux  que  curieux.  Là-bas 
on  ne  lave  pas  son  linge  sale  en  famille  ;  lisez  plutôt  :  «  Nos  légis- 
latures, partout  corrompues,  n'ont  montré  de  capacité  que  pour 
faire  le  mal  et  empêcher  le  bien.  »  —  ((  Notre  gouvernement  a 
été  la  proie  d'une  maladie  putréfiante.  »  —  «  Une  armée  innom- 
brable de  voleurs,  d'imposteurs,  de  banqueroutiers  et  de  gens  tarés 
a  fait  main  basse  sur  l'argent,  la  comptabilité,  la  justice  et  l'ad- 
ministration de  l'Etat.  »  —  «  Nous  vivons  sans  gouvernement,  au 
milieu  d'une  race  de  voleurs,  de  brigands  et  de  meurtriers  (1;.  » 
Qui  dit  cela.^  —  C'est  le  New-York  Herald,  c'est  la  Nation,  c'est 
l'Observer. 

Depuis  longtemps  les  esprits  éminents,  pour  être  plus  mesurés 
dans  leurs  termes,  ne  sont  pas  moins  sévères  dans  leurs  jugements. 
John  Quincy  Adams,  président  de  l'Union,  se  plaignait  déjà  que 
«  la  Chambre  fédérale,  par  ses  intrigues  quotidiennes,  se  fût  rava- 

(1)  Duc  de  Noailles,  Cent  ans  de  République  aux  htats-L'nis, 
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I('m*  au  rany  (11111  inoeliiiL;  tl  ainrdiiis.  "  —  "  l/cspril  piihlic,  tlit 
M.  Clliai'ics  Adams,  nlit-sile  jias  à  coushitcr  que  jamais  ussoiiihlées 
lép-islativcs  n<'  furent  plus  proiondément  vénaleS;  plus  honteuse- 
iiH'ul  ((iiiiuiipucs,  j)lus  (h'sespéi'éineiil  eu  dehors  de  (oulc  iu- 
lluence  de  1  Opiuiou  (|ue  plusieurs  If'i^islalui-es  l'epréseulant  1  A- 
luérique  répuhlicaiue  depuis  la  seeouile  moiiié  du  dix-ueuvième 
siècle  (1).  » 

Toeijueville,  malii'i'é  sou  parti  [)ris  daduriraiiou  pour  la  ^l'aude 
démocratie  ,  ne  fait  pas  difficulté  de  reconnaître  cpren  Amérique 
les  gouvernants  ne  valent  pas  les  gouvernés. 

Assurément,  un  État  conduit  de  telle  façon  ne  saurait  être  pris 
pour  modèle.  Non  seulement  il  dilapide  les  deniers  publics,  mais 
il  abaisse  le  niveau  moral  de  la  nation;  il  n'assure  pas  la  paix 
intérieure,  il  ne  maintient  pas  solidement  l'unité  :  on  Ta  bien 
vu  lors  de  la  guerre  de  sécession. 

11  est  remarquable  que  tous  les  éléments  stables,  honnêtes, 
supérieurs,  du  gouvernement  de  l'Union,  ont  une  origine  extra- 
démocratique. 

Tel  le  sénat,  c[ue  Tocqueville  trouvait  déjà  beaucoup  plus  éclairé 
et  plus  intègre  que  la  Chambre  des  représentants,  et  qui,  de  l'avis 
de  tout  le  monde,  l'est  encore  de  nos  jours.  Telle  la  cour  suprême 
de  justice,  composée  des  sept  sages  de  l'Union,  le  plus  haut  et  le 
seul  pouvoir  vraiment  respectable  de  la  Confédération. 

Ici,  des  sénateurs  élus  pour  six  ans  par  les  législatures,  deux 
par  État,  sans  souci  des  différences  énormes  de  population.  Là,  des 
juges  inamovibles  désignés  par  le  président  et  acceptés  par  le 
sénat. 

Et,  chose  curieuse,  toutes  les  dispositions  de  la  Constitution  de 
1787  sont  des  obstacles,  des  entraves,  des  freins  à  l'exercice 
direct  du  pouvoir  de  la  majorité. 

Pourquoi  deux  chambres,  celle  du  suffrage  universel  et  celle 
des  États? 

S'ag-it-il  d'amendements  à  la  Constitution?  Aucune  proposition 
de  ce  genre   n'est  prise  en  considération  que  si  elle  réunit  les 

(1)  Duc  (le  Noailles,  Cent  ans  de  rcpuliliquc  aux  Etats-Unis. 
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doux  tuM's  des  voix  do  chaque  Chambre  ou  (Congrès  fédéral  et  si  elle 
est  approuvée  par  les  deux  tiers  des  législatures  locales.  (Art.  V.) 
Et  pour  qu'un  tel  bill  devienne  loi,  il  lui  faut  l'adhésion  des  trois 
(|uarts  des  législatures.  (Art.  V.) 

S'agit-il  d'une  loi  ordinaire?  Si  elle  est  frappée  de  veto  par  le 
président,  il  lui  faut,  pour  passer,  les  deux  tiers  des  voix  des 
députés  et  les  deux  tiers  des  voix  des  sénateurs.  (Art.  I,  §  T.)  Si 
hien  que  26  sénateurs  peuvent  tenir  en  échec  la  grande  majorité 
du  sénat  et  la  chambre  des  représentants  tout  entière. 

Faut-il  ratifier  un  traité  ou  juger  un  haut  fonctionnaire  fédé- 
ral? C'est  le  sénat  qui  en  a  la  charge,  et  les  deux  tiers  des  voix 
sont  encore  nécessaires.  (Art.  I,  §  3;  art.  IV,  §  2.) 

En  résumé,  je  le  répète,  il  n'est  pas  un  article  de  la  consti- 
tution qui  ne  soit  une  restriction  ou  une  opposition  apportée  soit 
à  la  volonté  des  électeurs^  soit  au  pouvoir  de  leurs  mandataires. 

Même  l'électorat  est  soumis,  suivant  les  États,  à  des  conditions 
variables.  Dans  le  \exv-Jersey.  par  exemple,  il  faut,  pour  être 
électeur,  posséder  un  fonds  de  50  livres  sterling-.  Dans  les  Carolines 
et  le  Maryland,  il  faut  posséder  50  ares  de  terre.  Dans  la  Pensyl- 
vanie  et  la  Virginie,  il  faut  être  contribuable.  Dans  le  Maine,  il 
suffit  de  n'être  pas  classé  parmi  les  indig-ents. 

Nous  voilà  donc,  en  somme,  assez  loin  de  l'idéal  démocratique. 
Pourquoi  toutes  ces  précautions,  toutes  ces  méfiances  contre  la 
démocratie?  Hamilton  nous  le  dit  fort  nettement  :  «  Si  les  hommes 
étaient  des  auges,  ils  n'auraient  pas  besoin  d'être  gouvernés  :  la 
raison  première  de  tout  gouvernement  est  la  déraison  même  des 
hommes.  » 

Les  constituants  de  Philadelphie  étaient  des  hommes  sages  et 
éclairés,  formés  à  la  liberté  par  l'éducation  anglaise,  ils  n'ont 
pas  pensé  que  la  démocratie  eût,  parce  qu'elle  est  démocratie, 
toutes  les  qualités  et  toutes  les  compétences.  Imbus  cependant 
des  théories  de  Rousseau  alors  dans  toute  leur  fraîcheur,  ils  ont 
pris  le  peuple  comme  source  de  tout  pouvoir  et  lui  ont  confié 
dans  une  mesure  très  large  la  conduite  de  ses  affaires,  mais  ils 
ont  senti  le  besoin  d'entraver,  d'entortiller  de  mille  manières,  si 
je    puis  m'exprimer  ainsi ,   la  volonté   populaire ,  pour  ne  pas 
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exposer  1  Elal  <iu\  coiistMnit'ncM's  tle  ses  passions,  de  sa  lé.eèreté, 
de  son  incapacilé,  pour  luéserver  des  caprices  déiiiocraticjues  les 
piè<îes  maîtresses  du  moiiumenl  IV-dcM-al. 

Si  Wasliinî^ton  n'eût  pas  refusé  la  couronne,  les  États-Unis 
seraient  sans  doute  aujourd'hui  une  monai'chie.  Ne  voulant  pas 
être  roi,  il  a,  fait  une  reine  :  la  (îniistitutiou. 

La  faiblesse  et  le  niailieur  diuKî  teik;  reine,  c'est  (]u'(!lle  n'est 
jamais  respectée  qu'autant  cpu;  ses  suj(îts  veulent  bien  la  respecter. 

De  fait,  tout  alla  bien,  ou  à  peu  près,  pendant  la  n  période 
bucolique  »,  alors  (jue  la  population  des  Etats-Unis  était  en  très 
grande  majorité  composée  de  propriétaires  ruraux  d'origine 
anglaise,  conservant  précieusement  les  meilleures  traditions  de 
la  mèrc-pati'ie.  Ce  n'étaient  d'ailleurs  pas  les  premiers  venus  cpie 
ces  fondateurs  des  États  américains.  Les  hommes  qui  s'expa- 
triaient pour  ne  pas  être  opprimés  dans  l'exercice  de  leur  foi 
religieuse  et  traversaient  l'Atlantique  à  la  recherche  de  forêts  à 
défricher  constituaient  évidemment  une  puissante  élite.  Avec  de 
tels  hommes  placés  dans  de  telles  conditions,  un  gouvernement 
a  la  tâche  facile  et,  pourvu  que  des  complications  extérieures  ne 
viennent  pas  à  surgir,  tout  se  passe  bien. 

Mais  viennent  les  grands  développements  de  l'industrie  et  du 
commerce,  l'invasion  d'immigrants  cosmopolites,  l'accumulation 
des  populations  ouvrières  dans  les  villes,  la  richesse  et  la  corrup- 
tion en  haut,  la  misère  et  l'envie  en  bas,  alors  la  faiblesse  du 
gouvernement  démocratique  apparaît,  éclate;  le  respect  tradi- 
tionnel de  la  Constitution  s'amoindrit,  puis  s'etïace,  et,  à  l'heure 
grave  où  la  famille  et  l'atelier  sont  désorganisés,  lorsque  l'État  a 
le  plus  besoin  d'être  fort  pour  maintenir  l'ordre  et  la  paix  en 
attendant  les  réformes  nécessaires  de  la  vie  privée,  toutes  les 
digues  artificielles  élevées  pour  protéger  la  chose  publique 
contre  le  flot  démocratique  s'écroulent,  soit  en  un  jour,  soit  en 
un  siècle,  et  la  démagogie  imbécile  arrive  naturellement  à  la 
plénitude  du  pouvoir  avec  tous  ses  attributs.  Elle  est  incapable, 
elle  est  despotique,  elle  estbanqueroutière,  elle  est  sanguinaire  (1). 

(1)  Voir  ici  même  les  articles  de  M.  de  Rousiers  sur  la  Colonisation,  notamment, 
t.  II,  p.  454  et  suiv. 
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Les  États-rnis  n'en  sont  pas  encore  là,  mais  ils  marchent  dans 
ce  sens. 

«  Nous  avons  le  droit  de  fouler  aux  pieds  notre  Constitution 
même  comme  de  vieux  papiers,  »  disait  M.  Peters  à  la  Convention 
de  rillinois  en  18 V7,  et  naguère  encore  un  meeting  tout  entier 
applaudissait  M.  Bout\vell  s'écriant  :  «  Nous  refusons  à  la  main 
des  morts  le  droit  de  dominer  sur  le  sol  de  la  patrie  (1).   » 

De  plus  en  plus,  les  institutions  qui  n'émanent  pas  directement 
du  suffrage  universel  sont  attaquées  et  ébranlées,  comme  en 
France  d'ailleurs,  car  la  démocratie  dans  l'État  tend  par  une 
force  aussi  naturelle  et  aussi  invincible  que  la  pesanteur  à  l'acca- 
parement de  tous  les  pouvoirs  sociaux,  et  il  arrive  fatalement 
un  jour  où  rien  de  stable  et  de  sage,  rien  qui  représente  le  passé, 
ne  subsiste  devant  elle  pour  résister  à  ses  caprices. 

Au  lendemain  de  la  guerre  de  sécession,  des  insurrections  de 
grévistes  brûlant  et  pillant  des  villes  entières  durent  être  répri- 
mées par  les  armes.  Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  sur  un  signe 
des  «  chevaliers  du  Travail  »,  50,000  employés  de  chemin  de  fer 
se  mettaient  en  grève  à  la  même  heure.  Chacun  de  nous  sait 
quels  progrès  fait  là-bas  le  parti  socialiste.  Que  la  réorganisation 
du  travail  et  celle  de  la  famille  tardent  à  se  produire,  et  Ton  verra 
à  quels  abiuies  la  logique  démocratique  peut  conduire  une  so- 
ciété ébranlée. 

J'ai  dépassé  quelque  peu  mon  sujet,  qui  n'était  pour  l'instant 
que  de  montrer  par  l'exemple  des  États-Unis  l'inaptitude  de  la 
démocratie  au  gouvernement  de  l'État.  Il  est  palpable  d'abord 
que  dans  l'Union  américaine  les  pouvoirs  émanant  le  plus  direc- 
tement du  peuple  sont  les  moins  capables  et  les  plus  corrompus  ; 
il  est  acquis  en  outre  qu'aucun  des  autres  pouvoirs  ne  trouve 
dans  son  origine  un  point  d'appui  suffisamment  solide  pour  ré- 
sister, aux  heures  des  grandes  crises,  à  une  démagogie  légale- 
ment triomphante. 

Telles  sont  les  deux  conclusions  principales  à  tirer  de  l'étude 
du  gouvernement  américain. 

(1)  Cent  ans  de  république  aux  Élals-Unis. 
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L'exemple  suisse  n'cîsl  [);is  moins  eoncltiaiil. 

Là  encore  les  bonnes  constitutions  de  la  famille  el  de  I;i  eom- 
muiie  .imèneiil  leurs  "ijons  eir<'ts,  el  la  m;iii\aise  eonstiluliou  de 
l'État  entendre  ses  inconvénients.  La  Suisse  est  allée  plus  avant 
que  les  Ltats-Unis  dans  l'applicidiou  du  ])i'ineipe  démocrîiti(|ue. 
La  (juistitution  de  187V  (  L)  n'a  pas  pour  but  de  limiter  les  droits 
du  peuple  et  de  louvoyer  contre  ses  volontés;  elle  s'appli((ue 
plut(')t  à  le  gouverner  fidèlement  suivant  ses  désirs.  Le  président 
a  aussi  peu  de  pouvoir  (|ue  possible,  et  le  référendum,  l'appel 
direct  au  peuple,  est  de  droit  pour  clia(|ue  loi  votée  (piand 
:{0,0()()  électeurs  le  demandent. 

Avec  tout  cela,  la  Suisse  s'est  offert,  elle  aussi,  sa  guerre  de 
sécession,  son  Sunderbund,  comme  la  France  démocratique  s'est 
offert  sa  Commune;  elle  a  essayé  de  la  persécution  religieuse,  et 
son  gouvernement  fédéral  n'a  pas  de  plus  doux  passe-temps  que 
d'empiéter  tous  les  jours  un  peu  plus  sur  les  autonomies  canto- 
nales et  communales,  (^est  la  démocratie  despotique  en  pleine 
floraison.  Heureusement,  elle  est  tempérée  en  l'ait,  tantôt  par  la 
force  d'inertie  des  cantons  et  des  communes,  auxquelles  elle 
envoie  des  lois  sans  avoir  d'agents  à  elle  pour  les  faire  exécuter, 
tantôt  par  le  référendum  populaire.  Les  lois  qu'elle  fait  restent  le 
plus  souvent  lettres  mortes  ;  le  prestige  du  gouvernement  y  perd, 
mais  l'état  social  y  gagne.  Comme  aux  États-Unis,  les  gouvernants 
ne  valent  pas  les  gouvernés.  Il  y  a  donc  quelque  chose  de  pire 
que  la  démocratie  pure,  c'est  la  démocratie  représentative  :  je 
m'en  expliquerai  tout  à  l'heure. 

Voilà  donc  ces  deux  fameux  modèles.  Faute  d'observation 
rigoureuse  on  n'a  pas  su  démêler  la  nature  et  les  causes  effectives 
de  leur  prospérité.  On  leur  a  fait  un  mérite  de  leur  démocratie, 
sans  discerner  que  le  même  procédé  de  gouvernement  qui  fait  la 
force  de  leurs  communes  fait  la  faiblesse  de  l'État.  Et  notez  encore 
que,  par  suite  de  leur  situation  privilégiée,  tous  les  deux  sont  à 
l'abri  de  la  plus  grave  des  difficultés  :  la  guerre  étrangère.  Les 
Étais-Unis  n'ont  pas  de  voisins,  la  Suisse  a  son  territoire  neutralisé. 

(l)  N'est-il  pas  remarquable  fiu'une  si  vieille  république  ait  une  constitution  si 
jeune? 
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IV. 


Essayons  maintenant  de  pousser  plus  loin  Tanalyse  afin  tic 
nous  rendre  compte  des  causes  de  la  faiblesse  constatée  du  gou- 
vernement démocratique. 

Quelles  sont  les  qualités  exigées  par  le  gouvernement  dun  Etat 
et  quelles  sont  les  aptitudes  du  peuple? 

Nous  sommes  excessivement  portés,  en  France,  à  étendre  outre 
mesure  les  attributions  du  pouvoir  et,  par  une  inconséquence 
bizarre,  nous  nous  faisons  une  idée  fort  légère  des  qualités  qu'il 
requiert.. Le  premier  venu  est  bon  pour  être  ministre  de  n'im- 
porte quoi. 

Pourtant  la  diplomatie,  par  exemple,  exig'e,  c'est  incontestable, 
un  tact  particulièrement  développé,  une  grande  souplesse,  une 
présence  d'esprit  absolue,  une  justesse  de  vue  et  une  profondeur 
d'observation  incomparables.  Et  pour  diriger  convenablement  un 
tel  service,  il  faut  avoir  toutes  ces  qualités  à  un  deg-ré  supérieur. 

On  n'est  bon  général  qu'à  condition  de  posséder  à  fond  la 
science  militaire,  d'avoir  l'énergie  nécessaire  au  commandement 
des  armées,  la  rapidité  et  la  sûreté  du  coup  d'œil,  de  savoir 
tirer  en  une  minute  le  meilleur  parti  possible  d'une  situation 
imprévue.  Et  pour  bien  diriger  des  généraux,  il  faut  être  le 
meilleur  général. 

On  n'est  bon  juge  qu'à  condition  d'unir  la  pénétration  de 
l'esprit  à  la  science  juridique  la  plus  complète  et  à  l'honorabilité 
la  plus  incontestable.  Et  pour  être  ministre  de  la  justice,  il  faut 
être  le  meilleur  des  juges. 

A  toutes  les  aptitudes  spéciales  nécessitées  par  la  direction  de 
ces  divers  services,  il  faut  joindre  le  talent  administratif,  la 
connaissance  des  hommes,  l'art  de  faire  converger  vers  le  but 
visé  la  volonté  de  milliers  d'êtres  intelligents  et  libres. 

On  n'est  un  bon  premier  ministre  que  si  l'on  est  doué  d'une 
faculté  d'assimilation  merveilleuse,  d'un  jugement  droit  et  sûr, 
d'une  ténacité  imperturbable,  d'une  claire  connaissance  des  prin- 
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cipes  sociaux  et  des  Ix'soiiis  de  l'Elat.  Il  faut  de  plus  posséder 
le  sens  administratif  à  sa  plus  liaiilc  puissance!  :  Tari  d(!  diriger 
des  lioinnics  supérieurs. 

Quant  au\  <pialilés  du  Soiunain,  ce  sont  avant  tout  :  l'amour 
éclairé  et  intelligent  du  peuple  ;  la  connaissance  de  son  histoire 
et  du  rôle  qu'il  a  î\  jouer  dans  le  monde,  le  sentiment  élevé  de 
la  tradition  nationale,  une  i^rande  hauteur  morale  (;t  une  fermeté 
de  caractère  qui  lui  permettent  de  soutenir  sou  premier  ministre 
contre  les  intrigues  inséparables  de  tout  gouvernement. 

Voilà  bien  des  (pudités,  sans  doute,  et  (]ui  ne  se  rencontrent 
pas  toujours  même  chez  les  gouvernants  des  peuples  modèles,  11 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles  restent  l'idéal  duquel  il  faut  se 
rapprocher  autant  (]ue  la  faiblesse  humaine  le  permet. 

Qu'est-ce  maintenant  (pu^  le  peuple? 

C'est,  chez  nous,  l'ensemble  des  citoyens  Agés  de  ving-t  et  un  ans 
et  jouissant  de  leurs  droits  politiques.  Et  dans  cet  ensemble  il  y  a 
deux  types  qui  priment  tous  les  autres,  c{ui  constituent  à  eux 
deux  l'immense  majorité  du  corps  électoral  et  dont  la  volonté 
est  souveraine  :  le  paysan  et  l'ouvrier. 

Astreint  au  dur  travail  des  champs,  incessamment  tourmenté 
par  le  souci  du  pain  quotidien  de  sa  famille,  le  paysan,  —  est-il 
besoin  de  le  dire?  —  ignore  l'A  B  C  du  gouvernement  et  n'éprouve 
aucune  honte  à  le  confesser. 

L'ouvrier  des  villes,  pour  être  parfois  moins  modeste,  n'est  pas 
plus  compétent,  tant  s'en  faut.  Lors  même  cju'on  le  supposerait 
né  avec  les  plus  brillantes  aptitudes,  ces  aptitudes  sont  restées 
en  friche,  au  moins  de  ce  coté-là. 

Les  mieux  doués  s'attachent  naturellement  à  améliorer  par  un 
travail  plus  intense  et  plus  intelligent  leur  situation  personnelle  ; 
ils  deviennent  contremaîtres,  patrons  même.  Seuls  les  paresseux 
font  de  la  politique.  Et  quelle  politique!  Le  grand  nombre  a  des 
préférences  de  sentiment  pour  une  forme  de  gouvernement  dé- 
terminée, et  c'est  tout. 

Et  c'est  à  ce  paysan,  c'est  à  cet  ouvrier  qu'on  va  confier  le 
gouvernement  d'une  grande  nation!  c'est  à  eux  que  l'on  va  de- 
mander un  sens  politique  et  social  développé,  la  prudence  dans 
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les  conseils,  la  justesse  dans  les  vues,  la  fermeté  et  la  persévé- 
rance dans  les  desseins  I  ce  sont  eux  qui  vont  décider  en  derniei' 
ressort  des  actes  qui  doivent  assurer  la  prépondérance  de  la  na- 
tion, ce  sont  eux  qui  jugeront  de  l'opportunité  d'une  intervention 
armée  dans  les  affaires  du  monde! 

Cela  dépasse  l'imagination ,  et  je  m'arrête  là,  n'ayant  pas  le 
courage  de  m'appesantir  sur  des  vérités  de  La  Palisse. 

Mais,  dit-on,  ce  ne  sont  pas  un  paysan  et  un  ouvrier  qui  nous 
gouvernent;  ce  sont  tous  les  paysans  et  tous  les  ouvriers,  c'est  tout 
le  monde,  ce  «  tout  le  monde  »  qui  a  plus  d'esprit  que  Voltaire. 

Vraiment  !  l'arithmétique  sociale  aurait-elle  donc  cette  admi- 
rable et  nouvelle  propriété  de  faire  un  tout  d'une  nature  autre 
que  ne  sont  les  parties,  d'additionner  les  grains  épars  de  bon 
sens  en  éliminant  les  grosses  épaisseurs  de  sottise  !  Mais  ce  ne 
serait  plus  de  l'arithmétique,  ce  serait  de  la  chimie  !  Quoi  qu'il 
en  soit,  cette  chimie-là  attend  encore  son  Lavoisier,  car  personne 
à  ma  connaissance  n'a  trouvé  jusqu'ici  le  moyen  de  faire  un  sa- 
vant avec  mille  ignorants  et  un  homme  d'esprit  avec  un  million 
d'imbéciles. 


Si  la  démocratie  est,  comme  il  faut  bien  le  croire,  incapable 
de  gouverner  un  Etat,  est-elle  capable  au  moins  de  choisir  des 
mandataires  plus  compétents  qu'elle?  On  n'a  pas  besoin  d'une 
intelligence  bien  raffinée  pour  discerner  dans  son  voisinage  un 
homme  sérieux  d'un  crétin,  et  le  «  désir  du  jjonheur  »  ne  por- 
tera-t-il  pas  la  majorité  des  électeurs  à  se  faire  représenter  par 
des  gens  à  hauteur  de  leur  mandat? 

Telle  est  la  conception  des  partisans  de  la  démocratie  repré- 
sentative. Elle  est  vraiment  séduisante,  et  c'est  là  une  objection 
bien  grave  que  j'ai  à  résoudre. 

A  première  vue,  on  ne  comprend  pas  bien  pourquoi  les  chefs 
de  familles  bien  organisées,  que  nous  avons  vus  au  début  de  cette 
étude  plus  aptes  que  personne  à  diriger  les  intérêts  qui  les  tou- 
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clit'iil  (le  ti'^s  près,  seraient  mauvais  jii.i^^'S  dv  celui-là.  Il  faut 
cloue  recourir  au  critérium  de  1  obsei'\ation.  L'oijsei'\atiou  nous 
a  montré  aux  États-Unis  et  en  Suisse  les  assemblées  élues  nota- 
blement inlei'ieures  comme  sai^esse  et  coininc  nidralih'  au  |)('ii|>le 
lui-m(''m(\  C/est  là  un  fait  (|ue  nous  ne  pouvons  pus  contester, 
mais  (]ue  nous  devons  (^vplicpiei-. 

Tout  bien  examiné,  je  pro})ose  l'explication  suivante  :  dans 
la  démocratie  directe,  le  peuple  est  un  souverain  incapabh;  liM'é 
à  lui-même;  dans  la  démocratie  représentative,  le  peu[)le  est  un 
souverain  incapable  entouré  de  courtisans,  de  tlatteurs,  d'im- 
postcnrs,  de  boufl'ons. 

Vn  bon  courtisan  sait  se  plier  aux  caprices  de  son  maître  pour 
mieux  lui  faire  épouser  ses  intérêts  propres,  toujours  proprement 
colorés  et  vernis  de  l'intérêt  de  l'État  :  si  le  roi  est  relig-ieux,  lui, 
sera  tartufe;  si  le  roi  est  prudent,  lui,  sera  lâche;  s'il  a  affaire  à 
un  roi  débauché,  il  se  fera  entremetteur,  car  il  sait  que  le  meil- 
leur moyeu  de  parvenir  consiste  à  flatter  adroitement  les  basses 
passions,  toujours  plus  chatouilleuses  que  les  autres. 

Et  pourquoi,  s'il  vous  plaît,  le  peuple  souverain  n'aurait-il  pas 
ses  flatteurs?  Est-il  donc  plus  intelligent,  plus  clairvoyant,  plus 
incorruptible  que  tant  de  rois  bien  doués  menés  à  mal  par  ces 
perfides? 

11  n'y  a  pas  à  le  contester,  c'est 


iHi  présent  funeste 
Que  fait  au  peuple  aussi  la  colère  céleste. 

De  vieux  républicains  s'en  sont  aperçus  avant  moi,  et  M.  Edmond 
Schérer  a  publié  là-dessns,  en  188  V,  des  articles  pleins  de  tristesse 
et  de  découragement  que  je  voudrais  pouvoir  citer  tout  entiers. 
U  s'élève  d'abord  avec  avec  une  grande  force  de  vérité  contre 
le  mandat  impératif  et  l'école  de  la  démocratie  logique,  puis  il 
passe  en  revue  les  mœurs  du  suffrage  universel.  «  Quel  est  celui 
d'entre  nous,  s'écrie-t-il ,  qui,  dans  la  dernière  campagne  élec- 
torale, n'ait  pas  été  humilié  pour  la  nature  humaine  en  voyant  à 
quel  degré  de  complaisance  peuvent  descendre  des  citoyens,  et 
je  parle  des  plus  graves,  des  plus  sages,  lorsqu'il  y  va  du  succès 
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(Vune  candidature?  Que  ceux  qui  tiennent  à  conserver  leurs  illu- 
sions sur  la  noblesse  des  caractères  se  liardent  d'entrer  dans  une 
réunion  publique  le  jour  où  l'on  y  procède  aux  interrogatoires.  )> 

Notez  qu'à  ce  jeu  ce  n'est  pas  l'homme  de  valeur  qui  tient  la 
corde;  il  est  là,  dépaysé  sur  des  tréteaux  cliarlatanesques ,  dans 
la  position  de  (|uelqu'un  qui  voudrait  bien  s'en  aller  :  ce  can- 
didat-là ne  jouit  certainement  pas  de  tous  ses  moyens,  et  le  far- 
ceur ambitieux,  le  tripoteur  de  consciences,  le  Roumestan  à  qui 
les  promesses  ne  coûtent  rien,  qui  fera  tout  ce  qu'on  voudra, 
qui  ne  reculera  devant  aucmie  cabriole  pour  attirer  l'attention 
de  son  public,  devant  aucune  dépense  pour  acheter  ses  votes, 
enlèvera  de  haute  main  l'élection. 

Le  résultat  de  ces  pantalonnades,  le  voici  :  «  Sous  notre  sys- 
tème, les  citoyens  les  plus  recommandables  et  les  plus  capables 
sont  généralement  exclus  des  fonctions  publiques  (Tocqueville 
avait  déjà  constaté  la  même  chose)  par  la  notoriété,  l'activité  et 
l'absence  de  scrupule  de  celui  qui  fait  métier  de  la  politique  et 
qui  sait  comment  il  faut  prendre  l'électeur  ignorant.  » 

C'est  M,  Winschell  qui  écrivait  cela  en  1883,  dans  The  North 
American  Review  ;  et  M.  Schérer,  dans  un  aveu  dépouillé  d'arti- 
iice,  trouve  que  cela  «  a  l'air  d'être  écrit  pour  la  France  ». 

Une  fois  élu,  que  fait  ce  politicien-là?  Il  recommence  avec  les 
ministres  le  même  système  de  marchandage  :  «  Donnez-moi  mon 
chemin  de  fer,  mes  bureaux  de  tabac,  casez  mes  électeurs  influents, 
et  je  vous  donnerai  ma  voix_,  car  je  tiens  avant  tout  à  être  réélu.  » 
De  là  les  folies  budgétaires,  les  épurations  et  l'instabilité  minis- 
térielle. Voilà  toute  la  politique  sous  la  démocratie  représentative! 
«  Mal  profond  et  grande  honte  !  »  dit  encore  M.  Schérer. 

Le  système  électif  a  pour  effet  d'éliminer  l'intérêt  général  et 
de  ne  laisser  debout  que  l'intérêt  personnel  de  l'électeur,  l'intérêt 
personnel  de  l'élu,  l'intérêt  personnel  du  ministre.  Chacun  tra- 
vaille, intrigue  pour  obtenir  dans  ce  contrat  de  délégation  d'une 
toute-puissance  provisoire  le  plus  d'avantages  possible. 

Et  si  l'élu  se  rattrape  sur  le  ministre,  l'électeur  se  rattrape 
sur  l'élu.  Il  entend  que  tout  service  se  paie,  et  se  fera  payer  son 
vote  sinon  en  pièces  de  5  francs  comme  dans  un  département  que 
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.M.  Locki'oy  conii.iit,  <m  moins  en  serviocsdf  tout  eenre.  Le  déput*'* 
est  llioiiiiiic  tl'aU'aii'CS  de  son  comniclfant,  iiirmc  son  «  honinu- 
à  tout  faire  ».  Le  mot  est  toujours  de  M.  Scliérer. 

On  le  charçe  de  consulter  les  grands  médecins  de  Paris  et  de 
procurer  des  nourrices  pour  les  nouveau-nés.  (Iliaque  député, 
disait  M.  Ballue,  de  rextrème-gauche,  reçoit  eu  moyenne  deu\ 
lettres  de  ce  genre  par  jour.  D'après  M,  Lockroy,  à  (jui  je  laisse 
la  responsabilité  de  ses  affirmations,  les  électeurs  chargent  même 
leur  député  de  leurs  menus  achats. 

Ce  système  représentatif  a  si  bien  fait  ses  preuves  (|ue,  pour  en 
sortir  à  tout  prix,  on  est  revenu  au  scrutin  de  liste.  C'est  un  pas 
vers  la  démocratie  directe.  Nous  avons  vu  ce  ({u'elle  sait  faire. 

Si  les  élus  se  bornaient  à  vouloir  faire  passer  un  chemin  de 
fer  devant  la  porte  de  tous  les  électeurs,  la  France  ne  serait  ({ue 
ruinée,  mais  il  y  a  pis  encore,  pis  que  la  ruine,  pis  que  l'a- 
baissement et  la  corruption  des  gouvernants,  c'est  l'abaissement 
et  la  corruption  des  gouvernés  par  les  gouvernants,  par  les 
élus. 

Nous  avons  dit  que  les  flatteurs  ont  pour  habitude  naturelle  de 
cultiver  les  plus  basses  passions  du  souverain. 

Qu'un  roi  soit  corrompu,  le  gouvernement  en  souffrira,  mais 
la  nation  conservera  sa  vitalité  pour  de  meilleurs  jours.  Si  ce  roi 
est  le  peuple,  il  n'y  a  plus  de  salut  à  espérer. 

Nous  avons  vu,  hélas  I  de  bien  tristes  exemples  de  courtisanerie 
électorale.  Personne  n'aime  à  payer  l'impôt  du  sang  :  c'est  pour- 
quoi la  guerre  du  Tonkin  a  servi  de  plate-forme  aux  élections 
de  1885;  et  l'on  a  vu  des  candidats,  non  des  pires,  se  faire  nom- 
mer en  promettant  la  suppression  des  28  jours. 

Le  pauvre  aspire  aux  jouissances  de  la  propriété,  mais  il  ne 
l'acquerrait  pas  par  un  vol.  Le  candidat  vient  lui  persuader  qu'à 
une  certaine  échelle  le  vol  n'est  qu'une  restitution;  il  fait  luire  à 
ses  yeux  le  mirage  de  la  nationalisation  du  sol  et  du  partage 
des  fortunes.  Lors  même  que  l'élu  oublierait  ses  promesses,  l'élec- 
teur n'oublie  pas  ses  espérances.  11  se  dit,  dans  sa  conscience 
élastique  et  simple  à  la  fois ,  que  ce  qui  est  juste  en  général  est 
juste  aussi  eu  particulier.  La  notion  du  bien  et  du  mal  s'obscurcit 
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chez  lui;  il  s'offre  parfois  une  «  restitution  ».  Le  socialisme  et  la 
corruption  de  la  conscience  publique  sont  au  bout  de  la  démo- 
cratie représentative. 

Dieu  sait  qu'en  entreprenant  cette  étude  je  ne  prévoyais  pas 
être  amené  à  traiter  si  sévèrement  le  système  cher  aux  doctrinai- 
res de  toutes  les  républiques. 

Je  ne  pensais  pas  que  la  démocratie  fût,  par  nature,  inapte  à 
faire  choix  de  mandataires  soucieux  de  son  honneur  et  économes 
de  ses  deniers.  M'appuyant  sur  des  conclusions  déjà  acquises  à 
la  science,  j'attribuais  volontiers  à  l'absentéisme  des  grands  pro- 
priétaires et  au  défaut  de  patronage  dans  l'industrie,  l'indignité 
de  la  représentation  populaire  des  États  démocratiques. 

Et  à  l'appui  de  ma  thèse  j'avais  maint  exemple.  J'ai  en  ce  mo- 
ment au  bout  de  la  plume  le  nom  d'un  de  nos  meilleurs  députés 
nommé  aux  dernières  élections  en  tète  de  la  liste  de  son  dépar- 
tement, et  seul  de  son  parti.  Ce  fait  me  semblait  démontrer  suf- 
fisamment que  le  peuple  n'est  pas  incapable  de  discerner  les 
véritables  autorités  sociales  ni  même  de  les  élire. 

Eh  bien,  c'est  une  erreur.  L'exemple  de  la  Suisse,  l'exemple  de 
1  Amérique,  l'exemple  de  la  France  même,  hélas!  sont  concluants 
dans  leur  généralité.  Une  autorité  sociale,  si  bienfaisante  et  si 
incontestée  qu'elle  soit,  a  besoin  pour  être  élue  d'être  doublée 
d'une  grande  activité  et  triplée  d'une  grande  fortune.  Celle  (jue 
j'ai  citée  ne  me  contredira  pas,  j'en  suis  sûr. 

Le  vice  radical  du  système,  c'est  le  système  lui-même:  c'est 
l  omnipotence  d'une  assemblée  représentative.  C'est  cette  omnipo- 
tence qui  fait  du  mandat  législatif  un  but  aux  ambitions  les  plus 
ardentes  et  les  moins  avouables. 

Dans  les  pays  où  la  puissance  des  élus  du  peuple  est  sage- 
ment limitée  par  des  institutions  traditionnelles,  les  brouillons  et 
les  incapables  sont  infiniment  moins  portés  à  briguer  les  suf- 
frages. 

Une  élection  est  un  mât  de  cocagne.  Pendez  à  son  sommet  le 
devoir,  l'honneur,  la  considération ,  la  reconnaissance  publique  : 
l'élite  seule  y  montera.  Pendez-y  des  j.imbons:  vous  n'aurez  plus 
(jue  des  goujats. 
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VI. 


On  |)('iii  se  (Iciiuiiidcr  iiiirmlcnaiil  i)<»iii'(|ii()i  l;i  (li'îinoci'iilic,  coii- 
damiiéo  ;V  osciller  onti'cla  cun'U[)ti()n  et  riiiibccillit(i,  jouit  do  laiit 
de  faveur  à  notre  époque. 

.l'en  ai  dit  une  raison;  elle  est  considérée  comme  le  type  ra- 
tionnel du  gouvernement,  tyj)e  du([>iel  il  faut  se  rapprocher 
autant  qu'on  le  pourra.  A  la  Aérité,  la  démocratie;  assure  moins 
que  toute  autre  forme  de  gouvernement  le  bien-être  du  plus 
grand  nombre  :  c'est  sa  faiblesse;  mais  elle  a  plus  apparemment 
ce  bien-être  pour  but  :  c'est  sa  force. 

En  outre,  elle  a  pour  elle  un  courant  d'opinion  qui  souffle  de- 
puis cent  ans  sur  le  monde;  c'est  quelque  chose.  On  la  regarde 
comme  une  fatalité  inéluctable,  comme  le  résultat  du  développe- 
ment normal  des  sociétés  humaines.  Tocqueville  l'envisageait 
«  avec  une  sorte  de  terreur  religieuse  »,  et  la  flattait  comme  les 
Égyptiens  adoraient  les  crocodiles,  pour  n'en  pas  être  dévoré. 
Aujourd'hui  tout  le  monde  vous  dit  avec  un  haussement  d'épaules  : 
«  Allez  donc  toucher  aîi  suffrage  universel  I  »  Les  royalistes  l'em- 
brassent... peut-être  pour  l'étouffer. 

La  science  n'a  pas  ces  ménagements  à  garder.  Elle  est  d'autant 
plus  libre  qu'elle  n'attend  rien  d'aucun  pouvoir  et  que  la  conquête 
de  la  vérité  est  la  seule  qu'elle  cherche. 

Constatons  que  le  principe  démocratique  n'est  pas  dans  l'his- 
toire; que  nul  peuple  n'a  vécu  sur  cette  idée  éminemment  dissol- 
vante :  qu'une  foule  aveugle  doit  pouvoir,  quand  il  lui  plait,  mé- 
priser les  traditions  nationales  et  faire  tourner  l'État  dans  le  cercle 
de  ses  caprices.  La  démocratie  est  dans  l'État  un  accident;  cet  ac- 
cident se  produit  quand  les  pouvoirs  traditionnels  et  les  dirigeants 
du  travail  manquent  à  leurs  devoirs.  L'amour  de  l'égalité  politi- 
<|ue,  le  plus  saillant  élément  de  notre  «  esprit  moderne  »,  ne  vient 
pas  d'ailleurs.  11  est  contraire  aux  tendances  natives  de  l'humanité 
non  moins  qu'à  ses  intérêts.  Le  représentant  naturel  d'un  ouvrier 
mineur  n'est  pas  Basly,  c'est  son  patron. 
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iMais  le  genre  humain  n'a  guère  la  sagesse  de  s'arrêter  du  pre- 
mier coup  aux  réformes  nécessaires:  il  va  d'un  bond  jusqu'aux 
destructions  intempestives  ;  il  ne  sait  pas  délivrer  des  prisonniers 
sans  massacrer  leurs  gardiens  et  démolir  les  bastilles;  il  déracine 
les  institutions  pour  supprimer  les  abus. 

Aujourd'hui  pèsent  sur  nous  les  paroles  véritablement  prophé- 
tiques que  Royer-CoUard  adressait  au  gouvernement  de  Louis- 
l*hiiippe.  lorsque  Casimir  Périer  demanda  l'alîolition  de  la  pairie 
héréditaire  :  «  Avant  de  faire  un  pas  décisif  vers  la  démocratie, 
dites,  dites  un  long  adieu  à  la  liberté,  à  l'ordre,  "à  la  paix,  au 
crédit,  à  la  prospérité  !  » 

Pauvre  France  !  Seule  au  monde  elle  a  ce  triste  privilège  de  voir 
la  démocratie  bannie  de  ses  communes  et  toute-puissante  dans 
l'État.  Par  la  plus  flagrante  inconséquence  des  temps  modernes, 
on  refuse  au  citoyen  le  droit  de  s'occuper  de  ses  affaires  person- 
nelles, de  celles  qu'il  connaît  mieux  que  tout  autre,  au  succès  des- 
quelles il  est  si  fort  intéressé ,  et  on  lui  accorde  tout  pouvoir  sur 
les  affaires  de  compatriotes  qu'il  ne  connaît  pas  et  sur  celles  de 
l'État  qu'il  ignore  encore  plus.  Quel  est  le  raisonnement  de  cal)a- 
non  qui  a  pu  conduire  à  une  pareille  pratique? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sont  deux  causes  de  faiblesse  et  de  désordre 
qui  se  multiplient  l'une  par  l'autre,  car  nul  État  n'a  autant  besoin 
que  l'État  démocratique  de  citoyens  habitués  aux  affaires  publi- 
ques et  d'unités  sociales  autonomes,  seul  contrepoids  effectif  d'un 
pouvoir  fatalement  despotique. 

«  Si  je  voulais,  disait  il  y  a  quelques  années  M.  Gladstone,  sus- 
citer une  révolution  en  Angleterre,  je  réclamerais  d'abord  la  cen- 
tralisation administrative.  F^e  jour  où  la  responsabilité  de  tout  ce 
qui  va  mal  sur  un  point  quelconque  du  royaume  s'élèverait  jus- 
qu'au gouvernement,  il  se  produirait  un  mécontentement  général 
et  un  poids  d'impopularité  qui  entraîneraient  bientôt  aux  abîmes 
le  trône  et  toutes  nos  institutions.  » 

Une  troisième  maladie  mortelle  vient  élever  le  danger  à  sa  troi- 
sième puissance  :  c'est  la  désorganisation  de  la  famille. 

Les  lecteurs  de  La  Science  sociale  savent  ({ue  la  Famille  instable 
est  un  type  commun  à  tous  les  peuples  en  décomposition  ,  type 
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(lui  flic  (l.ins  sou  u«'i'me  foufe  vie  natioiiiilc.  Que  ce  type  résulte  de 
1.1  (li'soi'ganisation,  de  la  famille  patriarcale  coniine  en  Poloi^ne  et 
en  Serl)ie  ;  qu'il  procède  de  la  désorganisation  de  la  famille- 
souclie.  comiiie  CI)  Irlande,  ou  (ju'il  paraisse  spontané  comme  chez 
les  sauvages  de  rAtVi(|ue,  de  rAmcriciuc,  de  FOcéanie,  il  rend  éga- 
Icuient  illusoire  l'existence  d'une  nation  libre  et  forte. 

.l'ajouterai  que,  sous  le  régime  d'état  démocratique,  la  bonne 
organisation  de  la  famille  est  nécessaire  sous  peine  de  disparition 
à  brève  échéance.  Quel  système  de  gouvernement  réclame  chez 
les  citoyens  la  plus  forte  éducation  morale,  sinon  celui  qui  s'ap- 
puie uni(|uemcnt  sur  leur  sagesse?  Quel  est  celui  qui  demande  le 
plus  de  stabilité  en  bas,  sinon  celui  qui  supprime  toute  stabilité 
en  haut.' 

Ce  défaut  de  stabilité  dans  la  vie  privée  et  à  tous  les  niveaux  de 
la  vie  publique  est  précisément  notre  maladie.  Du  haut  en  bas  de 
l'échelle,  rien  ne  subsiste  qui  relie  le  présent  au  passé,  ni  dans 
l'État,  ni  dans  la  province,  ni  dans  la  commune,  ni  dans  la  famille. 
I^a  race  française  n'est  plus  qu'une  poussière  impalpable,  jouet  de 
tous  les  vents  de  l'opinion  et  avec  laquelle  il  est  aussi  chimérique 
de  vouloir  faire  une  nation  qu'il  serait  chimérique  de  vouloir  édi- 
fier un  palais  avec  le  sable  du  désert. 

J'espère  avoir  convaincu  mon  lecteur  que  le  remède  tant  cher- 
ché au  mal  social  qui  nous  dévore  ne  consiste  pas  dans  l'applica- 
tion de  la  démocratie  au  gouvernement  de  l'État.  Toute  institution 
comme  tout  édifice  a  sa  mesure  et  ses  proportions  au  delà  des- 
(|uelles  elle  manque  son  but  et  son  effet.  Décuplez  le  Parthénon. 
vous  avez  la  Bourse  "et  la  Madeleine,  deux  inepties  monumen- 
tales. 

Pour  clore  la  série  des  remèdes  politiques,  je  devrais  peut-être 
examiner  encore  les  rêves  bénins  que  caressent  de  fort  honnêtes 
gens  :  projets  de  constitutions  artistement  combinés,  organi- 
sation savante  du  système  électoral,  représentation  proportion- 
nelle, etc.. 

Je  ne  me  sens  pas  capable  de  prendre  tout  cela  au  sérieux. 

Admettons,  si  vous  voulez,  qu'un  gouvernement  soit  assez  sot 
pour  accepter  une  combinaison  qui  ne  peut  que  l'aliail^lir,  en  di- 
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niiniiant  la  majorité  sur  laquelle  il  s'appuie.  Que  gagnerons-nous, 
s'il  vous  plait,  à  ce  que  la  division  des  esprits  français  éclate  avec 
plus  de  certitude?  Voilà  ce  que  j'ai  besoin  qu'on  m'explique. 

En  attendant,  je  considérerai  la  question  comme  résolue. 

Dans  un  prochain  article  j'étudierai  les  remèdes  d'ordre  reli- 
gieux. 

(A  suivre.)  E.  Guerrin. 


MONOGRAPHIE  DU  JURA  BERNOIS. 


LE   PAYSAN   JURASSIEN. 


II. 


LE  TRAVAIL  (tl 


Il  ne  faut  pas  être  grand  clerc  en  science  sociale  pour  prévoir 
quel  sera  le  genre  de  travail  auquel  vont  s'adonner  et  notre  fa- 
mille des  Genevez  et  nos  montagnards  du  Jura  bernois.  La 
rapide  étude  que  nous  avons  faite  des  conditions  géologiques  et 
climatériques,  des  espèces  végétales  et  animales  de  ce  pays  nous 
permet  de  voir  dans  leur  agencement  naturel  les  causes  détermi- 
nantes du  travail  ;  nos  gens,  ne  pouvant  entreprendre  la  culture 
des  céréales,  vont  tout  simplement  exploiter,  dans  les  meilleures 
conditions  possibles,  les  ressources  naturelles  de  la  contrée,  l'herbe 
et  le  bois. 

Durant  mon  séjour  aux  Genevez,  soit  en  m'associant  aux  tra- 
vaux de  mon  bote,  soit  en  l'interrogeant  sur  les  labeurs  que  lui 
ramène  chaque  saison,  j'essayais  de  me  rendre  compte  des  oc- 
cupations quotidiennes  des  paysans. 

Le  travail  principal  de  la  famille  V***,  partant  le  plus  impor- 
tant de  ses  moyens  d'existence,  consiste  dans  l'élevage  de  quel- 
ques animaux  domestiques.  En  août  1885 ,  elle  avait  sur  le  pâ- 
turage 2  vaches,  1  génisse,  1  bouvillon,  1  cheval,  1  poulain 
d'un  an  et  1  veau.  Quel  travail  occasionnait  ce  petit   troupeau? 

(1)  Voir  le  précédeiil  articlr,  l.  III,  page  205. 
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I.    —    Le    PATURAGE. 


Chaque  année,  avant  de  «  chasser  »  ses  animaux  sur  les  .pâtu- 
rages, V"*  doit  s'employer  pendant  quelques  jours  à  nettover 
la  place.  Durant  les  longs  mois  d'hiver,  le  vent  a  jonché  le  sol 
de  bois  mort,  renversé  les  clôtures,  remph  les  réservoirs  de 
branchages;  avant  de  faire  sortir  le  bétail  il  faut  remettre  toute 
chose  en  état.  Dans  le  commencement  de  mai.  le  conseil  com- 
munal s'assemble  et  détermine,  sur  le  rapport  des  gardes  cham- 
pêtres, le  nombre  de  jours  de  corvée  qui  seront  consacrés  à 
ces  travaux.  Généralement,  cette  corvée  dure  cinq  ou  six  jours: 
chaque  foyer  y  participe  en  proportion  de  ses  «  encrannes  ». 
On  appelle  «  encranne  »,  dans  le  Jura,  l'unité  de  mesure  des 
herbages  et,  par  extension,  le  nombre  des  animaux  à  la  nourri- 
ture desquels  cette  mesure  peut  suffire.  11  est  reconnu  de  longue 
date,  dans  le  pays,  que  1  cheval.  2  poulains,  2  vaches,  i  gé- 
nisses ou  bouvillons  et  8  moutons  ont  la  même  action  sur  le  pâ- 
turage, soit  à  cause  de  leur  consommation,  soit  à  cause  des  dé- 
tériorations qu'ils  lui  font  subir.  Aussi  l'unité,  l'encranne,  est-elle 
représentée  par  le  cheval,  qui  coupe  l'herbe  au  pied  de  la  tige 
et  souvent  arrache  les  racines;  les  fractions  de  l'unité  sont  re- 
présentées, selon  les  chiffres  que  je  viens  de  dire,  par  les  autres 
animaux  de  races  bovines  et  ovines ,  dont  la  dent  est  moins 
destructrice. 

D'après  la  coutume,  tout  ménage  doit  envoyer  chaque  jour, 
pendant  la  durée  de  ces  travaux,  un  homme,  s'il  se  propose  de 
mettre  sur  le  pâturage  un  nombre  d'animaux  correspondant  à 
3  encrannes,  une  femme  ou  un  enfant  âgé  de  plus  de  quatorze 
ans,  s'il  ne  réclame  que  2  encrannes,  et  un  enfant  d(^  phis  de 
dix  ans,  s'il  se  contente  d'une  seule  encranne. 

Dans  la  famille  V".  qui  se  compose  du  père,  de  la  mère  et 
de  quatre  enfants,  dont  l'aine  n'a  que  huit  ans,  le  père  fut  obligé 
d'aller  tous  les  jours  à  la  corvée,  sa  femme  étant  retenue  à  la 
maison  par  les  soins  du  ménage  et  la  surveillance  des  enfants. 
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I^oi'.siju  uMc  r.iiuillc  ne  troiiv*'  pas  piirmi  srs  incinbrcs  le  noniljic 
(le  bi'Jis  sulTisants  pour  ce  liavail,  ou  lorsqu'elle  iié^^çlige  de  s'y 
rendre,  la  coinnuine  se  charge  (!<•  le  faire  Taire  moyennant  uu(; 
amende  de  V5  ceniinies  par  joui'  <'t  par  encranne.  Il  est  bien 
rare  <ju'il  y  ait  lieu  d'inlliiicr  cette  amende.  Le  temps  que  dure 
cette  corvée  est  un  temps  de  fôte.  La  femme  de  mon  hôte, 
Marie  V*",  me  disait  combien  elle  regrettait  de  ne  pouvoir  plus 
prendre  part  à  ces  travaux ,  (jui  lui  rappelaient  les  bonnes  par- 
ties (ju'elle  faisait  avaut  son  mariage.  C'est  au  commencement 
(lu  printemps  (|ue  se  fait  ce  nettoyage  ;  apirs  un  long  hiver  de 
réclusion  dans  les  maisons  ensevelies  sous  la  neige,  femmes, 
jeunes  gens,  enfants,  tout  le  monde  est  heureux  de  sortir  au 
grand  air,  de  courir  pendant  qu(;lques  jours  dans  les  herbes 
sous  l'action  bienfaisante  des  premiers  rayons  du  soleil. 

Les  gardes  champêtres  dirigent  ces  travaux,  indiquent  les  en- 
droits où  il  faut  aller  ramasser  le  bois  mort,  de  quel  cijté  il  faut 
refaire  les  cl(jtures. 

Ces  corvées  sont  caractéristiques.  Elles  différencient  tout  d'abord 
l'art  pastoral  que  praticjuent  les  habitants  de  ce  petit  plateau, 
de  celui  qui  occupe  les  nomades  de  la  steppe.  Les  pâturages  du 
Jura  ont  été  conquis  sur  la  forêt,  ce  sont  des  pâturages  de  sé- 
dentaires. Nous  avons  bien  toujours  devant  nous  le  même  genre, 
les  pasteurs,  mais  l'espèce  a  varié  ;  à  la  place  du  pasteur  nomade, 
nous  avons  le  pasteur  sédentaire.  La  nécessité  de  défricher  le  sol 
pour  le  livrer  à  la  culture,  l'exiguïté  même  de  ces  herbages, 
auraient  forcé  les  premiers  colons  à  s'établir  à  demeure,  quand 
bien  môme  ils  n'auraient  pas  apporté  avec  eux  l'habitude  de 
la  vie  sédentaire.  Dans  toute  la  série  des  faits  sociaux  qu'étu- 
diera notre  analyse,  on  sentira  la  répercussion  d'un  pareil  événe- 
ment ;  le  lien  qui  attache  au  sol  nos  pasteurs  jurassiens  va  déter- 
miner leur  genre  de  travail,  le  régime  de  leur  propriété,  la 
constitution  de  leur  famille,  etc.  Nous  aurons  sous  les  yeux  une 
société  qui,  par  un  bon  nombre  de  traits,  rappellera  la  société 
pastorale,  mais  qui,  par  le  seul  fait  de  la  vie  sédentaire,  verra  la 
plupart  de  ses  traits  se  modifier,  prendre  un  caractère  propre 
et  n'avoir  bientôt  plus  avec  la  société  pastorale  que  cette  der- 
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niore  des  ressemblances  que  l'on   appelle   un    air   de  famille. 

Ne  voyons-nous  pas  notre  homme  et  tous  les  autres  habitants 
do  la  commune  obliiiés  de  faire  cinq  jours  de  corvées  pour 
nettoyer  le  pâturage?  Dans  les  études  que  Le  Play  a  faites  sur 
les  paysans  du  Lavedan,  il  nous  montre  la  famille  Melouga  en- 
voyant tous  les  ans,  vers  le  printemps,  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres balayer  le  germ,  refaire  les  clôtures  avant  d'y  conduire 
les  animaux  (1  ).  Ces  corvées  sont  peu  de  chose,  elles  sont  récréa- 
tives, je  le  veux  bien,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles 
constituent  un  genre  de  travail  qui  nait  avec  la  vie  sédentaire. 
Dans  la  steppe,  les  nomades  n'ont  cure  de  nettoyer  leurs  herbages; 
lorsqu'un  pâturage  ne  leur  convient  plus,  ils  lèvent  leurs  tentes, 
poussent  devant  e\ix  leurs  troupeaux  et  vont  en  d'autres  régions. 
Le  lien  qui  rattache  les  pasteurs  jurassiens  au  sol  ne  modifie  pas 
seulement  l'art  pastoral,  il  les  force  à  entreprendre  des  travaux 
inconnus  des  nomades ,  à  entamer  le  sol  ;  il  en  fait  des  paysans , 
comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

Les  herbages  nettoyés,  on  y  chasse  le  bétail.  En  mai  1885, 
d'après  les  registres  du  secrétaire  communal,  les  différentes  fa- 
milles du  village  avaient  mis  sur  les  529  hectares  de  pâturages 
boisés  que  possède  la  communauté  des  Genevez,  60  chevaux, 
:23  poulains  de  plus  d'un  an,  152  vaches,  98  génisses,  6  bou- 
villons,  19  brebis,  1  chèvre,  en  tout  359  têtes  de  bétail  ;  dans  ce 
nombre  ne  figurent  ni  les  2  taureaux,  qui  appartiennent  à  la 
commune,  ni  les  veaux  et  les  poulains  de  moins  d'un  an,  qui 
suivent  leurs  mères  et  ne  font  qu'un  avec  elles  dans  la  réglemen- 
tation des  droits  de  pâturage. 

Pour  prévenir  tout  danger  d'épizootie,  le  règlement  établi  par 
l'assemblée  générale  des  habitants  ordonne  à  tous  ceux  qui  met- 
tent des  animaux  sur  le  pâturage  de  les  faire  visiter  par  un  des 
gardes  champêtres  avant  de  les  mener  estiver  ;  celui-ci  peut  ex- 
clure des  herbages  toute  bête  (jui  lui  semblerait  malade.  11  faut 
aussi  déferrer  les  chevaux  pour  que  leurs  ruades ,  lorsqu'ils  se- 
ront en  liberté,  risquent  moins  de  laisser  trace  sur  le  pelage  des 
autres  animaux. 

(1)  l.es  Ouvriers  européens,  I.  IV,  page  Soi. 
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IN'iidaiil  los  |)r(iui('r's  joins,  on  doil  cxci'cor  uiio  sui'voill.incc 
jisscz  aclivc  sur  les  troupeaux.  —  Les  chevaux,  les  génisses,  les 
l)()u\  illous,  qui  r<'stent  souvent  pendant  toute  la  saison  sans  rentrer 
à  l'étahU;,  sont  conduits  dans  un  pâturage  clos  de  barrières,  d'où 
ils  ne  peuvent  s'échapix-i";  mais  les  vaches,  (pii  doivent  revenir 
deux  fois  par  jour  à  la  maison  pour  donner  leur  Jait,  sont  mises  dans 
des  herbages  fermés  seulement  sur  les  confins  du  territoire  de  la 
commune  et  sur  le  bord  d(;s  terres  cultivées;  laissées  en  pleine 
liberté  après  un  long  séjour  à  l'étable,  elles  seraient  tentées  de 
s'en  aller  aux  (piatre  coins  du  plateau.  Pour  prévenir  ces  fu- 
g"ues,  les  enfants  restent  pendant  quelques  jours  auprès  de  leurs 
bêtes  pour  les  habituer  à  élire  au  milieu  des  herbages  une  place 
voisine  de  la  maison. 

Alors  on  abandonne  toutes  les  bêtes  sur  le  pAturage  et  elles  y 
demeurent  de  la  première  semaine  de  mai  à  la  lin  de  septembre.  — 
La  situation  du  village  et  des  hameaux  répandus  au  milieu  des 
herbag'es,  ainsi  que  l'indique  la  carte  que  nous  avons  donnée  (1), 
cette  situation,  dis-je,  permet  de  ramener  les  vaches  à  l'étable 
pour  les  traire.  Ce  sont  les  enfants  qui  sont  chargés  d'aller  les 
chercher  et  de  les  reconduire.  Alphonse  V***,  l'ainé  des  fils  de  mon 
hôte,  un  petit  bonhomme  de  six  ans,  allait  tous  les  matins  vers 
six  heures,  l'après-midi  vers  quatre  heure  et  demie,  chercher  «  la 
brune  et  la  blonde  »,  les  deux  vaches  de  ses  parents.  C'était  mer- 
veille de  voir  ce  petit  bout  d'homme ,  une  gaule  à  la  main ,  faire 
marcher  devant  lui  ces  deux  énormes  bêtes;  non  seulement  il  sa- 
vait les  conduire,  mais  encore  il  savait  les  retrouver  dans  le  pâtu- 
rage ;  de  loin  il  reconnaissait  le  son  de  leurs  clochettes.  —  Cepen- 
dant, lorsque  ses  recherches  avaient  été  vaines,  lorsque  ses  petites 
jambes  étaient  fatiguées  et  qu'il  rentrait  bredouille  ,  alors  le  père 
se  mettait  en  quête  de  ses  bêtes.  Quelquefois  il  faut  marcher  long- 
temps avant  de  les  retrouver;  un  caprice  leur  passe  par  la  tête: 
tout  en  broutant,  elles  font  du  chemin  et  gagnent  une  des  extré- 
mités du  pâturage.  Mais  ces  longues  courses  sont  assez  rares;  à 
l'heure  où  l'on  doit  les  traire,  les  vaches  reviennent  d'elles-mêmes 

Il  1  Voir  La  Science  sociale,  t.  111.  p.ngi'  30'J.  livraison  de  nuir»  1887. 
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vers  leur  étal)le,  le  lait  leur  pèse,  et  elles  savent  d'ailleurs 
(|u'ellos  auront  une  poignée  de  sel. 

Les  autres  animaux,  qui,  comme  les  chevaux  ,  les  génisses,  les 
houvillons,  ne  donnent  pas  de  lait,  restent  pendant  toute  la  saison 
sur  le  pâturage.  —  Un  complet  abandon  provoquerait  bientôt 
chez  eux  un  quasi-retour  à  la  vie  sauvage  ;  on  ne  ponrrait  plus  les 
approcher,  se  rendre  compte  de  leur  état,  prendre  les  chevaux 
pendant  (juelques  heures  pour  faire  un  charroi.  Aussi  les  paysans 
ont-ils  l'habitude  d'aller  tous  les  deux  jours  porter  une  poignée 
de  sel  aux  chevaux  et  aux  génisses. 

Les  distributions  de  sel  ne  servent  pas  seulement  à  attacher  les 
animaux  à  leur  maître,  elles  exercent  aussi  une  influence  salutaire 
sur  le  développement  des  animaux  et  sur  le  rendement  des  vaches 
laitières.  Un  vieux  proverbe,  qui  court  la  Suisse,  prétend  qu'un 
kilog-ramme  de  sel  fait  dix  kilog-rammes  de  graisse.  Le  sel  ne 
nourrit  pas,  mais  il  stimule,  facilite  la  digestion,  excite  à  boire,  et 
fait  que  l'animal  consomme  et  s'assimile  une  plus  grande  quan- 
tité de  nourriture.  Les  paysans  du  Lavedan  donnent  à  leurs  ani- 
maux du  sel  dans  le  même  but  d'apprivoisement  et  d'hygiène  ; 
c'est  l'attrait  de  cet  aliment  qui  ramène  chaque  soir  les  vaches 
à  l'étable  du  germ  (1). 

Je  n'eus  g-arde  de  manquer  une  seule  fois  d'accompagner  mon 
hôte  dans  ces  visites  qu'il  rendait  à  ses  bétes;  chemin  faisant  je 
l'interrogeais  sur  les  choses  du  pays. 

Pendant  tout  le  temps  que  les  animaux  demeurent  au  pâturage, 
on  ne  leur  donne  aucun  autre  soin.  Les  paysans  ne  s'inquiètent 
même  pas  de  faire  féconder  leurs  vaches  ;  deux  taureaux ,  achetés 
par  la  commune,  sont  laissés  en  pleine  liberté  sur  les  herbages,  au 
milieu  des  troupeaux;  pour  chaque  vache  mise  au  parcours,  on 
paie  un  droit  de  1  franc  ;  la  somme  ainsi  produite  sert  à  acquitter 
les  frais  d'hivernage  et  à  racheter  de  nouveaux  reproducteurs 
lorsque  les  anciens  commencent  à  être  hors  d'usage. 

Je  croyais  m'ètre  rendu  compte  du  travail  que  l'exploitation 
du  pâturage  exigeait  directement  d'une  famille  lorsqu'un  soir,  le 

(Ij  Ouvriers  européens,  t.  IV,  page  605. 





;{!>()  LA   SCIKNCK   SOCIALE. 

siulcndfMiiain  (1<^  mon  .iriivéo,  un  vienv  paysan  renommé  pour  sa 
grande  rxpérirnee  jinnonea  une  très  forte  gelée  pour  la  nuit. 
Aussitôt  loni  le  monde  se  met  en  mouvement  :  il  fallait  ramener 
A  ré(;d)l<'  les  vaches  et  les  juments  pleines.  En  temps  ordinaire, 
tous  les  auirnau.v  se  r«*tirent  pendant  l.i  nuit  dans  la  forêt  (jui 
borde  les  herbages;  mais,  lorscpiil  se  produit  un  fort  abaissement 
de  tempe Kiture,  l'abri  des  sapinières  n'est  pas  suffisant  pour  pré- 
server les  animaux  (jui  sont  dans  la  période  de  gestation;  si  on 
les  laissait  au  froid  ,  ils  pourraient  avorter.  Devant  cette  menace 
du  temps,  V***  prit  quelques  cordes  et  se  disposait  à  aller  recher- 
cher ses  vaches  et  sa  jument ,  lorsque  je  lui  offris  de  l'accom- 
pagner. Pendant  une  bonne  heure,  dans  les  sapinières,  sous  la  pâle 
clarté  de  la  lune,  guidés  par  le  bruit  des  clochettes,  nous  cher- 
châmes nos  bêtes.  Enfin  la  plupart  des  paysans  ayant  retrouvé 
leurs  animaux,  on  reprit  le  chemin  du  village.  Pour  ma  part,  je 
ramenais  trois  juments  ;  ce  simple  fait  m'attira  immédiatement  la 
sympathie  de  tous;  je  n'étais  plus  pour  ces  braves  gens  un  «  Mon- 
sieur »  de  Paris,  j'étais  un  des  leurs;  et,  dès  cet  instant,  j'eus  tous 
les  renseignements  que  je  désirais,  et  je  pus  faire  des  recherches 
dans  les  archives  de  la  bourgeoisie. 

Dans  cette  rapide  esquisse ,  nous  avons  montré  quels  sont  les 
travaux  que  l'art  pastoral  exige  de  ces  sédentaires.  Comme  les 
pasteurs  nomades  de  la  steppe,  ils  doivent  surveiller  leurs  trou- 
peaux; mais  ce  soin,  ne  portant  pour  chaque  famille  que  sur 
quelques  tètes  de  bétail,  devient  la  plupart  du  temps  l'œuvre  des 
femmes  et  des  enfants. 

Somme  toute,  l'exploitation  de  l'herbe  des  pâturages  ne  de- 
mande que  quelques  efforts  à  la  portée  des  plus  faibles,  des  fem- 
mes et  des  enfants;  cinq  jours  de  corvée  au  printemps,  une 
heure  par  jour  pendant  cinq  mois  pour  chercher  les  vaches  et 
les  ramener  sur  le  pâturage ,  véritable  amusement  pour  les  en- 
fants, tels  sont  les  travaux  qu'exige  directement  l'art  pastoral  aux 
Genevez. 

Sans  se  donner  beaucoup  de  peine,  nos  gens  récoltent  chaque 
jour  de  grandes  jattes  de  lait,  voient  leurs  animaux  prendre  ces 
formes  magnifiques,  qui,  lors  des  foires  d'automne,  feront  tomber 
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(le  beaux  écus  dans  leurs  bourses  de  cuir.  Entre  le  brin  d'herbe 
<|ue  les  forces  naturelles  font  pousser  spontanément  sur  le  pâtu- 
rage et  le  produit  parfait,  le  lait  ou  l'animal,  il  y  a  tout  un  tra- 
vail d'assimilation,  d'élaboration  auquel  l'homme  ne  participe  pas  : 
il  se  borne  à  recueillir  un  produit  qu'il  n'a  pas  fabriqué.  Le  bétail 
est  en  réalité  l'ag-ent  actif  du  travail  ;  en  broutant,  il  récolte  l'herbe, 
se  l'assimile  et  l'offre  enfin  à  l'homme  sous  forme  de  lait,  de  viande 
ou  de  force. 

Le  Jurassien  aurait  tous  les  charmes  et  tous  les  loisirs  de  la  vie 
pastorale,  s'il  pouvait,  comme  le  pasteur  d'Asie,  faire  paître  pen- 
dant toute  l'année  ses  troupeaux  sur  le  pâturage,  et  si  les  produits 
qu'il  retire  de  ses  animaux  suffisaient  complètement  à  ses  besoins. 

Mais  les  conditions  qui  permettent  au  nomade  de  parcourir  la 
steppe  pendant  tout  l'hiver  et  qui  lui  font  trouver  sous  la  croûte 
de  la  neiee  glacée,  que  brise  le  pied  de  ses  animaux,  de  g-randes 
quantités  d'herbes  restées  intactes  lors  de  la  belle  saison,  ces  con- 
ditions n'existent  plus  ici.  Nous  sommes  sur  des  pâturages  de  fai- 
ble étendue,  découpés  sur  d'étroits  plateaux;  nos  gens  sont  donc 
sédentaires.  Pendant  l'hiver,  ils  rentrent  leur  bétail  à  l'étable  et, 
durant  six  à  sept  longs  mois,  ils  doivent  le  nourrir  avec  des  fourra- 
ges recueillis  lors  de  la  belle  saison.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  lait  des 
vaches  n'a  pas  toutes  les  qualités  suffisantes  pour  ahmenter  à  lui 
seul  les  familles  :  il  n'a  pas  les  vertus  nutritives  du  koumouis  : 
aussi  faudra-t-il  demander  à  la  terre  les  éléments  complémen- 
taires de  l'alimentation,  ou  chercher  dans  les  pays  voisins  ce  que 
le  climat  refuse,  et  ce  que  l'industrie  domestique  ne  produit  pas  : 
de  là  tout  un  système  d'échange  dont  la  vente  des  animaux  four- 
nit le  moyen. 

Ainsi  de  l'art  pastoral  que  nous  venons  (ro])server  sur  ces  petits 
plateaux  naissent  le  travail  et  le  commerce.  Nous  avons  donc 
raison  de  dire  que  la  famille  que  nous  étudions  appartenait  au 
genre  des  pasteurs,  mais  en  constituant  une  variété  très  caractéris- 
tique et  bien  différente  du  type  pur,  tel  que  M.  Demolins  la 
étudié  dans  les  steppes  d'Asie. 
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1"  Lca  foins  cl  rvh'riKje.  —  (^csl  à  |)('ii  pi-ès  là  le  seul  mode  de 
culhire  que  pmii(iiu'nt  les  pnAsaiis  jui-assicns.  Sur  les  \,\  arpents 
de  terre  (]ue  mon  hùte  exploitait  lors  de  mon  voyage,  12  étaiisnt 
consacrés  à  la  production  lierbag-ère. 

Dès  le  mois  de  mars,  V***  emploie  3  journées  à  conduire  dans  ses 
prairies  le  fumier  <pril  a  recueilli  pendant  l'hi ver  dans  ses  étables. 
En  Suisse,  les  prés  sont  fumés  b<'aucoup  plus  qu'ils  ne  le  sont  en 
France,  le  paysan  apporte  sur  ses  terres  les  engrais  li(juides,  mé- 
lange de  bouses  et  d'urine  de  bêtes  à  cornes,  le  seul  engrais  qu'on 
puisse  faire  dans  ce  pays  où  manque  la  paille,  partant  la  litière. 
Les  étables  sont  munies  d'un  plancher  fortement  incliné,  qui  verse; 
les  déjections  solides  et  liquides  dans  une  rigole,  d'où  elles  pas- 
sent dans  un  réservoir  extérieur  ;  c'est  de  là  qu'elles  sont  extraites 
pour  être  portés  sur  la  prairie.  A  l'époque  où  l'on  fait  ce"  trans- 
port, la  neige  recouvre  encore  le  sol  ;  aussi  V***  attelle-t-il  son 
cheval  au  traîneau,  et  creuse-t-il  dans  les  champs  les  fosses  où  le 
fumier  demeurera  enfoui  sous  la  neige  pendant  quelque  temps. 

Vers  les  premiers  jours  d'avril,  on  laboure  les  prés  et  on 
répand  les  fumures.  Les  enfants  de  mon  hôte  n'étant  pas  encore 
en  âge  de  l'aider,  il  réunit  son  attelage  à  celui  d'un  de  ses  voi- 
sins et  tous  deux  font  ensemble  leurs  labours  ;  les  échanges  de 
travail  sont  très  fréquents  et  se  retrouvent  en  maints  pays;  Le 
IMay  les  signale  chez  les  paysans  du  Lavedan  ;  ils  témoignent  des 
bonnes  coutumes  du  voisinage.  Pour  être  labourées,  les  prairies  de 
V***  demandent  5  journées  de  8  heures  de  travail. 

En  Suisse,  de  magnifiques  fourrages  viennent  récompenser  les 
paysans  de  leurs  premiers  efforts,  et  leur  imposent  les  rudes  la- 
beurs de  la  fenaison.  C'est  alors  le  moment  de  l'année  où  le  tra- 
vail est  le  plus  dur.  Le  soleil  est  dans  son  plein ,  et  sous  le  feu  de 
ses  rayons,  entre  deux  ondées,  il  faut  récolter  les  herbes.  En  quel- 
ques jours  V***  doit  faucher,  faire  sécher,  charger  sur  sa  char- 
rette et  rentrer  en  grange  les  30  toises  de  foin  que  lui  donnent  ses 
prairies.  Comme  il  ne  pourrait  suflireà  un  pareil  travail,  il  prend 
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un  aide,  A  cette  époque,  des  paysans  de  la  Suisse  allemande.  (|uel- 
(jues  déserteurs  français  arrivent  dans  la  niontasne  pour  faire  la 
récolte  des  fourrages.  D'ailleurs  tout  le  monde  est  sur  pied  dans  le 
village,  vieillards,  femmes  et  enfants,  'tous  travaillent  ;  en  quel- 
(jues  jours,  il  faut  faire  une  énorme  tâche,  dérober,  pour  ainsi 
dire,  l'herbe  aux  ondées  si  fréquentes  en  cette  saison.  Les  vieux 
parents,  qui  ont  cédé  leur  train  d'agriculteur  à  un  de  leurs  en- 
fants, se  remettent  à  l'ouvrage,  c'est  le  dernier  travail  qu'ils  aban- 
donnent, et  quand  on  dit  dans  le  pays  :  Un  tel  n'a  pas  rentré  les 
foins  cette  année,  cela  veut  dire  qu'il  est  bien  près  de  sa  fin.  En 
1885,  mon  hôte  engagea  un  ouvrier  pendant  25  jours,  à  raison 
de  2  francs  par  jour,  ce  qui  avec  la  nourriture  lui  occasionna 
une  dépense  de  80  francs  environ. 

Pour  ne  pas  faucher  sous  l'ardeur  du  jour,  et  pour  laisser  à 
l'herbe  le  temps  de  sécher  sous  le  soleil  de  l'après-midi,  V'**, 
suivant  la  coutume  du  pays,  part  pour  les  champs  avec  son  ou- 
vrier vers  2  heures  du  matin.  Une  fois  arrivés,  ils  se  mettent  à 
faucher  aux  lueurs  successives  de  la  lune,  de  l'aube  et  du  soleil: 
vers  dix  heures  du  matin ,  le  travail  est  interrompu  et  une  bonne 
heure  est  consacrée  au  repos;  on  prend  une  légère  collation. 
Alors,  il  faut  faire  sécher  l'herbe  fauchée  pendant  la  nuit  et  la 
matinée  :  la  femme  la  retourne  avec  un  long  râteau  ;  il  faut  ren- 
trer le  fo'm  coupé  la  veille  :  les  deux  hommes  le  lient  en  bottes,  le 
chargent  sur  la  charrette,  que  les  enfants  ramène:it  à  la  maison; 
là  V***  et  son  aide  le  déchargent  et  l'empilent  dans  la  grange. 

Si  la  saison  est  belle,  la  fenaison  peut  être  faite  en  15  jours: 
mais  la  plupart  du  temps ,  les  orages  et  les  ondées  la  font  durer 
20  à  25  jours.  L'année  de  mon  séjour,  Y***  avait  mis  25  jours  à 
faucher,  faire  sécher  et  rentrer  en  grange ,  avec  l'aide  d'un  ou- 
vrier et  de  sa  femme,  30  toises  de  foin,  d'une  valeur  de  1,200  fr.. 
récoltées  dans  trois  prairies  de  6  hect.  20  ares  29  cent.  (1). 

Pendant  la  durée  de  ces  travaux,  les  familles  se  nourrissent 
un  peu  mieux.  Les  paysans  les  plus  aisés  ,  \***  est  du  nombre , 
font  venir  pour  leur  famille  une  pièce  de  vin,  les  autres  achètent 
un  petit  tonneau  d'eau-de-vie.    Tous  les  jours,   le    matin    vers 

(l)  La  toise  cube  vaut  0  nièlres  cubes:  1  uicde  ,'i8  pour  la  toise  iincairc. 
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10  heures,  le  soir  vers  ï  heures  et  dcniie,  les  femmes  purleiil  ;ui\ 
travailleurs  un  vei're  treau-de-vie  (la  goutte),  et  des  espèces  (l<; 
beignets  1res  nourrissants,  des  mijeules,  faits  de  farine,  de  Lui, 
d'<i'ufs,  et  frits  dans  le  beurre. 

Auv  (icnevez,  il  ne  faut  pas  compter  sur  les  regains,  l^e  «  Rè- 
giemeut  des  pâturages  »  impose  une  servitude  aux  prairies  parti- 
culières ;  chaque  paysan  ne  peut  faucher  dans  ses  prés  môme  le  foin 
de  seconde  venue  (pie  sur  un  espace  égal  au  dixième  de  leur 
étendue.  Cependant  ceux  qui  possèdent  moins  de  10  arpents 
peuvent  faucher  un  arpent,  quelle  que  soit  la  superficie  du  bien. 
Vn  droit  dun  franc  par  arpent  est  payé,  par  ceux  qui  fauchent 
du  regain,  pour  rémunérer  les  membres  de  la  commission  chargée 
de  vérifier  que  Ton  n'a  pas  outrepassé  la  mesure  permise.  Une 
amende  de  10  francs  par  arpent  vient  frapper  les  délinquants. 
Voici  la  raison  de  ce  règlement  :  vers  le  mois  d'octobre ,  lorsque 
le  pâturage  commence  à  être  épuisé,  on  pousse  pèle-mèle  tout  le 
bétail  sur  les  prairies  particulières,  ou  finages,  et  pendant  une 
({uinzaine  de  jours  il  se  nourrit  du  regain.  Cette  servitude,  qui, 
pendant  un  certain  temps ,  transforme  en  territoire  commun  les 
terres  appropriées,  en  entraine  forcément  une  autre,  celle  de 
laisser  les  prairies  libres  de  toutes  clôtures,  haies,  barres  et  fossés. 
Durant  le  temps  assez  court  où  les  bêtes  sont  dans  les  finages,  on 
doit  les  surveiller  attentivement;  car,  pouvant  heurter  sur  tout  le 
territoire  de  la  commune,  elles  risqueraient  de  s'éloigner  beau- 
coup de  l'habitation  de  leurs  maîtres. 

Tels  sont  les  travaux  qu'exige  la  cullure  du  foin.  Ce  simple  ex- 
posé fait  voir,  une  fois  de  plus,  la  distance  qui  sépare  nos  pasteurs 
sédentaires  des  Genevez  des  pasteurs  nomades  de  la  steppe.  Sous 
l'empire  de  la  nécessité,  nos  montagnards  sont  entrés  dans  la  cul- 
ture, dans  une  culture  qui,  comparée  à  celle  du  blé,  par  exemple, 
peut  sembler  facile.  Us  n'ont  pas  la  fatigue  de  la  préparation 
des  terres  et  de  l'ensemencement  ;  le  produit  récolté,  ils  n'ont  pas 
les  pénibles  labeurs  du  battage  en  grange,  de  la  mouture,  de  la 
boulangerie.  Le  fourrage  une  fois  recueilli,  l'animal  se  charge  de 
l'élaborer.  Mais  quelque  simple  que  soit  cette  culture,  quelque 
faciles  que  soient  les  travaux  qu'elle  exige,  combien  nous  sommes 
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loin  de  cet  art  pastoral  où  le  nomade  n'a  d'autres  soucis  que  de 
traire  ses  troupeaux  I 

La  grande  conséquence  sociale  qu'enti'aine  le  foin,  c'est  que, 
forçant  l'iiomnie  à  travailler  pour  le  recueillir,  il  va  le  forcer  à 
être  prévoyant.  En  effet,  le  foin  n'est  pas  une  récolte  qui  se  con- 
somme immédiatement  comme  l'herbe,  mais  une  récolte  que  l'on 
doit  conserver  pour  la  consommer  peu  à  peu. 

Mais  aux  Genevez  il  y  a  plus  encore  :  dans  ce  pays,  où  75  ^  du 
territoire  cultivé  est  réservé  à  la  production  de  l'herbe,  non  seu- 
lement il  faut  récolter  et  conserver  le  foin,  mais  il  faut  le  faire 
pousser,  ce  qui  implique  une  bien  autre  prévoyance;  il  y  a  là 
des  travaux  à  faire  longtemps  avant  d'en  recueillir  le  produit; 
il  y  [a  de  plus  la  nécessité  d'acquérir  et  de  conserver  la  pro- 
priété du  sol  sur  lequel  on  entreprend  ce  long-  travail,  et  chacun 
sait  s'il  faut  être  prévoyant  pour  devenir  et  rester  proprié- 
taire. 

Tout  le  problème  consiste  A  récolter  assez  d'herbes  pour  pou- 
voir nourrir  le  bétail  pendant  tout  l'hiver.  Si ,  lors  des  jours 
d'automne,  les  provisions  sont  maigres,  il  faut  vendre  les  bêtes 
qu'on  ne  peut  hiverner.  Alors  les  marchands  se  montrent  dif- 
ficiles et  peu  offrants,  les  animaux  qu'on  leur  présente  n'ont  pas 
encore  acquis  ces  belles  formes  et  ces  qualités  qu'un  plus  long 
séjour  dans  la  montagne  et  dans  le  pâturage  leur  aurait  données, 
et  les  acheteurs  savent  fort  bien  que,  la  fenaison  ayant  été  mau- 
vaise, les  paysans  ne  peuvent  ramener  chez  eux  des  bètes  qu'ils 
ne  pourraient  nourrir.  Quand  il  n'y  a  pas  de  foin  dans  la  mon- 
tagne, le  bétail  est  pour  rien. 

Si  le  printemps  est  tardif  et  si  les  troupeaux  ne  peuvent  être 
chassés  sur  le  pâturage  à  l'époque  ordinaire,  les  fourrages  se 
trouvent  épuisés  avant  que  la  stabulation  ait  pris  lin.  On  ne  sait 
alors  comment  nourrir  le  bétail.  Dans  le  Livre  de  famille  tenu 
par  les  ancêtres  de  V***  je  vois  que  la  récolte  des  foins  et  la 
prompte  arrivée  du  printemps  furent  de  tout  temps  la  grande 
préoccupation  des  paysans,  A  la  date  du  21  mai  1698,  je  lis  :  ^<  Il 
est  encore  venu  de  la  neige  ;  il  y  a  toujours  grande  nécessité  pour 
le  fourrage.  La  plupart  donnent  de  la  graine  à  leur  bétail.  Mes- 
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sioui's  (le  Kcllclay  (1)  n'en  ont  j)liis  du  toiil,  en  ayanl  déjn  aclietô 
fjuantit*^  Ils  l'oiil  moudre  de  l'avoine  et  du  l)oi,i;c  j)our  leur  bé- 
tail, ayant  justju'à  "208  i;i'osses  hètes.  Il  faut  donner  d'un  esche- 
laig-e  de  loin  5  livres  h  sols  hAlois.  (Ir.indc  pitié  au  pauvrr 
peupU'  pour  le  bétail!  Dieu  veuille  appaiser  son  ire!  ■>  Et  le  2:{  : 
«  Toujours  neige.  11  meurt  du  l)étail  d(;  famine.  » 

C'est  une  crise  qui  atteint  même  les  maisons  connues  pour  leur 
bon  Iravail  et  leur  économie.  Seuls,  les  individus  dont  la  pré- 
voyance dépasse  de  beaucoup  celle  du  commun,  et  ils  sont  rares» 
peuvent,  lorsque  le  mal  n'a  pas  une  trop  grande  intensité,  réa- 
liser dans  ces  moments  quelques  jolis  bénélices;  ils  vendent  ce 
qu'ils  veulent  le  fourrage  qui  leur  reste  en  grange. 

Nous  assistons  donc  ici ,  à  propos  de  foin ,  à  la  naissance  des 
inégalités  sociales.  Avec  la  simple  exploitation  que  nous  venons, 
de  voir,  on  distingue  déjà  les  prévoyants  et  les  imprévoyants  ; 
des  familles  sont  à  leur  aise,  d'autres  dans  le  dénùment.  La  ques- 
tion du  patronage  va  se  poser  bientôt,  nous  verrons  comment 
elle  est  résolue.  C'est  donc  à  tort  qu'on  a  coutume  de  dire  que 
la  Suisse  est  le  pays  de  l'Europe  où  fleurit  l'égalité  parmi  les 
hommes;  il  serait  plus  vrai  de  dire  que  c'est  le  pays  où  l'iné- 
galité est  la  moins  forte ,  parce  qu'après  tout  le  travail  est  simple 
dans  son  exécution  comme  dans  sa  direction.  C'est  dans  les  mon- 
tagnes de  Suisse  que  l'on  voit  bien  apparaître  l'inégalité  des 
conditions  parmi  les  hommes  comme  une  loi  absolue  du  travail 
humain. 

Nos  gens  ne  se  donnent  tout  ce  mal,  n'entretiennent  le  pâtu- 
rage, ne  cultivent  le  foin  dans  leurs  prairies,  que  pour  mener  à 
bonne  fin  l'élevage  du  bétail.  Mais  les  animaux  ne  demandent 
pas  seulement  à  leurs  maîtres  d'assurer  leur  nourriture,  ils 
réclament  d'autres  soins  plus  directs. 

Nous  avons  vu  que,  pendant  cinq  grands  mois,  les  bêtes  lâ- 
chées sur  le  pâturage  ne  donnent  à  leurs  propriétaires  que  peu  de 
travail,  ne  leur  causent  que  peu  de  fatigue  :  tous  les  deux  jours  on 

[l)  Messieurs  de  Bollelay  étaient  les  moines  d'une  abbaye  voisine  des  Genevez,  dé- 
truite par  les  troupes  françaises  lors  de  la  Révolution;  nous  aurons  à  nous  en  occu- 
|i(M-  dans  la  suite  de  ces  études. 
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va  porter  du  sel  aux  chevaux  ;  matin  et  soir,  les  enfants  ramènent  les 
vaches  à  la  maison  et  la  femme  les  trait  :  en  hiver,  la  scène 
i'hange. 

Au  mois  d'octobre,  on  rentre  les  animaux  à  l'étalDle.  Mon  hôte 
estimait  que  ses  deux  vaches,  les  veaux  qu'il  élève,  les  chevaux 
vt  le  porc,  demandent  bien,  pendant  les  sept  mois  d'hivernage, 
deux  heures  de  travail  par  jour,  11  faut  nettoyer  Tétable,  net- 
toyer les  animaux,  préparer  leur  nourriture,  la  distribuer.  Pour 
ce  faire,  V***  engage  tous  les  ans  un  jeune  gars  de  seize  anSj^le 
fils  d'un  voisin,  qui,  moyennant  la  nourriture  et  le  coucher,  fait 
ces  gros  ouvrages;  il  va  sans  dire  qu'il  est  traité  comme  un 
membre  de  la  famille.  Sa  présence,  pendant  une  bonne  moitié  de 
Tannée,  occasionne  une  dépense  de  90  à  100  francs.  Cet  aide  est 
nécessaire  pendant  la  mauvaise  saison,  il  le  sera  encore  tant  que 
les  enfants  ne  seront  ni  d'âge  ni  de  force  à  aider  leur  père, 
qui,  selon  l'usage  du  pays,  emploie  la  majeure  partie  des  courtes 
journées  d'hiver  à  une  occupation  lucrative  :  nous  en  parlerons 
plus  loin. 

Le  part  des  vaches  et  des  juments  vient  périodiquement  donner 
un  supplément  de  travail  et  quelques  préoccupations  à  notre 
famille.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  commune  entretenait 
deux  taureaux  pour  la  reproduction.  Les  étalons  n'appartiennent 
pas  à  la  commune  comme  les  taureaux  :  ils  sont  la  propriété 
(le  quelque  homme  du  village,  qui  doit  les  faire  accepter  par 
la  Commission  dite  des  taureaux;  une  fois  ses  reproducteurs 
admis,  il  peut  prélever  un  droit  de  10  francs  sur  chaque  habitant 
qui  emprunte  un  de  ses  étalons.  Lorsque  les  bètes  sont  prêtes  de 
mettre  bas,  on  leur  donne  tous  les  soins  que  réclame  leur  état  ; 
mais  si  un  cas  difficile  se  présente,  on  a  coutume  dans  le  pays 
d'aller  chercher  un  anabaptiste  (1).  Les  anabaptistes  ont  une 
compétence  très  particulière,  qui  vient  de  ce  que,  contrairement 
à  l'usage  commun,  ils  sont  formés  de  bonne  heure  à  cette  pra- 
tique expérience  par  leurs  parents. 

(1}  Les  anabaptistes  ont  d'assez  nombreuses  communautés  dans  le  Jura  ;  pendant 
mon  voyage,  j'ai  eu  l'occasion  d'en  observer  une  de  très  près;  je  pense  consacrer  un 
article  entier  à  l'étude  de  ce  type  très  (-urieux. 
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IV'iulaiil  rhi\or,  les  .inimatix  no  sortent  i-uèrc  de  létable  ;  les 
clicvaux  ccprndanl  sont  rfMjnisitionnrs  pour  aller  avec  leui's 
maîtres  déblayer  les  routes,  (]ui  disparaissent  sous  si\  à  sept  pieds 
de  neiçe.  D'après  le  règlement,  établi" par  l'assemblée  des  habi- 
tants, les  gardes  champêtres  r<'([uièrent  à  tour  de  rAle  les  hommes 
et  leurs  chevaux  pour  l'exécution  de  ces  corvées.  Lors  des  fortes 
neig-c,  V***  devait  envoyer  à  la  corvée  son  aide  avec  un  cheval 
deux  fois  par  semaine,  lorsqu'il  ne  pouvait  s'y  rendre  lui-même. 
Nous  avons  vu  les  propriétaires  s'intéresser  au  plus  haut  point 
à  la  culture  du  foin  et  prendre  tous  les  moyens  pour  en  assurer  le 
meilleur  rendement,  nous  les  voyons  encore  pleins  de  sollicitude 
pour  l'entretien  du  bétail  et  pour  g-arder  la  race  pure  de  tout  mé- 
lange. Ces  faits  sont  du  plus  haut  intérêt  :  dans  ces  méthodes  sim- 
ples de  travail,  on  voit  apparaître  les  nécessités  techniques  qui 
obligent  ces  populations  intellig-entes  à  s'appuyer  d'une  part  sur 
le  bien  communautaire,  que  ce  soient  des  pâturages  ou  des  tau- 
reaux possédés  en  commun,  d'autre  part  sur  la  propriété  par- 
ticulière, prairies  et  vaches.  Nous  verrons  plus  loin  ces  néces- 
sités de  travail  engendrer  le  régime  complexe  de  la  propriété. 

2°  La  culture  des  céréales  et  des  plantes  potagères.  —  Cet  autre 
genre  de  travail  ne  cause  que  quelques  efforts  à  notre  famille, 
(hi  en  jugera  par  les  chiffres  suivants  :  un  champ  de  blé  d'une 
superficie  de  16  ares,  pour  être  labouré,  ensemencé  et  ré- 
colté ne  demande  à  Y***  que  16  heures  de  travail;  il  produit 
100  gerbes  de  blé,  donnant  35  doubles  décalitres  à  ï  fr.  le  double, 
soit  liO  fr.  pour  le  blé  et  iO  fr.  pour  la  paille.  Deux  champs 
d'orge  de  38  ares  ne  réclament  que  32  heures  de  travail  pour  une 
récolte  d'environ  380  fr.  Un  champ  d'avoine  de  10  ares  n'exige 
que  10  heures  de  travail  et  ne  donne  que  pour  80  fr.  de  grains. 

Si  les  gelées  de  printemps  n'ont  pas  été  trop  fortes,  on  peut  es- 
pérer une'  petite  récolte.  L'été  se  passe,  et  les  tiges  et  les  épis  ont 
grand'peine  à  changer  la  coule  ir  de  leur  parure,  à  passer  du 
vert  à  cette  belle  teinte  dorée  qui  réjouit  le  cœur  des  paysans. 
La  moisson  se  fait  en  octobre  et  à  peine  les  grains  commencent- 
ils  à  mûrir,  la  neige  tombe  déjà,  et  il  faut  engranger  des  gerbes 
tout  humides.    Aussi  les  maisons  sont-elles  construites  de  telle 
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sorte  que  l'on  peut  remédier  en  partie  à  cet  inconvénient  et  faire 
sécher  la  moisson. 

Voici  la  disposition  que  je  remarquai  dans  la  maison  de  V*** 
et  dans  celles  de  la  plupart  des  habitants  du  pays. 

La  pièce  principale  du  chalet  est  voûtée.  Quand  on  entre  dans 
cette  pièce,  on  a  en  face  de  soi,  à  l'autre  bout,  un  mur.  Entre  la 
partie  supérieure  du  mur  et  la  voûte,  il  y  a  une  baie  en  segment 
de  cercle  fermée  par  un  treillage  en  bois.  Ce  treillage  met  en 
communication  la  pièce  principale  et  la  grange.  La  voûte,  en  effet, 
fait  saillie  sur  le  plancher  de  cette  grange,  qui  ne  s'étend  pas 
seulement  sur  la  pièce  principale,  mais  qui  occupe  presque  tout 
le  premier  étage. 

C'est  dans  cette  pièce  voûtée  dépourvue  de  cheminée  et  où 
aljoutissent  celles  de  toute  la  maison,  que  l'on  allume  de  grandes 
flambées  de  bois  de  sapin,  soit  pour  faire  la  cuisine,  soit  pour  se 
chauffer  ;  la  fumée,  qui  s'envole  du  foyer,  l'air,  qui  s'échauffe,  vont 
se  répandre  dans  la  grange  et  sèchent  la  récolte .  La  combustion 
du  bois  de  sapin  produit  une  fumée  très  résineuse  ;  aussi  la  voûte 
et  les  murs,  qui  sont  caressés  par  ces  nuages  de  fumée  avant  leur 
entrée  dans  la  grange,  sont-ils  constellés  de  petites  paillettes 
noires  ;  les  jambons,  le  lard  et  toutes  les  viandes  que  les  ména- 
gères désirent  conserver  sont  déposés  sur  une  claie  suspendue  au 
milieu  de  la  pièce,  au  bout  d'un  certain  temps;  elles  sont  supé- 
rieurement fumées.  Quelques  propriétaires,  en  faisant  construire 
de  nouvelles  maisons,  ont  voulu  aljandonner  le  vieux  système  de 
leurs  pères;  il  leur  semblait  plus  confortable  de  rejeter  dehors  une 
fumée  qui,  somme  toute,  est  assez  désagréable,  et  ils  firent  faire  des 
cheminées  avec  des  tuyaux  de  dégagement  sur  le  toit.  xVujourd'hui 
ils  sont  les  premiers  à  vanter  l'ancien  agencement  ;  ils  ne  savent 
comment  faire  sécher  leur  paille. 

Les  gerbes  rentrées,  il  faut  les  battre  pour  recueillir  le  grain. 
Jusqu'à  ces  temps  derniers,  Y***  se  servait  d'un  fléau;  mais  un  de 
ses  oncles  ayant  acheté  une  batteuse  mécanique  nuie  par  lellbit 
des  bras,  notre  homme  la  loue  pendant  deux  jours,  à  raison  de 
5  francs  par  jour;  en  même  temps  il  engage  ï  hommes  du  vil- 
lage, car  il  faut  être  5  liommes,  pour  se  relayer  de  demi-heure  en 
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(Icinilu'iirc,  si  on  no  veut  laissci"  cliônicr  la  niacliinc.  Lo  salaii-c 
«'t  la  nouri'iiuro  des  (nivi'ici's,  la  localioii  de  la  hallnisc.  occasion- 
nent pendant  drn\  joni's  nnc  dépense  (|ni  \  a  rie  de;  .'55  à  YO  francs. 

(!e  simple  ajx'i'cn  sni'  la  enlliiii'  et  la  i'(!colt('  des  c<''réales  con- 
lii'ine  plciiHMnent  ce  qne  nons  n'avions  pn  (ju  indi(pier  lors(jue 
nons  aAons  ctndié  les  conditions  du  lien.  Xons  sommes  dans  un 
pays  on  l'ai: ricultnre  est  impossible;  sous  l'ancien  régime  éco- 
nomique de  riùirop*  ,  la  cii'cnlalion  des  grains  était  arrêtée  par 
mille  obstacles,  mille  prohibitions;  la  difficulté  des  cornnuuiica- 
tions  avait  forcé  les  paysans  jurassiens  à  tenter  la  culture  de 
(]uel([ues  céréales.  Très  souvent  les  gelées  printanières,  comme 
le  constate  le  Li\  l'e  de  famille  dont  nous  avons  donné  quelques 
extraits,  brnlent  les  premières  pousses  des  semences.  Le  fro- 
ment ne  réussit  pas;  aussi  voit-on  s'accentuer  de  jour  en  jour  la 
tendance  qni  pousse  le  paysan  à  abandonner  son  exploitation  ; 
les  gens  les  plus  sages  estiment  <|u'il  serait  plus  avantageux  de 
convertir  en  prairies  ces  quelcjues  champs  de  blé,  et  d'acheter 
toute  la  provision  de  froment  dans  les  marchés  voisins ,  où 
l'on  doit  déjà  aller  en  chercher  les  trois  quarts.  L'avoine,  le  blé 
du  Nord,  réussit  davantage,  aussi  sa  culture  a-t-elle  plus  d'é- 
tendue. 

Quelques  légumes  viennent  clore  la  série  des  productions  végé- 
tales. V***  a  un  champ  de  pommes  de  terre ,  qui  exige  -Il  journées 
de  travail  (1)  et  donne  un  produit  de  200  fr.  Il  récolte  encore, 
dans  un  potager  situé  sous  les  fenêtres  de  sa  maison ,  une  grande 
([uantité  de  choux,  de  raves  et  de  carottes.  Les  choux  sont  con- 
servés dans  la  saumure,  et,  avec  les  autres  légumes,  ils  alimen- 
tent pendant  toute  l'année  la  table  de  la  famille.  La  culture  du 
potager  ne  prend  que  6  journées  ;  mon  hôte  la  fait  un  peu  à  ses 
moments  perdus. 

Si,  après  avoir  analysé  aux  Genevez  les  rapports  de  l'homme 
avec  la  terre,  nous  vonlons  dégager  les  conséquences  sociales  de 


(1)  Famure,  1  jour  (de  G  heures);  plantation,  'i  jours  à  5  ouvriers;  i>iochage  et 
sarclage,  2  jours  à  3  ouvriers;  récolte,  2  jours  à  5  ouvriers.  La  journée  est  de 
8  heures. 
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la  culture  que  nous  avons  étudiée,  nous  trouvons  résolus  les  deux 
grands  problèmes  que  doivent  résoudre  tous  les  peuples  (jui  sa- 
donnent  aux  travaux  d'extraction. 

La  culture  vient  demander  à  riiomme  de  produire  un  grand 
etTort  bien  avant  l'époque  où  il  jouira  des  résultats  ;  elle  lui  de- 
mande donc  d'être  prévoyant.  Le  temps  qui  sépare  l'effort  de  sa 
résultante  est  justement  la  mesure  de  la  prévoyance.  Plus  ce  temps 
est  long-,  plus  la  prévoyance  doit  être  grande,  et  moins  nombreux 
sont  aussi  ceux  qui  en  sont  capables;  c'est  là  un  fait  d'observa- 
tion vulgaire. 

Lorsque  la  prévoyance  doit  être  par  trop  considérable,  l'élite 
qui  en  est  capable  prend  la  direction  du  travail  et  en  détient  na- 
turellement l'objet.  Alors  surgit  cette  seconde  question  :  Com- 
ment les  hommes  incapables  de  prévoyance  seront-ils  appliqués 
au  travail  par  les  capables? 

Ici  le  problème  se  pose .  nous  l'avons  montré  en  analysant  la 
culture  du  foin,  mais  il  se  pose  d'une  façon  élémentaire.  Si  on 
classe  les  différentes  espèces  de  culture  par  la  dose  croissante  de 
prévoyance  qu'elles  exigent ,  on  verra  les  cultures  faites  par 
la  famille  V***  occuper  les  derniers  rangs  de  l'échelle.  Presque  tous 
les  hommes  sont  capables  d'entreprendre  la  culture  du  foin  et  de 
quelques  légumes,  et  si,  dans  le  nombre,  il  se  trouve  des  incapa- 
bles, ils  seront  soutenus,  aux  Genevez,  par  le  bien  de  la  commu- 
nauté, par  le  pâturage. 

Cette  culture,  si  rudimentaire  qu'elle  soit,  exige  un  certain 
travail.  On  conçoit  immédiatement  qu'elle  va  entraîner  fatalement 
un  mode  particulier  d'appropriation  du  sol.  Entre  l'herbe,  que  les 
animaux  broutent  dans  le  pâturage,  et  le  foin  qu'ils  mangent  à 
l'étable,  il  y  a  une  énorme  différence:  c'est  que  l'herbe  est  un  pro- 
duit de  simple  récolte  ,  qui  est  venu  spontanément,  tandis  que  le 
foin  est  un  produit  d'extraction,  que  l'bomme  incite  à  croître  par  ses 
efforts;  le  pâturage  sera  donc  possédé  par  la  communauté,  et  la 
prairie,  par  celui  qui  la  cultive.  Cela  se  dégage  pour  ainsi  dire 
automatiquement  du  travail. 

C'est  ainsi  que  peu  à  peu  se  dessinent,  dans  l'étude  du  travail, 
les  conditions  nécessaires  du  régime  de  la  propriété  :  nous  sommes 
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portés  (le  proche  en  proche  à  concevoh^  les  raisons  du  sysiènie 
agraire  très  curieux  que  nous  aurons  A  déerii'e  hientùt. 


III.  —  La  Kl  i>i;s  lOKKTS. 


L'étude  des  conditions  du  lieu  nous  a  rév«'*lé  que  la  production 
spontanée  du  massif  jurassien  était  la  forêt  (1).  A  l'heure  actuelle, 
les  sapinières  ont  reculé  devant  les  pAturages;  mais,  avecriierbe, 
le  bois  est  encore  resté  une  des  grandes  ressources  de  la  contrée, 
et  l'exploitation  des  produits  forestiers  constitue  un  des  princi- 
paux moyens  d'existence  des  familles  ouvrières. 

Pendant  longtemps  les  hautes  et  profondes  forêts  du  Jura  ne 
furent  pas  soumises  à  l'art  des  forestiers  ;  on  les  défrichait ,  on  ne 
les  exploitait  pas.  Le  but  que  les  premiers  colons  voulaient  attein- 
dre était  de  conquérir  à  la  culture,  à  la  production  herbagère, 
quelques  parties  de  cet  immense  royaume  des  arbres.  Mais  lorsque 
l'herbe  et  quelques  légumes  et  céréales  très  résistants  au  froid 
se  furent  emparés' de  toiit  l'espace  auquel  ils  pouvaient  prétendre, 
alors  il  fallut  conserver  et  exploiter  ces  magnifiques  sapinières, 
dont  les  hautes  futaies  avaient  une  influence  si  heureuse  sur  le 
climat,  quelles  adoucissaient  en  arrêtant  les  vents  glacés,  une 
utilité  si  grande  pour  les  populations,  qu'elles  aidaient  en  leur  of- 
frant des  produits  d'un  emploi  si  facile. 

Le  défrichement  cessa  et  Fart  des  forêts  commença. 

Si  on  compare  le  travail  que  l'exploitation  de  la  forêt  réclame 
de  Y***  au  bénéfice  qu'il  en  retire,  on  est  frappé  des  avantages 
que  lui  procurent  quelques  efforts. 

Nous  avons  vu  que  sur  les  529  hectares  de  pâturages  que  pos- 
sède la  communauté  de  Genevez ,  208  hectares  iO  ares  peuvent 
être  considérés  comme  boisés  :  tel  est  le  domaine  de  la  forêt; 
son  rendement  annuel  est  de  760  mètres  cubes  de  bois  (2).  Tous  les 
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(2)  Extrait  du  règlement  forestier  de  la  commune  des  Genevez,  fait  d'après  un  [ilaii 
d'aménagement  vérifié  et  sanctionné  par  le  conseil  exécutif  du  canton  de  Berne. 
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rUis.  le  conseil  communal  se  réunit  vers  la  fin  du  mois  de  mai. 
et,  après  avoir  dressé  la  liste  des  ayants-droit  aux  produits  fores- 
tiers, invite  \e  forestier  d'arrondissement,  fonctionnaire  cantonal,  à 
venir  assister  au  martelage  des  produits  à  délivrer.  Le  martelage 
consiste  à  frapper  les  arbres  qui  doivent  être  abattus  avec  une 
hachette  portant  une  marque  spéciale,  et  demeurant  toute  Tannée 
enfermée  à  la  maison  d'école,  dans  une  caisse  spéciale  ;  cette  opé- 
ration doit  être  faite  par  les  gardes  champêtres  et  forestiers  de  la 
commune,  par  le  président  et  un  membre  du  conseil  communal, 
sous  la  surveillance  du  forestier  d'arrondissement,  qui  veille  à  ce 
que  la  jouissance  annuelle  reste  bien  celle  qui  a  été  fixée  par  le 
plan  d'aménagement,  et  qui  désigne,  d'accord  avec  le  conseil,  les 
endroits  où  le  martelage  doit  être  effectué.  L'agent  forestier  doit 
diriger  les  coupes  de  façon  à  ne  pas  contrarier  le  repeuplement  de 
la  forêt,  qui  se  fait  par  germination  naturelle,  sans  qu'on  s'en  occupe. 

Ces  opérations  terminées,  on  indique  à  chaque  chef  de  famille 
quels  sont  les  arbres  qu'il  pourra  abattre,  soit  en  vertu  de  son 
droit  de  bourgeoisie,  soit  en  vertu  des  achats  qu'il  aura  faits  à  la 
communauté.  On  a  jusqu'au  prochain  martelage  pour  abattre  et 
enlever  son  bois.  Le  mois  de  juin  est  l'époque  la  plus  favorable  à 
ces  travaux,  alors  le  bétail,  chassé  depuis  quelque  temps  dans  le 
pâturage,  ne  demande  plus  de  soins;  les  prairies  et  les  champs 
n'ont  besoin  que  de  la  chaleur  du  soleil  pour  faire  croître  leurs 
récoltes  :  les  paysans  ont  des  loisirs.  Une  quinzaine  de  jours  suf- 
fisent à  V***  pour  abattre,  débiter  et  charrier  sa  gaube  :  on  appelle 
gaube  la  quantité  de  bois  attribuée  à  chaque  famille  ;  cette  quan- 
tité varie  avec  le  nombre  des  ayants-droit  que  comprend  chaque 
foyer.  Un  ménage  de  6  personnes,  comme  celui  de  mon  hôte, 
recevait  une  gaube  de  12  stères,  d'une  valeur  de  80  à  100  francs 
environ. 

Suivant  la  vieille  coutume  du  pays,  une  fois  ses  arbres  abattus, 
V***  laisse  pourrir  en  terre  leurs  racines.  Cependant,  depuis  que 
des  communications  moins  difficiles  ont  permis  de  vendre  le  bois 
à  l'étranger  ou  dans  les  villes  horlogères  pour  la  construction  et 
le  chauffage,  une  habitude  tend  à  se  répandre.  On  vend,  suivant 
ses  besoins,  sa  gaube.  ou  une  demi-gaube,  et  on  va  extraire  des 
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sonchos  pour  S(>  cluiuirci"  l"hi\<M'.  Le  l'r^lomcnt  forestier  des  (io- 
iicNcz  (loiino  i\  cliacjuc  ménaj^(?  l)om'i^('ois  le  <li-oit  (rcnlcver,  du 
15  ;u>iil  ;)u  T'  noveiiihro,  ii  sti^'i-es  do  souches,  à  condition  de  re- 
mettre en  état  les  terres  défoncées  par  cette  opération.  V"*  pen- 
sait arraelier  deux  ou  trois  souches  pendant  le  mois  de  septend)re. 
A  cette  épo(]U(!,  durant  les  loisirs  qui  se  rencontrent  entre  les  allées 
et  venues  aux  foires,  les  paysans  réparent  leurs  maisons,  façon- 
nent leur  hois  de  chauffage. 

Si,  enlisant  cette  analyse,  le  lecteur  s'est\lemandé  ce  (jue  deve- 
naient dans  l'art  des  forêts,  tel  que  nous  le  voyons  prati(]ué  aux 
(ienevez,  les  deux  éléments  essentiels  du  travail  :  la  direction  et 
l'exécution,  il  a  dû  être  frappé  de  voir  que  chez  ces  popula- 
tions simples,  où  le  travail  n'a  encore  atteint  aucune  complica- 
tion, la  direction  de  l'art  des  forêts  n'est  plus  entre  les  mains  de 
ceux  qui  le  pratiquent. 

Tous  ces  travaux  dont  nous  venons  de  parler,  auxquels  nous 
avons  vu  V***  participer,  sont  des  travaux  de  simple  manœuvre; 
notre  homme  abat  l'arbre  qu'on  lui  désigne,  l'emporte  dans  sa 
maison,  et  l'élabore  en  une  série  d'objets  dont  la  confection  ne 
dépend  pas  directement  de  l'art  des  forêts.  Si  la  direction  de  l'ex- 
ploitation n'est  pkis  entre  les  mains  du  paysan,  elle  ne  dépend 
pas  non  plus  de  la  communauté,  à  qui  appartiennent  ces  forêts  ; 
elle  se  fait  sous  la  surveillance  du  canton.  C'est  un  agent  du 
canton  de  Berne,  l'agent  forestier  de  l'arrondissement,  qui  sur- 
veille l'exploitation  du  bois.  Pourquoi  cette  anomalie?  Pourquoi 
la  communauté  des  paysans,  qui  est  reconnue  capable  de  veiller  à 
la  direction  et  à  l'exécution  du  travail  lorsqu'il  s'agit  du  pâturage, 
est-elle  déclarée  incapable  lorsqu'il  s'agit  de  la  forêt? 

Si  la  direction  et  l'exécution  du  travail  restent  entre  les  mains 
des  paysans  lorsqu'il  s'agit  du  pâturage,  c'est  qu'il  faut  une  pré- 
voyance bien  minime  pour  régler  la  consommation  de  l'herbe  ; 
l'herbe  repousse  d'une  saison  à  l'autre  ;  le  plus  souvent,  dans  la 
même  saison  elle  croit  à  nouveau  là  où  la  dent  des  animaux  la 
coupée  ;  et  si  on  a  soin,  —  voilà  le  seul  point  où  la  prévoyance  ap- 
paraît,—  si  on  a  soin  de  proportionner  le  nombre  de  bêtes  que  l'on 
envoie  paitre  à  la  productivité  de  l'herbage,  le  bétail  peut  rester 
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peuclant  six   mois  siu*  lé    pâturage  et  y   trouver  une  abondanfc 
nourriture. 

Mais  quanti  on  en  vient  à  la  forêt,  les  lois  du   travail  se  modi- 
lient  singulièrement,  parce  que  l'objet  du  travail  est  aussi  singu- 
lièrement modifié.  Au  lieu  de  l'herbe,  nous  avons  l'arbre;  au  lieu 
d'un   produit    qui    croit    en  quinze  jours,    nous  avons    un  pro- 
duit qui  demande  cent  ans  pour  atteindre  son  complet  dévelop- 
pement. Apercevez- vous  ce  coup  de  théâtre?  C'est  maintenant  que 
la  direction  du  travail  demande,  réclame,  exige  sa  qualité  essen- 
tielle, la  prévoyance  ;  et  une  prévoyance  qui  retient  la  jouissance 
pendant  cent  ans,  ne  se  rencontre  pas  chez  le  commun  des  gens. 
Si  les  paysans  du  Genevez  étaient  libres  de  diriger  l'exploitation 
de  leurs  forêts,  comme  ils  dirigent  celle  de  leur  pâturage,  alors, 
pour  accroître  leur  jouissance  présente,  ils  augmenteraient  les 
coupes  ordinaires;  dès  que  la  commune  aurait  un  besoin  d'argent, 
on  déciderait  une  coupe  extraordinaire,  et  bientèt  la  forêt  dis- 
paraîtrait. Dans  un  pays  où,  comme  la  Suisse,  les  grands  proprié- 
taires, aux  aptitudes  éminentes,  ne  peuvent  se  développer  à  cause 
de  la  pauvreté  du  sol  qui  empêche  la  constitution  de  la  grande 
propriété,  il  a  fallu  que  le  canton  jouât  leur  rôle  et,  en  réglant  et 
en  surveillant  la  jouissance  des  forêts  communales,  prit  en  ses 
mains  la  direction  du  travail.  La  formation  et  la  composition  de 
cette  autorité  supérieure  la  rendait  capable  de  ces  longues  vues 
d'avenir,  de  cette  prévoyance,  qui  faisaient  entièrement  défaut  à 
nos  paysans  et  â  leur  Assemblée  générale.  Voilà  ce  que  la  science 
sociale  déduit  de  ce  simple  fait  :  un  agent  forestier  nommé  par 
le  canton  veille  à  ce  que  les  habitants  ne  prennent  pas  dans  leur 
forêt  une  quantité  de  bois  supérieure  à  celle  qui  est  fixée   par  le 
plan  d'aménagement. 


IV.  —  Les  industries  accessoires. 

A  son  foyer,  la  famille  V***  utilise  et  transforme  de  mille  façon» 
les  produits  de  l'élevage,  de  la  culture  et  de  l'art  des  forêts. 


'(()(»  LA    SCIENCE   SOr.lALK. 

Le  cilof  (le  la  maison  consacre  généra Icincnl  plusieiii-s  joui- 
nées  (In  mois  de  septembre  à  fiiire  les  réparations  mîcessaires  à 
s(m  chalel.  Dans  la  demeure  de  mon  licite,  comme  dans  toutes 
(•('lies  (lu  pays,  tout  ce  (jni  n'était  pas  m  pierre  était  en  bois.  Le 
loit  est  recouvert  de  bard(MU\,  petites  plancliett(^s  de  la  dimension 
de  tuil(^s  ordinaires  et  se  posant  comme  elles;  les  j^outtiènîs  sont 
de  grands  pins  fendus  en  deux:  et  évidés  à  coups  de  hache;  les 
murs  intérieurs  de  simples  cloisons  en  planches;  de  forts  madriers 
servent  à  planchéier  Ihabitation  et  l'étable  ;  les  portes  sont  sou- 
tenues et  fermées  par  des  gonds  et  des  loquets  taillés  dans  (juclques 
branches.  Ce  simple  aperçu,  (jui  se  complète  naturellement  de 
tous  les  objets  mobiliers  dont  le  bois  est  la  matière  première, 
montre  que  Tentretien  de  sa  demeure  doit  occuper  assez  notre 
homme.  Pendant  l'hiver,  il  consacre  une  partie  de  son  temps  à 
réparer  le  mobilier,  à  remettre  en  état  les  harnais,  les  charrettes 
et  les  instruments  de  culture. 

La  femme  entreprend  certaines  industries  domestiques.  11  im- 
porte de  ne  pas  les  confondre  avec  les  travaux  du  ménage,  que  toutes 
les  ménagères  exécutent  chaque  jour  à  leur  foyer  et  que  nous 
étudierons  en  analysant  le  mode  d'existence  de  la  famille  ouvrière. 
Les  industries  dont  nous  avons  à  parler  ici  se  caractérisent  en  ce 
(pi' elles  ont  pour  objet  soit  la  fabrication  de  produits  destinés  à 
la  vente,  soit  la  confection  de  choses  dont  la  famille  fait  magasin 
pour  elle-même.  Les  exemples  qui  suivent  feront  mieux  saisir 
cette  distinction. 

Ainsi,  Marie  V^**  utilise  la  plus  grande  partie  du  lait  de  ses  deux 
vaches  à  la  fabrication  du  beurre.  Nous  ne  devons  pas  nous  occu- 
per maintenantde  celui  que  consomuela  famille,  tandis  qu'il  nous 
faut  mentionner  que  notre  ménagère  charge  deux  fois  par  semaine 
une  de  ses  voisines  de  vendre  l'excédent  de  la  consommation  domes- 
tique à  Tramelan,  gros  bourg,  situé  à  une  heure  de  marche,  où 
l'industrie  horlogère  commence  à  se  développer. 

Vers  la  Noël,  l'abatage,  l'apprêt  et  la  salaison  du  porc  viennent 
demander  plusieurs  jours  de  travail.  C'est  encore  sous  la  direction 
delà  femme  que  le  tailleur  et  le  cordonnier  confectionnent  une 
partie  des  vêtements  et  des  souliers  que  porte  le  mari.  Les  ouvriers 
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sont  t'iiiiagés  tons  los  ans  peiulant  deux:  ou  trois  jours,  à  raison  ch; 
1  Ir.  50  par  jour  avec  la  nourriture  ;  ils.  utilisent  l'un  l'étoffe  de 
laine,  que  nos  gens  font  tous  les  ans  fabriquer  avec  les  produits 
de  la  tonte  de  leurs  3  brebis,  l'autre  le  cuir  provenant  d'un 
animal  abattu  il  y  a  quelques  années. 

L'analyse  de  tous  ces  travaux,  de  ces  industries  domestiques, 
nous  a  permis  de  nous  rendre  compte  de  la  somme  de  lalieurs  et 
de  temps  que  la  vie  de  paysan  réclamait  du  Jurassien.  —  Pendant 
les  six  ou  sept  mois  que  dure  l'hiver,  la  famille  V***  reste  enfer- 
mée dans  sa  maison,  sortant  le  moins  possible  dans  une  campa- 
gne qui  dort  enfouie  sous  5  à  G  pieds  de  neige  ;  les  soins  à  don- 
ner au  bétail,  l'entretien  du  mobilier  sont  loin  de  remplir  toutes 
les  heures  de  la  journée.  Même,  lors  delà  belle  saison,  le  travail 
n'est  jamais  bien  actif  et,  si  nous  réservons  l'époque  de  la  fenai- 
son, on  peut  dire  que  souvent  les  jours  sont  vides.  Le  désir  d'oc- 
cuper les  loisirs  de  la  vie  de  ces  montag'nes  n'aurait  pas  suffi  à 
pousser  une  bonne  partie  de  nos  paysans  à  entreprendre  quel- 
(|ues  industries  accessoires,  si  la  nécessité  où  quelques-uns  se  sont 
trouvés  d'accroître  leurs  ressources  ne  les  avait  engag'és  dans  cette 
voie. 

Ce  fait,  que  je  signale  ici,  n'est  pas  spécial  au  pays  que  j'ai 
étudié,  au  Jura  bernois;  dans  presque  toutes  les  montag-nes,  les 
mêmes  motifs  ont  conduit  les  paysans  à  entreprendre  des  métiers 
accessoires.  Qui  ne  connaît  la  chaudronnerie  de  rAuvergne,  la 
ganterie  des  Alpes  dauphinoises,  etc..  M.  Prieur,  dans  son  voyage 
en  Souabe,  nous  décrit  une  famille  de  paysans  dont  le  chef  faisait 
de  la  poterie  durant  les  loisirs  que  lui  laissait  la  terre  (1). 

Les  deux  industries  qui,  à  l'heure  actuelle,  sont  le  plus  répan- 
dues dans  la  montag-ne  sont  la  boissellerie  et  l'horlogerie.  V***  ne 
s'est  adonné  à  aucun  de  ces  deux  métiers.  Avec  son  travail  de 
paysan,  sa  profession  principale,  il  exerce  une  fonction  publique, 
qui,  si  elle  ajjsorbe  une  partie  de  son  temps,  lui  procure  une  ré- 
munération de  sa  peine;  il  est  régent  (maître  d'école)  et  secré- 
taire communal.  Toutes  les  autres  fonctions  publiques  sont  rein- 

,1)  La  Science  sociale,  1. 1,  [>.  (JG. 
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[)Ii«'S  aux  (icin'vcx  par  des  paysans  dans  les  nièmos  conditions. 
Parmi  los  lial)itants  delà  coninmnc  on  choisit  le  maire,  le  rece- 
veur, les  (juatre  gardes  champêtres,  le  g-arde  forestier,  le  préposé 
des  postes,  le  marguilhu*  (sacristain),  lesecond  maître  d'école,  etc.. 
Nous  ne  nous  occupons  pas  phis  ici  du  travail  et  de  la  rémuné- 
ration (pie  procure  à  V***  sa  l'onction  de  régent  que  du  travail 
et  (le  la  rémunération  des  autres  fonctions  publiques  ;  dans  la 
suite  de  cette  étude,  nous  devons  parler  de  l'école,  du  culte, 
des  autorités  communales ,  et  c'est  alors  ([ue  nous  observerons 
l(;s  agents  de  ces  ditlerentes  manifestations  de  la  vie  publi(jue. 

La  hoissellerie.  —  C'est  un  des  plus  importants  de  ces  nom- 
breux métiers  accessoires  qu'entraîne  l'art  des  forêts.  Dans  un 
pays  aussi  dépourvu  de  mines  que  la  Suisse,  l'industrie  des  habi- 
tants s'efforce  de  remplacer  par  des  objets  en  bois  tous  les  usten- 
siles qui  sont  fabriqués  ailleurs  avec  le  zinc  ou  le  fer-blanc.  Les 
baquets,  les  seaux,  et  en  général  tous  les  récipients  et  instruments 
nécessaires  au  laitage,  à  la  confection  du  beurre  et  des  fromages, 
les  poches,  les  moussoirs,  les  brassoirs,  les  presses,  les  moules, 
les  caisses  et  les  boites  d'expédition,  etc.,  sont  faits  en  bois  de  sapin. 
Les  forêts  communales  fournissent  à  très  bon  compte  aux  paysans 
la  matière  première  de  cette  industrie,  l'outillage  est  peu  com- 
pliqué et  d'un  prix  très  modeste,  pour  ne  pas  dire  insignifiant; 
aussi  arrive-t-on  très  vite  bon  ouvrier,  et  peut-on  gagner  à  ce 
métier  jusqu'à  3  francs  par  jour. 

L'horlogerie.  —  Aujourd'hui  il  est  bien  difficile  de  trouver  un 
coin  du  Jura  où  l'industrie  horlogère  n'ait  pas  encore  pénétré. 
Mais  il  importe  dès  à  présent  de  bien  distinguer  cette  confection 
de  la  montre  en  fabrique  collective ,  telle  que  nous  la  voyons  ré- 
pandue dans  toutes  ces  montagnes ,  de  la  fabrication  dans  les 
usines  ,  telle  que  nous  l'avons  annoncée  au  début  de  cette  mono- 
graphie et  telle  que  nous  devons  l'étudier  à  Saint-Imier.  A  la  cam- 
pagne on  est  surtout  paysan,  et  on  fait  de  l'horlogerie;  autrefois, 
dans  le  Jura  on  faisait  des  tissus ,  de  la  soie ,  des  rubans  ;  on  en 
fait  encore  à  l'heure  actuelle  dans  certains  districts  et  dans  d'au- 
tres cantons.  A  la  ville,  à  Saint-Imier,  à  la  Chaux-de-Fonds,  au 
Locle,  etc.,  on  est  seulement  ouvrier  :  la  vie  rurale  a  disparu. 
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Dans  quelques  gros  bourgs  se  trouvent  des  comptoirs  :  leurs 
chefs,  les  «  établisseurs  »,  envoient  dans  les  villages  environnants 
les  diflérentes  pièces  qui  composent  la  montre.  Chaque  ouvrier  a 
sa  spécialité  :  celui-ci  fait  l'échappement,  celui-là  le  remontage, 
un  autre  le  repassage,  etc..  Le  paysan-horloger  que  je  vis  aux 
Genevez  faisait  le  repassage,  c'est-à-dire  qu'il  finissait  les  pièces, 
les  ajustait.  En  travaillant  de  8  heures  du  matin  à  k  heures  du 
soir,  tout  en  s'arrètant  2  heures  pour  dîner,  il  pouvait  finir  trois 
montres  par  jour  et  gagner  ses  3  francs.  Lorsque  l'industrie  liorlo- 
gère  est  dans  une  bonne  phase,  les  paysans  n'ont  pas  besoin  de 
se  déranger  pour  aller  chercher  de  l'ouvrage,  les  établisseurs 
leur  envoient  par  la  poste  des  cartons  de  six  montres,  et  un  va-et- 
vient  continuel  se  constitue  du  comptoir  au  chalet  ;  mais  lors- 
qu'une mauvaise  période  se  rencontre ,  alors  le  paysan-ouvrier 
doit  aller  à  la  recherche  du  travail,  et  s'il  n'en  trouve  pas,  il  re- 
tombe sur  son  métier  principal,  sur  l'élevage  et  la  culture. 

Jusqu'à  présent  Tapprentissage  se  fait  au  foyer  domestique,  le 
père  prend  à  côté  de  lui,  à  la  fenêtre,  où  est  posé  l'établi,  l'en- 
fant qui  va  commencer  à  travailler,  et  il  lui  apprend  sa  partie. 
Peu  à  peu  l'apprenti  arrive  à  gagner  quelque  chose  et  ses  pre- 
mières économies  sont  consacrées  à  l'achat  d'un  outillage  d'ou- 
vrier, qui  coûte  de  300  à  350  francs. 

Telles  sont  ces  industries  accessoires.  Pour  peu  qu'un  esprit 
soit  formé  à  l'observation,  il  a  déjà  entrevu  quels  sont  leurs 
avantages,  quels  sont  leurs  inconvénients.  Dans  un  pays  où  le 
sol  est  pauvre,  où  l'agriculture  ne  peut  se  développer,  ces  indus- 
tries viennent  heureusement  augmenter  les  ressources  des  habi- 
tants, elles  permettent  aux  nouveaux  ménages  qui  se  fondent 
d'acquérir  les  premières  économies  nécessaires  à  l'achat  d'une 
vache  et  d'une  parcelle  de  prairie:  et  lorsque  la  maison  rurale 
commence  à  se  fonder,  grâce  aux  bénéfices  de  la  culture  et  de 
l'industrie,  nos  gens  continuent  encore  pendant  un  certain  temps 
ces  travaux  accessoires  pour  élever  et  établir  leur  nombreuse  fa- 
mille. C'est  ainsi  que  la  Suisse  arrive  à  se  suffire  malgré  la  pau- 
vreté de  son  agriculture. 

•27 
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Sous  rinipulsion  de  la  nécessité,  qui  répandait  dans  les  siècles 
derniers  et  qui  répand  encore  aujourd'hui  les  Suisses  sur  toute 
l'Europe,  les  paysans  qui  restaient  au  villaf,'-e  employaient  leurs 
lon,ys  hivers  à  la  fabrication  de  ces  mille  objets  qui  relèvent  de 
la  fabrique  collective  ;  telle  est  l'origine  de  cette  activité  indus- 
trielle qui  a  placé  la  Suisse  à  un  rang  si  élevé  parmi  les  contrées 
productrices  do  l'Europe.  Ces  heureux  etfets  se  font  sentir  sur 
beaucoup  d'autres  points;  ce  travail,  susceptible  de  progrès,  a 
développé  chez  la  race  une  adresse  et  un  esprit  de  recherche  et 
d'invention  que  ne  produisaient  pas  les  travaux  de  la  terre.  La 
nécessité  de  se  mettre  en  rapports  constants  avec  les  établisseurs 
a  porté  spontanément  les  paysans  à  apprendre  à  lire  et  à  écrire, 
ils  en  voyaient  l'utilité. 

Comme  partout,  la  variabilité  et  l'instabilité  accompagnent  ces 
industries.  La  Suisse  a  en  outre  l'immense  désavantage,  parmi 
les  nations  d'Europe,  de  n'avoir  point  d'issue  directe  vers  la  mer, 
et  de  dépendre  de  ses  voisins  pour  le  passage  de  ses  marchan- 
dises :  qu'une  barrière  de  tarifs  s'élève  autour  d'elle ,  soudain 
son  commerce  est  ruiné.  Les  plus  importantes  de  ses  industries, 
loin  d'être  attachées  au  sol  même  où  elles  prospèrent,  comme  le 
sont  par  exemple  les  manufactures  nées  dans  le  voisinage  des 
mines  métalliques  et  des  gisements  houillers,  peuvent  se  dépla- 
cer facilement,  leur  équilibre  est  instable.  Une  spéculation  sur  les 
matières  premières,  la  mode  même,  peuvent  ruiner  ces  industries. 
C'est  ainsi  que  dans  ces  dernières  années ,  les  horlogers  de  la 
Suisse  ont  vu  se  fermer  devant  eux  les  marchés  de  la  France  et 
des  États-Unis. 

Mais  si  le  Jura,  si  la  Suisse  est  un  pays  stable,  c'est  que  l'in- 
dustrie n'est  pas  la  base  sur  laquelle  repose  la  vie  de  ses  popu- 
lations; elle  repose  tout  entière  sur  le  pâturage,  et  de  tous  les 
ti^avaux  humains,  celui-ci  est  assurément  le  plus  stable. 

'  Le  pâturage  n'est  susceptible  d'aucun  progrès,    d'aucun  per- 
fectionnement (1),   il  maintient  donc  fortement  la  race  dans   la 

(1)  J'ai  eu  entre  les  mains,  aux  Gcnevez.  le  règlement  des  ]tàturages  établi  en  1671  par 
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voie  de  la  tradition;  les  labeurs  qu'il  réclame  sont  peu  nom- 
breux, peu  fatigants;  aussi  les  vieillards  sont-ils  assurés  contre 
cette  déchéance  dont  la  faiblesse  sénile  les  frappe  dans  l'indus- 
trie ;  la  culture ,  qui  le  complète ,  est  peu  compliquée  et  n'exige 
pas  des  aptitudes  extraordinaires,  aussi  la  direction  du  travail 
reste  entre  les  mains  des  familles  ouvrières,  qui,  produisant 
elles-mêmes  la  plus  grande  partie  des  choses  nécessaires  à  leur 
existence,  échappent  aux  influences  extérieures  et  vivent  dans 
une  complète  indépendance. 

Ces  avantages  ne  vont  pas  sans  quelques  inconvénients.  Si  le 
pâturage  est  la  base  sur  laquelle  repose  la  vie  de  tout  le  pays , 
il  lui  impose  aussi  sa  forme,  et  cette  forme  est  celle  que  pré- 
sente une  race  forte,  mais  pauvre.  La  richesse  ne  peut  se  déve- 
lopper ;  on  rencontre  rarement  des  situations  misérables ,  on  n'en 
rencontre  pas  de  splendides  ni  de  fastueuses. 

Le  pâturage  a  une  action  encore  plus  étendue ,  il  réagit  même 
sur  les  industries  accessoires  en  leur  imposant  une  partie  de  sa 
stabilité.  Le  régime  de  ces  fabriques  collectives  ne  détache  pas  les 
ouvriers  du  sol.  La  terre  est  toujours  l'objet  du  principal  travail 
de  nos  gens,  ils  restent  paysans.  Demeurant  dans  leurs  villages, 
exploitant  leurs  pâturages  et  leurs  forêts,  ces  montagnards  évitent 
ainsi  les  redoutables  problèmes  qu'entraîne  pour  les  familles  ou- 
vrières la  question  des  salaires ,  du  patronage  et  des  aggloméra- 
tions urbaines. 

L'herbe  fait  sentir  son  influence  jusque  dans  la  constitution 
des  pouvoirs  publics;  c'est  elle  qui  permet  à  la  Suisse  d'être  une 
véritable  démocratie.  Le  genre  du  travail ,  la  pauvreté  du  sol 
maintiennent  l'égalité  des  conditions  parmi  les  familles;  l'exploi- 
tation même  des  herbages,  ne  produisant  pas  les  agglomérations 
urbaines  et  ne  réunissant  dans  chaque  village  qu'un  petit  nom- 
bre de  foyers,  fait  que  les  intérêts  communs  sont  très  simples  et 
peu  nombreux;  aussi  leur  gestion  peut  être  confiée  aux  in- 
téressés. 

la  coiiiinuiiaulé  dos  liabilants,  t'I  sanctionné  par  Jean  de  Vesseinbeig,  conseiller  de 
S.  A.  S.  le  Prince-Évèque  de  Bdle,  gouverneur  de  la  prévôté  de  Moutiers  Grand-Val; 
ce  règlement  était  de  tout  point  identique  à  celui  qui  est  aujourd'hui  en  vigueur. 
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Le  pâturai; e   est  cloue  le   travail  essentiel  de  ces  montagnes, 

il  ;i  le  pas  sur  toute  ;nitre  occupation;  aux  Genevez  comme  dons 

tout  le  })ays,  les  honiuies  ne  se  livrent  aux  industries  .leeessoires 

que  pour  réaliser  les  économies  nécessaires  à  leur  établissement 

définitif  dans  l'élevage  et  1.»   culture;  on  ne  se  fait  ouvrier  que 

pour  devenir  paysan. 

Robert  I^inot. 

[A  suivre.) 


Le  Propriétaire-Gérant  :  Edmond  Demolins. 


Typographie  Firmin-Didot.  —  Meenil  i.Eare). 


QUESTIONS  DU  JOUR. 


LES  CAUSES  ENDÉMIQUES 

DU  NIHILISME  RUSSE. 


La  Russie  est  pour  l'Europe  un  sujet  d'étonnement  :  elle  nous 
étonne  par  son  attachement  à  certaines  institutions  anciennes,  au- 
tant que  par  la  hardiesse  de  ses  revendications.  D'un  côté,  elle 
semble  en  retard  sur  les  sociétés  de  l'Occident;  de  l'autre,  elle 
parait  vouloir  les  devancer  toutes  dans  la  voie  des  transformations 
et  des  révolutions.  On  peut  la  citer  à  la  fois  comme  un  exemple 
de  société  stable  et  de  société  instable  ;  on  peut,  à  volonté,  la  com- 
parer à  une  eau  tranquille  et  dormante,  ou  à  un  volcan  en  érup- 
tion. C'est  le  pays  des  contrastes. 

Mais  l'étonnement  grandit  encore ,  lorsqu'on  observe  que ,  dans 
cette  curieuse  société ,  les  rôles  ne  sont  pas  tenus  par  les  mêmes 
acteurs  que  dans  l'Occident  :  chez  nous,  l'esprit  de  révolution 
s'incarne  surtout  dans  les  classes  populaires;  l'esprit  de  conser- 
vation, dans  les  classes  supérieures.  En  Russie,  c'est  tout  le  con- 
traire :  le  peuple  est  conservateur,  les  classes  supérieures  sont  ré- 
volutionnaires. 

Périodiquement,  nous  lisons  le  récit  de  quelque  nouvel  attentat 
contre  le  Tsar,  ou  de  quelque  complot  contre  l'ordre  établi.  Quels 
en  sont  les  auteurs?  Des  fonctionnaires  de  l'État,  des  nobles,  des 
étudiants,  des  femmes  appartenant  à  la  noblesse  ou  à  la  ])0ur- 
geoisie;  jamais  il  n'est  question  des  gens  du  peuple.  Ces  derniers 
n'apparaissent  que  pour  acclamer  leur  Tsar,  objet  d'un  amour 
religieux  et  naïf. 

Voyez  en  effet  quels  sont  les  révolutionnaires  :  c'est  le  comte 
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Léon  Tolsloï,  appai'tciitint  i\  la  plus  haute  aristocratie  ;  c'(;st  Nicolas 
Miliouliiu' ,  s(;ii;ueui'  de  vastes  domaines  et  de  noinbi'eux  serfs; 
c'est  Tourgiieniev,  gcutilhoninic  en  vue,  grand  jji-opriétaii-e  fon- 
cier; c'est  llartzen,  liéi'jticid'i'.n  ri*  lie  patrimoine  peuplé  de  serfs; 
c'est  llakounine,  un  officier;  c'est  Pietro  Lavrov,  professeur  de 
mathéniati(]nes  à  rAcadéinie  d'ai'tillerie;  c'est  le  prince;  Ki'apot- 
eliine,  «'te. ,  etc. 

Le  comte  llostopchine  ne  s'explicpie  pas  ce  singulier  phéno- 
mène :  «  Je  comprends,  dit-il,  que  le  bourgeois  français  ait  ac- 
compli la  r»évolution,  pour  acquérir  des  droits;  mais  comment 
comprendre  le  noble  l'usse  faisant  la  Uévolution  pour  les  perdre?  » 

Tout  cela  est  assurément  étrange  et  trouble  quelque  peu  nos 
idées.  Il  n'est  pas  naturel  que  la  classe  riche  et  lettrée  se  jette 
ainsi  de  gaieté  de  cœur  dans  les  complots  et  dans  les  révolutions , 
et  qu'elle  poursuive,  per  fas  et  nef  as,  le  renversement  de  l'ordre 
établi.  Il  faut  que  cette  classe  souffre  d'un  mal  très  profond,  très 
ancien,  très  aigu,  car  une  souffrance  superficielle,  récente  et 
légère  ne  pourrait  produire  une  explosion  aussi  formidable.  Il 
faut  qu'elle  porte  au  flanc  une  plaie  terrible. 

Lorsque,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  la  noblesse  française  accueil- 
lait avec  honneur  les  philosophes  dans  ses  salons,  lorsqu'elle  em- 
brassait avec  enthousiasme  leurs  idées,  lorsqu'elle  se  détachait 
de  la  monarchie  séculaire  et  affichait  des  sentiments  révolution- 
naires, elle  souffrait,  elle  aussi,  d'une  plaie  terrible,  de  la  plaie 
que  lui  avait  faite  la  main  de  Richelieu,  deMazarin,  de  J^ouis  XIV. 

Ces  hommes  lui  avaient  enlevé  une  à  une  les  fonctions  sociales 
qu'elle  exerçait  traditionnellement;  puis,  l'arrachant  au  sol,  à  ses 
domaines,  ils  l'avaient  jetée,  oisive  et  asservie,  dans  les  anti- 
chambres de  Versailles.  Au  lieu  de  lui  laisser  le  rôle  utile  et  glo- 
rieux que  joue  encore  de  nos  jours  l'aristocratie  anglaise,  ils  en 
avaient  fait  un  simple  objet  décoratif,  une  sorte  de  hors-d'œuvre 
au  milieu  de  la  nation. 

Ne  se  serait-il  pas  passé  en  Russie  quelque  chose  d'analogue  ? 
Le  même  effet  ne  serait-il  pas  dû  à  la  même  cause  ? 

C'est  ce  que  nous  allons  exarhiner. 

Mais  toute  la  question  n'est  pas  là.  Il  faut  encore  savoir  pour- 
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quoi  le  peuple  proprement  dit.  la  niasse  immense  des  paysans, 
est  demeuré  jusqu'à  présent  en  dehors  de  cette  furieuse  agitation 
révolutionnaire?  Cette  classe  forme  une  écrasante  majorité  dans 
ce  vaste  empire ,  où  les  villes  sont  rares.  Comment  est-elle  pré- 
servée d'une  contagion  si  proche,  d'un  mal  si  violent  et  qui  éclate 
à  ciel  ouvert? 

C'est  la  contre-partie  du  tableau  :  il  faut  s'en  rendre  compte, 
non  pas  vaguement,  au  moyen  de  conceptions  abstraites  et  mal 
définies,  en  alléguant  une  sentimentalité  confuse;  il  faut  saisir 
des  causes  nettes,  évidentes,  efficaces  et  vigoureuses,  capables  de 
maintenir  dans  un  face  à  face  aussi  intime  un  contraste  aussi 
puissant. 

Enfin,  et  ce  n'est  pas  le  côté  le  moins  curieux  de  ce  sujet,  com- 
ment l'esprit  révolutionnaire  des  classes  supérieures  et  intelli- 
gentes de  la  Russie  s'est-il  formulé  dans  cette  étrange  doctrine  du 
nihilisme,  qui  semblerait  être  bien  plus  une  conception  de  sau- 
vages que  de  penseurs,  de  «.  politiques  ))  et  de  «  civilisés  ». 

Tout  cela  est  mystère  au  premier  aspect;  mais  une  exacte  ana- 
lyse sociale  en  débrouille  tout  le  secret. 

C'est  à  cette  intéressante  élucidation  que  je  convie  aujourd'hui 
mon  lecteur. 


I. 


L'histoire  des  classes  supérieures  de  la  Russie  est  un  drame  à 
surprises,  à  brusques  changements  de  décors.  Je  vais  essayer  d'en 
donner  le  spectacle  rapide  ;  il  est  tragique  et  mouvementé  ;  on  ne 
peut  s'y  ennuyer. 

Au  premier  acte,  nous  sommes  au  neuvième  siècle.  La  scène 
est  occupée  par  une  noblesse  guerrière,  éminemment  féodale. 
Elle  n'a  pas  pris  naissance  sur  le  sol  russe,  elle  est  d'origine 
étrangère,  elle  vient  du  Nord,  elle  a  été  apportée  par  ces  Scan- 
dinaves, par  ces  fameux  Normands,  qui  l'ont  également  importée 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  France,  partout  enfin  où  ils  ont 
posé  le  pied. 

Les  peuplades  asiatiques,  patriarcales  et  demi-pastorales  cpii 
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.s'rt.iiciil  ;il(H's  accumuléos  ou  fixcu'.s  sur  le  sol  de;  la  Uussic,  ;\  la 
suite  d'iiivasions  sans  nombre,  n'avaient  aucun  iiouvernement 
coiuiuuu.  et  aueune  d'elles  n'en  pouvait  fournir  les  élénumts  : 
J'en  ai  dil  ailleurs  la  rjiison  (1   . 

Cependant,  dans  cet  état  st'dentaiiv!  où  elles  commençaient 
à  développer  les  ressources  de  laiiriculturc  et  du  commerce, 
elles  sentaient  le  besoin  d'établir  entre  elles  la  concorde  et  la 
paix.  Elles  firent  donc  appel  à  ces  hommes  du  iNord,  aux  Varè- 
e;"ues,  comme  les  Bretons  de  la  Grande-Bretagne  avaient  fait  appel 
aux  Saxons;  mais  c'était  moins  pour  être  défendues  contre  des 
étrangers  que  pour  l'être  contre  elles-mêmes,  pour  se  préserver 
de  l'anarchie,  de  village  à  village  et  de  ville  à  ville,  en  un  mot 
pour  être  g-ouvernées.  «  Cherchons,  se  dirent-elles,  un  prince 
(|ui  nous  gouverne  et  nous  parle  selon  la  justice.  »  Alors,  con- 
tinue Nestor,  le  plus  ancien  historien  russe,  «  les  Slaves  (de  Nov- 
gorod), les  Tchoudes,  les  Krivitches  et  d'autres  peuples  réunis 
dirent  aux  princes  de  la  Yarégie  :  Notre  pays  est  grand  et  tout  y 
est  en  abondance  ;  mais  l'ordre  et  la  justice  y  manquent  :  venez 
en  prendre  possession  et  nous  gouverner.    » 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  Novgorod  la  Grande,  l'an- 
cêtre de  Pétersbourg,  la  ville  de  marché  ouverte  sur  le  Nord,  eût  si 
bonne  connaissance  des  gens  de  la  Scandinavie  et  fût  en  si  bons 
rapports  avec  eux.  Les  premiers  princes  russes  d'origine  Scan- 
dinave, Rourik,  Oleg,  Igor,  ((  apportèrent,  suivant  l'expression 
d'un  historien,  l'élément  de  force  guerrière  et  disciplinée  dans 
l'anarchie  slave,  »  c'est-à-dire  qu'ils  constituèrent,  grâce  aux 
influences  de  la  famille-souche,  une  hiérarchie  sociale  puis- 
sante, et  stable  parce  qu'elle  reposait  sur  une  forte  organisation 
de  la  possession  du  sol  (2).  C'est  ce  que  constate  un  écrivain 
russe,  M.  Tikhomirov,  sans  en  démêler  la  cause  :  «  Dans  l'an- 
cienne Russie,  dit-il,  il  existait  certaines  conditions  favorables 
au  développement  d'une  aristocratie  foncière  (3).  »  En  voilà  bien 
le  pourquoi  et  le  comment. 

(1)  Voir  La  Science  sociale,  l.  I,  p.  130  et  131. 

(2)  \ok  J.a  Science  sociale,  t.  I.  p.  130,  131. 

(3)  La  Russie  politique  et  sociale,   y.  99. 
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Passons  au  second  acte,  c'est-à-dire  au  quatorzième  siècle  : 
tout  est  changé;  cette  aristocratie  foncière  est  vaincue;  l'anar- 
cliie  slave,  un  moment  refoulée,  reprend  le  dessus  et.  avec  elle, 
d'autres  acteurs  entrent  en  scène. 

Cette  révolution  est  déterminée  par  la  prépondérance  des 
princes  de  Moscou,  de  la  Russie  orientale  sur  la  Kussie  occi- 
dentale. 

D'où  vient  cette  prépondérance? 

Route  larg-ement  ouverte  aux  invasions  asiatiques,  la  Russie 
était  continuellement  envahie  par  de  nouvelles  hordes  de  pas- 
teurs. Pendant  trois  cents  ans,  à  partir  de  122'i- ,  elle  subit  ainsi 
vingt-quatre  grandes  invasions  de  Tartares-Mongols,  sans  compter 
les  petites  invasions  chroniques.  C'est  l'infusion  continue  du  sang- 
originel  qui  tend  à  faire  détinitivement  prédominer  dans  le  tem- 
pérament russe  les  traditions  mongoles  et  patriarcales  et  qui  re- 
foule et  rabat  incessamment  les  influences  aristocratiques  et  la 
hiérarchie  sociale  importées  par  les  hommes  du  Nord. 

C'est  qu'en  effet  les  peuples  issus  de  pasteurs  sont  organique- 
ment incapables  de  constituer  une  société  hiérarchisée.  Us  ne 
.savent  produire,  au-dessus  de  la  masse  de  la  nation,  au-desssus 
delà  sujétion  générale,  cpi'un  pouvoir  central  individuel,  résidant 
tout  entier  dans  une  personnalité  et  exerçant  son  autorité  par 
de  simples  commis.  Xos  lecteurs  connaissent  cette  démonstration 
qui  a  été  donnée  ici  même  pour  la  Chine,  pour  la  Turquie, 
pour  la  Russie  (1);  elle  est  classique  en  science  sociale:  nous  les 
y  renvoyons. 

11  n'est  donc  pas  étonnant  ([ue,  dans  cette  nouvelle  période, 
les  grands  princes  de  Moscou,  incarnant  les  traditions  patriar- 
cales, aient  été  de  grands  niveleurs  de  la  noblesse. 

Le  principal  personnage  de  cette  période  est  Ivan  IV  le  Ter- 
rible, qui  régna  de  1533  à  lôSï  et  qui  fut  le  premier  à  prendre 
les  titres  de  Tsar  et  d'Autocrate.  Ce  prince  fit  brûler  le  Livre  de 


1 1;;  Voir  I.  I.  p.  1-29.  130,  429.  519  ;  t.  II,  p.   258.  279. 

Le  régime  intMne  des  castes,  dans  le  cas  particulier  où  il  s'étaiilit  clioz  les  iit'ii|ilcs 
issus  de  pasteurs,  ne  modifie  pas  foiuianiciitalrincnt  cette  conslilutioii  du  )i(iu\nir 
(voir  t.  II.  p.   353  à  355  . 
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1,1  iioltlossc,  <|iii  (IrlriMiiiii.iil  If  r;mi:'  (!<;  clui(|iu'  famillo  noble 
dans  r.iriiiéc  cl  le  uouvcnicnK  ni. 

(le  règne  niar(ine  la  lin  de  raneicMino  aristocratie  :  «  Los  plus 
grands  seigneurs,  dit  un  historien  de  la  Russie  (1),  les  princes 
issus  de  Uourik,  n'étaient  que  ses  esclaves,  kiwlopy.  Une  pétition 
s'appelait  en  russe  «  un  l).illemenl  de  front,  Ichélobilié  ».  Les  grands 
de  rKmpire  signaient  leurs  suppliques,  non  pas  de  leur  nom, 
Ivan  ou  Pierre,  mais  d'un  nom  de  laquais,  d'un  diminutif  serviie, 
Vania  ou  Petrouchka.  On  n'approchait  du  Tsar  qu'en  tremblant; 
on  se  prosternait  sous  les  coups  du  terrible  épieu  de  fer  dont 
Ivan  marchait  toujours  armé.  L'empire  était  considéré  comme 
sa  chose  domestique;  il  l'administrait  avec  ses  gens  à  lui, 
qui  avaient  succédé  à  la  droujina  des  anciens  grands  princes, 
sorte  de  Iritslc  et  de  compagnie  de  pairs.  Les  fils  des  plus  puis- 
sants seigneurs  se  faisaient  gloire  de  le  servir  en  qualité  de 
spaJnihi,  ou  gens  de  la  chambre  à  coucher,  de  stolniki,  gens 
de  la  table  tsarine. 

Ce  n'est  pas  facilement  que  l'aristocratie  russe  accepta  cette  dé- 
pendance; mais  les  nobles,  «  dispersés  comme  gouverneurs  de 
province  ou  de  ville  jusqu'en  Sibérie,  à  Kazan,  à  Astrakhan,  ou 
soumis  dans  la  capitale  à  une  rigoureuse  surveillance,  étaient  de- 
venus impuissants  (-2)  ».  D'ailleurs,  ils  avaient  été  décimés  par  la 
cruelle  justice  d'Ivan.  La  liste  de  ses  victimes  nous  a  été  conser- 
vée dans  un  document  authentique,  le  Synodique  du  monastère 
de  Saint-Cyrille.  Cette  liste  donne  un  total  de  3,470  victimes,  dont 
986  noms  propres.  Plusieurs  de  ces  noms  sont  suivis  de  cette 
mention  sinistre  :  <(  avec  sa  femme,  »  —  «  avec  sa  femme  et  ses 
enfants,  »  —  «  avec  ses  filles,  »  —  «  avec  ses  tils  ».  C'est  ce  que 
Kourbski  appelait  des  «  exterminations  par  familles  entières  », 
vsiorodno  (3). 

Dans  son  Histoire  de  la  Russie,  M.  Rambaud  apprécie  en  ces 
termes  l'œuvre  d'Ivan  :  «  Du  moins,  Ivan  le  Terrible,  en  déci- 
mant, en  matant',  en  terrorisant  l'aristocratie,  rendit  impossible, 

(1)  AlIVed  Raïubaud,  Ilist.  <Jc  la  Russie,  j).  '254. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid 
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mùnic  après  lui,  rétablissement  do  ranarchic  nol)iliaii'e  (1).  » 
Cela  est  vrai  ;  mais  ce  que  l'autenr  ne  voit  pas  et  ce  que  nous  ver- 
rons, c'est  qu'il  «  rendit  possible  après  lui  »  une  autre  «  anarchie  », 
qui  procure  aux  successeurs  actuels  du  terrible  Tsar  d'effrayantes 
insomnies  et  qui  secoue  leur  empire  jusque  dans  ses  fondements. 
L'impitoyable  logique  des  choses  devait  accomplir  son  œuvre  en 
dépit  de  toutes  les  prévisions. 

Les  successeurs  d'Ivan,  pour  assurer  les  résultats  de  cette  po- 
litique, interdirent  le  mariage  aux  porteurs  de  certains  noms 
illustres. 

A  la  fin  de  ce  second  acte,  que  domine  la  figure  d'Ivan  le  Ter- 
rible, l'ancienne  noblesse  est  donc  décimée  ou  asservie,  elle  est 
abattue  et  annulée. 

Le  troisième  acte  est  rempli  par  Pierre  le  Grand. 

Ici,  nous  assistons  à  une  des  plus  curieuses  expériences  qui 
aient  jamais  été  tentées  sur  une  société  :  un  homme  entreprend 
de  constituer  de  toute  pièce  un  état  social  artificiel,  en  dehors  et 
en  dépit  des  traditions,  des  idées,  de  l'org-anisme  naturel  de  son 
peuple.  Il  veut  faire  d'une  société  à  familles  patriarcales,  d'une 
société  d'Asiatiques,  un  peuple  à  l'image  des  sociétés  de  l'Occi- 
dent. L'expérience  est  d'autant  plus  complète,  qu'on  a  préala- 
blement, ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  soigneusement  ex- 
purgé cette  société  de  tous  les  éléments  occidentaux  que  lui 
avaient  apportés  les  Scandinaves  et  qui,  seuls,  auraient  pu  lui 
donner  cette  hiérarchie  sociale  que  Pierre  le  Grand  va  essayer  de 
faire  sortir  de  terre,  en  frappant  du  pied. 

Il  lui  faut  d'abord  une  noblesse,  et  comme  l'ancienne  a  été  bien 
complètement  détruite,  comme  la  société  russe  n'est  pas  organi- 
sée pour  en  produire  spontanément  une  nouvelle,  eh  bien,  il  va 
l'improviser.  Mais  où  pourra-t-il  bien  la  prendre?  Il  va  la  pren- 
dre n'importe  où;  n'est-il  pas  le  Tzar?  Dès  lors,  ne  peut-il  pas 
faire  un  noble  d'un  laquais  où  d'un  serf?  Je  ne  plaisante  pas, 

<(  Notre  noblesse,  dit  M.  Tikhomirov,  tire  son  origine  historique 
des  hommes  de  service  (slougilic  Houdi)  que  les  tsars  moscovites 

(1     V.  242. 
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::r;itili;ii('iil  de  soldes  cl  de  terres...  Ilcmcoiip  se  recrutaient 
p.'U'ini  les  ;»\('iiliii'irrs  :  ('i()s;i(|u<'s,  Tarlnres,  anciens  bri^L^'unds  ;  on 
y  trouvait  tout  ce  (ju'on  voulait,  (le,  mode  de  recrutement  des 
gens  de  service  dans  la  classe  la  plus  pléhéienne  persista  plus 
tard,  (juand  la  noblesse  conmiençait  déjà  à  s'ériger  en  classe  di- 
rigeante. Ainsi  la  célèbre  l'a  mille  des  Menchichov  a  pour  ancêtre 
nn  marchand  de  gàteau.x;  le  premier  comte  Razonmovsky  fut 
chantre,  Siverse  laquais.  Pierre  le  (irand  prenaitdes  fonctionnaires 
même  parmi  les  serfs  (Varaksin,  Sercliov,  Nesterov).  Kouks  passa 
tout  droit  delà  cuisine  du  palais,  où  il  était  chef,  dans  la  noblesse. 
Zotov  fut  laquais  du  prince  Pomkinte,  amant  de  Catherine  II, 
avant  d'être  anobli,  et  ainsi  de  suite.  Le  recrutement  de  la  no- 
blesse dans  les  rangs  de  la  plèbe  continua  jusqu'à  nos  jours  (1).  »' 

On  comprend  qu'il  devait  être  nécessaire  de  faire  l'éducation 
d'une  pareille  noblesse.  Aussi  Pierre  le  (Irand  ordonne-t-il  aux 
nobles  ((  de  ne  pas  se  coucher  dans  leurs  lits  avant  d'avoir  en- 
levé leurs  bottes  ou  leurs  souliers.  »  On  les  soumet  à  tout  un 
système  d'instruction  et  d'examens. 

Ces  nouveaux  nobles  recevaient  du  ïsar  des  domaines  et  des 
serfs.  Ils  auraient  pu  ainsi,  avec  le  temps,  reconstituer  une  aris- 
tocratie territoriale  stable  et  étroitement  liée  aux  populations 
rurales  par  la  résidence  et  les  intérêts  communs  de  la  culture, 
un  corps  analogue  à  l'aristocratie  anglaise,  ou  à  l'ancienne  aristo- 
cratie française.  Mais  pour  cela,  il  aurait  fallu  que  ces  familles 
pussent  transmettre  intégralement  leurs  domaines,  afin  de  s'y 
perpétuer,  d'y  prendre  racine.  Or  ce  mode  de  transmission,  pro- 
pre à  la  famille-souche  et  qui  seul  la  rend  capable  de  constituer 
des  sociétés  hiérarchisées,  répugne  invinciblement  à  la  famille 
patriarcale  dressée  aux  habitudes  d'égalité  par  la  pratique  de  la 
communauté.  Aussi,  lorsque,  plus  tard,  les  Tsars  voulurent,  à 
l'exemple  de  l'Occident,  imposer  à  la  noblesse  ce  mode  de  trans- 
mission, ils  échouèrent.  <(  La  noblesse  russe,  dit  M.  Tikhomirov, 
ne  comprenait  pas  les  mesures  protectrices  du  gouvernement  : 
celui-ci  créa  le  majorât,  pour  préserver  du  morcellement  les  do- 

(1)  La  Russie  politique  et  sociale,  p.  180. 


LES    flArSIvS    KMlKMIULF.S    Ï)V    NIHILISME    RISSE.  4:21 

niaines  nobles.  Les  nobles  firent  à  cette  mesure  une  résistance  si 
opiniAtre,  qu'après  plusieurs  dizaines  d'années,  il  fallut  la  sup- 
primer (1).  » 

D'ailleurs  les  Tsars  eux-mêmes  font  tout  ce  qu'il  fiiut  pour 
empêcher  cette  noblesse  de  se  fixer  au  sol.  A  l'exemple  de 
Louis  XIV.  Pierre  le  Grand  arracha  les  seigneurs  à  leurs  terres 
et  les  obligea  à  résider  à  Saint-Pétersbourg'.  Lorsqu'il  créa  cette 
ville,  il  ordonna  à  tout  noble,  ayant  sur  ses  domaines  cinq  cents 
paysans,  de  bâtir  dans  la  nouvelle  capitale  un  hôtel  en  pierre  à 
deux  étages;  ceux  qui  étaient  moins  riches  devaient  se  cotiser 
pour  élever  des  hôtels  à  frais  communs.  Avec  de  pareilles  pres- 
criptions, on  constitue  une  classe  de  courtisans  oisifs,  mais  on  ne 
fonde  pas  une  aristocratie  territoriale  solide  et  durable. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  une  noblesse  ;  pour  se  modeler  à 
l'exemple  de  l'Occident ,  il  faut  encore  créer  d'une  seule  pièce 
«  une  diplomatie,  une  armée  régulière,  une  hiérarchie  bureau- 
cratique ,  des  industries  de  luxe,  des  écoles,  des  académies  (2).  » 
Calculez  tout  ce  qu'il  va  falloir  surmonter  d'obstacles,  tout  ce  qu'il 
va  falloir  violenter,  écraser,  pour  accomplir  tout  d'un  coup  une 
pareille  œuvre,  qui  exigerait  au  moins  un  siècle  et  qui  est  en  op- 
position non  seulement  avec  les  instincts,  mais  avec  les  condi- 
tions organiques  et  vitales  de  la  société  russe! 

Aussi,  pour  plier  son  peuple  à  ce  qu'on  appelle  «  la  civilisa- 
tion de  l'Occident  »  Pierre  le  Grand  est-il  obligé  de  s'entourer 
de  Hollandais,  d'Anglais,  d'Écossais ,  de  Suisses,  de  Germains. 
Il  importe  en  bloc  et  en  masses  des  industries,  des  métiers,  des 
artisans.  Cette  invasion  étrangère  choque  violemment  le  senti- 
ment national,  excite  des  mécontentements  que  la  crainte  em- 
pêche parfois  d'éclater,  mais  qui,  cela  est  plus  dangereux,  cou- 
vent sourdement  dans  les  cœurs. 

M.  Rambaud,  qui  parait  admirer  beaucoup  l'œuvre  civilisa- 
trice du  Tsar,  constate  ainsi  cette  opposition  :  «  l>ierre  le  (irand 
trouva  dans  la  majorilé  de  la  nation  une  vive  résistance;  pour  la 


I    r.  184. 
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vaincre,  où  r«'xomplo  du  Tsar  et  la  persuasion  ne  sulfisaicnt  pas, 
il  (léploy.i  l'énergie  de  son  caractère  à  demi  J)arlt;ue  et  l'appa- 
reil terrible  d'un  ponvoir  ahsoln  ;  il  Irahia  de  vive  force  la  na- 
tion (l((iis  la  voie  du  progrès  ;  ù  chaijiic  pai^e  de  ses  ukases  de 
réi'orination',  on  trouve  \v  knout  et  la  peine  de  mort.  Le  Tsar  res- 
tait aussi  autocrate  (jn'lvan  le  Terrible,  mais  son  autorité  allait 
s'exercer  au  moyen  d'instruments  plus  parfaits  et  d'agents 
soumis  A  la  discipline  et  aux  règles  usitées  en  Occident  (1).  » 

Voyons-le  donc  à  I'o'un  re.  Il  improvise  un  sénat,  avec  un  règle- 
ment par  le(juel  il  est  défendu  aux  sénateurs  «  de  crier,  de  se 
battre  et  de  se  traiter  de  voleurs  »,  !1  improvise  une  adminis- 
tration dont  les  principaux  vices  sont  «  l'ignorance ,  l'inexpé- 
rience, la  corruption  (2)  ».  11  crée  un  système  complet  d'établisse- 
ments d'instruction  avec  des  professeurs  étrangers,  avec  une  lit- 
térature de  traduction,  qui  importe  d'un  seul  coup  et  pêle-mêle 
une  foule  incohérente  d'idées  européennes,  traînant  un  peu  par- 
tout et  jetées  de  force  dans  des  cervelles  neuves  et  peu  préparées. 
Telle  est  la  nourriture  intellectuelle  qu'il  impose  aux  fils  de  nobles 
et  aux  fils  de  popes. 

Et  il  ne  violente  pas  seulement  les  institutions,  mais  les  habi- 
tudes, les  mœurs  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  intime,  car  il  a 
l'œil  à  tout,  il  porte  la  main  sur  tout. 

Ainsi,  on  devra  porter  les  chapeaux  à  corne,  les  souliers  à 
boucles,  les  culottes  courtes,  comme  eu  Europe.  Plus  de  ces  longs 
vêtements  qui  rappellent  l'Asie.  Tout  homme  qui  pénétrera  à 
Saint-Pétersbourg  avec  une  robe  longue,  la  verra  déchirée  jus- 
qu'aux genoux,  par  des  sbires  apostés  aux  portes  pour  cette  im- 
portante mission. 

Une  autre  coutume  asiatique  voulait  que  les  femmes  ne  sortis- 
sent que  voilées.  Pour  les  transformer  à  l'européenne,  il  ordonne 
d'organiser  des  réunions  où  hommes  et  femmes  devaient  figurer 
en  costume  européen,  où  Ton  dansait  des  danses  allemandes  et 
polonaises,  où  des  Français  et  des  Suédois  prisonniers  donnaient 


(1)  Loc.    cil.,  \K  381. 

(2)  Rainhaïul,  Hist.  de  la  Russie,  p.  388. 
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des  IccDiis  tlo  maintien.  On  y  allait  comme  à  une  corvée  :  «  Les 
femmes  se  tenaient  assises  à  part,  empruntées,  endimanchées, 
muettes  et  se  reg"ardant.  »  M.  Rambaud  trouve  que  ces  inven- 
tions ridicules  sont  «  dlin  homme  de  génie  ".  «  Il  habituait,  dit- 
il,  à  coups  de  canne  ses  gentilshommes  à  se  sentir  des  hommes 
libres  et  des  Européens  (1).  »  La  vérité  est  qu'il  désorganisait  à 
plaisir  son  empire  et  qu'il  préparait  à  ses  successeurs  de  cruelles 
déceptions. 

On  pourrait  en  effet  intituler  le  quatrième  acte  de  cette  tragi- 
comédie  «  l'Ère  des  déceptions  ».  On  y  voit  s'accentuer  avec  une 
évidence  irrésistible  toutes  les  conséquences  de  la  folle  entre- 
prise de  Pierre  le  Grand,  Avec  sa  noblesse  de  pacotille ,  il  n'a 
créé  qu'une  détestable  bureaucratie  de  fonctionnaires,  et  n'a  or- 
ganisé que  le  chaos  social. 

C'est  une  tsarine,  Catherine  II  (la  grande  Catherine  comme 
Pierre  r'  est  Pierre  le  Grand)  qui  pousse  le  cri  d'alarme. 

«  Je  considère,  dit-elle  dans  un  ukase  de  176-2,  comme  mon 
devoir  le  plus  indispensable  et  le  plus  essentiel  de  déclarer  au 
peuple ,  avec  un  profond  déchirement  de  mon  cœur,  que  l'im- 
probité  à  fait  de  tels  progrès  cpi'on  pourrait  à  peine  citer  une  ad- 
ministration ou  un  tribunal  qui  n'en  soient  pas  infectés.  Sollicite- 
t-on  une  place,  il  faut  payer;  faut-il  se  défendre  d'une  accusation 
calomnieuse ,  c'est  avec  de  l'argent  ;  accuse-t-on  injustement  au- 
trui, c'est  avec  des  présents  que  l'on  assure  le  succès  de  ses  mé- 
chants desseins.  Beaucoup  de  juges  ont  transformé  ce  lieu  sacré 
où  ils  doivent  rendre  la  justice  au  nom  du  Tout-Puissant ,  en  un 
marché.  Notre  cœur  a  frémi,  quand  nous  avons  appris  qu'un  ré- 
gistrateur  de  la  chancellerie  gouvernementale  de  Novgorod,  en 
recevant  le  serment  de  fidélité  de  nos  sujets ,  a  trouvé  l'occasion 
de  prendre  à  chacun  d'eu.\  de  l'argent.  >> 

Et  que  fait-elle  pour  remédier  à  un  pareil  état  de  choses  ?  elle 
remanie  les  circonscriptions  administratives,  le  code,  les  sys- 
tèmes d'enseignement,  tout  cela  avec  les  procédés  arbitraires  qui 
ont  si  bien  réussi  à  Pierre  le  Grand .  sans  tenir  compte  de  l'état 

(1)  Loc.  cit.,  ]>.  38G.  387. 
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social  vrai,  avec  cotte  idée  qu'on  pélrit  un  peuple  comme  une 
cire  molle.  «  Triompher  de  superstitions  séculaires,  écrit-elle, 
donner  à  son  peuple  une  rducalinn  nouvelle,  et,  pour  ainsi  dire, 
une  nouvelle  vie,  c'est  une  «r-uvre  (|ni  (leiii.inde  d'inci'oyables  ef- 
forts (je  le  crois  bien  1  )  et  dont  l;i  postérité  seule  recueillera  les 
fruits.  » 

dette  postérité  à  l;u|uelle  Catherine  en  appelle  est  aujourd'hui 
(hn.int  nous;  elle  ;i   enfin  pu  iioùter  à  ces  fruits. 

Eh  bien,  (piel  est  son  jugement?  Les  trouve-t-elle  bien  savou- 
reux, les  fruits  dont  les  Tsars  ont  semé  la  praine? 

C'est  ce  qu'il  faut  examiner. 


H. 


Nous  venons  de  dire  comment  les  Tsars  ont  entrepris  de  cons- 
tituer une  société  de  toutes  pièces  et  comment  ils  ont  imaginé, 
pour  l'administrer,  une  noblesse  de  créatures,  une  camarilla  de 
fonctionnaires  dépendant  complètement  et  exclusivement  du 
souverain. 

C'est  ce  système  qu'il  nous  faut  maintenant  voir  fonctionner  ; 
je  vais  essayer  d'en  montrer  les  rouages.  On  verra  qu'il  est  loin 
de  réaliser  le  rêve  idéal  de  ses  inventeurs. 

«  La  puissance  des  ])ureaux,  la  centralisation,  dit  M.  Tikho- 
mirov,  se  développent  avec  une  force  croissante.  Sous  ce  rap- 
port la  Russie  de  la  période  impériale  laisse  loin  derrière  elle  la 
Russie  moscovite,  et  la  Russie  contemporaine  toutes  les  époques 
précédentes.  L'autorité  de  l'administration  et  du  tchinovnitcheslvo 
(bureaucratie)  peut  être  maintenant  plus  douce,  grâce  aux 
mœurs  plus  raffinées,  mais  elle  enveloppe  de  plus  en  plus  étroi- 
tement et  profondément  la  vie  du  pays.  Le  tchinovnik  devient 
tout-puissant. 

11  est  partout, 
Il  sait  tout,  il  voit  tout. 
Fourre  son  nez  partout. 

«  Et  cependant  la  machine  administrative  en  est  plus  com- 
plexe, plus  vaste;  il  en  devient  plus  difficile  d'exercer  sur  elle 


LES    CATSKS    KMlKMlQL'KS    DU    MIIILISMK    RUSSE.  425 

un  coiiti'ùlc  qui  a  pour  base  l'autorité  personnelle  de  l'empeiour, 
((ui,  entouré  lui-même  de  toute  part  par  ce  tcliinovnitcliestvo, 
ne  voit  et  n'entend  que  ce  qu'il  plait  à  cette  administration  de 
lui  laisser  voir  et  entendre.  L'empereur  Nicolas  disait  que  la 
Russie  était  gouvernée  par  les  stolonatclialniks  (chefs  de  l)u- 
reaux)  :  le  mot  est  très  profond.  Le  despotisme  semble  ici  étouffer 
par  pléthore.  L'autorité  du  despote  se  trouve  par  le  fait  limitée 
de  tous  les  côtés;  seulement  cette  limitation  n'est  pas  établie  par 
le  pays  ;  elle  l'est  par  le  tchinovnitchestvo,  qui  de  la  sorte  rédige 
les  lois,  les  exécute  et  contrôle  la  régularité  de  leur  exécution. 
Inutile  d'indiquer  quels  affreux  abus,  quel  arbitraire  résultent 
d'un  tel  état  de  choses.  La  centralisation  bureaucratique  se 
transforme  en  une  oligarchie  de  tchinovniks  (1).  » 

Le  gouvernement  lui-même  est  obligé  de  constater  cet  état  de 
choses.  On  lit ,  par  exemple ,  dans  le  rapport  du  sénateur 
Polovtrev  :  «  L'impunité  des  chefs  de  la  police  érigée  en  sys- 
tème, et  l'absence  de  tout  moyen  de  défense  pour  la  population 
contre  l'arbitraire  de  la  police  sont  une  source  de  corruption  de 
l'esprit  politique.  La  population  ne  croit  plus  à  la  possibilité  de 
se  garantir  contre  les  al)us  par  les  voies  lég^ales  :  la  conscience 
de  son  impuissance  contre  l'arbitraire  de  la  police  pénètre  dans 
toutes  les  classes  de  la  société.  » 

L'Autocrate ,  suivant  un  mot  célèbre  en  Russie ,  a  pour  auto- 
crate l'autocratie  des  bureaux  et  cette  oligarchie  d'en  haut  se 
reflète  en  bas  dans  l'oligarchie  des  petits  chefs.  Aussi  ((  l'idée 
de  se  défendre  par  les  concussions ,  les  intrigues ,  ou  la  violence 
fait  des  progrès  énormes  parmi  les  habitants  de  la  Russie.  » 

On  ne  saurait  comparer  cette  oligarchie  de  tchinovniks  à  la 
bureaucratie  française.  Malgré  tous  ses  vices,  qui  sont  inhérents 
au  système  lui-même ,  notre  corps  de  fonctionnaires  a  été  jus- 
qu'ici remarquable  par  son  honorabilité  et  par  sa  discipline.  On 
peut  dire  qu'il  vaut  mieux  que  le  système. 

Chez  nous,  la  bureaucratie  est,  du  moins,  une  institution  stable, 
on   y  monte  méthodiquement  en  grade,   elle  a  des  traditions 

(1;  /.oc.  cil.,  p.  377, 
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poussées  inèiiu'  jiis(|u";V  l,i,  roiiliiic,  les  abus  de  pouvoiis,  (]ni  ne 
sont  pas  ré,iilenicntaii'es,  y  sont  (lifficiles.  La  volonté  des  ministres, 
du  ehel' de  l'État  se  brise  pres(|iie  loujoui-s  contre;  l'inertie,  la 
rouline  des  bui-eaux.  Dès  loi's,  si  un  [)ai'eil  réyinie  est  une  plaie, 
s'il  tend  à  en^^ourdir,  à  paralyser  les  foi-ces  vives  de  la  nation  , 
les  initiatives  individuelles  et  locales,  du  moins  il  n'occasionne! 
pas  de  souH'rances  trop  aigut^s;  c'est  un  mal  latent,  nn  mal 
sourd  et,  à  la  longue,  on  s'y  babitue,  cela  finit  même  par  paraître 
naturel  ;  il  n'y  a  pas  exaspération. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  sociétés  à  familles  patriar- 
cales. On  sait,  en  etlet  que  ces  sociétés,  si  elles  sont  très  aptes  à 
se  gouverner  dans  le  cercle  de  la  famille,  sont  particulièrement 
incapables  de  constituer  d'une  façon  satisfaisante  les  rouages 
compliqués  des  pouvoirs  publics  (l). 

Cette  impuissance  est  très  sensible  cbez  les  Turcs  et  les  Clii- 
nois  (2)  :  chez  ces  deux  peuples,  l'administration  offre  le  joli 
tableau  de  corruption  que  l'on  sait.  Néanmoins  la  société  n'en 
est  pas  él)ranlée,  parce  que  cette  administration  ne  s'exerce 
que  sur  un  très  petit  nombre  de  points;  en  Chine,  par  exemple, 
elle  ne  pourvoit  guère  qu'au  maintien  de  la  paix  et  aux  précau- 
tions à  prendre  contre  la  disette  ;  en  Turquie ,  au  recouvrement 
des  impôts;  pour  tout  le  reste,  les  familles  sont  complètement 
libres  et,  dès  lors,  échappent  presque  entièrement  à  l'action  ad- 
ministrative. 

En  Russie,  il  en  est  tout  autrement.  Là,  la  bureaucratie  a 
envahi  toutes  les  attributions  ([lù  dépassent  le  cercle  de  la  fa- 
mille de  paysans  et  de  la  commune  rurale.  On  la  retrouve  à  tous 
les  carrefours,  elle  occupe  toutes  les  avenues,  nul  ne  peut  se 
mouvoir  sans  la  voir  se  dresser  devant  lui.  Elle  devient  dès  lors 
tracassière,  tyraunique,  et  à  la  longue  odieuse. 

Elle  l'est  d'autant  plus  qu'elle  ne  repose  pas  sur  des  traditions 
routinières ,  elle  n'est  pas  endiguée  par  des  règlements  minu- 
tieux compliqués  et  obéis,  que  le  public  connaît  et  auxquels  il 


(1)  J'ai  donné  celte  (lénionstiation,  v.  t.  I,  p.  33-37,  130,  131. 

(2)  Voir  La  Science  sociale,  l.  I,  p.  129,  519;  t.  II.  p.  258. 
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[XMil  (lu  moins  s'habituiei'  ;  elle  n'est  pas  ainsi  parce  que  son  mo- 
teui'  centr.d,  c'est  uni([uenient  le  caprice  d'un  homme,  la  volonté 
du  Tsar. 

Ce  caprice  s'exerce  sur  tout  :  il  remanie  la  noblesse  comme 
le  costume,  le  code  comme  les  relations  mondaines;  il  veut 
façonner  les  esprits  à  sa  guise  (1);  il  donne  anx  universités 
leurs  programmes  ;  il  dit  comment  on  doit  penser ,  agir ,  se 
tenir,  jusqu'au  moment,  où,  par  ordre,  il  enjoint  de  penser, 
d'agir  et  de  se  tenir  diiTéremment.  Pendant  une  période,  on  fait 
pénétrer  de  force  en  Russie  toutes  les  œuvres  des  philosophes 
français  et  allemands;  on  insère,  comme  Catherine,  dans  le 
préambule  des  lois,  les  maximes  les  plus  hardies  de  Montes- 
quieu (2)  ;  puis,  tout  à  coup,  on  interdit  à  la  frontière  toutes  les 
productions  étrangères,  même  les  plus  anodines.  C'est  l'arbitraire 
et,  qui  plus  est,  un  arbitraire  inintelligent. 

Dès  lors,  comme  l'arbitraire  est  en  haut,  il  tend  naturellement  à 
descendre ,  suivant  les  lois  de  la  pesanteur,  dans  tous  les  degrés 
de  l'administration.  Chaque  fonctionnaire ,  dans  son  cercle, 
opère  arbitrairement  sur  ses  subordonnés,  sans  rencontrer  plus 
de  résistance,  mais  en  causant  autant  de  souffrances,  en  soulevant 
autant  de  haines. 

Et  pourquoi  ces  Tsars  n'opéreraient-ils  pas  sur  la  société 
comme  sur  une  cire  molle ,  puisqu'ils  ne  rencontrent  devant  eux 
aucun  des  obstacles  qui  peuvent  arrêter  les  souverains  dans  nos 
sociétés  hiérarchisées  de  l'Occident?  Ici  nous  ne  trouvons  ni 
classe  supérieure,  ni  bourgeoisie,  ni  clergé,  ni  universités,  re- 

(1)  Catlicriiic  H  écril  à  A  ollaire  :  <'  Nous  ne  voulons  les  jtnines  tilles  ni  prudes  ni 
coquettes.  » 

(2)  CatlKM'iue  II  attacha  à  son  service  Griuun,  (jui  fut  un  inomcnt  l'ami  de  Rousseau. 
Elle  offrit  à  d'Alenibert  de  diriger  l'éducation  du  grand-duc  Paul,  l'hérilior  du  trône; 
elle  plaça  La  Harpe,  connu  pour  ses  opinions  républicaines,  auprès  de  ses  petils-lils 
Alexandre  et  Constantin.  Elle  remercia  Marinontcl  de  l'envoi  de  son  Bc'lisaire,  que  la 
Sorbonnc  avait  condamné  et  qu'elle  déclare  «  digne  d'être  traduit  dans  toutes  les 
langues  »  :  elle  le  lit  traduire  en  russe  par  ses  intimes  et  traduisit-elle  même  le  neu- 
vième chapitre.  Elle  acheta  la  bibliothèque  de  Diderot,  admira  les  Peiisccs  philoso- 
phiques, condamnées  au  feu  jiar  le  Parlement,  et  la  Lettre  sur  les  aveugles  qui  avait 
fait  mettre  le  philosophe  à  la  Bastille,  l'appela  à  Saint-Pétersbourg  et  l'y  retint  un  mois 
au  milieu  des  honneurs.  Elle  entretint  avec  Voltaire  une  correspondance  constante  et 
s'inspira  de  ses  conseils. 
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posant  sur  une  oriianisation  natiinlli'.  tr.ulitionnclh'  cl  in(l('p<'n- 
danl»' ,  ayant  nnc  vie  pi-opi'c,  cl  ca[)al>les  par  conséquent  de 
servir  de  barrière  aux  enlrepi'iscs  folles  et  changeantes  du  pou- 
voir. Ici  rien  de  tout  cela  :  au  l'ond,  bien  loin,  la  niasse  du  jx'uple, 
la  foule  des  paysans,  isoh'-s  dans  leur  mir  et  courbtîs  sur  leur 
tAclie  quotidienne;  puis  (Ui  haut,  tout  «-n  haut,  le  Tsar,  et  entre 
deux,  rien,  si  ce  n'est  celle  nol)less('  aduliIlistrali^('  et  bureau- 
cratique, le  Icliin  aux  mille  mains,  une  administration  que  Je 
tsar  pétrit  et  façonne  à  sa  guise,  au  moyen  de  laquelle  il  peut 
tout  cnlrepreiuli-e ,  tout  bouleverser  à  son  gré,  jusqu'au  mo- 
ment où  la  machine  surchauffée  saute  et  vient  le  frapper  en 
pleine  poitrine  de  ses  débris.  Dans  de  pareilles  conditions,  com- 
ment voulez- vous  qu'un  homme  résiste  à  la  tentation  de  tra- 
duire par  des  ukases  tous  les  caprices  de  son  esprit?  Sa  tyrannie 
n'opère  pas  seulement  en  gros,  mais  en  détail  ;  rien  ne  peut  lui 
échapper;  elle  atteint  le  noble,  le  prêtre,  le  lettré,  l'étudiant,  le 
commerçant,  dans  leur  vie  de  chaque  jour,  dans  leurs  habitudes 
prises,  dans  leurs  aspirations  naturelles  qu'elle  comprime,  dans 
leur  situation  qu'elle  menace  perpétuellement. 

Vous  allez  voir  qu'en  effet  aucune  des  classes  supérieures  de  la 
société  n'échappe  à  la  terrible  machine. 

La  noblesse  est  atteinte  : 

Nous  avons  vu  la  situation  imposée  aux  nobles  par  les  Tsars. 
Ils  en  ont  fait  une  classe  de  valets  tremblants  toujours  devant  le 
maître,  n'ayant  dans  l'État  aucune  situation  assurée  et  respectée. 
Aussi,  au  commencement  de  ce  siècle,  Paul  I"  pouvait-il  dire  : 
«  11  n'y  a  personne  de  considérable  en  Russie  que  l'homme  au- 
quel j'adresse  la  parole  et  seulement  pendant  le  temps  que  je  lui 
parle.  » 

Un  dernier  coup  a  rendu  tout  récemment  la  situation  de  la  no- 
blesse encore  plus  fausse.  Par  un  ukase  du  19  février  1861,  le 
Tsar  Alexandre  II  proclama  l'affranchissement  des  serfs.  Ceux-ci 
devenaient  propriétaires  d'une  certaine  quantité  de  terre  moyen- 
nant une  indemnité  de  rachat  payable  aux  seigneurs  dans  des 
conditions  déterminées;  en  même  temps,  ils  étaient  affranchis  de 
l'autorité  seigneuriale. 
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Les  résultats  de  ralfraiichissemenl  lurent  très  divers;  mais 
eette  mesure  ne  satisfit  ni  les  paysans  ni  les  seigneurs,  par  la 
manière  dont  elie  lut  appliquée. 

Les  paysans  se  trouvèrent,  somme  toute,  en  possession  d'une 
quantité  de  terre  moindre  que  celle  dont  les  seigneurs  leur  lais- 
saient la  jouissance  auparavant  ;  en  outre,  ils  furent  bientôt  obérés 
par  l'impôt  destiné  au  rachat  des  terres. 

Quant  aux  seigneurs,  tout  à  coup  privés  du  travail  des  paysans, 
beaucoup  ne  surent  pas  demander  au  travail  libre  la  culture 
de  leurs  terres,  Hal)itués  à  résider  liors  de  leurs  domaines,  ils 
dépensèrent  rapidement  à  Saint-Pétersbourg,  à  Moscou,  à 
Paris,  etc.,  les  sommes  qu'ils  avaient  reçues  pour  le  rachat.  C'est 
alors  que  l'Europe  fut  envahie  par  eette  foule  de  boyards  russes 
qui  jetaient  l'argent  à  pleine  main.  L'n  grand  nombre  de  domaines 
nobles  restèrent  en  friche  et  durent  ensuite  être  mis  en  vente. 
De  18G5  à  1877,  les  nobles  ont  dû  ainsi  aliéner  dans  le  seul  gou- 
vernement de  Moscou  296,220  déciatines  (1)  de  terre;  dans  le 
gouvernement  de  Pétersbourg,  280,100;  dans  celui  de  Saratov, 
un  million;  dans  celui  de  Poltava,  ils  ont  perdu  un  quart  de  leurs 
domaines  (2);  etc.. 

Cette  nolîlesse  se  trouva  ainsi  rainée  matériellement  et  sociale- 
ment comme  elle  l'était  polititjuement.  Dans  son  sein,  se  forma 
peu  à  peu  un  nouveau  type  que  la  presse  révolutionnaire  bap- 
tisa du  nom  de  nobles  repentants,  parce  que,  renonçant  aux  idées 
de  leur  classe,  ils  allèrent  se  confondre  parmi  les  socialistes  et  les 
nihilistes.  Sur  le  chiffre  total  des  accusés  pour  crimes  politiques, 
on  ne  compte  pas  moins  de  75  %  de  nobles. 

Une, autre  partie  de  la  noblesse  dut  se  fondre  dans  la  classe 
destchinovniks.  ou  fonctionnaires,  et  dans  les  professions  libérales, 
où  elle  végète  misérablement  :  «  D'affreux  tableaux  de  la  ruine 
de  la  noblesse  se  déroulent  souvent  sur  les  bancs  de  la  cour  d'as- 
sises. Dans  le  célèbre  procès  des  valets  de  cœur,  association  de 
fdous  et  de  chanteurs,  on  vit  figurer  de  jeunes  nobles  de  fa- 

(1)  Le  décialine  vaut  lui)  arcs. 

'■î)  Statistique  (lu  zemsffo  (te  Moscou,  V,  IP  partit',  p.  3(5.  —  Sanson.  Statisti(juc, 
[K  170.  —  La  Gazette  russe,  188i,  n"  181,  345. 
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milles  anciennes,  .iiix  lu.inièrcs  élét;{intes ,  à  la  tenue  iikhi- 
daiuc  (1).  » 

Le  clergé   n  a  pas  une  silu.ilioii  plus  hiillante. 

(loinnie  les  nobles,  les  })(»[)es  sont  de  simples  fonctionnaires; 
comme  en\,  ils  sont  sons  l.i  m.iiii  pesante;  des  Tsars;  l'Kiilise  rnsse, 
comme  les  antres  institutions  du  despotisme  impérial,  a  été  créée 
de  toutes  pièces;  elle  n'est  qu'un   rou.ige  administratif. 

«  L'Église  russe,  dit  M.  Tikhomirov,  n'a  jamais  atteint  le  degré 
d'importance  et  de  force  dont  a  pu  jouir  l'Eglise  catholi(jue. 
Elle  dépend  à  tel  point  de  l'État  ([ue,  même  parmi  son  clergé, 
des  voix  s'élèvent  (piehpiefois  pour  se  plaindre  que  «  l'Église  se 
trouve  dans  la  captivité  de  Babylone  (2)  ». 

Le  gouvernement  envoie  aux  popes  jusqu'à  des  modèles  d<' 
sermons;  il  les  utilise  comme  agents  de  police.  Aussi  cette  situa- 
tion est-elle  décriée  d'autant  plus  «pie  la  condition  matérielle  des 
popes  est  des  plus  précaires.  «  Le  clergé,  toujours  volé  par  le  con- 
sistoire, toujours  prêt  à  être  mis  en  disponibilité,  dont  les  pre- 
miers besoins  matériels  ne  sont  jamais  assurés,  pressure  à  son 
tour  les  paroissiens  (3) .   )> 

On  ne  s'étonnera  pas,  dès  lors,  si  «  toutes  les  forces  vives  de  la 
jeunesse  ecclésiastique  aspirent  à  déserter  les  rangs  du  clergé  »  ; 
si  «  elles  accourent  aux  universités  ».  Elles  y  apportent  «  la  haine 
et  le  dégoût  du  régime  tout  entier  ».  Aussi  cette  invasion  des 
universités  par  le  clergé  ((  n'est-elle  pas  étrangère  au  développe- 
ment de  ce   que  l'on  appela  le  nihilisme  (ï)  ». 

Si  nous  pénétrons  dans  ces  universités ,  nous  constatons  que  la 
classe  lettrée,  comme  les  précédentes,  a  été  désorganisée  à  fond  par 
le  régime  russe  et  qu'elle  se  retourne  également  contre  lui. 

Les  universités  ne  sont  pas  ,  comme  en  Angleterre ,  comme  en 
Allemagne ,  comme  dans  l'ancienne  France ,  des  institutions  li- 
bres, ayant  des  traditions  et  une  vie  propre,  ce  sont  des  institu- 
tions de  l'État,  créées  par  l'État,  comme  la  noblesse,  le  clergé  ou 

(1)  L.  Tikhomirov,  La  Russie  politique  et  sociale,  p.  198. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  l'O. 

(3)  L.  Tikhomirov,  loc.  cit.,  p.  173. 
CO  Ibid.,  p.  174-179, 
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la  police,  et  destinées  à  enseigner  les  doctrines  de  l'État.  11  fut 
même  un  temps  où  les  étudiants  recevaient  un  traitement  du 
gouvernement  comme  s'ils  accomplissaient  un  service  public. 

Les  professeurs  n'ont  même  pas  le  droit  de  délivrer  des  diplô- 
mes; c'est  l'État  qui  les  confère  au  moyen  de  commissions  spé- 
ciales. «  Le  gouvernement,  si  l'envie  lui  en  vient,  peut  fermer 
une  université,  ou  la  transporter  dans  une  autre  ville,  comme  s'il 
s'agissait  d'un  bureau  de  poste.  L'université  n'a  aucun  droit,  si 
petit  qu'on  puisse  l'imaginer,  que  le  gouvernement  ne  puisse  lui 
retirer,  sans  violation  aucune  de  la  loi  (1).  »  En  somme,  la  Russie 
a  une  organisation  universitaire  aussi  piteuse,  aussi  fausse ,  aussi 
compressive,  aussi  bureaucratique,  que  celle  dont  nous  jouissons 
depuis  Napoléon  P'',  ce  Pierre  le  Grand  de  la  France. 

Cette  subordination  étroite  écarte  du  professorat  universitaire 
un  grand  nombre  d'esprits  qui  sont  obligés  de  se  rejeter  sur  la 
littérature  où  ils  espèrent  trouver  l'indépendance  et  où  ils  peu- 
vent du  moins  protester  contre  le  régime  qui  les  opprime  et  qui 
fait  d'eux  des  déclassés, 

«  En  nous  remémorant,  dit  M.  Tikhomirov,  toutes  les  impul- 
sions politiques  ou  sociales  auxquelles  a  obéi  la  société  russe, 
nous  les  voyons  toujours  émaner  des  publicistes  et  non  des  pro- 
fesseurs :  Bielinsky,  Hertzen,  Khonuàkov,  Aksakov,  Tcliernyche- 
vski,  Dobrouliobov,  Pissarev,  Bakounine,  Lavrov,  etc..  On  peut 
dire  de  même  des  doctrines  purement  scientifiques  qui  se  répan- 
daient en  Russie,  le  darwinisme,  le  positivisme ,  les  théories  éco- 
nomiques de  Karl  Marx,  l'utilitarisme,  etc..  Ce  n'étaient  pas  non 
plus  des  professeurs  qui  importaient  ces  théories. 

((  Et  si  nous  trouvons  des  professeurs  parmi  les  gens  qui  ont  eu 
une  influence  plus  ou  moins  grande  sur  l'opinion  publique,  ce 
sont  toujours  d'anciens  professeurs  qui  n'ont  pu  s'accommoder  à 
l'université,  ou  qui  en  ont  été  chassés...  Parmi  eux,  Drayomanov 
fut  même  forcé  d'émigrer  ;  Chtchapov  finit  ses  jours  en  Sibérie  ; 
Engelgard  et  Chelgounov  furent  internés  la  moitié  de  leur  vie. 
La  position  des  professeurs  est  peu  compatible  avec  un  rôle  im- 

'1^  Tiklioniiiov,  loc.  cil.,  p.  378. 
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porlanl  (I.idsIc  mouvcmrnl  iiilfllcchicl.  (|ii('llr  (|ir('n  soil  la  dii-cc- 
tion  [['..  » 

On  coinprriid  <lrs  lors  (jiio  1(!S  pi-oIVsseiirs  de  ruiiivcrsité  aient 
[)(Mi  (1  influence  s\n'  les  étudiants,  (|irils  jouissent  de  peu  de  eou- 
sidéi'ation.  C'est  parmi  les  écrivains  que  les  étudiants  cherchent 
leurs  véritables  maîtres  et  ils  trouveut  en  même  temps  dans  leurs 
écrits  les  théories  sociales  les  plus  avancées  et  la  haine  du  réiiime 
établi. 

Voilà  comment  ces  universités  sont,  en  dépit  de  la  surveillance 
de  lÉtat,  le  principal  centre  de  production  des  nihilistes.  La 
désorganisation  sociale  jette  dans  les  universités  des  déclassés; 
la  désorganisatioû  de  l'enseignement  universitaire  transforme  ces 
déclassés  en  révolutionnaires.  «  L'université,  disait  le  gouver- 
neur général  Dronteln,  porte  la  lourde  responsabilité  des  crimes 
commis  dernièrement  en  Russie.  » 

Et,  comme  toutes  les  fonctions  sont  entre  les  mains  de  l'Etat, 
ceux  qui  veulent  se  soustraire  à  ce  joug  n'ont  d'autre  ressource 
que  de  chercher  un  refuge  dans  la  littérature,  qui  recueille  ainsi 
toutes  les  épaves  de  ce  grand  naufrage  social. 

Parmi  ces  épaves,  il  faut  classer  les  femmes. 

Ce  n'est  pas  un  des  spectacles  les  moins  étranges  de  cette  disso- 
lution sociale  que  le  nombre  prodigieux  déjeunes  filles,  qui  accou- 
rent vers  les  universités  et  constituent  presque  un  nouveau  sexe  : 
l'étudiante  russe.  Les  Tsars,  qui  dorment  dans  leur  tombe,  doi- 
vent être  contents  :  ils  ont  voulu  <(  civiliser,  européaniser  »  la 
femme  à  coups  d'ukase,  la  faire  passer  brusquement  du  demi- 
jour  de  la  communauté  patriarcale  à  la  pleine  lumière  de  la  vie 
extérieure;  ils  l'ont  poussée  de  force  dans  les  écoles  et  n'en  ont 
fait  qu'une  déclassée.  Il  y  a  en  Russie  une  «  question  des  fem- 
mes ».  Aujourd'hui,  le  gouvernement,  effrayé,  essaie  d'endiguer  le 
flot,  mais  il  est  trop  tard.  11  y  a  des  écluses  qu'il  est  plus  facile 
d'ouvrir  que  de  fermer. 

Cet  afflux  de  la  jeunesse  vers  les  universités  amène  l'encombre- 
ment; aussi  le  prolétariat  intellectuel  fait-il  courir  à  la  Russie  un 

(1)  Tikliomirov,  loc.  cit..  p.  325. 
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(.lancer  aussi  grand  (|Lie  \v  prolétariat  ouvrier  à  rdccident.  (Jue 
voulez-vous  que  fassent  tous  ces  lettrés,  sinon  de  conspirer  la 
ruine  d'un  régime  qui,  après  les  avoir  produits  naturellement, 
leur  ferme  toutes  les  carrières. 

On  le  voit  :  quelle  que  soit ,  dans  la  classe  supérieure,  la  caté- 
gorie sociale  que  nous  considérions,  nous  la  trouvons  désorga- 
nisée, vouée  à  l'instabilité,  écrasée  sons  la  main  de  l'État.  Les 
Tsars  ont  bien  véritablement  détruit  tout  ce  qu'ils  ont  touché. 

Et  maintenant ,  additionnez  ces  souffrances  et  ces  haines ,  mul- 
tipliez-les par  quatre  siècles,  calculez  tout  cela  d'après  une  pro- 
gression géométrique  et,  en  présence  d'un  pareil  total,  vous  vous 
expliquerez  enfin  comment  tous  ceux  qui  sont  atteints  par  ce  ré- 
gime, nobles,  popes,  fonctionnaires,  étudiants,  se  soulèvent  contre 
lui  avec  une  clameur  effroyable  ;  pourquoi  à  cet  excès  d'arbi- 
traire ils  répondent  par  un  excès  de  révolte;  pourquoi  à  cet  excès 
de  pouvoir,  ils  répondent  par  un  excès  d'anarchie,  le  nihilisme  (1); 
pourquoi  enfin,  luttant  contre  un  système  qui  se  personnifie  dans 
un  seul  homme,  le  Tsar,  ils  s'acharnent  à  frapper  cet  homme 
pour  tuer  le  système. 

Et  voilà  comment  les  Tsars  ont  enfanté  le  nihilisme  ;  il  est  bien 
leur  enfant. 

Et  voilà  comment ,  en  Russie ,  la  Révolution  s'incarne  dans  les 
classes  supérieures. 

Mais  pourquoi  n'atteint-elle  pas  les  classes  inférieures? 

C'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant  examiner. 


m. 


Ici,  le  tableau  change  complètement.  Ce  n'est  plus,  pour  re- 
prendre notre  comparaison  du  début,  ce  n'est  plus  un  volcan  en 

1    M.  Tikliumirov  repousse  coininc  inexacte  l'expression  de  nihiliste.  «  Cette  seule 
(li'noinination,  dit-il.  prouve  que  les  notions  les  plus  erronées  circulent  au  sujet  de  nos 

révolutionnaires  en  dehors  de  la  Russie Le  surnom  de  nihiliste  na([uil  chez  nous 

de  circonstances  entièrement  passagères  et  fortuites.  »  Nous  ne  tenons  nullement  à  ce 
ternie,  nous  l'employons  faute  d'un  autre  généralement  accepté.  M.  Tikhoniirov  sesert 
du  terme  d'Intelliijuentia,  pour  désigner  la  classe  supérieure,  la  classe  lettrée,  qui  est 
à  la  tète  du  mouvement  révolutionnaire. 
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éruption,  mais  une  eau  lraii(|uillt'  ri  donnantf  ;  co,  n'est  plus  la 
Uévoliitiou,  c'est  une  idylle  champêtre. 

Mais  ce  (piil  y  a  Je  curieux,  ce  qu'il  y  a  de  saisissant,  c'est  que, 
malgré  le  contraste,  ce  nouvel  aspect  des  choses,  se  montre 
comme  l'éclatante  confirmation  d<'  tout  ce  (jue  nous  venons  de 
dire.  Si  les  classes  populaires  russes  sont  restées  à  l'abri  du  mou- 
vement révolutionnaire,  c'est  imiqueraent  parce  que,;  jus(ju'ici , 
roryanisation  Iraditionnelle  sur  laquelle  elles  reposent,  n'a  pas 
étéébranlée  par  les  entreprises  du  pouvoir. 

Veuillez  suivre  attentivement  cette  nouvelle  démonstration. 

La  Russie  est  un  pays  à  base  de  familles  patriarcales,  nos  lec- 
teurs savent  cela  (1).  Les  populations  rurales  y  ont  donc  constitué 
la  culture  en  communauté,  suivant  la  forme  propre  à  ce  type  de 
famille  (2)  :  plusieurs  ménages  vivant  au  même  foyer,  cultivent 
en  commun. 

3Iais  ce  n'est  pas  tout  :  en  Russie,  la  communauté  ne  persiste 
pas  seulement  au  sein  de  la  famille,  elle  se  maintient  encore  entre 
les  diverses  familles  de  chaque^  village.  Le  village  forme  une 
communauté  plus  étendue  qui  s'appelle  le  mir. 

Or,  c'est  la  constitution  même  du  mir  qui  a  garanti  jusqu'ici 
les  classes  rurales  de  la  désorganisation  et  de  la  Révolution,  en 
les  mettant  à  l'abri  des  tentatives  de  transformation  poursui\  ies 
par  les  Tsars. 

Pour  nous  rendre  compte  de  ce  phénomène,  pénétrons  dans 
l'intérieur  du  mir. 

Les  habitants  d'un  mir  possèdent  collectivement  la  terre  qu'ils 
occupent  et  en  distribuent  la  jouissance  entre  les  diverses  famil- 
les. Mais  comme  les  familles  peuvent  s'accroitre  ou  diminuer ,  il 
arrive  qu'après  quelques  années  les  unes  ont  trop  de  terres  tandis 
que  les  autres  en  manquent  ;  on  est  donc  amené  à  faire  périodi- 
quement de  nouveaux  partages  pour  égaliser  les  conditions. 

Tout  cela  nécessite  une  organisation.  Aussi  chaque  mir  cons- 
titue-t-il  un  petit  organisme  vivant.  A  la  tête  se  trouve  le  sla- 

(1)  Voir  t.  I,  p.  493-495,  500-520. 

(2)  Voir  nos  trois  articles  sur  la  Culture  en  famille  patriarcale,  t.  II,  p.  405,  t.  III, 
p.  33  et  235. 
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rosla;  mais  il  est  clioisi  par  toute  la  eoniinunauté  et  n'a  de 
compétence  que  clans  les  afïaires  résolues  en  principe  par  l'as- 
semblée iîénéralc  :  cette  dernière  seule  est  souveraine. 

Le  régime  du  mir  a  toute  l'apparence  de  lanarcliie  :  ce  n'est 
en  réalité  que  la  libre  allure  de  familles  admirablement  unies  en 
elles-mêmes  et  entre  elles,  sous  l'autorité  de  leurs  patriarches, 
par  l'égalité  de  leur  condition ,  par  la  communauté  de  leurs  inté- 
rêts et  par  leurs  rapports  héréditaires.  «  La  première  chose  qui 
frappe  celui  c[ui  assiste,  pour  la  première  fois,  à  l'une  de  ces 
réunions  est  l'extrême  confusion  qui  semble  y  régner.  De  prési- 
dent, point;  d'ordre  dans  les  débats  ,  aucun*,  la  discussion  est  ca- 
ractérisée par  des  scènes  de  tumulte.  Celui  qui  a  convoqué  l'as- 
semblée expose  les  motifs  de  sa  convocation.  Aussitôt  après, 
chacun  se  rue  dans  la  mêlée  ;  toutes  les  opinions  s'expriment  à  la 
fois;  on  dirait  par  moments  un  combat  à  coups  de  poing.  Pour 
avoir  la  parole,  il  faut  savoir  la  prendre  et  la  garder.  Cependant 
cette  apparente  confusion  est  sans  portée.  L'assemblée  ne  contraint 
pas  la  minorité  à  accepter  des  résolutions  auxquelles  celle-ci  ne 
consent  pas.  Chacun  est  obligé  de  faire  des  concessions  pour  le 
bien  commun  et  pour  la  paix  et  la  prospérité  de  la  communauté. 
Le  mir  n'est  pas  un  maître,  c'est  un  père  affectueux  ayant  la 
même  sollicitude  pour  tous  ses  enfants  (  1  ).  » 

Le  mir  juge  véritablement  et  souverainement  de  ses  affaires. 
Tous  les  paysans  se  rendent  à  l'assemblée,  même  les  femmes; 
c'est  là  qu'ils  prennent  les  décisions,  contrôlent  les  dépen- 
ses, etc.,  il  est  remarquable  qu'en  général  une  décision  nou- 
velle n'est  prise  que  lorsqu'elle  réunit  l'unanimité  des  suffrages. 
«  Les  paysans  n'aiment  pas  à  décider  à  la  majorité  des  voix 
et  cherchent  toujours  un  arrangement  qui  satisfasse  tout  le 
monde  (2).  » 

Voulez- vous  voir  comment  ces  paysans  constituent,  pour  leurs 
affaires,  des  contrôleurs'  autrement  sérieux  que  la  Cour  des 
comptes,  les  inspecteurs  des  finances,  les  préfets  ou  les  bureaux? 


(1    Slepniak,  La  Russie  sons  les  Tsars,  p.  fi. 
X  Tiklioinirov,  Loc.  cit.,  p.  113. 
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Voici  une  scène  de  i('\  ision  des  dépenses  rapportée  d'après  nature 
[)ar  M.  TiklioiniroN  !  1  i. 

Le  uiir  eonti-ùle  les  comptes  du  stai-osta.  lue  foule  pr(!ssée  rem- 
plit la  \aste  eliaudu'e  du  sr/s/ioïc  pravlciiié  (direction  de  la  com- 
njune  I.  Pi'ès  d'un  mur,  ou  \(»il  une  talde  à  l;H|uelle  sont  assis  les 
slrhrtchilii  (  eoutrùleursj  choisis  par  l"asseud)lée.  l/un  d'eux  lit 
une  liste  de  dépenses.  Le  starosta  se  tient  près  de  lui  et  suit  at- 
tentivement la  lecture.  Les  paragraphes  se  succèdent  et  suscitent 
sans  cesse  de  nombreuses  remarques.  Enfin  ou  vient  à  la  note  de 
l'enterrement  d'un  soldat  inhuuié  aux  dépens  de  la  commune. 

«  Les  caleçons  du  soldat  :  75  kopecks;  sa  chemise  :  1  rouble 
25  kopecks,  )>  lit  d'une  voix  monotone  le  contrôleur. 

«  C'est  beaucoup  I  c'est  trop  cher!  »  lui  crie-t-on  dans  la  foule. 

«  Non  ce  n'est  pas  beaucoup,  »  réplique  le  starosta  dont  on 
vérifie  les  comptes. 

«  Tu  mens,  >>  lui  crie  son  voisin.  <(  Aux  jours  de  fête,  nous  ne 
portons  pas  un  liabit  de  ce  prix-là.  Tu  n'iras  pas  habiller  de  la 
sorte  le  corps  d'un  soldat.  Le  prix  de  son  caleçon  ne  peut  pas  dé- 
passer 30  kopecks  et  la  chemise  en  vaut  70. 

' —  Je  vois  que  tu  aimes  le  bon  marché ,  »  réplique  le  contrô- 
leur. 

«  Mais  si!  c'est  le  vrai  prix...  dis-moi,  commère,  poursuit  le 
paysan ,  en  s'adressant  à  une  femme  dans  la  foule ,  quel  est  le 
prix  d'un  caleçon  et  dune  chemise?  » 

On  décide  la  réduction  des  chiffres  proposés  et  on  accepte 
ïO  kopecks  pour  le  caleçon  et  85  pour  la  chemise. 

«  Aux  prêtres  pour  l'enterrement  :  3  roubles,  »  poursuit  le 
contrôleur. 

«  N'acceptez  pas,  n'acceptez  pas,  »  crie  un  paysan. 

«  Comment  ne  pas  accepter?  »  lui  réplique-t-on  avec  sur- 
prise. 

«  On  devait  l'enterrer  gratuitement  ;  c'était  un  étranger  venu 
on  ne  sait  d'où. 

—  Il  ne  faut  pas  dire  des  bêtises,  remarque  un  des  assistants. 

(1)  Voir  loc.  cit.,  i>.  114-llC. 
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Les  prêtres  ne  consentiront  jamais  à  enterrer  gratuitement  qui 
([ue  ce  soit. 

—  Tout  (le  même,  observe  un  autre,  ce  n'est  pas  trois  roubles 
([uon  leur  donne. 

—  Lorsque  tu  mourras,  dit  un  des  ennemis  du  starosta  en  le 
prenant  à  partie,  ou  lorsque  tu  voudras  enterrer  ta  femme,  tu 
peux  payer  trois  roubles  pour  tes  obsèques.  Mais  avec  l'argent  du 
luir...  Alors  pourquoi  ne  pas  donner  dix  roubles  :  il  y  aurait  peut- 
être  plus  d'honneur.  »  Le  starosta  ne  dit  rien.  Le  chiffre  est 
accepté  tout  de  même,  «  parce  que  ce  paragraphe  est  évident,  » 
remarque  le  contrôleur. 

On  se  ferait  difficilement  une  idée  de  la  confiance,  de  l'amour 
du  paysan  pour  le  mir.  «  Ce  que  le  mir  veut ,  Dieu  le  veut  »  dit  la 
sagesse,  populaire.  Elle  dit  encore  :  «  Il  n'y  a  que  Dieu  qui  ose 
juger  le  mir.  »  —  «  Qui  donc  est  plus  grand  que  le  mir?  »  ■ — 
((  Qui  peut  discuter  avec  le  mir?  »  —  «  Le  mir  ne  reçoit  pas  de 
présents  (on  ne  peut  le  corrompre).  »  —  «  Où  est  la  main  du  mir 
là  est  ma  tète.  »  —  «  Le  dernier  dans  le  mir  fait  toujours  partie 
du  même  troupeau,  mais  une  fois  séparé  du  mir,  il  n'est  plus 
qu'un  orphelin.  »  —  «  Chaque  membre  du  mir  est  comme  un 
membre  de  la  famille.   » 

La  vitalité  du  mir  est  telle  qu'il  a  résisté  jusqu'ici  à  tous  les 
efforts  des  Tsars  et  de  l'administration  pour  l'entamer  et  le  dissou- 
dre. D'après  la  législation  d'Alexandre  II,  la  communauté  peut 
être  dissoute  par  une  majorité  de  2/3  des  voix,  et  même  chacun 
de  ses  membres  peut  obliger  le  mir  à  lui  aliéner,  à  titre  de  pro- 
priété individuelle ,  le  lot  de  terre  auquel  il  a  droit.  Mais  cette 
tentative  fut  sans  résultat.  Dans  la  moitié  du  gouvernement  de 
Moscou,  par  exemple,  sur  7'».,'i-80  dvors  ,  ou  familles,  19  seule- 
ment se  séparèrent  définitivement  de  la  commune.  Actuellement, 
suivant  les  calculs  de  31.  Fortunatov ,  le  mir  comprend  :  dans 
la  région  du  bas  Volga,  98, i%  de  toutes  les  terres  paysannes; 
dans  la  région  de  Moscou,  97  %:  dans  l'Oural  95, V  %  ;  dans  le 
sud  Grand-Russien  (au  sud  de  Moscou),  89,1  %  ;  dans  les  gouver- 
nements Petits-Russiens  de  la  rive  gauche  du  Dniepr,  58,5  %.  Il 
n'est  moins  exclusivement  dominant  (pie  dans  les  parties  occiden- 
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taies  plus  éloig"nées  de  l'iiilluence  des  pasteurs,  comme  la  Russie 
l)lan('li(',  l'I'ki'.iine  j)()l(»Mais(',  la  Lithuanie.  ((  Tous  ceux  ([ui  ont 
étudié  la  (jucstion  avec  quehjue  compétence  témoii^nent  du  désir 
des  pays  de  conserver  le  régime  de  la  tenure  communale  (1).   » 

Voilà  donc  des  gens  qui  ont  une  organisation  traditionnelle, 
qui  y  sont  attachés,  qui  s'en  déclarent  satisfaits;  comment  s'expli- 
quer dès  lors  rinconcevaJjle  folie  du  gouvernemcint  russe  de 
vouloir  désorganiser  la  seule  fraction  de  la  société  qui  soit  stable, 
dé\c)U(''e,  et  sur  laquelle  il  puisse  s'appuyer?  Et  telle  est  bien  ce- 
pendant sa  visée.  N'ayant  pu  détruire  le  mir,  il  fait  tous  ses 
efforts  pour  y  introduire  l'œil  et  la  main  de  cette  police,  de  cette 
bureaucratie  malfaisante,  au  moyen  de  laquelle  il  a  déjà  désor- 
g-anisé  les  classes  supérieures.  Mais  ici  encore,  heureusement  pour 
le  gouvernement  lui-même ,  le  paysan  résiste  avec  succès» 

«  Le  paysan  assemblé,  dit  M.  Tikhomirov  devient  courageux  et 
indépendant;  le  natchalstvo  même  (l'administration  de  l'État) 
perd  pour  lui  une  partie  de  son  prestige  terroriste.  Pris  à  part,  le 
paysan  tremble  devant  un  employé  de  la  couronne  ;  entouré  de 
son  mir,  il  devient  opiniâtre.   » 

C'est  parce  qu'ils  ont  résisté  à  tous  ces  assauts,  que  les  paysans 
constituent  dans  leur  mir  la  seule  classe  organisée,  avec  des  chefs 
naturels,  qui  soit  encore  debout  dans  la  société  russe.  Elle  se 
maintient,  grâce  à  la  sagesse  des  vieillards,  à  l'autorité  des  chefs 
de  famille  et  aux  ressources  que  d'abondantes  productions  spon- 
tanées offrent  encore  au  régime  patriarcal  et  au  régime  des 
grandes  communautés  rurales.  Tout  ce  qui  dépasse  les  limites 
du  mir  est  plus  ou  moins  désorganisé ,  plus  ou  moins  acquis  à  la 
Révolution  ;  tout  ce  qui  a  pu  rester  dans  les  limites  du  mir  est  de- 
meuré à  l'abri  des  influences  dissolvantes  qui  ont  fait  de  la  haute 
société  russe  une  des  plus  désorganisées  qui  soit  en  Europe. 

Ainsi  s'explique  très  clairement,  dans  cette  société  à  deux  par- 
ties bien  distinctes ,  la  lig'ne  précise  de  démarcation  qu'il  est  aisé 
de  tracer  entre  les  classes  envahies  par  le  nihilisme  et  les  classes 
préservées  de  la  contagion . 

(1)  Tikhomirov,  p.  128. 
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Mais  ce  n'est  pas  tout.  Cet  étonnant  contraste  du  mir,  avec 
sa  quiétude  satisfaite,  et  des  classes  élevées  et  intelligentes,  avec 
leur  rage  de  destruction,  projette  une  singulière  lumière  sur  la 
forme  spéciale  que  les  aspirations  révolutionaires  ont  prises 
en  Russie.  Et  c'est  bien  là  le  côté  le  plus  curieux  d'une  attentive 
observation  des  causes  endémiques  du  nihilisme  russe. 

Le  spectacle  du  mir,  en  effet,  n'a  pas  été  sans  influence  sur  les 
revendications  de  la  plupart  des  chefs  de  la  Révolution  en  Russie. 

Us  ont  été  frappés  delà  stabilité,  de  la  prospérité  de  ce  régime 
de  communauté,  de  ce  système  en  apparence  anarchique,  de  ce 
gouvernement  direct  du  peuple  par  le  peuple  si  supérieur  à  l'oli- 
garchie  bureaucratique.  Dès  lors,  ils  ont  été  portés  à  prôner 
comme  remède  général  l'abolition  du  gouvernement  central, 
V anarchie,  le  nihilisme.  Ils  sont  arrivés  à  ces  formules  violentes 
qui  étonnent  même  nos  radicaux  de  l'Occident  et  qui,  en  dépit 
de  tous  les  efforts,  n'ont  pu  s'acclimater  chez  nous.  En  voyant 
le  monde  des  paysans  marcher  pour  ainsi  dire,  tout  seul,  ils 
en  sont  arrivés  à  croire  qu'il  suffit  de  détruire  tous  les  rouages 
g"ouvernementaux ,  pour  que  la  société  se  reconstitue  d'elle- 
même  et  marche,  elle  aussi,  toute  seule. 

Le  procédé  des  nihilistes  n'est  pas  sans  analogie  avec  le  mode 
de  police  dont  on  use  parfois  dans  le  mir  pour  ramener  à  la 
condition  commune  ceux  qui  sont  en  voie  d'en  sortir.  Il  n'est  pas 
inouï,  par  exemple,  qu'un  paysan  commençant  à  développer 
son  exploitation,  se  réveille  un  beau  matin  avec  une  partie  de 
ses  récoltes  ou  un  bâtiment  détruits.  Ce  n'est  là,  aux  yeux  des 
associés  de  la  commune  russe,  qu'une  répression  fraternelle  et 
une  façon  sommaire  de  lui  témoigner  tout  le  désir  qu'on  a  de 
le  conserver  dans  le  mir  et  d'y  maintenir  le  bienheureux  état  de 
choses  qui  semble  fondé  par  la  nature.  Le  Play  a  plusieurs  fois 
signalé   les  sacrifices  que   faisaient  à  la  commune   les  paysans 


440  LA  sciKNcr:  sociai.iî. 

|)ai'\ Clins  A   la     riclicssc,     aliii  de  sr   laiiT    paiditiiiici'  en  (]ii('l(|ii( 
sorte  leur  éiiiancipalioii  iL. 

C'est  par  une  assiiuilalion  laussc  que  les  révoliiliuiuiaircs  rus- 
ses sont  arrivés  à  leurs  conclusions.  Ils  ne  se  sont  pas  rendu  comple 
(les  conditions  (|ul  ont  donne''  naissance  au  niir,  au  conniui- 
nisnie  russe,  et  ([ui  nuiinticnncnt  ce  petit  monde   en  pai\. 

Ils  iiiiiorent  (|ue  la  démocratie  nest  praticai)lc  (]ue  dans  la 
commune  rurale,  que  c'est  là  sou  théAtre  naturel,  que  ses  avan- 
tages disparaissent,  dès  (juon  essaye  de  la  transporter  dans  la 
cité,  dans  la  province  et  tlans  l'Etat;  qu'elle  devient  alors  le  plus 
oppressif  des  régimes.  Cette  démonstration  a  été  donnée  ici  (2). 

ils  ignorent,  en  outre,  que  le  régime  de  communauté  du  mir, 
né  dans  la  steppe,  sorti  de  l'art  pastoral,  ne  se  maintient  en  dehors 
de  son  milieu  premier  que  par  la  force  de  la  famille  patriarcale, 
de  l'autorité  paternelle,  du  respect  des  anciens,  de  l'esprit  de  tra- 
dition, de  l'uniformité  spontanée  du  genre  de  vie,  de  la  fixité 
naturelle  des  habitudes,  des  relations  héréditaires  du  voisinage. 

Or  les  nihilistes  qui  s'efforcent  de  détruire  la  famille,  l'autorité 
paternelle,  le  respect  des  anciens,  Tesprit  de  tradition,  etc.,  et 
qui  ne  prétendent  pas  se  contenter  de  la  vie  pastorale  et  du  ré- 
gime patriarcal,  sont  des  utopistes ,  tout  comme  les  Tsars,  en 
espérant  qu'un  régime  communiste  général  pourra  jamais 
surgir  de  leurs  démolitions.  Ils  aiioutiront  à  l'anarchie,  mais 
non  à  une  anarchie  paisible,  ordonnée,  comme  celle  du  mir, 
et,  finalement  à  un  despotisme  césarien,  encore  plus  lourd  cjue 
celui  qu'ils  combattent. 

Une  seule  voie  peut  conduire  les  Russes  à  la  paix,  à  la  pros- 
périté, à  la  stabilité.  Qu'ils  renoncent  aux  expériences  sociales, 
à  leur  fol  engouement  pour  les  hommes  et  les  choses  de  l'Occi- 
dent, à  ces  imitations  dangereuses  et  puériles  où  les  ont  poussés 
leurs  tsars.  Qu'ils  cessent  de  vouloir  être  autre  chose  que  ce  qu'ils 
sont  naturellement. 

Us  ont  une  base  solide  dans  leur  admirable  race  de  paysans 


(1)    Ouvriers  européens,  \.  II.  j).  175. 

{'!)  Voir  lAi  Science  sociale,  t.  111,  p.  859  et  suiv 
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t'oi't(Mnent  groupée  aiitoui'  d\i  mir.  Qu'ils  se  gardent  bien  cVé- 
l)rniil('i'  cette  base,  ([u'ils  la  conservent  comme  la  prunelle  de 
leurs  yeux:  il  n'y  a  plus  (|ue  cela  qui  tienne  debout  dans  leur 
empire;  il  n'y  a  <jue  cela  qui  fasse  encore  contrepoids  à  toutes 
les  folies  dont  nous  venons  de  tracer  le  tableau;  il  n'y  a  que  cela 
(jui  les  sépare  d'une  débâcle  gigantesque. 

ba  reconstitution  de  la  classe  riclie  et  lettrée  est  plus  difficile. 
On  l'a  tellement  manipulée,  pétrie,  pressurée,  torturée;  on  en  a 
tellement  séparé,  disloqué  toutes  les  parties  depuis  trois  siècles, 
qu'elle  ne  tient  à  rien,  qu'elle  est  une  poussière. 

Mais  si  l'œuvre  est  difficile,  très  difficile,  elle  n'est  point  impos- 
sible avec  du  temps  et  de  la  sagesse. 

11  s'agit  de  faire  de  l'hygiène ,  c'est-à-dire  de  replacer  chaque 
catégorie  de  la  classe  supérieure  dans  un  état  normal,  dans  un 
état  où  il  soit  possible  d'avoir  une  vie  propre  et  de  se  perpétuer, 
non  ])lus  artificiellement,  mais  naturellement. 

Puisque  les  Tsars  sont  si  puissants,  qu'ils  commencent  à  persua- 
der à  leur  noblesse  de  quitter  Saint-Pétersbourg,  où  ils  l'ont  si 
sottement  attirée,  et  à  regagner  ses  terres.  Une  fois  replacés  ainsi 
dans  la  situation  où  se  trouve  la  noblesse  anglaise,  les  nobles  pour- 
ront peu  à  peu  apprendre  à  distinguer  une  prairie  d'une  terre 
labourée,  un  champ  de  blé  d'un  champ  de  pommes  de  terre.  C'est 
là  le  commencement  de  la  science  agricole.  Qu'ils  améliorent 
ensuite  leurs  domaines  et  tâchent  de  gagner  la  confiance  de  leurs 
paysans,  en  leur  prouvant  qu'ils  sont  capables  de  les  patronner 
et  de  les  diriger. 

Parmi  les  nobles  ainsi  formés  au  gouvernement  de  grands  do- 
maines, les  Tsars  trouveront  des  hommes  beaucoup  plus  capables 
de  gérer  les  affaires  de  la  province  que  tous  ces  fonctionnaires  qui 
oppriment,  pressurent  et  dilapident.  Qu'ils  les  occupent  à  ces  fonc- 
tions, ce  sera  une  bonne  école  pour  eux,  et  une  économie  pour  le 
pays.  Pour  rendre  cette  œuvre  durable,  il  n'y  a  plus  qu'à  empê- 
cher la  dislocation  de  ces  domaines,  en  donnant  aux  pères  de  fa- 
milles la  possibilité  de  les  transmettre  intégralement. 

Voilà  donc  la  noblesse  replantée  et  occupée  et,  du  même  coup, 
la  bureaucratie  considérablement  réduite  et  fortement  encadrée 
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dans   uno  organisa  lion  natiiiv'llc   Cela   n'est  pas  pou  do   cliosc. 

Mais  ers  réloi'inrs  portent  encoiH^  plus  loin  :  olles  décliari^ent  le 
pouvoir  cential  d'une  t'oide  de  l'onctions  (piil  remplissait  mal  (!t 
qui  re\posaient,  par  le  fait  niAme ,  aux  atta(]ues  de  tous  ceux 
qu'il  opprimait  et  violentait,  (hi  s'en  ])rendi'a  d'autant  moins  à  lui 
(juil  fera  moins  de  choses.  Voilà  donc  les  écrivains  russes  qui 
doivent  leur  principale  importance ,  leur  principale  notoriété  aux 
abus  de  pouvoir  (pi'ils  flétrissent ,  les  voil;\  réduits  au  silence.  Ils 
pourront  dès  lors  consacrer  <\  la  littérature  [)ure,  ou  aux  sciences 
le  talent  remarquable  (pi'ils  dépensaient  jus(ju'ici  à  critiquer  le 
g-ouvernement  et  à  faire  des  plans  d'organisation  sociale.  Je  sais 
bien  qu'ils  crieront  précisément  parce  qu'on  leur  aura  enlevé  tout 
motif  de  crier,  mais  ils  trouveront  moins  d'écho  dans  le  pays  et 
seront  bien  obligés  de  fermer  leur  théâtre  faute  de  spectateurs. 

Les  plus  éminents  d'entre  eux  trouveront  d'ailleurs  un  débouché 
naturel  dans  les  universités ,  si  le  gouvernement  a  la  sagesse  de 
rendre  à  chacune  d'elle  son  autonomie  et  sa  libre  administration. 
Ces  grands  corps  auront  intérêt  à  recruter  leur  personnel  parmi 
les  hommes  les  plus  capables  de  leur  donner  de  l'éclat  par  la 
science  et  le  talent,  et  d'attirer  la  confiance  des  pères  de  famille 
par  la  dignité  de  l'enseignement.  Ils  feront  leur  police,  et  le  g"ou- 
vernement  ne  sera  plus  responsable  ni  des  doctrines  ni  des  abus. 

L'œuvre  sera  complète,  si  l'on  rend  le  clergé  à  lui-même  et  si  les 
Tsars  cessent  de  vouloir  remplir  le  rôle  de  pontifes  suprêmes,  où 
ils  ne  paraissent  pas  avoir  très  bien  réussi. 

M.  Gladstone  a  dit  avec  infiniment  de  bon  sens  :  «  Si  je  voulais 
la  chute  d'un  gouvernement,  je  centraliserais  entre  ses  mains  tous 
les  services  de  l'État.  Il  deviendrait  bientôt  odieux  et  succombe- 
rait sous  les  poids  de  ses  fautes  et  de  tous  les  intérêts  froissés.  » 
Les  Tsars  se  sont  mis  de  gaieté  de  cœur  dans  cette  situation  inte- 
nable.  Il  n'est  que  temps,  pour  eux  et  pour  leur  empire,  de  recon- 
naître leur  erreur  et  de  s'eng'ager  dans  une  autre  voie.  Ce  n'est 
que  comme  cela  qu'ils  auront  raison  du  nihilisme. 

Edmond  Demolins. 
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I. 


COMMENT  MONTESQUIEU  A  ENTREVU  L'OBJET 
DE  LA  SCIENCE   SOCIALE. 

On  se  demandera  peut-être  quel  profit  la  science  sociale  peut 
tirer  d'une  étude  de  ce  genre,  quel  intérêt  s'attache  à  Texhuma- 
tion  d'un  ouvrage  du  siècle  dernier,  pour  des  lecteurs  plus  avides 
de  connaître  les  lois  véritables  des  sociétés  que  curieux  d'histoire 
littéraire.  Il  faut,  dira-t-on,  marcher  en  avant  et  non  regarder. en 
arrière. 

Bien  qu'en  pareille  matière  la  seule  justification  valable  res- 
sorte de  l'œuvre  même,  je  demande  la  permission  d'indiquer  de 
suite,  en  quelques  mots,  la  raison  pour  laquelle  j'ai  entrepris  ce 
travail. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'étude  des  sociétés  préoc- 
cupe les  penseurs.  Toutes  les  littératures  nous  révêlent  par  leurs 
monuments  les  plus  auciens  que  l'intérêt  de  l'homme  pour  les 
lois  qui  régissent  ses  divers  groupements  n'est  pas  né  d'hier.  Il 
suffit  de  citer  les  noms  de  Confucius,  d'Aristote ,  de  Platon  et , 
dans  les  temps  modernes ,  Montaigne ,  Bossuet .  Montesquieu  et 
tant  d'autres.  Notre  siècle  a  été  plus  fertile  que  ses  devanciers 
en  travaux  de  ce  genre.  Les  secousses  sociales  qu'il  a  ressenties 
sont  pour  quelque  chose  dans  ce  phénomène.  D'autre  part,  la  fa- 
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(•ilit«'î  dos  voyages  a  pcniiis  l;i  ('oinj)arais(m  entre  divers  types  de 
sociélés.  Le  l'eliel"  donné  par  là  anv  eontrastes  a  mis  les  esprits  en 
éveil  et  ()U\('il  la  j)()i'te  à  la  niélliodc  (robset'xatioii. 

Au  sni'phis,  e  (st  là  ce  (jui  a  eu  lieu  pour  d'autres  sciences,  no- 
tamment pour  la  météoroloiiie  :  il  n'<>st  possible  de  centraliser, 
dans  le  eahinet  d'un  savant,  toutes  les  ohsei-\ations  relevées  sur 
des  points  du  ulolje  très  éloignés  les  uns  des  autres,  (j[ue  depuis 
la  pose  des  càhles  télégraphiques  sous-marins.  Les  journaux  du 
monde  entier  publient  aujoui-d'hui  quotidiennement  des  rensei- 
gnements (ju'aucune  puissance  humaine  n  aurait  pu  réunir  au- 
trefois. Les  progrès  de  la  météorologie  ont  donc  été  favorisés  par 
les  applications  de  rélectricité .  comme  ceux;  de  la  science  en  gé- 
néral Font  été  par  les  transports  à  vap(;ur. 

Bref,  la  méthode  d'observation  a  rendu  possible  la  recherche 
de  problèmes  qui  s'étaient  posés  depuis  la  création  du  monde. 

C'est  pour  cela  que  la  science  sociale  est  encore  une  nouvelle 
venue  parmi  les  connaissances  humaines.  Elle  est  nouvelle  par 
sa  méthode,  ancienne  par  son  objet,  par  les  préoccupations  qui 
lui  ont  donné  naissance. 

Tout  homme  qui,  aujourd'hui,  se  place  pour  étudier  les  socié- 
tés en  dehors  des  règles  scientifiques  est ,  par  rapport  à  la  science 
sociale,  dans  la  même  situation  que  les  auteurs  antérieurs  au 
dix-neuvième  siècle. 

Indiquer  comment  les  esprits  les  plus  puissants  des  âges  pas- 
sés ont  imparfaitement  résolu  les  questions  sociales,  c'est  donc 
aussi  montrer  aux  hommes  d'aujourd'hui  quels  écueils  les  atten- 
dent, s'ils  persévèrent  à  naviguer  sans  la  boussole  de  la  méthode. 

Par  ce  côté,  notre  étude  est  absolument  actuelle. 


I. 


Il  y  avait  naguère  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  un  examina- 
teur auquel  Montesquieu  paraissait  sans  doute  bien  étrange  : 
chaque  fois  qu'un  candidat ,  argumentant  sur  un  texte  de  loi , 
cherchait  à  en  invoquer  l'esprit ,   le  professeur    l'interrompait 
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brusquement  et  lui  jetait  eu  plein  visage  cette  phrase  :  «  Mon- 
sieur, la  loi  n'a  pas  desprit.  » 

Et  en  effet  les  lois  n'ont  pas  d'esprit,  lorsque  les  hommes  les 
fabriquent.  Elles  sont  comme  ces  idoles  des  nations  dont  parle 
le  Psalmiste,  elles  ont  toutes  les  apparences  et  le  masque  de  la 
vie;  elles  n'en  ont  pas  le  souffle  et  la  réalité.  On  interprète  de 
pareilles  lois  en  discutant  sur  la  lettre  de  leur  texte,  mais  c'est 
folie  d'en  chercher  le  sens  profond,  la  raison  d'être  naturelle  et 
vraie. 

Formé  à  une  école  juridique  moins  étroite,  Montesquieu  a  pu 
écrire  L'Esprit  des  lois.  Essayons  d'abord  de  nous  rendre  compte 
du  but  qu'il  poursuivait. 

Malgré  la  confusion  des  sujets  qui  y  sont  traités  un  peu  pêle- 
mêle,  l'ouvrage  procède  évidemment  de  cette  idée  générale  : 
Trouver  la  raison  d'être  des  différentes  lois  qui  régissent  les  peu- 
ples; pour  cela,  les  étudier  dans  leurs  rapports  avec  divers  élé- 
ments sociaux.  Pareille  entreprise  n'est  pas  seulement  d'un  lé- 
giste, mais  d'un  savant.  Le  légiste  étudie  les  textes  :  le  savant 
cherche  les  raisons. 

Montesquieu  ne  se  borne  pas  toujours  à  l'étude  des  textes  ;  par- 
fois il  remonte  jusqu'à  ces  lois  éternelles  qui  ne  sont  écrites 
nulle  part  et  que  personne  n'a  la  liberté  de  violer. 

«  Les  lois,  dit-il  (1),  dans  la  signification  la  plus  étendue,  sont 
les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses  ;  et, 
dans  ce  sens,  tous  les  êtres  ont  leurs  lois.  »  11  aurait  pu  ajouter 
que  les  sociétés,  qui  sont  des  réunions  d'êtres,  ont  aussi  les  leurs. 
Il  le  prouve  en  maint  endroit;  peut-être  a-t-il  voulu  exprimer 
cette  pensée  en  disant  :  «  L'homme  a  ses  lois.  »  Elle  apparaît  plus 
nettement  dans  la  Préface,  lorsque,  exposant  le  dessein  de  son 
ouvrage,  il  écrit  :  «  J'ai  d'abord  examiné  les  hommes  et  j'ai  cru 
que,  dans  cette  infinie  diversité  de  lois  et  de  mœurs,  ils  n'étaient 
pas  uniquement  conduits  par  leurs  fantaisies.  » 

Chaque  fois  qu'il  s'est  tenu  à  cette  conception  élevée  de  la  loi, 
Montesquieu  s'est  rapproché,  sinon  par  la  méthode  ,  du  moins 

(1)  Livre  I,  cliap.  i. 

30 


440  I.A    SClKNtlK    SOCIAl.i:. 

p;ir    rohjct    (le    ses    li;i\;iu\,    (le    la    scKMice    sociale    cllr-inrilic. 

A  dill'éi'onlcs  reprises,  il  répète,  soit  dans  L'Esprit  des  lois,  soit 
dans  la  Di'jensc  tic  cet  ouvra,i:(',  (jiie  son  but  est  d'explifpiei'  la 
raison  de  tel  on  Ici  lait,  non  d  en  apprécier  la  moralité.  C'(!st 
précisément  le  j)oinl  de  vue  an(pud  la  science  doit  s(;  placer.  Ex- 
pli(jiier  pourcpioi  les  san\a,:;('s  de  l'Amazone  abandonnent  ou 
nianiicnt  leurs  \icnx  parents  nécpiivaut  pas  à  une  justification 
de  cet  usage  révoltant;  constater  que  la  désorganisation  des  la- 
milles  dans  la  France  du  dix-neuvième  siècle  remonte  à  une  sé- 
rie de  causes  parfaitement  déterminées,  n'implique  aucunement 
que  l'on  soit  satisfait  de  cet  état  de  choses;  en  un  mot  la  science 
sociale  n'est  pas  un  traité  de  morale,  mais  la  connaissance  de  ce 
qui  est,  de  ses  causes  et  de  ses  effets;  souvent  d'ailleurs  elle  exa- 
mine des  faits  indififérents  moralement. 

Quand  Montesquieu  écrivait  à  la  suite  d'une  série  de  chapitres 
sur  la  polygamie  cette  phrase  très  nette  :  «  Dans  tout  ceci  je  ne 
justitie  pas  les  usages,  mais  j'en  rends  les  raisons  »,  il  exprimait 
fort  bien  la  pensée  que  nous  avons  essayé  d'indiquer.  Je  ne  dis 
pas  qu'il  fit  de  la  science  sociale,  —  il  n'y  a  pas  de  science  sans 
méthode;  —  mais  il  concevait  l'objet  de  cette  science.  J'en 
trouve  une  autre  marque  dans  le  passage  suivant  de  la  Préface  : 
«  Je  n'écris  point  pour  censurer  ce  qui  est  établi  dans  quelque 
pays  que  ce  soit.  Chaque  nation  trouvera  ici  les  raisons  de  ses 
maximes  ;  et  on  en  tirera  naturellement  cette  conséquence,  qu'il 
n'appartient  de  proposer  des  changements  qu'à  ceux  qui  sont 
assez  heureusement  nés  pour  pénétrer  d'un  coup  de  génie  toute 
la  constitution  d'un  Etat.  » 

Ceux  qui  agissent  ainsi  par  coups  de  génie  sont  rares.  C'est 
pourquoi  Le  Play  a  rendu  un  service  immense  en  adaptant  à  cet 
ordre  de  connaissances  une  méthode  capable  de  l'embrasser.  Ce 
que  Montesquieu  était  contraint  de  demander  au  génie,  Le  Play 
l'a  l'ait  donner  au  travail,  mais  tous  les  deux  poursuivent  parfois 
le  même  but. 

Nous  aurons  maintes  fois  l'occasion  de  revenir  sur  cette  affir- 
mation dans  l'examen  de  L'Esprit  ch's  lois;  on  comprendra  que 
nous  aimions  à  surprendre  chez  un  grand  penseur  les  mêmes 
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préoccupations  qui  ont  donué  naissance  à  la  science  sociale,  le 
jour  où,  aidée  par  les  circonstances  et  servie  par  une  intelligence 
d'élite  c]ue  dirigeait  une  volonté  tenace,  elle  a  imposé  ses  tra- 
vaux à  l'attention  du  monde  savant  dans  la  personne  de  Le  Play. 

Mais  pour  mieux;  comprendre  l'œuvre,  essayons  de  faire  con- 
naissance avec  l'homme. 

Issu  d'une  famille  parlementaire  de  la  Guienne,  Montesquieu 
fut  instruit  dans  les  belles-lettres  et  les  études  juridiques  avec 
un  soin  tout  particulier.  La  charge  de  président  à  mortier  dont 
il  fut  revêtu  fort  jeune ,  loin  d'absorber  ses  loisirs,  parait  na- 
voir  été  qu'un  fardeau  importun  dont  il  ne  tarda  pas  à  se  dé- 
Ijarrasser  et ,  dès  l'âge  de  Irente-sept  ans,  il  vendit  sa  charge. 

Déjà  il  avait  eu  l'occasion  de  manifester  avec  éclat  le  double 
penchant  qui  l'entrainait  vers  la  philosophie  et  les  sciences  d'ob- 
servation. En  1719.  il  avait  publié  un  Projet  d'Histoire  phy- 
sique de  la  Terre  ancienne  et  moderne,  invitant  tous  les  savants  de 
l'Europe  à  lui  communiquer  leurs  mémoires;  en  même  temps,  il 
coopérait  activement  aux  travaux  de  l'Académie  des  sciences  de 
Bordeaux,  tout  récemment  fondée,  grâce  à  son  intervention,  par 
le  duc  de  La  Force  :  enfin  la  publication  des  Lettres  Persanes  avait 
montré  que,  sous  une  forme  légère,  souvent  même  licencieuse, 
son  esprit  était  en  éveil  sur  les  questions  les  plus  hautes.  Il  y 
avait  dans  ce  jeune  magistrat ,  complaisamment  prodigue  de 
détails  sur  les  mœurs  corrompues  des  palais  orientaux ,  un  fds 
du  dix-huitième  siècle,  destiné  à  de  plus  graves  études. 

La  confection  et  la  préparation  de  Y  Esprit  des  lois  se  placent 
entre  sa  trente-septième  et  sa  cinquante-septième  année.  Aus- 
sitôt débarrassé  de  l'hermine,  Montesquieu  avait  commencé  une 
série  de  voyages  à  travers  l'Europe ,  visitant  successivement 
Vienne,  la  Hongrie,  l'Italie,  la  Suisse,  la  Hollande  et  l'Angle- 
terre. C'est  durant  cette  période  qu'il  conçut  le  projet  de  son 
grand  ouvrage  ;  un  esprit  observateur  devait  forcément  être 
frappé  des  diflerences  que  présentaient  les  nations  parmi  les- 
quelles il  séjournait.  Il  rapporta  de  là  une  habitude  salutaire  de 
se  plier  aux  circonstances,  de  tenir  compte  des  caractères,  habi- 
tude   qu'il    exprimait    pittoresquement   de  la   façon  suivante   : 
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('  Qli.illd  je  suis  en  l'raiicc,  je  lais  ainili.'  à  l(»iil  le  luolidc;  en 
Aii,:;lctci  rc,  je  n'eu  lais  à  j)ersonne;  «'ii  Italie,  je  lais  des  coinpli- 
iulmiIs  à  loiil  le  inonde;  en  Allemagne,  je  bois  avec  tout  le 
monde.   " 

Peul-t'tre  ce  ta])leau  si  raccourci  u"esl-il  jias  dune  parfaite 
exactitude;  ce  que  j'en  veux  seulement  retenir,  c'est  ce  lait  (pie 
les  voyages  de  iMontesquieu  eurent  pour  résultat  de  lui  ouvrir 
l'esprit  sur  les  (picstions  sociales,  de  le  faire  sortir  des  spécula- 
tions de  cabinet,  des  raisonnements  de  juriste  auquels  son  éduca- 
tion el  ses  fonctions  l'avaient  accoutumé, 

L'Esprit  des  lois  porte  la  trace  évidente  de  ces  influences  di- 
verses et,  avec  un  peu  de  patience,  il  serait  aisé  d'y  démêler  ce 
que  iMontesquieu  doit  à  ses  voyages,  ce  qu'il  doit  à  son  éducation 
parlementaire,  ce  qu'il  doit  enfin  à  la  philosophie  de  son  temps. 

A  ce  point  de  vue,  L'Esprit  des  lois  est  une  œuvre  essentiel- 
lement hybride,  procédant  des  méthodes  les  plus  diverses  et  trai- 
tant les  sujets  les  plus  variés;  j'y  trouve  tout  le  décousu  de  Mon- 
taigne, sans  la  bonhomie;  sans  l'aveu  naïf  que  l'auteur  des  Essais 
place  en  tète  de  son  ouvrage.  Montesquieu,  au  contraire,  est  fer- 
tile en  divisions  :  livres,  chapitres ,  tout  cela  se  succède  ,  la  plu- 
part du  temps,  il  faut  le  dire,  sans  enchaînement,  et  ce  défaut 
éclate  d'autant  plus  que  son  style  net  et  précis,  sa  phrase  courte, 
nerveuse,  incisive,  ne  revêtent  la  pensée  d'aucun  ornement  inu- 
tile. 

Voilà  qui  semble  être  du  domaine  de  la  critique  littéraire  et 
qui  relève  pourtant  bien  de  la  science  sociale.  Ce  passage  conti- 
nuel d'un  sujet  à  l'autre,  cette  absence  de  suite  s'expliquent  ai- 
sément par  la  contradiction  profonde,  qui  avait  son  principe  dans 
l'esprit  même  de  l'auteur.  Taudis  qu'un  goût  naturel  pour  l'ob- 
servation des  faits,  développé  par  des  voyages,  lui  faisait  con- 
cevoir l'objet  de  la  science  sociale,  des  habitudes  antérieures  et 
le  courant  de  l'époque  le  ramenaient  constamment  à  d'autres 
préoccupations. 

Avant  la  publication  de  ï Esprit  des  lois,  il  en  avait  commu- 
niqué le  manuscrit  à  plusieurs  de  ses  amis  et  les  critiques  ne 
lui  manquèrent  pas.  Le  défaut  d'un  plan  général,  suivi  jusqu'au 


"  l'ksi'Hip  dks  lois.  »  'ti9 

l)oiit,  sautait  aux  yeux,  et  plus  d'un  ceusoui'  bienveillant,  Helvé- 
tius  entre  autres,  lui  conseillait  de  ne  pas  mettre  au  jour  cette 
œuvre  encore  informe. 

Heureusement  Fauteur  n'accéda  pas  au  désir  de  ses  amis,  et, 
grâce  à  cela,  L'Esprit  des  luis  est  resté  une  œuvre  sincère,  pei- 
gnant avec  vérité  la  pensée  de  Montesquieu;  c'est  par  là  qu'il 
est  souverainement  intéressant.  Ce  n'est  pas  un  oracle,  les  er- 
reurs y  abondent,  mais  c'est  un  précieux  document. 


II. 


Nous  avons  indiqué  comment  les  voyages  de  Montesquieu  à 
travers  l'Europe  avaient  influé  sur  la  formation  de  son  esprit; 
voyons  quelles  traces  y  avaient  laissée  ses  antécédents  juridi- 
ques. 

Toutes  se  rapportent  à  la  même  croyance  invétérée,  l'omni- 
potence de  la  loi.  Très  sincèrement,  Montesquieu  pense  que  la 
loi  humaine,  la  loi  faite  par  un  législateur  cjuelconque,  homme 
ou  assemblée  ,  est  toujours  observée.  C'est  une  illusion  de  ma- 
gistrat. 

L'homme  dont  la  fonction  consiste  essentiellement  à  faire  res- 
pecter la  loi,  à  trancher  d'après  la  loi  les  cas  douteux  qu'on 
lui  présente ,  s'imagine  difficilement  que  tout  ne  plie  pas  de- 
vant les  sanctions  qu'il  met  en  jeu.  Il  ignore  cette  foule  d'actes 
dans  lesquels  la  loi  est  tournée,  ou  même  ouvertement  violée, 
grâce  à  la  négligence,  à  la  tolérance,  ou  à  la  connivence  des  agents 
chargés  d'en  surveiller  l'exécution.  Ses  observations  n'ont  jamais 
porté  que  sur  les  cas  dont  il  est  saisi ,  sur  ceux  qu'un  inconci- 
liable dissentiment  porte  à  son  tribunal  :  les  autres,  lui  échap- 
pent, et  ce  sont  de  beaucoup  les  plus  habituels  et  les  plus  nom- 
breux . 

On  peut  se  rendre  compte  de  ce  phénomène,  en  examinant 
comment  certaines  lois  tombent  en  désuétude  ;  voici  par  exemple 
la  loi  de  1816,  sur  l'observation  du  repos  dominical  :  tout  récem- 
ment abrogée,  elle  a  subsisté  presque  sans  application  pendant 
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une  rin([ii;iiil;nn('  (r;iniK''('s.  On  sail  <'('j)rn(laiil  (jii'cllc  était  cons- 
taininciil  et  |)ai'lout  vioN'-o.  Est-c(î  î\  dii'c  fjiu;  les  magistrats  ju- 
geassent conlrc  la  Iclli'c  de  la  loi?  Non,  mais  il  ne.  se  Ironvait 
prescjuc  jamais  un  commissaire  de  police  ou  un  garde  cliampôti-e 
qui  osAt  dresser  proeès-verhal  contre  les  conpal)les.  Et  pour([noi 
cela?  parce  (pi'il  existe  une  force  plus  puissante  cpui  la  loi,  i'(!s- 
prit  puUlic. 

Ainsi,  tel  règlement  passé  à  l'état  de  lettre  morte  reste  aux 
yeux  du  magistrat  re\'ètu  de  toute  son  autorité. 

Lorscpie  cette  illusion  s'est  accrue  par  la  pratique,  elle  prend 
assez  de  force  pour  se  généraliser,  et  on  arrive  à  croire  que  la 
volonté  des  gouvernants  peut  toujours  s'imposer  :  Quidquid 
principi  placuil  legis  hahet  vigorem,  disaient  les  jurisconsultes  de 
l'empire  romain  ;  on  oublie  que  les  législations  respectées  tirent 
leur  origine  d'ailleurs  :  des  coutumes  anciennes. 

L'illusion  ne  se  l)orne  pas  au  domaine  des  lois  civiles,  elle 
s'étend  aussi  aux  lois  religieuses.  Lorsque,  par  exemple,  Montes- 
quieu aura  établi  une  théorie  et  que  ses  lectures  ou  ses  voyages 
lui  dénonceront  un  fait  absolument  contradictoire ,  il  recourra 
pour  l'expliquer  à  la  force  de  la  superstition,  pensant  avoir  tout  dit 
par  là.  Ainsi,  au  chapitre  xvii"  du  livre  XVilF,  il  pose  en  prin- 
cipe que,  «  chez  les  peuples  qui  n'ont  point  de  monnaie,  l'égalité 
est  forcée,  »  puis  le  voilà  pris  d'un  scrupule  :  il  y  a  un  peuple  de 
la  Louisiane,  les  Natchez,  qui,  d'après  les  relations  des  voyageurs, 
donnent  un  démenti  au  principe.  «  Leur  chef  dispose  des  biens 
de  tous  ses  sujets,  et  les  fait  travailler  à  sa  fantaisie;  ils  ne  peu- 
vent lui  refuser  leur  tète  :  il  est  comme  le  grand  seigneur.  Lors- 
que l'héritier  présomptif  vient  à  uaitre,  on  lui  donne  tous  les  en- 
fants à  la  mamelle,  pour  le  servir  pendant  sa  vie.  Vous  diriez  que 
c'est  le  grand  Sésostris.  »  A  quoi  tient  donc  un  pareil  phénomène, 
d'après  l'auteur  de  L'Esprit  des  lois?  A  ce  que  les  princes  de  cette 
nation  se  sont  appuyés  sur  une  superstition  :  les  Natchez  ado- 
raient le  soleil;  un  beau  jour,  l'un  d'entre  eux  s'est  imaginé  qu'il 
était  le  frère  du  soleil,  et  la  dynastie  a  été  fondée.  Il  aurait  fallu 
dire  tout  au  moins  comment  l'idée  d'une  parenté  aussi  flatteuse 
avait  pu  germer  dans  le  cerveau  de  ce   sauvage;  Montesquieu 
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l'aurait  mieux  compris,  s'il  avait  su  i|ue,  de  tout  temps,  l'inégalité 
s'était  produite  daus  la  société  des  Natcliez,  par  la  nature  même 
du  travail  aucpiel  ils  se  livraient,  la  chasse  du  bison.  On  pi^ut  bien 
tirer  de  l'arc  sur  quelque  oiseau  inotfensif  sans  le  concours  d'au- 
cun compagnon,  mais  lorsque  l'animal  qu'on  poursuit  vit  en 
troupe,  est  dangereux,  et  d'autre  part  assez  gros  pour  fournir 
une  nourriture  abondante  à  plusieurs  personnes,  on  se  réunit  for- 
cément pour  faire  la  capture  d'une  proie  aussi  désirable.  Aussitôt 
la  nécessité  d'un  commandement  se  fait  sentir  et,  comme  ce  tra- 
vail exige  de  la  vigueur  et  du  courage,  l'homme  le  mieux  doué 
sous  ce  rapport  devient  le  chef  de  la  bande.  Jeune  et  tenant  sou 
pouvoir  de  la  force  physique,  dominant  une  société  où  la  famille 
n'a  pas  de  cohésion,  il  gouverne  despotiquement.  J'indique  briè- 
vement ce  phénomène  décrit  ici  même  par  M.  de  Préville  (1). 
Une  fois  despote,  notre  sauvage  se  fera  peut-être  appeler  roi- 
soleil  :  cela  arrive  même  en  Europe;  mais  le  culte  qui  lui  sera 
rendu  aura  des  racines  profondes  dans  la  constitution  sociale,  et 
les  «  préjugés  de  la  superstition  »  consacreront  simplement  un 
fait  dû  à  l'organisation  du  travail. 

Cette  force  occulte  se  trouve  ainsi  réduite  à  ses  justes  propor- 
tions et  nous  n'aurons  plus  à  trembler  devant  elle  ;  il  est  bien 
clair  d'ailleurs  que  toute  société  n'est  pas  à  la  merci  du  premier 
venu  qui  s'intitule  «  frère  du  soleil  ». 

Cependant  Montesquieu  semble  affolé  à  la  pensée  du  danger 
que  font  courir  aux  hommes  de  pareilles  entreprises  et,  sous  l'in- 
fluence de  la  peur,  mauvaise  conseillère,  il  écrit  cette  sentence  : 

«  Les  préjugés  de  la  superstition  sont  supérieurs  à  tous  les 
«  autres  préjugés,  et  ses  raisons  à  toutes  les  autres  raisons.  » 

Or,  pour  mettre  en  mouvement  ces  préjugés,  l'imagination 
féconde  d'un  Natcliez  suffit,  parait-il,  et  le  voilà  apparenté  avec 
le  soleil;  un  règlement  très  simple  n'a  plus  qu'à  rentrotenir 
dans  ce  haut  rang,  en  ordonnant  des  rites  et  en  créant  un  ensei- 
gnement dogmatique. 

Du  moment  que  la  loi  est  ainsi  réputée  toute-puissante,  on  va 

(1y  V.  La  Science  sociale,  l.  11,  p.  Til  et  238. 
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lui   (Icinaiidci-  des  sci'vicc.s  hors  de  sa  porlcc,  la  cliai'uci'  de  i-cs- 
poiisahilitrs  (|ircll<'  nr  saurait  oncourii'. 

Moiilcscuiicii  n'y  maiM|ii('  |)as  :  ici  ce  so'il  1<'S  liidiciis  (|ui  n'oiil 
pas  l'esprit  de  propriété,  paicc  (luc  la  loi  donne  les  terres  aux 
princes  (1);  et  voilà  Koé  législaleiir  des  Indes  chariié  d'oppro- 
bres :  ((  Ha  causé  mille  maux  en  mettant  les  hommes  dans  un  état 
extrêmement  passif  (-2).  »  Ainsi  c'est  Koé  cjui  va  porter  ton!  le  poids 
de  la  constitution  indienne;  c'est  lui  qui  a  retiré  la  terre  aux 
pai'tieuliers  ;  c'est  lui  (jui  l'a  donnée  aux  princes.  Assurément 
Koé  devait  être  un  homme  fort  puissant!  Je  ne  connais  pas  son 
histoire,  mais  j'admets  volontiers  que  c'était  un  Charlemag-ne ; 
ce  qui  me  surprend,  c'est  que  son  œuvre  lui  ait  survécu.  Com- 
ment se  fait-il  que,  longtemps  après  sa  mort,  Montesfjuieu  puisse 
constater  la  parfaite  observance  des  règles  qu'il  traçait?  Et  notez 
que  ce  n'est  pas  seulement  le  code  de  la  propriété  qu'il  établit  ; 
c'est  encore  lui  qui  décide  les  (juestions  de  culte,  et  il  a  eu  le  tort 
de  trop  pencher  vers  la  vie  contemplative  (3);  imprudence  plus 
grave  encore,  il  a  tiré  de  la  croyance  à  l'immortalité  de  l'àme  «  des 
(c  conséquences  affreuses  »,  et  c'est  ce  qui  a  engagé  <(  les  femmes, 
«  les  esclaves,  les  sujets,  les  amis  à  se  tuer  pour  aller  servir  dans 
;<  l'autre  monde  l'objet  de  leur  respect  ou  de  leur  amour  (4).  » 

Il  n'y  a  pas  besoin  de  réfléchir  longuement  pour  comprendre 
que,  si  le  code  de  ce  législateur  a  joui  d'une  existence  si  longue  et 
si  respectée,  il  fallait  qu'il  fût  assis  sur  une  base  bien  solide. 
Montrez-moi  les  peuples  hindous  descendant  de  la  steppe  par 
les  défilés  du  nord-ouest,  organisés  pour  cela  en  invasions  armées, 
dirigés  par  des  chefs  militaires;  je  concevrai  à  la  fois  et  la  com- 
munauté des  terres,  souvenir  de  la  vie  pastorale,  et  leur  attribu- 
tion nominale  au  chef  de  la  conquête.  Ce  ne  sera  plus  pour  moi 
un  sujet  d'étonnement,  de  voir  les  rites  religieux  consacrer  les 
longues  heures  de  méditations  chères  aux  pasteurs  ou  bien  or- 
donner les  terribles  prescriptions  qui  env'oient  au  même  bûcher 


(1)  Livre  XIV,  chap.  vi. 

(2)  Ibid.,  chap.  V. 

(3)  Livre  XXIV,  chap.  xi. 

(4)  IbkL,  chap.  xix 
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lo  pîiii'iarclu;  mort,  et  (juelques-uns  de  ses  proches  pour  rac- 
compagner dans  les  grandes  pérégrinations  d'outrc-tomlje.  Par 
contre,  voilà  le  rôle  de  Foé  singulièrement  réduit.  Il  semble  qu'il 
ait  plutôt  constaté  des  usages  que  promulgué  des  lois  nouvelles, 
entreprise  modeste  mais  sage,  dans  un  pays  où  tout  se  règle  par 
la  tradition. 

Mais  alors  pourquoi  s'en  prendre  à  lui  de  ce  qu'il  a  écrit?  La 
responsabilité  remonte  plus  haut  et  tout  reproche  vient  se  briser 
contre  les  forces  sociales  qui  ont  produit  la  nation  hindoue.  A 
l'inverse,  Montesquieu  accable  de  louanges  les  législateurs  chi- 
nois ,  qui  <(  furent  plus  sensés  lorsque,  considérant  les  hommes, 
«  non  pas  dans  l'état  paisible  où  ils  seront  quelque  jour,  mais 
«  dans  l'action  propre  à  leur  faire  remplir  les  devoirs  de  la  vie, 
«  ils  firent  leur  religion,  leur  philosophie  et  leurs  lois,  toutes 
«  pratiques.  Plus  les  causes  physiques  portent  les  hommes  au 
«  repos,  plus  les  causes  morales  les  en  doivent  éloigner  » . 

Ceux  de  mes  lecteurs  qui  ont  suivi,  dans  les  études  de  M.  Pinot 
sur  la  Chine,  l'histoire  de  la  formation  de  cette  curieuse  société 
feront  prompte  justice  de  ces  appréciations  fantaisistes;  je  ne 
m'attarderai  donc  pas  à  reprendre  ici  l'analyse  des  causes  mul- 
tiples qui  ont  déterminé  la  constitution  chinoise.  Ces  causes  phy- 
siques ou  d'origine,  sont  les  vrais  législateurs  auxquels  l'Empire 
du  Milieu  doive  ses  races  d'agriculteurs.  Vouloir  louer  ou  blâmer 
sur  ce  sujet  les  chefs  de  ce  peuple  est  puérilité. 

Ici  donc  Montesquieu  est  jeté  absolument  en  dehors  du  cadre 
scientifique. 

Ainsi  convaincu  du  pouvoir  absolu  de  l'homme  sur  la  marche 
des  sociétés,  il  va  être  contraint  d'édifier  tout  un  système  pour 
diriger  ce  pouvoir.  En  effet,  foute  action  doit  être  éclairée  pour 
être  raisonnable  et  le  malheureux  législateur  chargé  de  conduire 
les  destinées  d'une  nation  a  besoin  de  se  fixer  un  but. 

Voilà  donc  une  première  erreur  qui  va  en  entraîner  une  se- 
conde. Non  seulement  on  s'insurgera  contre  un  ordre  spontané 
et  naturel  qu'il  faut  accepter,  mais  on  cherchera  à  bâtir  une 
société  sur  un  plan  préconçu.  Vers  cet  endroit  de  son  ouvrage, 
Montesquieu  paraît  se  proposer  comme  idéal  un  peuple  actif  et 
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ImIhu-'khx  ;  raiiioiii- du  rcjxjs  ([ii'il  conslalc  cIkîz  [as  j)('ii[)l('s  dO- 
ricnt  rinitc  <iii  plus  haut  point  et  tous  les  moyens  lui  paraissent 
l»ous  pour  (l.'-lruir-c  cfltc  leud.nicr.  ..  l*<Mur  \;nnci'e  la  pai'ess(,'  du 
climat,  écrit-il,  il  faudrait  (pi(!  les  lois  chcirchassont  à  ôter  tous 
les  moyens  de  vivi'e  sans  travail  (1).  »  Aut;int  vaudrait  condam- 
ner à  mort  la  majorité  de  la  population.  Quand  on  voit  à  (piels 
expédients  une  famille  de  pasteurs  a  recours  pour  éviter  de  la- 
bourer la  terre,  lorsque  les  ressources  de  la  steppe  deviennent 
insuffisantes;  (|uand  on  se  rappelle  le  Bachkir  acceptant  une 
position  précaire  et  temporaire  pour  retard(!r  le  moment  où  la 
nécessité  le  contraiiidi-a  à  entamer  le  sol,  on  se  rend  compte  de 
l'efiroyable  et  inutile  tyrannie  qu'amèneraient  de  pareilles  me- 
sures. Voyez  les  s;uivages  de  l'Amérifpie  du  Nord  en  contact  avec 
des  colons  agriculteurs  :  resserrés  de  plus  en  plus  sur  leurs  ter- 
ritoires de  chasse,  ils  s'éteignent  faute  de  ressources,  mais  re- 
fusent obstinément  de  se  plier  au  travail  agricole.  Comment 
supposer  qu'un  texte  de  loi,  servi  par  n'importe  quel  nombre 
d'agents,  aura  plus  de  force  que  le  besoin  de  manger? 

Et  pourtant  Montesquieu  ne  croyait  pas  former  un  vœu  homi- 
cide en  écrivant  cette  phrase;  législateur,  il  n'aurait  pas  hésité 
peut-être  à  tenter  cette  soi-disant  réforme,  malgré  la  douceur 
de  son  caractère  et  l'humanité  de  son  esprit. 

Ainsi  se  retrouve  à  la  conclusion  d'un  raisonnement  logique 
l'efifet  de  l'erreur  contenue  dans  les  prémisses,  la  croyance  exa- 
gérée au  pouvoir  de  l'humanité  sur  les  choses  qui  l'entourent. 
L'homme  se  meut  librement,  mais  dans  une  sphère  restreinte; 
élargissez  cette  sphère  et  le  voilà  chargé  de  décider  sur  des 
C]uestions  qui  lui  échappent;  cependant  il  lui  faut  un  guide  dans 
cette  entreprise.  Ne  le  trouvant  pas  naturellement,  il  le  créera  ; 
il  se  proposera  un  but,  but  factice  auquel  il  essaiera  de  tendre, 
et,  fort  de  sa  conviction,  il  renversera  dans  la  mesure  du  pos- 
sible les  obstacles  qui  l'arrêtent.  Si  ces  obstacles  résistent,  il 
déclare  alors  que  la  société  est  faite  au  rebours  du  bon  sens,  et 
nous  voyons  apparaître  .1.-,!.  Rousseau. 

(1)  Livre  XIV,  cliai».  \ii. 
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Par  ce  côté  de  son  œuvre,  Montesquieu  a  donc  ouvert  la  porte 
au\  théories  les  moins  scientifiques:  lui-même  s'est  laissé  aller 
à  donner  des  préceptes  enfantins,  à  enseiiiiier  gravement  des 
recettes  sociales,  si  on  me  permet  ce  singulier  rapprochement  de 
mots.  (Vest  ainsi  que  le  chapitre  iv  du  livre  V  nous  apprend 
comment  ou  inspire  l'amour  de  TégaUté  et  de  la  frugalité  ;  allé- 
ché par  ce  titre,  j'ai  lu  avidement  ce  court  chapitre  tout  rempli 
d'un  curieux  sophisme.  Ou  en  jugera  :  «  L'amour  de  l'égalité  et 
«  celui  de  la  frugalité  sont  extrêmement  excités  par  légalité  et 
((  la  frugalité  mêmes,  quand  on  vit  dans  une  société  où  les  lois 
«  ont  établi  lune  et  l'autre.  »  Autrement  dit  :  l'égalité  et  la 
frugalité  se  maintiennent  facilement  là  où  elles  existent:  mais 
voici  la  conclusion  :  «  C'est  donc  une  maxime  très  vraie  que 
pour  que  l'on  aime  l'égalité  et  la  frugalité  dans  une  républicjue, 
il  faut  que  les  lois  les  y  aient  établies.  »  C'est  là  une  véritable 
pétition  de  principe. 

Peut-être  le  chapitre  suivant  va-t-il  nous  donner  la  clef  de 
l'énigme,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'égalité.  On  y  voit  c|ue 
«  quelques  législateurs  anciens,  comme  Lycurgue  et  Homulus. 
«  partagèrent  également  les  terres.  ••  Voilà  bien,  en  etfet.  un 
moyen  de  créer  ou  de  maintenir  l'égalité,  mais  est-il  applicable 
partout?  Montesquieu  pense  que  cela  n'était  possible  que  «  dans 
'<  la  fondation  d'une  république  nouvelle,  ou  bien  lorsque  l'an- 
"  cienne  était  si  corrompue,  et  les  esprits  dans  une  telle  dispo- 
«  sition  que  les  pauvres  se  croyaient  obligés  de  chercher  et  les 
«  riches  obligés  de  soull'rir  un  pareil  remède  ». 

Je  ne  crains  pas  de  dire  ([ue  l'auteur  de  L'Esprit  des  lois  est 
ici  en  pleine  fantaisie.  Que  Romulus  ou  Numa  aient  partagé  les 
terres,  que  Lycurgue  ait  fait  de  même,  je  le  veux  bien,  quoique 
la  chose  ne  soit  pas  prouvée  historiquement  [i).  Si  le  fait  est 
exact,  il  indique  tout  simplement  que  les  origines  pastorales 
étaient  encore  assez  proches,  l'agriculture  assez  rudimentaire 
pour    permettre   ce   partage.   Le   même  phénomène   se   produit 


l)  Voir,  dans  Ld  Cite  antique  de  M.  Fiistcl  de  Coulantes,  le  rliapilre  \r  inliUilc  : 
Le  Druil  de  propriété. 
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encore  de  nos  jours  djiiis  le  mir  i-ussi!.  M.  Dcîinoliiis  l'a  signal»'' 
et  o\])li((n(;  ici  même.  (|u;inil  il  ;i  traité  des  commcticements  de  l.i 
culliirc  cil  i'.imillc  patriarcale  (1). 

Mais  alors  cela  suppose  une  égalité  presque  complète  des  con- 
ditions. Ces  cultures  très  peu  intensives,  ayant  uni(fuemcnt  pour 
l)ul  de  nourrir  une  famille,  de  sup[)léer  aux  ressources  décrois- 
.santes  du  p<\turage,  ne  produisent  pas  la  richesse.  <Ju'on  ne 
\  i<'nne  donc  pas  nous  parler  de  riches  dépouillés  (;t  de  prolétaires 
subitement  élevés  à  la  propriété  privée  ;  il  s'agit  d'une  répai'ti- 
tion  des  terres  au  prorata  des  Ijras  de  chaque  famille,  et  entre 
familles  de  même  condition,  dans  un  état  de  société  très  primitif. 

Le  bon  sens  de  Montesquieu  lui  avait  fait  apercevoir  cet  écueil, 
mais  son  besoin  de  donner  des  conseils  le  précipite  sur  un  autre. 
Là  où  le  partage  des  terres  «  cbo(|uerait  la  constitution  »,  il 
engage  le  législateur  désireux  de  favoriser  la  démocratie  à  «  éta- 
blir un  corps  fixe  qui  soit  par  lui-même  la  règle  des  mœurs,  un 
sénat  où  l'âge,  la  vertu,  les  services  donnent  entrée  », 


IlL 


Ici  Fauteur  de  L'Esprit  des  lois  prend  absolument  le  contre-pied 
de  son  premier  et  fécond  point  de  vue;  ce  n'est  plus  un  obser- 
vateur qui  cherche  à  donner  les  raisons  de  ce  qu'il  voit,  c'est  un 
philosophe  qui  déduit  de  principes  abstraits  des  règles  de  con- 
duite inflexibles. 

Les  treize  premiers  livres  de  l'ouvrage  sont  ainsi  consacrés  à 
la  détermination  à  priori  des  principes  des  trois  formes  de  gou- 
vernement et  aux  conséquences  de  ces  principes;  souvent,  dans 
le  cours  de  ses  réflexions,  il  revient  à  ces  dictinctions  qui  lui  sem- 
blent fondamentales  et  qui  faussent  la  plupart  de  ses  observa- 
tions. Aussi  ceux-là  même  qui  n'ont  pas  lu  Montesquieu  connais- 
sent les  bizarres  théories  qu'il  a  rendues  célèbres  :  L'honneur 
est  le  ressort  des  monarchies;  la  vertu,  celui  des  républiques, 
phrases  creuses  et  vagues  donnant  une  formule  facile  à  rete- 

(1)  Voir  t.  II,  p.  405  et  t.  III,  p.  il3  et  suiv. 
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iiir,  pénétrant  par  là  dans  l'esprit  du  \  alitai re  et  s'imposant  (piel- 
quefois  à  cause  de  cela  aux  hommes  éclairés. 

A  vrai  dire,  ces  idées  sont  celles  qui  ont  fait  la  fortune  de  L'Es- 
prit (les  lois.  Du  vivant  même  de  son  auteur,  l'ouvrage  eut  un  nom- 
bre considérable  d'édition^s;  il  parait  même  que  le  succès  de  son 
œuvre  en  Angleterre  favorisa  la  vente  de  ses  vins  de  la  Brède  ; 
il  le  constate  quelque  part.  L'élog-e  qu'il  avait  fait  de  la  constitu- 
tion politique  de  l'Angleterre  lui  valut  ce  gain. 

De  même,  l'idée  que  la  monarchie  était  fondée  sur  l'honneur 
devait  plaire  aux  gentilshommes  corrompus  du  dix-huitième  siè- 
cle ;  leur  parler  de  vertu  eût  été  maladroit  ;  on  ne  pouvait  indiquer 
la  vertu  comme  ressort  des  monarchies,  sans  prédire  une  fin  pro- 
chaine à  celle  qui  gouvernait  alors  la  France  ;  aussi  réservait-on 
la  vertu  pour  les  républiques. 

Cela  même  attira  à  Montesquieu  la  sympathie  de  tous  les 
esprits  avides  de  réformes;  lors  de  la  Révolution,  ce  précieux 
témoignage  sera  souvent  indiqué;  il  a  un  tour  tlatteur  pour 
cette  forme  de  gouvernement,  et  l'austérité  convenue  des  sectaires 
de  89  s'en  accommodera  volontiers. 

Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  que  chacun  vit  dans  VEspril 
des  lois  une  œuvre  à  encourager,  un  arsenal  capable  de  fournir 
quelques  arguments,  tout  au  moins  quelques  excuses.  ((  Mon 
livre  sera  plus  approuvé  que  lu,  »  disait  Montesquieu;  ce  fut 
précisément  ce  qui  arriva.  On  se  contenta  d'y  chercher,  suivant 
ses  convenances  personnelles,  quelques  maximes  d'un  usage  facile 
sur  l'honneur  des  monarchies,  la  vertu  des  républiques,  les  bien- 
faits de  la  religion  chrétienne  ou  les  méfaits  du  monachisme,  car 
les  opinions  les  plus  contradictoires  s'y  côtoient  souvent. 

Ainsi  ce  furent  principalement  ses  défauts  qui  assurèrent  la 
réputation  de  V Esprit  des  lois  au  moment  de  sa  publication. 

Ces  brillantes  théories  ne  llattaient  pas  seulement  par  leurs 
conclusions;  la  méthode  de  déduction  qui  leur  donnait  nais- 
sance était  aussi  fort  goûtée.  On  aimait  à  cette  époque  les  prin- 
cipes ingénieux  suivis  de  conséquences  logiques;  l'esprit  se 
plaisait  à  ce  jeu,  démolissant  coutumes  et  croyances  et  rêvant 
un  avenir  plein  de  charmes.  Aucun  siècle  n'a  porté  à  un  plus 
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Ii.'iiit  dcurt''   1,1   puissance   Ac    l'illiisioii   <■!    le   ciillc    du    coincmi. 

Aujounriiui,  tout  cet  édilice  est  «îcioiilé  depuis  lon^tcnips.  \j' 
grand  progrès  des  sciences  naturelles;!  doinié  aux  esprits  une  tour- 
nure dilléiente,  en  inc^nie  temps  (pie  les  dures  leçons  de  l'iiistoire 
façonnaient  les  c<i'uis.  11  s<'iid)le  (jui^  |a  méthode  d'invention  .1  il 
disparu  à  jamais  du  donuiine  scientilicjue.  On  veut  maintenant 
des  preuves  matérielles,  là  où  on  se  contentait  autrefois  de  sys- 
tèmes artificiels;  cependant  les  contemporains  de  Montesquieu 
trouveraient  encore  bien  des  adeptes  sur  le  teri'ain  des  questions 
sociales. 

Le  développement  même  des  sciences  naturelles  aide  à  cette; 
illusion.  11  est  certain  qu'on  nous  fait  un  monde  nouveau;  la 
rapidité  des  conmi  uni  cations,  la  découverte  d'agents  physiques 
d'une  puissance  inconnue  à  nos  pères  transforme  beaucoup 
les  conditions  de  la  vie ,  fait  surgir  des  difficultés  nouvelles ,  en 
aplanit  d'anciennes  et  pose  avec  des  données  différentes  plus  d'un 
problème  social. 

De  cette  vérité  incontestable  on  tire  souvent  la  conséquence 
suivante  qui  est  absolument  fausse  :  A  quoi  bon,  dit-on,  chercher 
dans  l'observation  du  passé  ou  même  du  présent  la  solution  des 
questions  de  l'avenir?  Tout  cela  peut  bien  avoir  un  intérêt  histo- 
rique; c'est  œuvre  d'érudit  ou  de  curieux,  mais  il  faut  renoncer  à 
éclairer  sa  marche  par  des  enseignements  de  ce  genre.  Nous 
avons  foi  dans  l'avènement  d'une  ère  nouvelle  qui  rendra  vos 
études  inutiles  en  détruisant  les  bases  mêmes  de  vos  observations. 

Cette  manière  de  voir  était  celle  de  tout  le  monde  vers  la  fin  du 
dix-huitième  siècle.  Beaucoup  d'esprits,  assez  vigoureux  d'ailleurs, 
sont  encore  attardés  à  ce  faux  point  de  vue.  J'ai  rencontré  souvent 
sur  ma  route  une  objection  de  ce  genre  plus  ou  moins  nettement 
formulée.  En  y  répondant  aujourd'hui,  je  n'ai  donc  pas  seulement 
en  vue  l'erreur  de  Montesquieu. 

La  seule  histoire  des  progrès  de  la  science  suffit  d'ailleurs  à 
la  réfuter. 

Est-ce  par  la  méthode  d'invention  que  la  physique  ou  la 
chimie  se  sont  développées?  Est-ce  en  imaginant  un  gaz  ou  en 
posant   comme  principe  la  vertu  d'un  élément  que  les  savants 
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ont  produit  les  résultats  (jiie  nous  voyons?  Non,  c'est  en  obser- 
vant la  nature  de  plus  près,  avec  plus  de  soin  ;  c'est  eu  lui  ar- 
rachant péniblement  ses  secrets  qu'ils  sont  arrivés  non  à  inventer 
mais  à  découvrir  ses  lois. 

Une  fois  ces  lois  mieux  connues,  soigneusement  vérifiées  et 
précisément  à  cause  de  cela  tenues  pour  immuables,  les  inven- 
teurs, qui  sont  aux  savants  ce  qu'un  Yankee  de  marque  est  à 
Christophe  Colomb,  ont  imaginé  des  procédés  ingénieux  pour 
mettre  en  œuvre,  pour  plier  au  service  de  l'humanité,  les  forces 
naturelles  dont  la   science  avait  révélé  les  lois. 

Qu'on  veuille  bien  le  remarquer;  lorsqu'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  ou  de  navigation  se  fonde,  elle  a  pour  base  fixe 
cette  croyance  que  la  vapeur  d'eau  produira  toujours  une  force 
et  on  croit  cela  parce  qu'on  Fa  souvent  vérifié. 

C'est  pour  la  même  raison  que  nous  affirmons  la  perpétuité 
et  l'universalité  d'un  phénomène  social,  lorsque  des  observa- 
tions répétées  ont  conclu  à  son  existence.  Les  découvertes  mo- 
dernes sont  donc  dues  précisément  à  la  patiente  observation  de 
faits  anciens.  Il  n'y  a  à  cela  rien  détonnant  pour  qui  veut  ré- 
fléchir un  peu. 

En  effet,  l'homme  ne  peut  rien  créer,  mais  seulement  mettre 
en  œuvre  les  forces  qui  l'entourent.  Son  rôle  est  immense,  mais 
limité.  Tout  progrès  dans  sa  puissance  est  donc  un  progrès  dans 
l'asservissement  des  forces  naturelles,  par  conséquent  un  pro- 
grès dans  la  connaissance  des  lois  qui  régissent  ces  forces. 

Or  il  ne  saurait  plus  y  avoir  de  doute  aujourd'hui  sur  la  mé- 
thode qui  convient  à  la  connaissance  de  ces  lois.  Montesquieu 
pouvait  avoir  sur  ce  point  des  illusions  qui  ne  sont  plus  permises. 

J'ignore  si  des  combinaisons  sociales  inconnues  dans  l'histoire 
doivent  se  produire  sur  la  scène  du  monde,  ou  bien  si  nous 
sommes  destinés  à  de  perpétuels  recommencements;  mais  il  est 
certain  que  la  science  sociale  précédera  cette  marche  des  so- 
ciétés. On  se  l'imagine  parfois  comme  un  statisticien  minutieux, 
enregistrant  tout  ce  qui  se  passe  sous  ses  yeux,  tenant  pour  ainsi 
dire  le  procès-verbal  de  l'humanité. 

Je  tiens  à  revendiquer  pour   elle    uue  mission  plus  haute  : 
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coiistator,   ol)S(îrvoi',   voihY  sa  im-lliodr,  (''clair*'!-    voilà  sa    lâche. 

Si  lo  propres  des  sciences  |)liysi(|iies  nous  a  lait  un  inodi! 
(l'exishMici!  plus  coiil'ortahle,  une  \  ie  plus  raeile  à  certains  points 
(le  \  ue.  (juels  ininu'nses  services  n'est  pas  appelée  à  rendre  une 
science  (pii  a  pour  but  non  jdus  des  objets  inatc-ricds  inertes, 
mais  riiouinie  lui-même  1  non  cet  homme  abstrait,  ce  roseau 
pensant  que  chantent  les  poètes,  mais  rhomme  réel,  placé  dans 
son  vrai  cadre  et  s'y  mouvant,  père  ou  enfant,  patron  ou  ou- 
vrier, riiomme  enfin  vivant  en  société! 

La  science  sociale  sera  aux  sciences  physiques,  au  point  de  vue 
de  l'agrément  de  la  vie,  ce  que  le  bonheur  est  aux  avantages  de 
la  fortune.  La  paix  sociale,  la  bonne  harmonie  entraînant  la  sa- 
tisfaction de  chacun  est  plus  précieuse  que  la  jouissance  d'une 
commodité  matérielle;  cela  marque  bien,  ce  me  semble,  la  dis- 
tance qui  sépare  ces  deux  ordres  de  choses. 

On  voit  combien  Montesquieu  est  loin  d'avoir  conçu  d'une 
façon  complète  le  véritable  objet  et  le  rôle  de  la  science  sociale. 
Cependant,  grâce  à  certaines  réflexions  sur  le  climat,  sur  la  na- 
ture du  terrain,  sur  les  peuples  laboureurs,  chasseurs  et  pasteurs, 
il  passe  aux  yeux  de  plus  d'une  personne  comme  un  précurseur 
de  la  méthode  d'observation.  Nous  avons  dit  sur  quelle  base  fra- 
gile était  établie  cette  croyance  et  à  quelles  circonstances  de  la 
vie  l'auteur  de  L'Esprit  des  lois  avait  dû  ces  vues  particulières. 

Même  là  où  il  parait  avoir  saisi  avec  netteté  l'objet  de  sa 
science  sociale,  iMontesquieu  n'en  emploie  la  méthode  que  d'une 
façon  extrêmement  imparfaite,  et  cela  explique  ses  conclusions 
très  risquées,  par  exemple  sur  l'influence  du  climat. 

Il  nous  reste  précisément  à  montrer  en  quoi  les  procédés  de 
Montesquieu  diffèrent  de  ceux  que  nous  employons.  La  science  so- 
ciale progresse  par  l'emploi  simultané  de  l'analyse  méthodique, 
de  l'observation  comparée  et  de  la  classification  ;  nous  verrons 
comment  ces  trois  procédés  ont  été  méconnus  dans  la  confection 
de  V Esprit  des  lois. 

{A  suivre). 

P.  de  RoisiERS. 


LA 

NATALITÉ  EN  FRANCE. 

LA  CAUSE  DE   SA  DIMINUTION. 


Il  ne  s'agit  pas,  dans  cet  article,  de  démontrer  la  diminution 
de  la  natalité  en  France.  La  preuve  est  faite  abondamment  par 
toutes  les  statistiques.  Les  moralistes,  les  économistes,  les  hommes 
politiques  ont  à  l'envi  traité  cette  question  vitale. 

Mais  si  tous  sont  d'accord  pour  constater  le  fait,  ils  ne  le  sont 
plus,  quand  il  s'agit  d'en  déterminer  rig"oureusement  la  cause.  On 
va  à  tâtons  et  sans  méthode  ;  aussi  est-ce  ce  côté  de  la  question  que 
nous  voulons  examiner  à  l'aide  des  lumières  de  la  science  sociale. 


Nous  disons  que  l'affaiblissement  de  la  natalité  en  France  est  un 
fait  indéniable.  On  va  s'en  convaincre  aisément  par  quelques 
chiffres. 

Le  mouvement  des  naissances ,  pendant  une  période  qui  em- 
brasse plus  d'un  siècle,  nous  donne  le  tableau  suivant  par 
10,000  habitants  : 

Années.  Xaissauces.  AnuOes.  Xaissanc(H. 

1770-1780 ;580       18il-IH.M) ^7i 

1801-1810 :i'2>>  1801-1860 i(i7 

1811-18:20 .'MO       1801-1808 204 

1821-1830 300       1800-1880 -2\r> 

1831-1840 280 
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(Ml  le  voit,  (lopuis  1770,  la  piopoi  lion  dos  naissances  est  toml)ée 
de  .'{80  à  ^VT),  par  10,000  li.ihilanls,  soit  une  dimiiiulion  de  plus 
d'un  fiers. 

(le  (|ui  est  caractéristique,  c'est  <]ue  cette  diiiiiMution  s'a('coiiij)lil 
avec  une  régularité  mathématicjue  ;  elle  est  constante,  les  chiffres 
l)aissent  pi-ogressivenient  <■!  iiujiitoyahlenient  de])uis  le  commen- 
cement du  siècle. 

Si  inainlenani  nous  comparons  la  natalité  de  la  l'rance  avec 
celle  des  autres  pays ,  nous  trouvons  les  résultats  suivants  pour 
10,000  habitants  :  eu  liussie,  507  naissances;  en  Hongrie,  VKi; 
en  Saxe,  VOO;  en  Wurleuiberg,  VOO;  en  IM'usse,  ;38'i.;  en  Autri- 
che, 381;  en  Italie,  :370  ;  en  Angleterre,  .337;  en  Belgique,  322; 
en  Danemark,  312;  en  Suisse  297;  en  France,  2'ip.j. 

D'.iprès  un  autre  calcul,  pour  doubler  le  chifi're  de  sa  popula- 
tion, la  Norvège  met  seulement  51  ans;  l'Autriche,  (î2;  l'Angle- 
terre, ()3  ;  le  Danemark,  73;  la  Suède,  89;  l'Allemagne,  98;  la 
France,  334. 

Les  diverses  statistiques  ne  concordent  pas  exactement;  mais 
toutes  s'accordent  pour  placer  la  France  bien  après  tous  les  autres 
pays  au  point  de  vue  de  la  natalité. 

L'affaiblissement  de  la  natalité  est  donc  un  fait  incontestable. 
Quelle  en  est  la  cause? 

Sur  ce  point,  la  statistique  est  impuissante  à  nous  renseigner, 
elle  peut  bien  donner  des  chiffres ,  des  moyennes,  des  généralités, 
mais  elle  ne  peut  expliquer  la  loi  des  phénomènes. 

On  attribue  généralement  l'affaiblissement  de  la  natalité  à  des 
causes  très  multiples.  Dans  une  étude  récente  (1),  le  marquis  de 
Nadaillac  n'en  éuumèrepas  moins  de  dix-sept,  dont  quelques-unes, 
à  vrai  dire,  font  double  emploi.  Si  on  les  soumet  à  une  analyse 
méthodique ,  ou  s'aperçoit  qu'elles  peuvent  se  diviser  en  deux 
catégories  : 

1"  Les  causes  fausses  ; 

2"  Les  causes  secondes  qui  dérivent  d'une  cause  première. 


(1)  M.  de  Kadaillac,  correspondant  dcl'lnstitnt,  .\lf(ublisse))ieat  de  la  H?Jalik' en 
France;  Paris,  G.  Masson. 
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Nous  allons  examiner  successivement  ces  deux  catégories  au 
iioNcn  de  l'observation  comparée,  puis  nous  essayerons  de  dégager 
a  cause  première. 


II. 


Parmi  les  causes  faussement  alléguées  nous  rencontrons  en  pre- 
mier lieu  :  V infécondité  naturelle  de  la  race  française. 

«  Toutes  les  races,  dit  M.  de  Nadaillac,  ne  sont  pas  également 
fécondes.  Le  climat,  les  conditions  sociales,  économiques,  biolo- 
giques jouent  un  rôle  certain  quoique  encore  mal  défini.  La  fé- 
condité des  Chinoises  est  remarquable,  celles  des  Polynésiennes 
est  faible...  On  peut  dire  en  général  que  les  races  latines,  la  race 
française  en  particulier,  sont  moins  fécondes  que  la  race  slave  et 
anglo-saxonne.  Il  y  a  là  pour  nous,  au  point  de  vue  de  la  natalité, 
une  première  et  incontestable  infériorité  (1).  » 

Assurément,  il  y  a  des  races  qui  paraissent  plus  fécondes  que 
d'autres,  et  l'on  arriverait  facilement  à  saisir  la  cause  de  ces  dif- 
férences en  analysant  méthodiquement  les  conditions  physiques 
et  sociales  de  chacune  en  particulier.  Mais,  nous  n'avons  à  nous 
occuper  ici  que  de  la  France.  Or,  peut-on  dire  que  l'affaiblissement 
de  la  natalité  en  France  tienne  à  une  question  de  race  ? 

En  ce  cas,  comment  expliquer  la  fécondité  extraordinaire  de 
cette  même  race  française  jusqu'à  la  Révolution?  son  expansion 
au  Canada,  à  la  Louisiane,  aux  Indes,  à  Saint-Domingue,  à  file 
de  France,  à  P>ourbon,  en  Italie,  etc.,  etc.?  Actuellement  encore, 
comment  se  fait-il  ([ue  le  rameau  canadien  se  développe  avec  une 
vitalité  si  puissante  ,  qu'il  tienne  en  échec  la  race  anglo-saxonne 
elle-même?  Le  nombre  des  Canadiens  français  double  tous  les 
vingt-huit  ans,  tandis  que  celui  des  Français  ne  double  ({ue  tous 
les  trois  cent  trente-quatre  ans.  Évidemment  il  n'y  a  pas  là  une 
question  de  race,  mais   l'action  d'une  cause  étrangère  qui  n'est 

(1)  Loc.  cit.,  p.  71,  72. 
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ontr<''('  en  acliMli'"  (luà  une  •'■|>(i(|ii<'  coïiiciditiil  ;i\<'c  lu  Kéxolutioii. 

Il  es!  i('iii.ii'(|ii;il>l(',  (Ml  (uilic,  (|ii('  la  natalité  se  luaiiiiiciil  à  un 
cliiUrc  élevé  dans  eeilaines  pailies  de  la  rraiiee,  [)ai'  exemple  en 
Bi'etaijne, 

«  Durant  les  ([tiati-e  années  188()-1H8;{,  Texeédent  des  naissances 
dans  les  cin(j  départements  bretons  s'est  élevé  à  7't,î)l)0  égalant 
presque  celui  de  la  France  entière.  Si  toutes  les  provinces  four- 
nissaient des  contingents  aussi  élevés  nous  n'aurions  assurément 
rien  à  envier  à  nos  voisins  et  notre  natalité  égalerait ,  si  elle  ne 
dépassait  la  leur  (1).  » 

Le  chiffre  de  la  natalité  se  maintient  en  outre  dans  les  départe- 
ments où' dominent  les  populations  ouvrières,  ainsi  que  nous  le 
constaterons  plus  loin.  Dans  les  autres,  il  baisse  progressivement 
d'année  en  année  depuis  le  commencement  du  siècle ,  sans  qu'il 
y  ait  eu  un  changement  de  race  pour  expliquer  cette  diminution 
croissante. 

L'argument  tiré  de  la  race  est  donc  sans  valeur,  il  est  contredit 
par  les  faits. 

Les  faits  contredisent  également  l'argument  tiré  de  ValcooHsme. 

Depuis  un  demi-siècle,  l'ivresse  a  subi  une  transformation  des 
plus  dangereuses  par  la  substitution  des  liqueurs  distillées  aux 
boissons  fermentées.  D'autre  part ,  la  consommation  de  l'eau-de- 
vie  a  augmenté  dans  une  forte  proportion  :  elle  était  en  France 
d'environ  370,000  hectolitres  en  1788;  elle  était,  en  1882,  de 
1,7GG,000  hectolitres. 

Gela  est  vrai;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai,  d'autre  part,  que  la 
consommation  de  l'alcool  est  encore  moins  développée  en  France 
que  dans  d'autres  pays,  notamment  dans  le  nord  de  l'Europe,  où 
cependant  le  chiffre  de  la  natalité  est  le  plus  élevé.  En  France 
même,  une  des  régions  où  l'ivresse  fait  le  plus  de  ravages  est  pré- 
cisément la  prolifique  Bretagne.  Au  contraire,  dans  le  midi,  où 
les  populations  consomment  très  peu  d'alcool,  on  trouve  certains 
départements,  le  Yar,  par  exemple,  dans  lesquels  les  décès  sont 
en  excédent  sur  les  naissances.  Il  faut  donc  bien  reconnaître  que 

(1)  Nadaillac.  loc.  cit..  p.  52. 
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ralcoolisiiic  n'a  p;is  en  France  dinfluonce  sensible  sni*  le  chili're 
de  la  population. 

On  allègue  encore  le  poids  très  lourd  du  service  militaire. 

Mais  le  service  général  et  obligatoire  existe  également  en  Alle- 
magne, et  cependant  nous  avons  vu  que  le  développement  de  la 
population  n'est  nullement  atteint  dans  ce  pays.  On  constate  bien 
que  la  mortalité  est  plus  élevée  parmi  les  jeunes  gens  sous  les 
drapeaux  que  parmi  les  autres,  mais  ce  fait  ne  modifie  pas  sensi- 
blement le  résultat  général. 

On  invoque  enfin  les  charges  qui  pèsent  sur  le  contribuable. 

Ces  cbarges  sont  assurément  très  lourdes  en  France.  Le  con- 
tribuable payait,  sous  le  second  Empire,  59  francs;  en  1872. 
85  francs;  il  paie  aujourd'liui  109  francs.  Depuis  1820,  J'impôt 
foncier  s'est  élevé  de  2i3  millions  à  357.  La  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  est  montée  de  27  à  120  millions;  celle  des 
portes  et  fenêtres,  de  29  à  ïi  millions;  celle  des  patentes,  de  iO 
à  163. 

Si  cette  cause  avait  une  action  sérieuse,  nous  devrions  constater 
que  les  régions  sur  lesquelles  pèse  le  plus  lourdement  l'impôt, 
c'est-à-dire  les  plus  pauvres,  ont  la  natalité  la  plus  faible,  et  que 
les  régions  riches,  qui  supportent  plus  légèrement  le  poids  de 
l'impôt ,  ont  au  contraire  une  très  forte  natalité. 

Or  c'est  précisément  le  contraire  qui  se  produit.  Les  riches  fer- 
miers de  la  Normandie  et  de  la  Picardie,  qui  ont  réalisé  de  si 
beaux  bénéfices  jusqu'à  la  crise  agricole,  n'ont  qu'un  ou  deux  en- 
fants, tandis  que  la  natalité  se  maintient  à  un  chiffre  plus  élevé 
dans  les  régions  pauvres  comme  la  Bretagne.  l'Ardèche,  la  Lozère, 
l'Aveyron,  la  Haute-Loire,  la  Corrèze.  etc. 

.fai  sous  les  yeux  une  carte  de  la  natalité  en  France,  pour 
l'année  1881,  les  teintes  noires  qui  marquent  les  chiffres  les  plus 
faibles  de  natalité  correspondent  aux  régions  les  plus  riches  et 
viennent  par  conséquent  réfuter  l'argument  tiré  des  charges  de 
l'impôt. 

Ces  diverses  causes  n'agissent  donc  pas ,  ou  du  moins ,  n'agis- 
sent pas  d'une  façon  sensible. 

Mais  il  en  est  d'autres  ({ui  paraissent  agir  plus  réellement. 
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III. 


Les  diverses  causes  qiio  nous  allons  examiner  on!  évidemment 
une  action  sur  l'afraiblissemeut  de  la  natalité  en  France.  Mais  elles 
ne  sont  pas  fortuites.  Comment  admettre,  en  eliet,  que  tant  de 
causes  se  produisent  dans  un  même  pays  et  à  une  môme  époque, 
sans  qu'il  y  ait  en,  dans  ce  même  pays  et  à  cette  même  époque, 
une  circonstance  (jui  ait  favorisé  leur  éclosion.  Cette  coïncidence 
suffirait  A  prouver  qu'il  doit  y  avoir  une  cause  génératrice  plus 
haute. 

Lorsqu'un  homme  commet  maladresses  sur  maladresses,  fautes 
sur  fautes,  erreurs  sur  erreurs,  vous  pouvez  légitimement  affir- 
mer qu'il  y  a  en  lui  une  lacune,  une  fissure,  dans  l'intelliiience 
ou  dans  la  volonté ,  qui  lui  fait  commettre  tontes  ces  actions. 

Il  en  est  de  même  pour  la  France.  Vous  allez  voir  en  effet  que 
toutes  les  causes  que  l'on  invoque  pour  expliquer  l'affaiblissement 
la  natalité  sont  elles-mêmes  inexplicables  sans  l'intervention 
d'une  cause  plus  haute. 

1°  En  voici  d'abord  une  quelque  peu  naïve  : 

«  La  volonté  de  Vhommc,  dit  M.  de  Nadaillac est  une   des 

causes  premières  de  la  faiblesse  de  la  natalité  en  France.  » 

Il  est  incontestable,  enefi'et,  que  si  les  Français  voulaient  avoir 
beaucoup  d'enfants,  ils  pourraient  en  avoir  tout  autant  que  les 
autres  peuples.  3Iais  pourquoi  ne  le  veulent-ils  pas?  Voilà  préci- 
sément la  question.  On  voit  donc  bien  que  cette  cause  n'explique 
rien. 

2"  La  mulliplication  de  la  petite  propriété. 

Ici  il  faut  distinguer. 

Si  on  entend  par  là  un  état  social  dans  lequel  la  propriété  est 
tout  naturellement  constituée  en  petits  domaines  stables,  transmis- 
sibles  selon  la  libre  appréciation  des  besoins  de  la  famille  par  le 
père,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  natalité  soit,  en  pareil  cas, 
moindre  que  dans  les  pays  à  grande  propriété. 

On  voit,  en  effet,  que  les  naissances  sont  aussi  nombreuses  en 
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Angletevre,  pays  de  grande  propriété,  que  dans  la  Norvège,  le 
Luneboiirg'  hanovrien,  les  petits  cantons  suisses,  les  provinces 
])asques,  etc.,  pays  de  petite  propriété. 

Au  contraire,  si  on  entend,  par  multiplication  de  la  petite  pro- 
priété ,  le  morcellement,  la  division  incessante  et  forcée  des  do- 
maines, quelle  que  soit  leur  dimension,  c'est  une  tout  autre 
atfaire;  nous  le  verrons  tout  à  l'heure.  Qu'il  nous  suffise  ici  de 
constater  en  passant  qu'en  France,  où  se  pratique  cette  manière 
de  faire,  la  natalité  est  en  effet  çg-alement  faible  sur  les  grands 
domaines  de  la  Normandie,  de  la  Picardie  et  sur  les  petits  do- 
maines de  la  Champagne. 

3"  L'éloignement  des  Français  pour  le  mariage,  et  la  démorali- 
sation, à  cause  du  luxe,  des  besoins  factices,  des  plaisirs  artifi- 
ciels, etc. 

Il  se  produit,  en  effet,  en  France  une  diminution  progressive 
dans  le  nombre  des  mariages:  si  l'on  ne  tient  compte  que  de 
la  population  mariable.  notre  pays  n'occupe  que  le  onzième  rang; 
les  Anglais,  les  Prussiens,  les  Hollandais,  les  Autrichiens,  etc., 
l'emportent  sur  nous.  La  démoralisation  croissante  n'est  pas  étran- 
gère à  ce  résultat.  Mais  ce  qu'il  faudrait  dire,  c'est  pourquoi  les 
Français  ont  été  pris,  depuis  le  commencement  du  siècle,  de  cet 
éloignement  pour  le  mariage  et  pourquoi  la  démoralisation  se 
propage  plus  facilement  chez  eux  que  chez  leurs  voisins. 

ï"  Le  désir  égo'isle  de  s'attribuer  une  plus  grande  somme  de  jouis- 
sances. 

Cela  est  parfait,  mais  ici  encore  il  resterait  à  savoir  pourquoi 
les  Français  ont  été  pris  tout  à  coup  de  ce  désir  immodéré  de 
jouissances.  Pourquoi  le  même  désir  n'a-t-il  pas  gagné  au  même 
degré  les  Anglais,  les  Allemands,  les  Russes,  etc.?  Croyez-vous 
qu'eux  aussi  ne  soient  pas  naturellement  portés  à  augmenter 
la  source  de  leurs  plaisirs  ?  II  y  a  donc  une  cause  qui  les  empêche 
de  chercher  ces  jouissances  dans  la  limitation  du  nombre  des 
enfants  et  il  faut  croire  que  cette  cause  n'agit  plus  en  France. 
Comment  cela  se  fait-il  ? 

5"  Le  développement  de  l'aisance  et  du  confortable ,  par  suite  de 
rauementation  des  salaires. 
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(Test  là  rncoïc  un  r.iit  f;énéi;il  ci  (|ni  dès  lors  ne  pont  cx])rujuer 
!<'  cas  p.irticulicr  de  l;i  Krancc.  M.  de  Nadaillac  reconnaît  liii- 
nièine  (|ue  ce  fait  n'exprKjiie  i-icn  :  "  l'.irtoiit,  dil-il,  l'aisance 
s'est  accrue  dans  de  larf^es  proportions  ;  partout,  dans  les  cam- 
pagnes comme  dans  les  villes,  nous  constatons  une  élévation 
considérable  dans  les  salaires  ,  un  li;il)illement  plus  confortable, 
une  nourriture  plus  substantielN;,  un  logement  plus  sain  ot  plus 
approprié  aux  besoins  de  la  famille,  des  conditions  hygiéni(pies 
mieux  entendues.  Partout  aussi,  ces  causes  ont  influé  favorable- 
ment sur  la  natalité.  Pourquoi  faut-il  (pi'en  France,  comme  par 
une  loi  fatale,  elles  ajjoutissent  à  des  résultats  entièrement  dif- 
férents (1)?  »  Oui,  pourquoi?  Nous  le  demandons  nous  aussi.  11 
nous  faut  trouver  la  cause  qui  expliquera  également  ce  fait. 

()"  Le  développement  des  centres  urbains  où  la  natalité  est  plus 
failile. 

La  décroissance  de  la  population  agricole  et  l'augmentation  de 
la  population  urbaine  est  un  fait  incontestable.  En  18V6,  la  popu- 
lation des  campagnes  formait  les  trois  quarts  de  celle  de  la  France  ; 
aujourd'hui,  elle  atteint  à  peine  65  %  et  elle  ne  cesse  de  décroître. 
A  elles  seules,  les  villes  présentent  un  accroissement  que  l'on  peut 
évaluer  aux  cinq  septièmes  de  l'accroissement  total. 

Si  ce  fait  est  incontestable,  du  moins  il  est  général  et,  dès  lors, 
n'explique  rien. 

En  Angleterre  même,  le  développement  des  villes  est  encore 
plus  considérable.  Sur  neuf  personnes,  cinq  habitent  les  villes  et 
quatre  seulement  la  campagne.  En  Allemagne,  la  population  ur- 
baine s'est  accrue  de  14  à  15  ^.  Berlin,  qui  comptait  17,400  ha- 
bitants, il  y  a  deux  siècles ,  en  compte  aujourd'hui  1,31G,*282. 
Mêmes  faits  en  Italie,  en  Russie,  en  Espagne,  en  Autriche,  partout. 

Dès  lors ,  comment  se  fait-il  que,  malgré  ces  conditions  défavo- 
rables la  natalité  ne  diminue  pas  dans  ces  divers  pays  comme  en 
France?  Il  faut  bien  que,  sur  ce  point  encore,  la  France  se  trouve 
sous  une  influence  particulière.  Il  nous  faudra  trouver  cette 
influence. 

(1)  Loc.  ci(..\\  18. 
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7"  Le  surmenage  dans  les  ccoles. 

Dans  aueim  pays,  ce  surmenage  n'est  poussé  aussi  loin  qu'en 
France  (1).  Il  se  complique  de  la  vie  trop  sédentaire  imposée  aux 
internes  dans  nos  lycées,  qui  amène  un  affaiblissement  pour  l'in- 
dividu et  pour  sa  postérité.  Il  y  a  là  un  fait  bien  français  et  qui, 
dès  lors,  peut  paraître  jirobant,  au  moins  pour  les  classes  let- 
trées. 

Mais  ce  fait  lui-même,  il  faut  en  trouver  la  cause.  Il  n'est  pas  un 
produit  spontané  du  sol  français. 


IV. 


On  le  voit,  les  diverses  causes  que  nous  venons  d'énumérer  ne 
s'expliquent  pas  d'elles-mêmes.  Il  faut  donc,  de  toute  nécessité, 
qu'elles  proviennent  d'une  cause  plus  baute,  plus  générale. 

Mais  comment  découvrir  cette  cause  première? 

Nous  la  reconnaîtrons  à  trois  caractères  : 

1"  Son  apparition  doit  coïncider  avec  la  diminution  de  la  nata- 
lité ; 

•2"  Elle  doit  être  particulièrement  développée  en  France,  puisque 
c'est  en  France  que  le  ralentissement  de  la  natalité  est  le  plus  ac- 
centué ; 

3°  Elle  doit  expliquer  toutes  les  causes  secondaires  que  nous 
venons  d'énumérer  et  qui  ne  peuvent  s'expliquer  par  elles- 
mêmes. 

Quelle  qu'elle  soit,  la  cause  cp^ie  nous  cherclions  doit  agir  éner- 
giquement  et  directement  sur  la  famille,  puisque  la  famille  est  le 
centre  naturel  de  production  de  la  population.  Il  faut  donc  que 
les  conditions  de  la  famille  en  France  soient  rendues  particuliè- 
rement difficiles  par  le  fait  d'une  pression  quelconque. 

Or,  la  science  sociale  démontre,  par  une  foule  d'exemples,  l'in- 
fluence extraordinaire  et  inaperçue  avant  Le  Play  du  mode  de 


(1)  Voir,  dans  La  Science  sociale.  Le  suniionago  iiitcllocliK'l,  |iar  M.  tlf  Préville, 
t.  III,  [).  313-326. 
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transmission  des  hiciis  sur  l;i  r.uiiill*^  cl  la  société.  C'est  ce  mode 
de  Ininsiiiissioii  (|ni  él.ililit  une  dillV'i'CMice  si  ^l'.mdo  onli'O  l'O- 
rioiil  ci  rOccidcnt  de  rKui'()[)c,  c'csl-à-dirc  entre  les  peuples  à 
familles  patriarcales  et  les  peuples  à  lamilles-souches  et  à  familles 
insl.ihlcs.  Dès  (pic  Ton  IoucImî  à  ce  ressort,  on  voit  aussitôt  se  pro- 
duire des  tninsforinations  indéfinies  dans  toutes  les  parties  de  l'or- 
i;anisme  social.  On  dirait  un  centre  où  toutes  les  libres  du  corps 
social  aboutissent. 

Le  ralentissement  de  la  popidation  en  France  ne  proviendrait - 
il  pas  d'une  lésion  à  ce  centre  important? 

Il  existe  en  effet  une  coïncidence  curieuse  :  la  diminution  de 
la  natalité  en  France  coïncide  a^■ec  l'époque  où  le  partage  forcé 
des  héritages  a  été  introduit  connue  loi  générale,  c'est-à-dire 
avec  la  Révolution. 

D'autre  part,  ce  régime  de  succession  est  tout  à  fait  spécial  à 
la  France  ;  dans  aucun  autre  pays,  il  n'est  appliqué  aussi  complè- 
tement. Par  là,  il  présente  bien  les  deux  premiers  caractères 
({ue  doit  remplir  la  cause  que  nous  cherchons. 

Pour  voir  s'il  répond  également  au  troisième,  je  veux  dire 
s'il  suffit  à  expliquer  toutes  les  causes  énumérées  plus  haut,  il 
nous  faut  pénétrer  dans  la  famille  et  décomposer  l'action  de  notre 
régime  de  succession  sur  la  natalité. 

La  tendance  naturelle  des  familles  est  de  se  perpétuer;  l'homme 
aime  à  se  voir  revivre  dans  de  nombreux  enfants.  Lorsque  rien 
ne  vient  contrarier  cette  tendance ,  ce  désir,  il  s'y  abandonne  vo- 
lontiers. Ce  phénomène  est  très  sensible  dans  les  pays  à  familles 
patriarcales  et  à  familles-souches  :  les  enfants  y  sont  nombreux  ; 
on  salue  leur  naissance  avec  joie.  Le  sentiment  public  se  traduit 
dans  des  proverbes  caractéristiques  :  <(  Dieu  bénit  les  familles 
nombreuses.  »  «  Malheur  à  la  femme  stérile  !  »  C'est  que  dans  ces 
deux  types  de  familles  les  enfants  sont  une  force,"  une  ressource 
et  non  un  embarras. 

A  quoi  cela  tient-il? 

A  ce  que  la  grosse  question,  Vétahlissement  des  enfants,  y  est 
résolue  facilement,  naturellement,  par  le  mécanisme  même  de  la  fa- 
mille. 
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Voyons  fouctionner  ce  niécanisme  dans  la  lamille-souche  que 
nous  pouvons  oIjsci'n  er  plus  près  de  nous  et  qui  s'adapte  mieux  (pie 
la  famille  patriarcale  à  l'organisation  des  sociétés  de  l'Occident. 

Je  prends  pour  exemple  une  famille-souche,  en  Ang-leterre, 
en  Allemagne,  dans  les  pays  Scandinaves,  où  vous  voudrez,  car 
ce  type  de  famille  couvre  de  ses  rejetons  la  moitié  du  monde. 
Cette  famille  est  nombreuse,  les  statistiques  nous  le  montrent. 
Supposons-la  composée  de  six  enfants,  trois  garçons  et  trois  filles. 

Le  père  a  constitué  un  domaine  rural,  ou  une  industrie  plus  ou 
moins  considérable.  11  lui  faut  établir  ses  enfants.  Comment  va-t-il 
s'y  prendre? 

Il  discerne  d'abord  chez  l'un  d'eux  les  qualités  qui  lui  parais- 
sent nécessaires  pour  continuer  son  œuvre  et  pour  le  remplacer 
lui-même  après  sa  mort,  auprès  de  ses  autres  enfants.  Il  le  fait,  en 
le  mariant,  son  héritier-associé;  il  le  fait  «  l'ainé  »,  comme  on  dit 
encore  en  Provence  et  dans  certaines  parties  du  centre  de  la 
France,  où  la  famille-souche  expirante  essaie  de  lutter  contre  les 
prescriptions  de  la  loi. 

A  cet  enfant,  il  laissera  son  domaine  ou  son  industrie.  En  voilà 
donc  un  de  casé. 

Mais  si  celui-ci  a  tout,  les  autres  n'auront  donc  rien? 

Est-ce  que  vous  vous  imaginez. par  hasard  qu'un  système  de 
famille  qui  aurait  pour  résultat  d'assurer  l'avenir  d'un  enfant  et 
de  réduire  les  autres  à  la  misère  ,  pourrait  se  perpétuer  pendant 
des  siècles  chez  les  peuples  les  plus  divers ,  les  plus  prospères ,  les 
plus  puissants,  sans  soulever  contre  lui  une  opposition  formidable, 
qui  ne  tarderait  pas  à  renverser  un  régime  aussi  oppresseur? 
Croyez-vous  que  tous  les  autres  enfants  coalisés  n'auraient  pas 
bientôt  raison  de  cet  héritier  accapareur  de  la  fortune  paternelle  ? 
Il  ne  faut  jamais  suppose  gratuitement  les  autres  plus  sots  que 
soi-même  et  plus  sots  qu'ils  ne  sont.  Et  voyez  quel  degré  de  sot- 
tise il  faudrait  leur  supposer,  car  non  seulement  ils  ne  protestent 
pas  contre  le  sort  fait  à  leur  frère,  mais  ils  approuvent  tellement 
ce  mode  de  transmission  qu'ils  n'auront  rien  de  plus  pressé  ,  le 
jour  venu,  que  de  constituer  eux-mêmes  leur  succession  de  la 
même  manière. 


Mû  LA    SC.IF.NCR    SOCIAI.i:. 

Il  faut  donc  (m'ils  y  aiciil  froiiv»'!  nix-iiirmcs  nu  avantage, 
(loniincnl  cela  ? 

L'héi'ilicr.  iinr  lois  choisi,  ne  va  pas  se  reposer  dans  la  jouis- 
sance l>éate  (le  la  situation  (jui  lui  est  faite,  il  est  associé,  mais  î\ 
quoi?  au  travail  de  son  père.  L'un  et  l'autre  ils  vont  travailler, 
travailler  de  concert;  on  est  plus  fort  à  deux.  Et  cela  est  d'autant 
mieux  que  Fliéritier  vient  précisément  aider  son  père  au  moment 
où  les  forces  de  celui-ci  commencent  à  décliner.  Et  remarquez  ici 
combien  est  ingénieux  ce  mécanisme  naturel  qui  fait  intervenir 
le  fds  au  moment  précis  où  l'Age  rend  au  père  sa  tùche  plus  dif- 
iicile. 

Rien  n'est  plus  fécond,  dit  Le  Play,  que  cette  association  d'un 
homme  mûr  et  expérimenté  avec  un  homme  jeune  et  entrepre- 
nant. 

Et  à  quoi  vont-ils  travailler  ce  père  et  ce  fils?  Ils  vont  travailler 
à  économiser  chaque  année  la  somme  nécessaire  à  établir  tous  les 
autres  enfants.  Ce  n'est  donc  pas  pour  lui ,  pour  ses  propres  en- 
fants, que  va  travailler  l'héritier  associé,  mais  pour  d'autres,  et 
cela  pendant  dix  ans,  pendant  quinze  ans,  jusqu'à  ce  que  le  der- 
nier de  ses  frères  soit  établi.  Et  à  ce  moment,  il  lui  restera  peut- 
être  encore  sur  les  bras  son  vieux  père  et  sa  vieille  mère  incapa- 
bles de  travailler,  sans  parler  d'autres  charges  que  nous  allons 
dire.  Vous  voyez  bien  qu'il  n'a  pas  volé  sa  situation,  qui  n'est 
privilégiée  qu'en  apparence,  qu'honorifiquement.  Je  connais,  à 
Paris,  un  horloger  établi  rue  Saint-Placide,  qui  a  trouvé  cette 
charge  tellement  lourde  qu'il  a  refusé  de  l'accepter  quoique  son 
père  la  lui  ait  offerte. 

Et  comment  va-t-on  établir  les  autres  enfants?  Va-t-on  donner 
à  chacun  sur  les  économies  réalisées  une  somme  égale?  Non,  on 
va  leur  donner  des  ressources  plus  ou  moins  grandes,  suivant  leurs 
besoins.  Le  but  qu'on  poursuit ,  c'est  uniquement  d'assurer  une 
situation  à  chaque  enfant. 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  parent,  un  ami  de  la  famille, 
propose  de  prendre  avec  lui  dans  son  commerce  ou  dans  son 
industrie ,  le  second  des  enfants.  11  le  met  ainsi  peu  à  peu  en  état 
de  se  suffire,  de  s'établir,  de  se  marier.  Cet  enfant  est  donc  tiré 
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d'affaire  :  la  famille  ue  lui  donne  rien  ou  peu  de  chose.  C'est  au- 
tant d'économisé  poui'  les  autres  enfants  qui  peuvent  être  plus 
difficiles  à  établir,  qui  peuvent  avoir  moins  de  chance,  et  il  serait 
souverainement  injuste  de  traiter  celui-là  comme  les  autres. 

Marions  maintenant,  si  vous  le  voulez  bien,  une  des  filles.  Celle- 
là  non  plus  n'obligera  pas  la  famille  a  débourser  une  forte  somme, 
car  dans  les  pays  à  familles-souches  les  tilles  se  marient  sans  dot. 
L'absence  de  dot  tient  à  ce  que  ce  type  de  famille  est  remarqua- 
blement outillé  pour  établir  les  garçons  et  pour  les  mettre  ainsi 
en  état  de  subvenir  à  l'entretien  d'une  famille.  Les  mœurs  créent 
les  idées  et  l'on  arrive  à  considérer  comme  honteux  de  prendre 
une  femme  pour  son  argent,  de  se  faire  entretenir  par  sa  femme. 
Les  femmes  n'ont  de  dot  que  sous  le  régime  de  la  famille  ins- 
table. 

Notre  jeune  fille  ne  tire  donc  de  sa  famille  que  son  trousseau, 
et,  ce  qui  est  plus  précieux,  cet  ensemble  de  traditions  fortes  qui 
lui  permettront  d'inculquer  à  ses  enfants  les  idées  dans  lesquelles 
elle  a  été  élevée. 

Et  en  voilà  bien  trois  de  casés. 

Prenons  pour  le  quatrième  un  cas  difficile.  C'est  un  garçon; 
il  n'a  pas  la  même  chance  que  son  frère  :  aucun  oncle  d'Amé- 
rique à  l'horizon.  Mais  il  a  été  habitué  dès  son  enfance  à  cette 
idée  qu'un  homme  doit  savoir  se  débrouiller  dans  la  vie.  On  a 
démontré  dans  cette  Revue  pourquoi  la  famille-souche  développe 
chez  ses  rejetons  cet  esprit  d'entreprise,  cette  prodigieuse  puis- 
sance d'expansion,  de  colonisation,  qui  leur  livre  peu  à  peu  le 
monde  (1),  qui  leur  permet  de  refouler  partout,  de  battre  à  plate 
couture  les  rares  et  débiles  émigrants  de  nos  familles  instables. 

Notre  jeune  homme  s'est  donc  dit  qu'il  irait  faire  fortune  en 
Australie,  ou  en  Nouvelle-Zélande,  ou  aux  Étais-l'nis,  qu'il  serait 
colon ,  squatter,  sellier.  Il  a  rêvé  de  cela  avec  ses  compagnons  de 
jeu,  car  un  Anglo-Saxon  regarde  toujours  au  dehors,  dans  le 
reste  du  monde,  qu'il  trouve  trop  petit  pour  sa  dévorante  acti- 
vité. 

(1)  Voir  nolamnii'iit,  l.  I,  |>.  133,  i:55.  I-îS.  l.">2.  153.  3,So.  ;}8i;.  et,  t.  II.  |).  208. 
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Maison  iir  [triil  ciiti'ciirciKli'c  uiic  n-nvii^  i\o.  ce  genre  sans  capi- 
taux. Et  c't'st  ici  (jiic  la  f.iiiiillc,  v;i  se  s.ii.mier  îi  bl.'inc.  l'ne  i)onne 
partie  do  co  (jiic  le  prrc  et  riiéi-itici-  auront  pu  ccononiis(U',  sou 
par  sou,  sera  donnée  A  ce  pionnici-.  II  partini  nuini,  anf;int  (pie  le 
permettent  les  ressources  de  In  l'aniillc.  VA  si  ses  premiers  efforts 
ne  réussissent  pas,  on  se  pratiipu'ra  une  seconde  saignée  pour 
l'aider,  jusqu'à  c(>  qu'on  Tait  mis  à  tlot.  Mais  généralement  To- 
pération  réussit,  car  la  famille-souche  donne  à  ses  émigrants  la 
vigoureuse  trempe  (pie  Ton  sait,  la  trempe  qu'avaient  autrefois  nos 
émigrants  i"ran(,'ais  et  (jue  la  famille  instable  leur  a  enlevée! 

Et  de  (piatre  ! 

Les  deux  qui  restent  pourront  (Hre  établis,  soit  dans  le  clergé, 
dans  l'armée,  et  alors  à  peu  de  frais  pour  la  famille;  soit  dans 
l'industrie,  le  commerce,  et  alors  au  moyen  d'une  nouvelle  sai- 
gnée sur  les  économies  réalisées.  Remarquez  en  effet  que  tous  les 
enfants  n'arrivent  pas  en  même  temps  à  l'âge  d'être  établis,  t^t 
que,  d'autre  part,  ou  est  deux,  le  père  et  l'héritier,  pour  faire 
face  à  ces  nécessités  successives. 

S'ils  ne  peuvent  être  établis  ainsi ,  ou  s'ils  échouent  dans  leurs 
entreprises,  ou  s'ils  n'ont  pas  le  goût  du  mariage,  ils  reviendront 
ou  resteront  auprès  de  l'héritier  associé.  Là,  ils  joueront  vis-à-vis 
de  la  nouvelle  génération  qui  s'élève  ce  rê)le  d'oncle  ou  de  tante 
si  caractéristique  dans  les  familles-souches,  (^est  qu'en  effet  le 
foyer  n'est  pas  seulement  un  organisme  remarquable  pour  élever 
et  établir  les  enfants,  mais  encore  pour  les  garder  le  cas  échéant , 
les  mettre  à  l'abri  des  malechances  de  la  vie  et  de  la  solitude  du 
célibat.  C'est  une  maison  de  retraite  donnée  par  la  nature,  et  la 
plus  agréable,  la  plus  digne  de  toutes. 

Le  sort  de  tous  les  enfants  est  donc  assuré  en  dépit  de  tout,  et 
voilà  précisément  pourquoi  les  pères,  étant  sans  inquiétudes  sur 
l'avenir  de  leurs  enfants,  ne  sont  pas  portés  à  en  restreindre  le 
nombre,  à  résister  à  la  tendance  naturelle  qui  porte  l'homme  à 
se  voir  revivre  dans  de  nombreux  rejetons. 

Pourquoi  cette  tendance  naturelle  ne  se  manifeste-t-elle  plus 
chez   nous   pourquoi  est-ce  la   tendance    inverse?  Pourquoi  ne 
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porte-t-ou  plus  envie  aux  familles  qui  out  beaucoup  denfants? 
Pourquoi  les  plaint-ou  au  contraire?  Pourquoi  l'idéal  est-il  d'a- 
voir deux  enfants,  nu  garçon  et  une  fille,  ou  même  un  seul  enfant, 
un  garçon,  «  le  fils  unique  »? 

Parce  que,  avec  notre  réeinie  successoral,  les  familles  nombreu- 
ses constituent  pour  les  parents  une  charge  tellement  écrasante, 
(juavec  la  meilleure  volonté  du  monde,  ils  n'ont  qu'une  res- 
source, c'est  de  s'y  soustraire.  En  France,  les  pères  de  famille,  de 
guerre  lasse,  jettent  le  manche  après  la  cognée. 

Ètes-vous  Français  et  père  de  famille?  Si  oui,  veuillez  me  sui- 
vre, et  vous  allez  voir  que  je  vais  ^ous  indiquer  exactement  le 
mobile  profondément  vrai  qui  vous  porte  à  avoir  peu  d'enfants. 

Ici,  ce  n'est  plus  un  bien  patrimonial  qui,  transmis  intégrale- 
ment à  un  seul  enfant  de  génération  en  génération,  sert  à  élever 
et  à  établir  tous  les  autres,  au  moyen  des  économies  prélevées 
annuellement.  L'objectif,  le  but,  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi, 
sont  au  contraire  le  partage ,  le  dépècement  périodique  de  ce 
bien.  On  ne  confie  plus  à  un  seul  enfant  la  poule  aux  œufs  d'or 
afin  qu'il  la  fasse  pondre  et  qu'il  en  distribue  les  produits  aux 
autres,  sous  l'œil  et  la  surveillance  du  père  ;  mais  on  tue  la  poule 
elle-même  et  on  s'en  partage  les  parts.  Le  système  est  donc  tout 
différent. 

Et  cette  différence  va  avoir  pour  conséquence  de  rendre  l'éta- 
blissement des  enfants  particulièrement  difficile  et  onéreux.  Sui- 
vez bien  la  marche  des  faits. 

Tous  les  enfants  devant  avoir  des  parts  rigoureusement  égales, 
le  père  ne  pourra  plus,  comme  dans  le  régime  précédent,  régler 
la  situation  de  chacun  d'eux  suivant  les  nécessités  réelles. 

Il  n'a  plus  l'espoir  d'établir  sans  frais  les  plus  capables ,  les 
plus  heureux,  ce  qui  diminuerait  d'autant  ses  charges. 

Ses  enfants  sont,  vis-à-vis  de  lui,  des  créanciers,  et  des  ci'éan- 
ciers  armés  de  la  loi,  ayant  pour  eux  le  droit,  du  moins  le  droit 
des  légistes,  le  droit  des  faiseurs  de  lois  et  do  constitutions ,  des 
théoriciens,  des  politiciens.  En  outre,  son  bien,  son  domaine 
rural,  son  usine,  sa  bouticjue,  l'atelier  qu'il  a  créé  lui-même  par 
tant  d'efforts,  est  destiné  à  être  détruit  parla  vente  ou  le  morcelle- 
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nicnl.  Ce  n'csl  pas  là  une  pci-spccliNc  de  iialiur  à  l'engager  ù 
avoir  l)eaucou[)  (rciiianls. 

Néanmoins,  certains  pères  de  ramilles  poui'raiciil  piendre  leur 
parti  du  partage  de  leur  bien  après  Itiir  inoil  :  «  Après  moi  le  dé- 
luge, pourraient-ils  dire,  et  (]ue  mes  enfants  se  débrouillent 
comme  je  me  suis  débrouillé  moi-môme  ». 

Mais  leseonséquencesdu  système  vont  plus  loin,  elles  sont  encore 
})lus  immédiates,  elles  atteignent  plus  directement  le  père  et  lui 
portent  un  coup  droit,  devant  le([uel  il  se  cabre  et  décidément 
s'abstient. 

Le  coup  (]ui  frappe  ainsi  le  père  est  l'obligation  où  il  se  trouve 
de  consliluer  aulanl  de  fortunes  que  d'enfants. 

Comment  cela? 

i^.haque  enfant,  garçon  ou  fille ,  étant  un  créancier,  chacun  a 
droit  à  sa  part  et  l'attend  et  l'exige.  Dès  lors,  garçons  et  filles  se 
classent  non  plus  d'après  leurs  qualités,  mais  d'après  leurs  «  espé- 
rances ».  Dès  lors,  les  enfants  ne  se  marieront  que  suivant  le  chif- 
fre de  ces  espérances.  Mais  ces  espérances  elles-mêmes  paraissent 
bien  lointaines,  aussi  on  les  escompte  au  moyen  delà  dot.  Si  bien 
qu'un  père  qui  ne  donne  pas  de  dot  à  ses  enfants  s'expose  à  les 
marier  au-dessous  de  son  rang,  ou  à  ne  pas  les  marier. 

Ne  pas  les  marier;  mais  que  voulez-vous  qu'ils  deviennent?  je 
vois  bien  l'asile  ouvert  aux  vieux  garçons  et  aux  vieilles  filles 
dans  la  famille-souche;  je  vois  ce  foyer  où  ils  vont  occuper  une 
situation  respectée  à  l'abri  de  l'isolement  et  du  besoin.  Mais  ici, 
vous  le  détruisez,  vous  le  dépecez,  le  foyer.  Donc  plus  de  retraite 
pour  vos  célibataires,  pour  les  invalides  de  la  vie.  Us  n'ont  en 
perspective  qu'une  existence  triste  et  solitaire  et  le  plus  souvent 
besogneuse,  chagrine  et  égoïste. 

Dès  lors,  le  père  est  acculé  à  cette  extrémité  :  donner  autant 
de  dots  qu'il  a  d'enfants,  et  cela  à  l'époque  du  mariage  de  chacun 
d'eux,  et  cela  sans  le  concours  d'un  héritier-associé,  c'est-à-dire 
constituer  tout  autant  de  fortunes  en  l'espace  de  18  à  30  ans. 

Vous  venez  de  vous  marier.  Un  an  après,  vous  avez  un  enfant. 
Est-ce  une  petite  tète  blonde,  un  doux  sourire  qui  vous  apparaît? 
Non,  c'est  surtout  une  dot  à  constituer  que  vous  voyez,  comme 
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un  spectre,  se  dresser  devant  vous.  Dix-liuit  mois  ou  deux  ans 
après,  nouvel  enfant,  nouvelle  perspective  de  dot  à  constituer. 
Deux  dots  en  vingt-cinq  années!  Vous  vous  sentez  incapables 
de  supporter  un  fardeau  plus  lourd,  et  devant  cette  impossibilité 
matérielle,  vous  vous  décidez  à  arrêter  les  frais. 

Et  voilà  pourquoi  les  Français  ont  peu  d'enfants.  La  loi  aveugle, 
brutale ,  leur  impose  une  tâche  impossible ,  un  métier  de  galé- 
rien, alors  ne  pouvant  détruire  la  loi,  ils  détruisent  la  race. 

Et  ils  sont  d'autant  plus  portés  à  limiter  le  nombre  de  leurs 
enfants  qu'après  chaque  mariage  leur  situation  se  trouvera  di- 
minuée de  toute  la  dot  qu'on  leur  aura  arrachée  et  qu'ils  auront 
donnée  d'autant  plus  forte  que  leur  honneur  est  en  jeu.  Tout  le 
monde  sait  que  monsieur  un  tel  donne  telle  dot  à  ses  enfants. 
Dès  lors,  les  parents  n'ont  pas  seulement  à  constituer  une  fortune 
indépendante  pour  chacun  de  leurs  enfants,  mais  à  constituer  en 
outre  la  leur  propre  qui  doit  subir  autant  d'assauts  qu'ils  auront 
d'enfants. 

Quelle  différence  avec  le  régime  si  sage,  si  naturel,  je  dirai 
presque  si  scientifique,  tant  il  est  vrai,  de  la  famille-souche,  où  les 
parents  sont  d'autant  plus  aidés,  d'autant  plus  soutenus  par  l'hé- 
ritier associé,  qu'ils  vieillissent  davantage!  Ils  ne  marchent  pas 
Aers  l'isolement  et  A^ers  une  situation  diminuée,  mais  vers  une 
situation  de  plus  en  plus  grande  et  respectée  au  milieu  d'une 
couronne  d'enfants  et  de  petits-enfants  demeurés  à  ce  foyer  où 
les  générations  se  succèdent  sans  qu'il  périsse  jamais. 

Gomment  voulez-vous  que  ces  hommes  ne  considèrent  pas  une 
nombreuse  famille  comme  une  bénédiction?  comment  voulez- 
vous,  au  contraire,  que  les  Français  ne  la  considèrent  pas  comme 
la  plus  affreuse  des  catastrophes? 

Et  voyez  comme  la  statistique  elle-même  vient  bien  vérifier 
cette  conclusion  de  la  science  sociale.  Quelles  sont  les  classes  qui 
ont  le  moins  d'enfants  :  les  plus  riches,  les  plus  prévoyantes, 
c'est-à-dire  celles  qui  ont  à  prélever  des  dots.  Quelles  sont  celles 
qui  ont  le  plus  d'enfants  :  les  plus  pauvres,  les  moins  prévoyantes 
les  classes  ouvrières;  c'est-à-dire  celles  qui  laissent  les  enfants 
pousser  et  s'établir  à  la  grâce  de  Dieu. 
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Ainsi,  dans  lo  département  industriel  du  Nord,  nous  trouvons 
un  e\céd(>nt  considéi-ablc  des  naissances  sur  les  déc«''S,  51,197 
naissances  contic;  ;{r),()HÎ>  décès;  au  contraire  dans  les  dépai'le- 
menls  à  culture  riche,  les  décès  reniporlenl.  Dans  TlMu-e, 
(),HV-i  naissances  contre  8,128  décès;  dans  l'Oise,  8,851  nais- 
san<'es  contre  0,068  décès;  dans  l'Orne,  (1,851  naissances  contre 
8,5lJ'i  décès,  etc. 

En  sorte  qu'on  arrive  à  cette  singulière  conclusion  qu'avec  la 
famille-souche,  la  prévoyance  engage  à  avoir  ])eaucoup  d'en- 
fants, tandis  qu'avec  la  famille  instable,  elle  engage  à  en  avoir 
peu. 

En  France,  sauf  ({uelques  exceptions,  la  natalité  ne  se  main- 
tient partiellement  que  par  les  imprévoyants  et  les  incapables! 
Quel  avenir  une  pareille  production  assure  à  la  France  ! 

Nous  allons  voir  maintenant  que  cette  situation  faite  à  la  famille 
explique  les  causes  secondaires  énumérées  plus  haut. 

D'abord  la  volonté  l)ien  arrêtée  d'avoir  peu  d'enfants  s'explique 
suftisamment  par  l'impossibilité  où  sont  les  parents  de  constituer 
un  grand  nombre  de  dots  et  par  la  crainte  de  voir  leur  patri- 
moine morcelé  et  détruit.  Dans  ces  conditions,  le  mariage  ne  leur 
apparaît  que  comme  une  charge  à  laquelle  ils  s'efforcent  de  se 
soustraire. 

Ayant  ainsi  renoncé  à  l'espérance  d'élever  et  d'étalilir  une 
nombreuse  famille ,  ayant  réduit  leurs  charges  au  minimum,  à 
l'établissement  d'un  ou  deux  enfants,  ils  sont  portés  à  se  donner 
à  eux-mêmes  la  plus  grande  somme  de  jouissances  possibles.  Des 
parents  sans  enfants,  ou  avec  peu  d'enfants  se  rapprochent  beau- 
coup du  type  des  célibataires  égoïstes.  Ils  n'ont  plus  cette  exci- 
tation à  l'épargne  et  aux  sacrifices  que  développe  la  nécessité  d'é- 
lever et  d'établir  une  famille  nombreuse. 

11  est  très  remarquable,  en  effet,  que  le  régime  du  partage  égal 
produit  deux  résultats  très  différents.  D'une  part,  les  parents  qui 
ont  beaucoup  d'enfants  ont  une  situation  très  difficile,  une  vie 
de  privations  sans  nombre.  Au  contraire ,  ceux  qui  ont  peu  d'en- 
fants ont  une  situation  matériellement  très  heureuse;  ils  peuvent 
se  donner  la  plus  grande  somme  d'aisance,  se  livrer  aux  plaisirs. 
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mener  en  un  mot  une  vie  de  célibataire.  (Test  l'épargne  en  en- 
i'ants  qui  amène  en  France  le  développement  de  l'épargne  en  ar- 
gent. 

Où  peut-on  mieux  mener  cette  existence  de  plaisirs  que  dans 
les  villes?  Voilà  donc  les  parents  portés  à  déserter  les  campagnes. 
Gomment  d'ailleurs  seraient-ils  attachés  à  leurs  domaines  ruraux? 
Ce  n'est  pas  un  bien  de  famille  transmis  intégralement  de  géné- 
ration en  génération  :  c'est  le  plus  souvent  un  bien  acheté  et  qui 
sera  vendu  ou  partagé  après  leur  mort.  Ils  ne  le  transmettront 
pas  à  leurs  enfants;  dès  lors,  ceux-ci  n'y  sont  pas  plus  attachés 
qu'eux-mêmes,  il  sont  entraînés  vers  les  villes,  vers  les  profes- 
sions urlîaines,  surtout  vers  les  carrières  administratives.  Ainsi 
s'accomplit  la  désertion  des  campagnes. 

Mais  ces  carrières  administratives  sont  bientôt  encombrées  par 
tous  ces  gens  déracinés,  déplantés,  instables. 

D'ailleurs  ce  type  de  famille  habituant  les  enfants  à  compter 
beaucoup  plus  sur  la  dot,  sur  leur  «  part,  >*  que  sur  leur  propre 
initiative,  les  enfants,  loin  de  se  créer  une  situation  indépendante 
soit  en  France  soit  à  l'étranger,  sont  entraînés  de  préférence 
vers  les  carrières  administratives. 

Pour  refouler  cette  invasion .  on  multiplie  les  examens ,  mais 
c'est  en  vain,  la  foule  devient  cohue,  et,  pour  pénétrer  dans  ces 
carrières,  il  faut  se  surmener.  Et  voilà  le  surmenage  dans  les  écoles. 
Ainsi  toutes  les  causes  invoquées  par  les  économistes  sortent 
impitoyablement  d'une  cause  première  et  unique  :  la  situation 
imposée  à  la  famille  par  notre  régime  successoral. 

L'idée  de  rattacher  à  une  cause  unique  l'affaiblissement  de 
notre  natalité  choque  bien  des  personnes.  On  ne  voit  pas  immé- 
diatement comment  un  autre  régime  de  succession  aurait  la  vertu 
de  ramener  la  famille  française  dans  la  bonne  v^oie. 

Celte  conclusion  sera  mieux  comprise,  si  l'on  veut  bien  considé- 
rer les  deux  points  suivants.  : 

1°  On  ne  peut  nier  que  les  causes  alléguées  couramment  pour 
expliquer  ratfaiblissement  de  notre  natalité  se  rattachent  toutes 
étroitement  à  notre  régime  successoral  :  nous  venons  de  le  mon- 
trer. 
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2"  Mais  ce  n'osi  })as,  coiniiio  on  îillcclc  <lo  iiouslo  fairo  (\\vo,  pai' 
sa  voi'tii  ni(''mc  que  la  liberté  tcstamoiitairo  rcntliait  la  i'écon- 
(lité  à  nos  familles  françaises.  Non,  mais  elle  lèverait  f  obstacle  qui 
actuelleniciil  arrêt*;  !<'  développement  normal  de  la  lainillc.  O'i 
obstacle  levé,  la  famille  suivrait  la  tendance  natin-<'lle  (]ui  la 
porte  i\  se  constituer  de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour 
chacun  de  ses  membres  et  les  pères  pourraient  écouter  et  sui- 
vre facilement  les  conseils  de  la  morale  et  de  la  religion. 

Mais  faute  de  cette  réforme  première,  les  intluences  les  plus 
élevées  et  les  plus  puissantes  voient  leurs  ell'orts  stérilisés  :  les 
faits  le  prouvent  bien  en  France,  où  toute  l'éloquence  des  phi- 
losophes et  des  prédicateurs  vient  échouer  contre  l'obstacle 
dressé  par    des  législateurs    inconscients. 


Cette  diminution  de  la  natalité  en  France  est-elle  un  bien  ou 
un  mal?  Doit-on  s'en  réjouir  ou  s'en  affliger?  Les  économistes  ne 
sont  pas  plus  d'accord  sur  ce  point  que  sur  bien  d'autres. 

M.  Maurice  Block  a  soutenu  dans  le  Journal  des  Débats  et  dans 
la  Revue  des  DeujT-Mondes  (1),  que  Faccroissement  rapide  d'un 
peuple  est  une  cause  de  faiblesse,  par  suite  de  la  pauvreté  qui  en 
résulte  nécessairement.  M.  de  Molinari  a  soutenu  récemment 
la  même  thèse  dans  le  Journal  des  Économistes  (2),  qu'il  dirige. 

Les  faits  conduisent-ils  à  cette  conclusion? 

D'abord,  on  ne  voit  pas  que  la  stérilité  profite  à  la  France. 

Si  notre  pays  était  entouré  d'une  muraille  de  Chine,  ne  lais- 
sant pénétrer  aucun  élément  étranger,  nous  nous  trouverions  plus 
à  Taise  sur  un  sol  moins  peuplé  ;  la  diminution  de  la  popula- 
tion augmenterait  pour  chacun  la  quantité  des  ressources  natu- 
relles et  du  travail  disponibles. 

Mais  les  choses  ne   se  passent  point  ainsi.   Les  vides  creusés 


(1)  Livraison  du  15  octobre  1882. 

(2)  Livraison  de  décembre  188G. 
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par  notre  stérilité  sont  aussitôt  comblés  par  un  afflux  de  po- 
pulation venant  de  l'étranger.  La  France  est  envahie  par  inlil- 
tration  par  tous  ses  voisins,  Belges,  Allemands,  Suisses,  Italiens, 
Basques  d'Espagne,  et  elle  l'est  de  plus  en  plus. 

En  1851,  on  comptait  379,000  étrangers;  en  1861,  i99,000  ; 
en  1872,  799,000;  en  1870,  801,000:  en  1881,  1,001,100,  soit 
1  étranger  pour  37  Français.  «  C'est  un  fait  important,  dit 
M.  de  Foville,  que  cette  rapide  pénétration  de  l'élément  étranger 
dans  une  population  qui,  sans  ces  renforts  extérieurs,  serait  pres- 
que stationnaire  (1).  »  La  France  est  le  pays  où  l'émigTation  est  la 
plus  faible  et  l'immigration  la  plus  forte. 

Les  partisans  de  la  stérilité  savent  cela;  mais  loin  de  s'en 
effrayer,  ils  s'en  applaudissent,  parce  que,  disent-ils,  c'est  une 
économie  pour  la  France,  qui  reçoit  ainsi  des  travailleurs  dont 
elle  n'a  pas  eu  à  payer  les  frais  d'éducation. 

Suivez  bien  le  raisonnement. 

«  Supposons,  dit  M.  de  Molinari ,  qu'au  lieu  d'importer  ce 
million  de  travailleurs  adultes,  qui  sont  venus  combler  le  déficit 
de  sa  population,  la  France  les  eût  élevés  elle-même,  que  lui  au- 
raient-ils coûté  ?  Pour  obtenir  un  million  d'hommes  âgés  de 
vingt  ans,  il  faut  mettre  au  monde  environ  1.300,000  enfants. 
Or  veut-on  savoir  ce  que  coûte  en  moyenne  l'élève  et  l'éduca- 
tion d'un  million  d'adultes,  3  milliards  500  millions.  C'est  donc 
une  somme  de  3  milliards  et  demi  que  la  France  a  épargnée 
en  important  des  travailleurs  tout  élevés  au  lieu  de  les  élever 
elle-même,  et  cette  épargne  n'a-t-elle  pas  contribué  pour  sa 
bonne  part  à  l'expansion  de  la  richesse  publique  et  privée?  N'est- 
il  pas  évident  que  si  la  France  avait  reçu  gratis  des  pays  avoisi- 
nants  un  million  de  bœufs,  destinés  à  pourvoir  à  l'insuffisance 
de  sa  production  herbagère,  elle  aurait  bénéficié  de  toute  la  dé- 
pense faite  en  Belgique,  en  Suisse,  etc.,  pour  les  élever  et  les 
amener  à  l'état  productif  (2)  ?  » 

Tel  est  le  sophisme.  Jamais  le  vice  fondamental   du   procédé 


(1)  La  France  économique,  p.  27. 

iX)  Journal  des  Économistes,  livr.  tle  décembre  188G. 
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pi'{)[)i'('  ;V  rrcoiiomit'  polilKinc  no  s'est  était-  plus  Nisihlcmciit,  plus 
(•ruinent. 

INtiir  (|in'  ce  raisunncmcnl  suit  \  lai,  il  ne  jnancjut;  (juune  chose, 
c'est  (|uc  riiomme  soit  un  bd'ui'.  Oi'  riiomme  n'est  pas  un  bœuf, 
et  NOUS  allez  voir  ([ue  cette  seule  différence  va  l'aire  crouler  tout 
le  sophisme,  comme  elle  explique  l'iiiipuissance  scientifujin*, 
et  la  hU'heusc  influence  sociale  des  économistes  (]ui,  dans  leurs 
raisonnements,  ne  distingiu'ut  pas  l'homme  d'un  bœuf,  le  tmvail- 
leur  d'une  machine  de  production,  la  réalité  vivante  et  tangible 
d'une  abstraction  creuse  et  générale. 

Que  résulte-t-il  en  effet  de  ce  fait  que  l'homme  n'est  pas  un 
bœuf.' 

Il  eu  résulte  que  nos  rares  enfants  n'étant  pas  élevés  à  la  rude 
école  des  enfants  à  familles  nombreuses,  n'étant  pas,  dès  le  jeune 
âge,  habitués  à  l'idée  qu'il  faut  se  tirer  d'affaire  soi-même  dans 
la  vie ,  qu'il  ue  faut  pas  compter  sur  sa  dot  ou  sur  celle  de  sa 
feunne,  mais  que  le  succès  est  aux  plus  travailleurs,  aux  plus 
hardis,  aux  plus  entreprenants,  il  en  résulte,  dis-je  que  ces  en- 
fants ne  font  pas  des  hommes.  Il  en  résulte  que  nos  fils  uniques , 
type  d'enfants  gâtés,  élevés  sous  cloche,  dans  les  jupons  de  leur 
mère ,  lorsqu'ils  sont  mis  en  concurrence  avec  ces  enfants  de  fa- 
milles nombreuses,  élevés  sous  une  discipline  sévère,  sont  toujours 
et  partout  repoussés ,  battus  honteusement.  Nos  négociants  eux- 
mêmes  ,  nos  ingénieurs  eux-mêmes ,  préfèrent  les  commis  alle- 
mands ou  suisses ,  les  ouvriers  belges  ou  italiens  à  leurs  propres 
compatriotes,  aux  commis  ou  aux  ouvriers  français ,  parce  qu'ils 
les  trouvent  plus  obéissants,  plus  travailleurs,  plus  économes, 
moins  exigeants.  Ces  étrangers  font  des  économies  avec  des  sa- 
laires qui  ne  suffisent  pas  à  nos  ouvriers  français  ;  sans  eux,  nous 
produirions  deux  fois  plus  cher  et  nous  serions  encore  plus  im- 
puissants que  nous  ne  le  sommes  à  lutter  contre  la  concurrence 
étrangère.  Ce  sont  eux  qui  sauvent  notre  industrie,  qui  sauvent 
notre  agriculture ,  grâce  â  leur  esprit  sain  et  à  leur  corps  vi- 
goureux. 

Mais  à  quel  prix  nous  sauvent-ils?  Au  prix  de  notre  valeur  mo- 
rale, de  notre  énergie  abaissée,  de  notre  force  d'expansion  dé- 
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truite,  de  notre  puissance  colonisatrice,  de  notre  prestige  dans 
le  monde  anéantis ,  de  notre  nationalité  elle-même  lentement 
submergée  par  cette  invasion  étrangère. 

Vous  voyez  à  quel  résultat  on  conduit  la  France,  en  raisonnant 
sur  des  hommes  comme  sur  des  bœufs. 

En  terminant  cette  rapide  étude ,  je  me  demande  si  Ion  peut 
rendre  les  pères  de  famille  responsables  de  l'affaiblissement  de  la 
natalité  en  France.  La  question  est  grave,  car,  en  dehors  de 
(juelques  exceptions,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  les  familles  qui  ont  le 
moins  d'enfants  sont  précisément  celles  qui  se  distinguent  par  le 
travail  et  par  la  prévoyance.  Au  contraire,  le  chiffre  de  la  natalité 
ne  se  maintient  que  dans  les  centres  ouvriers. 

Qui  donc  a  tort?  Sont-ce  les  prévoyants  ou  les  imprévoyants  ? 

Ce  sont  les  économistes,  les  jurisconsultes,  les  hommes  politi- 
ques qui  conduisent  la  France  par  des  doctrines  abstraites  que  les 
faits  viennent  perpétuellement  contredire.  Pour  eux,  l'expérience 
n'est  rien,  l'observation  n'est  rien,  ils  ont  des  préjugés  et  ils  les 
imposent  à  une  nation  entière,  qui,  acculée  à  une  situation  impos- 
sible, à  l'absurde,  placée  en  dehors  des  conditions  normales  et 
éternelles  du  développement  des  familles  et  des  peuples,  n'ont 
pas  d'autre  ressource  que  de  se  rejeter  vers  la  stérilité  systéma- 
tique. 

Voilà  les  hommes  qui  sont  réellement  responsables  de  la  dé- 
population et  de  la  décadence  de  la  France. 

Eh  bien,  non,  ce  ne  sont  pas  encore  les  vrais  coupables.  Les 
vrais  coupables,  c'est  cette  multitude  d'hommes  honorables  et 
honnêtes,  victimes  trop  aveugles  d'un  préjugé  sans  autorité,  qui 
acceptent  encore  après  une  expérience  aussi  concluante  et  longue 
d'un  siècle,  une  législation  qui  soumet  à  un  travail  de  forçat 
les  pères  de  famille  désireux  d'assurer  l'avenir  de  leur  posté- 
rité. 

Et  on  accepte  cela,  malgré  l'exemple  de  tous  les  peuples  puis- 
sants et  prospères  qui  nous  entourent,  nous  pressent  et  nous 
auront  bientôt  remplacés  sur  la  carte  du  monde  I  Mais  nous 
sommes  tellement  aveugles  que  nous  en  sommes  arrivés  à  consi- 
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(li-i'ci-   la  loi  <|ui   nous  étroint,  (|ni    nous  ojjpiinio  ,  <jui  slrrilisc 
nos  loyers  conmic  1  icK'al  tl(;  la  justicci 

I.oi'squ'ils  votaient  cette  loi,  les  Montagnards  de  la  Convention 
la  donnaient  ponr  ce  qu'elle  était  réelh-ment,  une  machine  de 
desirui  lion  pour  tout  ce  (jui  demeurait  encore  stable  en  France. 
Mais  eux   du  moins,  ils  «'(aient  des  scélérats  (1). 

Nous  (pii  maintenons  cette  loi,  nous  sommes  des  fous. 

.T.    MOLSTIKK. 

(1)  Lp  IMoy,  /.a  liv forme  .sociale  eu  rr/ince.  l.  1,  \).  27'.t  (fi'  rdit.). 
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III. 

LA  PROPRIÉTÉ  DES  BOURGEOISIES  (1 


Il  nous  faut  maintenant  aborder  l'étude  de  la  propriété,  de  ce 
phénomène  social  quentraine  inévitablement  et  que  façonne  à 
son  image  le  travail  humain. 

Après  avoir  observé  les  montagnes  du  Jura,  après  avoir  montré 
la  nature  choisissant  dans  le  riche  trésor  de  sa  flore  et  de  sa  faune 
les  productions  végétales  et  animales  qui  pouvaient  prospérer 
sur  le  sol  et  sous  le  climat  qu'elle  avait  déterminés  ;  nous  avons 
étudié  quelle  influence  ces  conditions  du  lieu  allaient  avoir  sur 
le  travail.  Dans  cette  contrée,  où  la  rigueur  du  climat  empêche  la 
naissance  de  l'agriculture,  les  paysans  se  trouvèrent  contraints 
de  concentrer  tous  leurs  efforts  sur  l'élevage  et  sur  la  production 
herbagère.  Ces  travaux  simples  n'exigeant  pour  leur  bonne  di- 
rection aucune  faculté  exceptionnelle,  les  familles  ouvrières  de- 
meurèrent maîtresses  de  l'instrument  du  travail,  de  la  terre. 

Gomment  cet  instrument  fut-il  agencé,  comment  la  terre  fut- 
elle  appropriée? 

Nous  avons  vu  se  dessiner  peu  à  peu.  dans  l'étude  du  travail, 
les  conditions  nécessaires  du  régime   de  la  propriété.  Nos  gens 

(I)  Voiries  prrci'deiils  arlkk's.  I.  III,  p.  ait.")  cl  384. 
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t'xploitaicnl  «rmic  pari  1rs  prodiidions  sj)Oiitaiié('S,  rii('i'l)o  (l(!s 
pîUuraiics,  le  l)oi.s  des  sapinières;  ils  se  livraient,  d  antre  part,  î\ 
certains  travanx  de  cnltnre  et  dindnstrie  domestique;  de  là  de- 
\ai('iil  sol  (il-  in(''\  ilahlement  denv  modes  différents  d'appropria- 
tion :  la  propriété  coUective'et  la  propriété  privée.  Anv  (lenevez, 
les  paysans  ne  se  donnent  aucun  mal  pour  l'exploitation  du  pA- 
liira,ue  et  de  la  forêt;  pour  tonte  «'uvre,  tantôt  ils  envoient  leurs 
animaux  brouter  une  herbe  doiil  la  croissance  est  spontanée,  tan- 
tôt ils  abattent  les  arbres  dont  la  nature  a  peuplé  les  sapinières; 
aussi  les  pâturages  boisés  sont-ils  biens  de  la  communauté.  Mais 
lors(|u'il  s'agit  des  prairies  et  des  champs,  nous  voyons  nos  gens 
prendre  peines  et  soucis  pour  semer  et  recueillir  leurs  récoltes; 
ils  ne  travaillent  ainsi  que  parce  qu'ils  se  sont  assuré,  par  un  ré- 
gime particulier  de  propriété,  la  possession  exclusive  du  produit 
de  leurs  efforts;  les  prairies,  les  champs,  les  produits  des  indus- 
tries domestiques,  sont  donc  biens  des  particuliers. 

Ainsi  nous  allons  voir  se  vérifier  une  fois  de  plus  un  fait  d'ob- 
servation constante,  nous  allons  voir  la  propriété  se  modeler,  se 
façonner  aussi  exactement  sur  le  travail  que  le  travail  se  modèle 
et  se  façonne  sur  le  lieu.  Entre  ces  phénomènes,  il  y  a  un  tel 
lien  que  partout  la  propriété  s'est  constituée  d'après  les  besoins 
mêmes  du  travail. 

Examinons  d'abord  ce  qui  regarde  la  propriété  comnmne. 


î.    —   LKS    PATURAGES. 

Il  y  a  beau  temps  que  la  Bourgeoisie  des  Genevez,  dont  nous 
allons  nous  occuper  tout  à  l'heure,  est  propriétaire  de  pâturages 
boisés.  L'un,  d'une  superficie  de  514  hectares  59  ares,  s'étend  sur 
une  grande  partie  du  territoire  de  la  commune,  de  la  Sagne  au 
Droz,  à  la  Sagne  à  l'Aigle;  l'autre,  le  pré  Flageolet,  situé  sur  la 
route  de  Bellelay,  n'a  qu'une  étendue  de  13  hectares  81  ares  (1); 
leur  valeur  vénale  est  d'environ  l 'i- 8, 55 3  francs.  L'importance  des 

(I)  Le  lecteur  est  prié  de  se  reporter  à  la  carte  publiée  dans  notre  premier  article. 
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herl)aiies  et  des  forêts  est  très  considérable  dans  tout  le  Jura  ber- 
nois. Si  des  huit  districts  qui  composent  ce  pays,  nous  exceptons 
ceux  de  Porrentruy  et  des  Franches-Montagnes,  oiî  les  Bourgeoi- 
sies ont  cédé  aux  municipalités  la  propriété  des  biens  dont  la  jouis- 
sance est  commune,  nous  trouvons  que  les  quatre-vingt-dix-huit 
Bourgeoisies  cUi  Jura  bernois  possèdent  2 1,3 VI  hectares,  32  ares 
de  pâturages  et  22, li3  hectares  IG  ares  de  forêts,  estimés 
30,305,250  francs  (1). 

Dans  l'analyse  que  nous  avons  faite  des  travaux  des  différents 
membres  de  la  famille  V***,  on  pouvait  déjà  entrevoir  le  régime 
particulier  de  propriété  qui  allait  régir  le  pâturage.  Les  pre- 
miers colons  qui  s'établirent  à  demeure  sur  le  territoire  des  Ge- 
nevez  défrichèrent  une  grande  partie  de  la  forêt  et  la  converti- 
rent en  pâturages.  Une  fois  créés,  ces  herbages,  pour  donner 
annuellement  une  abondante  nourriture  aux  animaux,  n'exigè- 
rent aucun  travail  de  la  part  des  usagers,  aussi  ils  purent  rester 
la  propriété  collective  des  paysans.  Mais  si  la  nature  du  travail 
d'exploitation  ne  fait  de  chaque  chef  de  famille  qu'un  simple 
ayant  droit  à  la  jouissance  d'un  bien  dont  la  propriété  reste 
commune,  les  travaux  antérieurs  de  défrichement,  la  faible  éten- 
due des  pâturages  firent  de  chaque  groupe  d'usagers  un  proprié- 
taire absolu  et  exclusif.  Chaque  village  interdit  aux  villages  voi- 
sins d'envoyer  leurs  animaux  sur  ses  pâturages,  et,  dans  chaque 
village  les  seuls  descendants  des  premiers  colons,  qui  défrichèrent 
la  contrée  et  créèrent  le  pâturage,  sont  réputés  communs  pro- 
priétaires des  herbages  :  ils  forment  les  Bourgeoisies. 

Ces  faits  sont  assez  curieux,  ils  nous  fournissent  une  nouvelle 
preuve  de  l'inanité  de  toutes  les  théories  qui  ont  cours  sur  la 
propriété.  Avec  les  pasteurs  des  Genevez,  nous  voyons  les  hom- 
mes ne  s'avancer  que  contraints  et  forcés  vers  le  régime  de  la 
propriété  individuelle,  et,  toutes  les  fois  que  la  nature  du  travail 
leur  permet  de  se  dérober  à  ce  mode  d'appropriation,  ils  n'ont 
garde  d'y  manquer. 


I    Ra|)|iort  sur  la  f;i\slion  delà  Dirccfion   fies  (iffains  co)ii»nniiiI('S  ilii  canton  de 
JJerne,  paj;e  'Ji. 
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(le  n'csl  pas  \olonlu'rs  (jiu;  l'on  assmiic  les  tracas  et  les  soucis 
(le  la  [H'opi'irli'  individncllc.  Avoii-  la  pleine  pi'opriété  d'une 
chose  néeessitc  iinnK'dialciiient  l'étahlisscinenl,  la  déiiionsti'a- 
tion  et  la  défenst;  d'nii  droit  envers  et  contre  Ions,  ce  sont  là 
des  préoccupations  cpie  le  coniniun  n  aime  pas  à  se  donner; 
aM)ir  la  [)leine  possession  d  nne  chose  ini})rK|ne  l'entière  res- 
ponsabilité de  l'exploitation  de  cette  chose,  cela  demande  une 
dose  de  savoir-faire  et  de  prévoyance  dont  le  commun  ne  se  sent 
pas  toujours  capable.  Aussi  les  hommes  ne  s'avancent-ils  dans  la 
propriété  que  lorstpi'ils  se  rendent  compte  qu'elle  seule  peut  leur 
garantir  l'entière  possession  des  produits  de  leur  travail. 

Ce  serait  commettre  une  sing  ulière  erreur  que  de  croire  que  les 
bourgeois  des  Genevez,  que  les  communistes,  sont  de  véritables  pro- 
priétaires d'un  bien  indivis.  Ici  je  rencontre  de  nouveau  une  dif- 
liculté  qui  me  gène  depuis  un  moment.  Pour  exprimer  une  foule 
de  faits  se  rattachant  au  même  phénomène  social,  mais  se  différen- 
ciant profondément  les  uns  des  autres ,  la  langue  française,  langue 
essentiellement  pauvre,  n'a  souvent  qu'un  seul  terme.  Je  sais  bien 
qu'on  arrive  à  tourner  la  difficulté  en  accolant  à  ce  mot  unique  une 
foulede  (pialificatifs;  mais  un  qualificatif  ne  rend  qu'une  desqualités 
de  la  chose  et  n'en  évoque  pas  la  réalité  dans  l'esprit  comme  le  ferait 
un  terme  concret.  Ainsi,  lorsque  nous  parlons  de  propriété,  immé- 
diatement nous  pensons  à  la  propriété  quiritaire  ,  au  droit  indivi- 
duel, anjusutendi  et  abulcndi;  et  toutes  les  autres  formes  qu'afiecte 
la  propriété  en  s'appuyant  sur  des  genres  de  travaux  différents,  ne 
nous  viennent  à  fesprit  qu'à  force  de  qualificatifs,  et  encore  leur 
image  flotte  bien  indécise.  La  lîourgeoisie  a  un  droit  absolu  de 
propriété  sur  les  biens  communaux  (1),  les  bourgeois,  dont  la 
réunion  forme  la  Bourgeoisie,  ne  sont  pas  des  copropriétaires;  à 
vrai  dire  ils  ne  sont  que  des  usagers.  Ainsi  le  droit  que  V***  possède 
en  tant  que  bourgeois  n'est  pas  du  tout  le  même  que  celui  qu'il 
posséderait  en  France  s'il  était  copropriétaire  soit  d'un  immeuble 
indivis,  soit  d'actions  d'une  société  quelconque  ;  il  ne  peut  aliéner 

(1)  Dans  celte  étiule,  par  biens  conimunanx,  nous  entendons,  suivant  VuscKje  du 
pays,  des  biens  possédés  par  une  collectivité  sans  indiquer  du  tout  que  cette  collectivité 
est  la  commune  comme  cela  a  lieu  en  France. 


UZ    PAYSAN    JURASSIEN.  '(81) 

ni  amoindrir  son  droit.  La  Ijourgeoisie  n'est  pas  une  collection 
d'individus  qui  possèdent;  c'est,  comme  le  dit  très  bien  M.  de  La- 
veleye,  «  une  corporation  perpétuelle  qui  se  conserve  immuable 
à  travers  les  siècles,  quel  que  soit  le  nomlire  des  personnes  qui  en 
font  partie.  L'usager  n'a  pas  une  part  de  propriété  foncière,  il  a 
seulement  droit  à  une  partie  proportionnelle  du  produit  des  biens 
communs  (1).  »  A  un  certain  point  de  vue  1  on  pourrait  dire  que  la 
Bourgeoisie  a  le  haut  domaine,  tandis  que  les  bourgeois  ne  jouis- 
sent que  du  domaine  utile. 

Mon  hôte  envoyait  ses  animaux  sur  le  pâturage,  en  vertu  de 
son  droit  de  bourgeoisie,  et  en  raison  de  la  superficie  de  ses  pro- 
priétés particulières.  Le  droit  d'usage  sur  les  biens  communs 
est  donc  en  même  temps  un  droit  personnel  et  un  droit  réel. 
Il  est  attaché  à  la  personne  et  il  dépend  de  la  propriété  fon- 
cière. 

L'art.  !"■  du  «  Règlement  de  jouissance  des  pâturages  commu- 
naux des  Genevez  ^)  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  pâturages  communaux  seront  jouis  .^sic)  : 
1    Par  les  ménages  bourgeois  résidant  dans  la  commune  pour 
chacun  une  demi-encranne  : 

2"  Par  les  propriétaires  de  terrains  situés  sur  le  ban  de  cette 
commune.  » 

Ainsi,  le  seul  fait  d'être  bourgeois  des  Genevez  donne  droit  à  une 
demi-encranne  ,  c'est-à-dire  permet  pendant  toute  la  saison  de 
faire  estiver  une  vache  sur  le  pâturage.  Si  l'usager  n'exerce  pas 
son  droit,  son  droit  demeure  suspendu;  s'il  quitte  la  commune,  il 
ne  peut  louer  sa  jouissance  usagère,  mais  il  la  retrouve  à  son  re- 
tour. Ce  droit  est  inhérent  à  sa  personne.  Cependant  il  n'adhère 
pas  à  tel  point  que,  le  bourgeois  présent  dans  la  commune  et  ne 
pouvant  l'exercer  faute  de  bétail  ne  puisse  en  tirer  profit,  en  le 
cédant  à  un  autre  habitant  qui  possède  un  nombre  de  tètes  de 
bétail  excédant  ses  droits  d'usage.  C'est  là  un  fait  très  important 
et  qui  fait  du  droit  de  bourgeoisie  une  véritable  subvention,  puis- 
qu'il en  assure  la  jouissance,  d'une  façon  indirecte,  à  ceux  qui  en 

(1)  La  rropriétè  et  ses  formes  primiiivcs,  j)ar  E.  deLaveleye,  i).  301. 
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ont  le  plus  Ix'soin,  ;*i  ceux  (pii  u'onl  iiiriuc  pas  \o  moyeu  d'aclieter 
iiiic  vache. 

Les  habitants  de  la  eomniiine,  !)oui  i^cois  ou  non  bourgeois,  ont 
sur  les  hei'hages  des  droits  (pii  \ai'ient  avec  l'étendue  de  leurs 
biens  fonciers,  be  pAturage  (^st  grevé  d'un  droit  réel  de  servi- 
tude en  faveur  île  la  propriété  foncière.  11  est  d'usage  immémorial 
(]ue  16  arpents  de  vergers,  prairies,  et  forêts,  ou  12  arpents  de 
champs  de  céréales  donnent  (hoit  à  1  encranne.  Les  encrannes 
de  cette  nature  sont  dites  encrannes  foncières. 

Ainsi  V***  avait  droit,  d'une  part  à  8/10  d'encrannes  pour 
\-l  arpents  1/2  de  prairies,  d'autre  part  à  ijï  d'encranne  pour 

I  arpent  de  champs,  ce  qui,  avec  sa  1/2  encranne  bourgeoise, 
lui  donnait  la  jouissance  de  1  encranne  et  11/20  d'encranne. 

Cette  proportionnalité,  qui  existe  entre  l'étendue  du  droit  au  pâ- 
turage et  la  superficie  des  propriétés  foncières,  montre  combien  le 
régime  de  la  propriété  suit  de  près  le  régime  du  travail.  La  seule 
culture  entreprise  est  celle  du  foin  ;  et  que  servirait  à  un  individu 
d'augmenter  sa  production  lierbagère,  d'engranger  de  plus  fortes 
récoltes  de  foin,  d'acheter  de  plus  nombreuses  parcelles  de  prai- 
ries ,  si  son  droit  sur  le  pâturage  restait  immuable  et  ne  variait 
pas  avec  l'importance  de  ses  propriétés  foncières?  En  même  temps 
que  le  paysan  s'avance  dans  la  propriété  individuelle  ,  et  acquiert 
une  prairie  capable  de  nourrir  une  tète  de  bétail  pendant  l'hiver, 
son  droit  de  communiste  s'étend,  et,  sans  le  moindre  effort,  il  voit 
g"randir  son  droit  de  jouissance  sur  le  pâturage  et  trouve  ainsi 
sur  le  domaine  commun  la  nourriture  de  cet  animal  pendant  l'été. 

II  importe  cependant  de  remarquer  que  si  cette  réglementation  de 
la  jouissance  des  pâturages  vient  favoriser  les  plus  forts  et  les  plus 
prévoyants,  en  augmentant  leur  part  dans  le  bien  commun  à  me- 
sure que  s'accroit  leur  fortune  propre ,  le  droit  de  bourgeoisie, 
droit  essentiellement  personnel,  assure  aux  imprévoyants  un  mini- 
mum dont  ils  ne  peuvent  même  pas  se  dépouiller,  comme  nous 
allons  le  voir  plus  loin,  en  analysant  la  valeur  de  cette  subvention. 

Le  régime  du  travail  a  une  telle  influence  sur  le  régime 
de  la  propriété ,  que  la  propriété  privée  est  sous  plus  d'un  rap- 
port subordonnée  à  la  propriété  collective  ;  à  certaines  époques 
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elle  retombe  réellemeut  dans  le  domaine  pnhlic,  elle  redevient 
commune.  Nous  avons  vu  que,  lorsque  les  pâturages  sont  épuisés 
et  que  le  regain  couvre  les  prairies  particulières,  les  proprié- 
taires ne  peuvent,  sans  encourir  une  amende  ,  faucher  le  foin  de 
seconde  venue.  Cette  espèce  de  servitude,  qui  vient  frapper  les 
terres  possédées  à  titre  individuel,  dérive  naturellement  du  genre 
de  travail  auquel  sont  adonnés  nos  gens;  vers  la  fm  de  l'automne, 
les  pâturages  sont  épuisés  et  la  saison  est  encore  trop  belle  pour 
rentrer  les  animauv  à  l'étable,  force  est  donc  d'étendre  les  her- 
bages, en  rejetant  pour  quelques  jours  dans  la  communauté  toutes 
les  terres  appropriées.  Les  lois  sociales  ont  une  telle  rigueur  que 
partout  où  nous  rencontrons  la  propriété  privée  sujette  à  une  telle 
servitude,  si  nous  voulons  en  déterminer  la  cause,  nous  la  retrou- 
vons toujours  dans  un  mode  identique  d'exploitation  du  sol ,  dans 
un  régime  analogue  de  travail.  En  France,  dans  tous  les  pays  où 
l'on  faisait  de  l'élevage,  la  vaine  pâture  était  de  droit  général, 
non  seulement  dans  la  forêt  et  sur  le  communal,  mais  aussi  sur 
les  terres  privées  après  la  récolte  (1).  Les  antiques  règlements  de 
la  Mesla  qui  régissent  la  Vieille-Castille  et  la  plus  grande  partie 
de  l'Espagne,  favorisent,  dit  Le  Play,  le  maintien  de  l'industrie 
pastorale  ;  elles  astreignent  les  propriétés  situées  sur  la  ligne  de 
parcours,  entre  les  deux  stations  extrêmes  d'été  et  d'hiver,  à  livrer 
gratuitement  le  pâturage  aux  troupeaux  émigrants  (2).  Lors^ 
qu'en  1873  le  gouvernement  espagnol  voulut  rendre  un  décret 
identique  à  celui  de  la  Convention  et  donner  à  chacun  le  droit  de 
clore  son  héritage,  il  manqua  de  causer  la  ruine  d'une  industrie 
qui  enrichissait  le  pays  et  fournit  aux  carlistes  un  moyen  très 
puissant  pour  fomenter  le  mouvement  insurrectionel.  Tant  il  est 
vrai  que  le  travail  et  la  propriété  se  tiennent  par  d'étroits  liens. 
AuxGenevez,  les  conditions  de  jouissance  des  pâturages  commu- 


(1)  Hasnage  écrivait  à  la  lin  du  dix-septième  siècle  :  «  II  semble  que  notre  coulume, 
en  reiulant  communes  en  certaines  saisons  de  l'année  les  terres  vides  et  non  (  iillivées, 
est  coniraire  au  droit  commun  en  ôlant  aux  propriéfaires  la  libre  disposilioii  de  leurs 
liéritafîes;  néanmoins  jintérét  ])iiblic  a  préxalu  sur  la  liberté  des  particuliers.  »  {Sur 
iarl.  82  de  la  Coutume  de  XoniiandiC.') 

{?.}  Ourriers  européens,  monograpiiie  du  Métayer  de  la  Vieille-Castille.  p.  282. 
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naiix  varient  ;i\  PC  la  naliii-P  dos  droits  (jiu'  los  usaiiors  mettent  en 
avant.  Lorscjiril  saisit  de  la  deini-encianne  "  l)()ni\^('oise,  »,  il  faut, 
dit  le  rèylenient,  «  être  établi  dans  la  commune  dès  le  23  avril 
de  chafiuc  .innée  jusqu'à  la  d('-li\  rance  des  droits  (qui  se  fait  au 
commencement  de  mai);  y  avoir  habitation  réelle  et  séparée  àdire 
d'expert  et  avoir  vin.iit-cin([  ans  révolus.  »  Vin  principe;,  c'est  seu- 
lement lors  de  son  mariai^e,  (juand  il  fonde  une  famille,  que  le 
jeune  homme  peut  réclamer  son  droit  de  bourgeoisie,  mais  la 
coutume  veut  qu'on  le  reconnaisse  encore  A  la  veuve  et  au.x  orphe- 
lins habitant  ensemble.  Pour  les  encrannes  <'  foncières  »,  elles 
sont  délivrées,  suivant  la  base  que  nous  avons  donnée  plus  haut, 
à  celui  qui  possède  les  prairies  et  les  champs ,  soit  i\  titre  de  pro- 
priétaire, soit  à  titre  de  locataire. 

Au  commencement  du  mois  de  mai,  quehpies  jours  avant  de 
chasser  ses  animaux  sur  le  pâturage,  V***,  comme  tous  les  habitants 
de  la  commune,  doit  déclarer  au  secrétaire  communal  le  nombre 
et  l'espèce  d'animaux  qu'il  se  propose  d'envoyer  estiver.  Celui-ci 
a  entre  les  mains  le  registre  des  bourgeois  et  le  livre  du  cadastre, 
qui  font  connaître  le  nombre  et  l'étendue  des  biens  fonciers  de 
chaque  individu.  A  l'aide  de  ces  documents,  il  établit  les  droits  de 
tous  les  foyers. 

En  1885,  mon  hôte  se  proposait  de  mettre  sur  le  pâturage  1  che- 
val, 1  poulain  (2  vaches,  l'une  était  suivie  de  son  veau),  1  génisse 
et  1  bouvillon  ;  d'après  la  base  de  calcul  que  nous  avons  donnée 
en  décrivant  le  pâturage  (1) ,  on  peut  voir  que  ce  petit  troupeau 
demandait  3  encrannes;  or,  si  on  ajoute  à  lademi-encranne  bour- 
geoise les  encrannes  foncières  1  encranne  et  1/20  auxquelles  V*** 
a  droit,  l'ensemble  de  ses  «  droitures  »  ne  lui  permettait  pas 
de  mettre  tous  ses  animaux  sur  les  herbages.  Comment  allait-il 
se  tirer  de  cette  difficulté? 

On  peut  se  demander  tout  d'abord  comment  cette  dispropor- 
tion entre  le  nombre  de  têtes  de  bétail  et  les  droitures  de  chaque 
foyer  peut  exister.  N'avons-nous  pas  dit  tout  à  l'heure  qu'à  mesure 
que  la  propriété  individuelle  s'étendait,  à  mesure  que  les  habi- 

(1)  La  Science  sociale,  t.  III.  p.  385. 
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tanls  accjuéraient  de  nouvelles  prairies,  qui  procuraient  le  foin 
nécessaire  à  la  nourriture  des  animaux  pendant  Fliiver,  leur  part 
dans  la  propriété  commune,  leurs  droits  sur  le  pâturage  suivaient 
le  même  accroissement.  Avoir  plus  de  bètes  que  de  droiture,  cela 
ne  semble-t-il  pas  impliquer  qu'on  possède  à  Tétable  un  nombre 
d'animaux  supérieur  à  celui  que  la  récolte  de  foin  permet  de  con- 
server. La  réponse  est  bien  simple.  Lorsque  la  récolte  de  foin  a 
été  très  abondante,  on  conserve  pendant  l'hiver  un  ou  deux  des 
jeunes  animaux  nés  pendant  l'été  ou  l'automne  ;  la  part  qu'ils  exi- 
gent à  l'étable  n'est  pas  considérable,  et  en  les  remettant  au  pâtu- 
rage, l'été  et  l'automne  suivants,  on  les  vend  ensuite  à  bien  meil- 
leur compte.  11  arrive  aussi  que  les  paysans  trouvent  profit  à 
acheter  au  commencement  de  la  belle  saison  un  poulain  ou  un 
veau,  et  le  revendent  aux  foires  d'automne  après  l'avoir  mis  en  bel 
état,  à  peu  de  frais,  à  l'aide  du  pâturage. 

Revenons  à  notre  question,  comment  se  procure-t-on  les  droi- 
tures dont  on  a  besoin?  Si  nous  rencontrons  des  ménages  qui  n'ont 
pas  assez  d'encrannes,  on  en  voit  aussi  qui  eu  ont  de  trop.  Ce  sont, 
par  exemple,  quelques  jeunes  ménages  bourgeois  qui  n'ont  pas 
encore  acheté  une  vache  ;  le  mari  travaille  à  une  industrie  acces- 
soire pour  amasser  l'argent  nécessaire  à  l'acquisition  de  cette  bète 
•et  de  la  prairie  qui  doit  la  nourrir  pendant  l'hiver.  La  commune 
achète  leurs  droits  d'usage  à  ceux  qui  ne  peuvent  s'en  servir,  à 
raison  de  40  francs  l'encranne,  et  les  rétrocède  au  même  prix  à 
ceux  qui  en  ont  besoin.  En  1885,  V***  acheta  1  encranne  9 '20  à  la 
commune,  pour  la  somme  de  38  francs. 

Le  registre  communal  reste  ouvert  jusqu'au  12  juin;  après  cette 
époque,  après  la  foire  de  Lajoux  qui  a  lieu  le  10  juin,  comme  on 
ne  peut  plus  acheter  de  bétail,  les  comptes  de  chaque  habitant 
sont  clos  et  on  ne  peut  plus  se  procurer  de  droitures.  Si  un  animal 
est  mis  sur  le  pâturage,  sans  avoir  droit  d'y  parcourir,  son  proprié- 
taire est  frappé  d'une  amende  de  30  centimes  par  jour  et  par 
encranne. 

Le  bétail  une  fois  inscrit ,  l'assemblée  communale ,  qui  com- 
prend tous  les  habitants  bourgeois  et  non  bourgeois,  se  réunit, 
pour  iixer  le  nombre  de  jours  de  corvée  de  nettoyage  que  chaque 
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ioyoi' tlcvi'.'i  fournir  (1),  la  dalc  (roiiNcrliuc  du  j)."!  tu  raye,  ot  les 
iinai;es  où  les  anini;iu\  seront  lAcliés  en  automne  pour  paitre  les 
regains.  A  cette  ri'union,  les  chrvres  et  les  l)rel)is  sont  confiées 
;"i  nu  l»cri;('r  (|iii  (jrvient  l'cspoiisaltlc  de  leurs  di'^j'its,  il  doit  les 
mener  à  tel  endroit  du  ])Atura,q'e,  et  les  |)ar(|iier  lor.s(|u'il  ne  les 
surveille  pas.  dette  charge  est  mise  en  adjudic.ilion,  et  la  somme 
(pie  demande  le  berger,  acceptée,  est  répartie  pour  être  payée  entre 
Ifs  propriétaires  des  chèvres  et  l)i'(;l)is  à  rnisou  du  noml>re  de 
leurs  animaux.  Pour  ses  3  moutons  V"*  payait  7Ô  cent,  par  an. 

11  est  assez  curieux  de  voir  les  non-bourgeois  tigurer  et  prendre 
part  active  à  cette  assemblée  où  se  discute  le  mode  de  possession 
d'un  l)ieu  (jui  appartient  aux  seuls  bourgeois.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  si  le  pâturage  appartient  ;\  la  bourg-eoisie,  si  les  bour- 
geois ont  sur  lui  un  droit  personnel,  il  est  g-revé  d'un  droit  réel  en 
laveur  des  propriétés  foncières,  et  comme  bourgeois  et  non  bour- 
geois ont  le  droit  d'acquérir  la  terre,  il  s'ensuit  que,  par  la  simple 
possession  d'un  champ,  un  non-bourgeois  devient  usager  du  pâtu- 
rage et  voit  ainsi  s'ouvrir  devant  lui  la  porte  de  l'assemblée  com- 
munale. Dès  qu'une  question  de  propriété  s'élève,  seuls  les  bour- 
geois peuvent  figurer  et  délibérer  à  la  réunion. 

Lorsque  ces  formalités  sont  remplies,  et  que  les  gardes  cham 
pètres  ont  passé  la  visite  sanitaire,  on  lâche  les  animaux  sur  le 
pâturage. 

Ce  ne  serait  pas  se  faire  une  idée  bien  nette  du  rôle  que  les 
biens  communaux  jouent  dans  l'état  social  des  populations  de  ces 
montagnes,  que  d'examiner  seulement  comment  notre  famille  ou- 
vrière jouit  de  ces  pâturages;  il  faut  nous  rendre  un  compte 
exact  de  l'aide  que  ces  biens  lui  procurent,  des  subventions  qu'elle 
en  retire. 

Nous  avons  vu  que  les  bourgeois,  par  le  fait  même  de  leur 
bourgeoisie,  ont  droit  à  une  demi-encranne.  Qu'est-ce  que  nous 
représente  cette  demi-encranne?  La  nourriture  d'une  vache  pen- 
dant les  six  mois  ([u'elle  demeure  au  pâturage.  Si  ou  veut  une 
appréciation  vénale  de  cette   subvention,   cette  appréciation  ne 

(1)  Voir  La  Science  sociale,  t.  III,  ii.  386. 
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vaudra  pas  celle  (jue  nous  veuous  de  donner,  car  si  la  nourriture 
d'une  \ache  est  une  (juantité  à  peu  près  constante,  le  prix  de 
revient  de  cette  nourriture  est  chose  essentiellement  variable 
d'un  pays  à  un  autre  et  d'un  temps  à  un  autre. 

k'i  une  question  se  pose.  Pourquoi  la  subvention  minimum,  le 
droit  de  bourgeoisie  qui  est  absolument  indépendant  de  la  pro- 
priété foncière,  qui  est  entièrement  personnel,  pourquoi  ce  droit 
est-il  fixé  à  l/'2  encranne?  —  La  pratique  des  choses  a  appris 
aux  bourgeois  des  Genevez  que  la  faculté  de  mettre  une  vache 
sur  le  pàturag-e  (1/2  encranne)  était  la  mesure  nécessaire,  mais 
suffisante,  du  droit  personnel  auquel  pouvait  prétendre  chaque 
membre  de  la  bourgeoisie. 

La  communauté,  qui  détient  la  propriété  des  biens  communs, 
doit  en  régler  la  jouissance  de  telle  sorte  que  les  ménages  bour- 
geois, qui  n'ont  encore  aucuns  biens  fonciers,  ou  qui  les  ont 
perdus  par  malheur  ou  par  imprévoyance  ,  soient  assez  soutenus 
par  leurs  droits  d'usages  sur  le  pâturage  et  la  forêt  pour  arriver 
à  se  tirer  d'alTaire.  Une  vache  est  bel  et  bien  le  maximum  de  ce  à 
quoi  peuvent  prétendre  d'abord  des  gens  qui  commencent  à  amas- 
ser cjuelque  chose.  1?endant  les  six  mois  de  belle  saison,  nourrie 
sur  le  pâturage,  elle  soutiendra  la  famille  par  son  lait  et  les  pro- 
duits ({ue  les  ménagères  savent  en  tirer;  à  l'entrée  de  l'hiver,  nos 
gens  la  revendront  ;  s'ils  sont  tant  soit  peu  économes,  ils  auront 
bien  vite  épargné  l'argent  nécessaire  à  l'achat  d'une  prairie  à. 
faucher  ;  alors  la  vache  est  conservée  pendant  l'hiver,  son  lait 
entre  pour  une  bonne  part  dans  l'alimentation ,  bientôt  elle  don- 
nera un  veau  :  ainsi  le  troupeau  se  forme,  la  propriété  arrive  et 
les  familles  se  tirent  d'atïaire.  Dès  le  début,  lorsqu'un  ménage  ne 
peut  encore  acheter  une  vache,  il  perçoit  sa  subvention  sous 
une  autre  forme,  puisque  la  commune  lui  reprend  pour  20  francs 
la  jouissance  annuelle  de  son  droit  de  bourgeoisie. 

Si  le  droit  de  bourgeoisie  avait  été  plus  étendu,  que  serait-il  ad- 
venu? Les  paysans  se  seraient  moins  préoccupés  d'augmenter 
l'étendue  de  leurs  prairies  particulières,  d'amasser  le  foin  néces- 
saire pour  hiverner  le  bétail  àl'étable.  Les  gens  les  moins  pré- 
voyants auraient  fait  passer  leurs  épargnes  à  l'achat  d'animaux, 
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les  .•ini'jiiciit  mis  sur  \('  [);Uiii'a,i;('  pciid.int  lu  helli;  saison  ,  puis  les 
auraicut  revendus;  ainsi  ils  auraient  assis  leni'  existence  sur  le 
eoninieree  au  lieu  <l(;  l'établir  sur  l'acquisition  de  la  propriété 
roueièi-e  inliiiienienl  liéi;  au  pAturag'C. 

hans  toute  élude  d'un  fait  (pwiconijue  de  j)ro])riélé,  après 
avoir  analysé  de  quoi  se  compose  le  bien  possédé,  comment  on 
en  use  et  les  avantages  qu'il  procure,  il  reste  une  question  à 
élucider  et  certes  ce  n'est  pas  la  moins  curieuse;  comment  le  bien 
se  transmet-il?  La  transmission  de  la  propriété  varie  avec  la  na- 
ture du  bien,  mais  elle  provoque  toujours  une  crise,  dont  la  so- 
lution est  plus  ou  moins  grave  suivant  l'importance  de  l'appui 
(jue  ce  bien  apportait  à  la  famille  ;  si  pour  assurer  cette  trans- 
mission on  ne  sait  prendre  de  sages  mesures,  l'œuvre  de  plusieurs 
générations  peut  être  ruinée.  Aux  Genevez,  cette  question  ne  pa- 
rait pas  se  poser  de  prime  abord  pour  les  biens  de  la  commu- 
nauté,  les  biens  sont  propriété  d'une  personne  morale,  suivant 
notre  expression  juridique,  et  les  personnes  morales  ne  meurent 
pas.  Cela  est  vrai,  mais  les  membres  de  la  communauté  sont 
mortels,  ils  arrivent  dans  la  Bourgeoisie  et  la  quittent;  il  nous 
faut  donc  étudier  comment  on  entre  dans  la  Bourgeoisie. 

On  a  pu  entrevoir  par  ce  qui  précède,  que  la  corporation  qui 
possède  les  pâturages,  la  Bourgeoisie,  ne  se  confond  pas  avec  le 
corps  politique  qui  constitue  la  commune.  Tous  les  habitants  d'une 
commune,  qu'ils  soient  originaires  de  cette  commune,  ou  d'une 
autre  partie  du  canton  et  même  d'un  autre  canton,  ont  le  droit, 
après  avoir  rempli  certaines  conditions  de  séjour,  de  prendre  part 
aux  assemblées  communales.  Pour  exercer  un  droit  réel  de  jouis- 
sance sur  les  pâturages,  il  suffit ,  nous  l'avons  démontré ,  de  pos- 
séder une  certaine  étendue  de  prairies,  puisque  les  herbages  sont 
grevés  d'une  servitude  d'usage  en  faveur  de  la  propriété  foncière. 
Mais,  pour  avoir  un  droit  de  jouissance  personnel,  la  1/2  encranne 
bourgeoise,  pour  être  membre  de  la  collectivité  qui  possède  et  qui 
pourrait  au  besoin  disposer  du  bien .  pour  être  bourgeois  en  un 
mot,  quelles  conditions  faut-il  donc  remplir?  Il  faut  descendre  d'une 
famille  qui  jouisse  du  droit  de  bourgeoisie  de  temps  immémorial, 
qui  depuis  les  temps  les  plus  reculés  a  toujours  participé  à  la 
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jouissance  des  biens  communs  en  vertu  d'un  droit  d'usage  essen- 
tiellement personnel.  C'est  l'hérédité  collective  basée  sur  l'héré- 
dité dans  la  famille,  c'est-à-dire  que  le  fait  de  descendre  tl'une 
famille  usagère  donne  droit  à  ime  part  dans  l'héritag'e  collectif. 
Presque  toutes  les  Bourgeoisies  sont  formées  de  familles  descen- 
dant des  premiers  occupants  ,  l'adoption  de  nouveaux  arrivants 
est  toujours  un  fait  rare.  On  trouve  donc  dans  chaque  village,  à 
côté  des  bourgeois,  propriétaires  et  usagers  sans  condition  des 
pâtura g'es,  des  «  habitants  »  qui  n'ont  pas  été  admis  à  ces  droits 
et  qui  ne  peuvent  jouir  de  ces  herbages,  dont  la  propriété  leur 
échappe,  qu'à  la  condition  de  posséder  des  biens  fonciers;  quelles 
causes  ont  pu  justifier  cette  inégalité? 

L'explication  du  fait  se  trouve  dans  les  rudes  travaux  de  défri- 
chement que  durent  entreprendre  les  premiers  colons  pour  subs- 
tituer le  pàturag'e  à  la  forêt.  Ainsi,  d'après  le  cartulaire  de  l'an- 
cienne abbaye  de  Bellelay,  j'ai  vu  que,  vers  la  fin  du  treizième 
siècle,  Fabbé  concéda  à  des  émigrants,  venus  de  Genève,  pour 
eux  et  leurs  descendants,  une  grande  forêt  sise  sur  la  courtine  du 
monastère  à  condition  qu'ils  défricheraient  la  majeure  partie  des 
terres  concédées.  Ce  fut  pour  les  premiers  habitants  un  rude  tra- 
vail, et  une  fois  le  pâturage  créé,  on  comprend  qu'ils  ne  voulu- 
rent pas  admettre  dans  leur  communauté,  avec  les  mêmes  droits 
que  les  leurs,  des  familles  dont  les  ancêtres  n'avaient  en  rien 
participé  à  ce  travail  de  déboisement.  D'ailleurs,  les  nouveaux 
arrivants  sont  eux-mêmes  bourgeois  dans  leur  pays  d'origine , 
tout  le  monde  en  Suisse  relève  d'une  bourgeoisie;  et  comme  la 
communauté  dont  ils  font  partie  prétend  réserver  à  ses  seuls 
membres  la  jouissance  exclusive  des  biens  qu'elle  possède ,  ils 
ne  peuvent  s'étonner  de  rencontrer  le  même  sentiment  dans  les 
différents  villages  où  ils  viennent  se  fixer. 

Ainsi  les  premiers  travaux  de  défrichement,  la  faible  étendue 
des  pâturages  auprès  desquels  se  sont  fixés  les  pâtres  jurassiens, 
ont  fait  attribuer  la  propriété  des  biens  communaux  aux  commu- 
nautés composées  de  familles  issues  des  premiers  colons  ,  aux 
Bourgeoisies. 

A  côté  des  bourgeois  de  naissance,  on  rencontre  quelquefois  des 
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bourgeois  d'adoplion,  si  on  peut  ainsi  parler.  Lorsijn'une  famille, 
établie  (le])nis  lon^lcnips  déjà  dans  1(!  pays,  a  réussi  à  se  l'aire  bien 
venir,  on  lui  confère  la  Jiouryeoisie  moyennant  le])aiement  decer- 
lains  (iioils,  ipii  l'cprésentent  lctra\ail  ampid  les  jn-cmiers  bour- 
geois se  sont  livrés  pour  créer  le  pAturage.  Ce  serait  une  singulière 
erreur  ([uc  de  croire  facile  l'obtention  de  c(^  droit  de  l)ourgeoisie. 

Je  sais  fort  bien  (pu;  l(!s  Houi-geoisies  de  la,  Suisse  ont  été  sou- 
vent accusées,  non  sans  l'aison ,  de  battre  monnaie  de  la  vernie 
de  leurs  droits.  Ici  encore  il  faut  bien  se  garder  de  prendre  les 
apparences  pour  la  réalité.  r»emar([uons,  tout  d'abord,  que  ce  fu- 
rent toujours  des  Bourgeoisies  de  ville  (jui  tirent  ce  métier,  et  la 
possession  et  la  jouissance  des  biens  communs  n'ont  ni  la  mêoie 
influence  ni  les  mêmes  conséquences  pour  les  villes  que  pour 
les  campagnes;  c'est  bien  en  effet  les  cités  que  rechercbaient  ces 
nouveaux  bourgeois,  presque  tous  étrangers,  à  qui  rusul'ruit  des 
biens  communaux  importait  peu,  mais  dont  le  but  était  de  se 
soustraire  à  la  juridiction  de  leurs  gouvernements  au  moyen  de 
cette  quasi-naturalisation.  La  qualité  de  bourgeois  ne  se  perd 
pas  facilement.  Tout  Suisse  est  bourgeois  du  lieu  d'origine  de 
sa  famille,  et  quelle  que  soit  la  durée  de  son  séjour  dans  une 
autre  comnume  ou  même  à  l'étranger,  il  conserve  cette  qualité,  il 
la  transmet  même  pendant  plusieurs  générations  à  ses  descendants. 
L'acceptation  de  la  bourgeoisie  dans  un  autre  village,  la  perte 
de  la  nationalité  suisse  par  la  naturalisation  ou  l'émigration  en 
pays  étranger,  peuvent  seules  faire  disparaître  le  droit  de  bour- 
geoisie. Ce  fait  n'est  pas  sans  importance  ;  on  voit  dès  à  présent 
que,  lorsqu'un  individu  tombera  dans  le  dénùment  après  avoir 
clierclié  fortune  un  peu  de  tous  côtés,  il  pourra  revenir  dans 
sa  commune  d'origine  où  il  retrouvera,  avec  sa  qualité  de  bour- 
geois, sa  part  dans  la  jouissance  des  biens  communs.  Cette  simple 
observation  nous  permet  d'entrevoir  quelle  sera  l'organisation  de 
Fassistance  publique  dans  le  Jura  bernois  :  la  charge  en  incombera 
aux  Bourgeoisies;  lorsqu'un  simple  habitant  se  trouvera  misé- 
rable, la  commune  où  il  réside  l'expédiera  sans  plus  de  façon  à  la 
Bourgeoisie  dont  il  est  originaire. 

Durant  de  longues  années,    on  peut  même  dire  pendant  des 
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siècles,  ce  l'ut  dans  la  lîourueoisie,  ou  communauté  des  Genevez, 
(}ue  résidèrent  l'ensemble  des  pouvoirs  locaux.  Alors  dans 
l'évèclié  de  Bàle,  comme  dans  toute  la  Suisse,  les  villages  ne 
comprenaient  que  des  bourueois;  on  n'avait  pas  encore  vu,  avec 
le  développement  de  l'industrie  et  des  transports,  un  nouvel 
élément,  les  «  habitants  »,  venir  se  juxtaposer  en  grand  nom- 
bre à  côté  des  bourgeois.  La  Bourgeoisie  n'était  pas  seulement, 
comme  aujourd'hui,  une  collectivité  qui  possède,  mais  encore  et 
surtout  l'organisme  même  qui  devait  gérer  et  administrer  toutes 
les  affaires  d'intérêt  local  ;  c'était  en  elle  que  se  réunissaient 
toutes  les  fonctions  et  tous  les  pouvoirs  que  détiennent  et  qu'exer- 
cent aujourd'hui  les  communes  municipales.  Les  quelques  habi- 
tants non  bourgeois,  que  l'on  rencontrait  dans  les  villages  au 
commencement  du  siècle,  étaient  ainsi  exclus  de  toute  participa- 
tion à  l'administration.  Mais,  en  revanche,  toute  les  charges  lo- 
cales étaient  supportées  par  la  fortune  de  la  Bourgeoisie.  Les 
.<  habitants  »  ne  payaient  pas  d'impositions  communales,  et 
n'avaient  à  acquitter  qu'un  droit  <(   d'habitation  ». 

Vers  le  milieu  du  siècle,  l'élément  non  bourgeois  avait  telle- 
ment augmenté  dans  la  plupart  des  villages  qu'il  devint  évident 
que  la  Bourgeoisie  n'était  plus  l'organe  naturel  des  intérêts  et 
des  pouvoirs  communaux.  Une  loi  cantonale  établit  la  commune 
municipale,  composée  de  bourgeois  et  de  non-bourgeois,  et  lui 
confia  les  pouvoirs  communaux.  Il  fallait  créer  des  ressources  à 
ces  communes.  Pour  ce  faire,  la  loi  conmiunale  du  G  décembre 
1852  ordonna  la  classification  des  biens  communs.  Cette  classi- 
fication désigna  comme  biens  municipaux  et  enleva  aux  Bour- 
geoisies pour  les  attribuer  aux  communes  :  la  fortune  paroissiale, 
l'église,  le  cimetière,  les  chemins,  ponts,  ruisseaux,  places  publi- 
ques; les  maisons  d'écoles  avec  les  jardins  et  les  terrains  régle- 
mentaires. Les  Bourgeoisies  furent  en  outre  obligées  de  doter  les 
municipalités  ou  de  leur  constituer  une  rente  annuelle,  la  Bour- 
geoisie des  Genevez  donna  .30,000  francs  à  la  commune  munici- 
pale. Les  biens  dont  la  jouissance  était  commune ,  ou  qui 
étaient  affectés  à  des  services  purement  bourgeois,  comme  les 
pâturages  et  les  forêts,  les  immeubles  de  rapport,  les  champs  et 
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les  prV's  (l(*nî(Miivr<'nt  la.  propriété  cxcliisivc  des  Houri;(;()isics, 
Ainsi,  pui-  le  seul  l'ail  do  la  présence  des  «  habilanls  »,  les  an- 
ciennes communautés  l)ourgeoises  perdirent  leur  caractère,  elles 
n'exercèrent  plus  les  pouvoirs  locaux,  et  devinrent  de  simples 
associations  de  propriétaires  d'un  i^enre  tout  particulicn*,  il  est 
vrai  ;  telle  est  la  raison  qui  nous  ;i  conduit  à  étudier  ces  orga- 
nismes en  analysant  le  rég-ime  de  la  propriété. 

Cependant  l'importance  des  propriétés  et  de  la  fortune  des 
bourgeoisies  devait  forcément  maintenir  au  sein  de  chacune 
d'elles  des  pouvoirs  directeurs  ([ui  relevaient  des  assemblées  g-éné- 
rales  des  bourgeois  :  aux  Genevez  la  fortune  bourgeoise  est  évaluée 
c\  175,510  francs,  et  les  08  bourg-eoisies  du  Jura  bernois  jouis- 
sent d'une  fortune  immobilière  et  mobilière  d'environ  30,305,250 
francs;  de  tels  biens  ne  s'administrent  pas  tout  seuls;  aussi,  à  côté 
des  communes  municipales,  nouvellement  créées,  se  constituèrent 
les  «  communes  bourgeoises  »  ou  communautés  de  bourgeois, 
transformation  des  anciennes  Bourgeoisies. 

Aux  Genevez,  ce  dualisme  existe,  mais  le  petit  nombre  des  non- 
bourgeois  a  eu  pour  effet  d'amener  une  apparente  confusion  en- 
tre les  organes  des  deux  communes.  Sur  les  640  habitants  dont 
se  composait  en  1885  la  population  de  ce  village,  on  n'en  comp- 
tait que  100  de  non-bourgeois,  encore  est-il  que  ces  derniers 
faisaient  partie,  pour  la  plupart,  d'une  communauté  d'anabaptistes 
établie  depuis  plus  de  deux  cents  ans  dans  le  pays.  Les  anabap- 
tistes s'abstenant  de  prendre  la  moindre  part  à  l'exercice  des 
pouvoirs  publics,  on  voit  que  l'assemblée  communale  et  l'as- 
semblée bourgeoise  se  composaient  à  peu  près  complètement 
des  mêmes  éléments.  Le  droit  sur  les  pâturages,  qui  est  accordé 
aux  possesseurs  de  la  propriété  foncière,  vient  encore  accroître 
cette  confusion  ;  il  va  de  soi  que  tout  détenteur  d'un  bien  foncier, 
qu'il  soit  bourgeois  ou  non,  a  le  droit  de  figurer  dans  l'assem- 
blée où  on  règle  l'usage  des  pâturages.  Aussi  les  assemblées 
communales  sont-elles  en  même  temps  assemblées  bourgeoises  ; 
si  une  question  s'élève  sur  la  propriété  des  biens  bourgeois,  les 
simples  habitants  doivent  se  retirer;  les  pouvoirs  de  la  commune 
municipale  sont  pouvoirs  de  la  commune  bourgeoise,  les  agents 
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sont  coiiiniLins;  le  maire  est  en  môme  temps  président  de  la 
Bourg'eoisie,  le  conseil  communal  est  aussi  conseil  de  la  Bour- 
i;eoisie  ;  le  secrétaire,  le  recev^eur,  le  gardes  champêtres,  sont 
agents  des  deux  communes;  elles  supportent  par  parts  égales  les 
frais  que  ces  services  occasionnent.  Quand  l'assemblée  est  con- 
voquée comme  commune,  elle  ne  peut  traiter  que  les  affaires  de 
la  commune,  et  quand  elle  est  convoquée  à  titre  de  bourgeoisie, 
elle  ne  peut  traiter  que  des  affaires  de  la  bourg-eoisie  ;  dans  les 
deux  cas,  aux  Genevez,  elle  est  composée  des  mêmes  personnes. 

Cette  confusion  entre  les  assemblées,  entre  les  pouvoirs  direc- 
teurs des  municipalités  et  des  Bourgeoisies,  n'est  pas  la  règle 
générale  de  tout  le  Jura  bernois.  Dans  chaque  localité,  la  compo- 
sition et  le  fonctionnement  des  deux  communes  vont  se  distinguant 
de  plus  en  plus  à  mesure  qu'augmente  limportauce  de  l'élément 
non-bourgeois  ;  à  Saint-Imier,  par  exemple,  où  la  Bourgeoisie  ne 
forme  qu'un  infime  minorité  au  milieu  de  la  population  horlo- 
g"ère,  ses  intérêts  sont  radicalement  séparés  de  ceux  de  la  com- 
mune municipale. 

La  différence  très  sensible  de  position,  que  les  subventions 
bourg-eoises  amènent  entre  les  bourgeois  et  les  simples  habitants, 
a  porté  ces  derniers  à  réclamer  contre  l'existence  des  Bourgeoi- 
sies, toutes  les  fois  qu'en  un  endroit  ils  se  trouvent  en  majorité. 
Dans  la  suite  de  ces  études,  nous  verrons  combien  la  lutte  est 
vive  à  Saint-Imier  ;  6,000  habitants,  ouvriers  horlogers  venus  un 
peu  de  tous  les  côtés,  mènent  une  rude  campagne  contre  300 
bourgeois,  qui,  détenant  une  fortune  mobilière  et  immobilière 
d'environ  800,000  francs,  ne  parviennent  à  la  sauver  qu'au 
prix  d'énormes  sacrifices  consentis  en  faveur  de  la  municipalité. 
Aux  Genevez,  nous  n'avons  pas  rencontré  la  moindre  trace  de 
lutte,  parce  que  tout  le  monde  étant  bourgeois,  à  quelques  excep- 
tions près,  la  jouissance  des  biens  de  la  Bourgeoisie  est  assurée  à 
l'immense  majorité.  Le  but  que  poursuivent  les  adversaires  des 
Bourgeoisies  est  de  les  dépouiller  de  leurs  biens  pour  les  attri- 
buer aux  communes  municipales  et  en  donner  ainsi  la  jouissance 
à  tous  les  habitants  sans  distinction  d'origine. 

L'étude  que  nous  venons  de  faire    nous  permet  de  nous   ren- 
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(Ii'c  compte  des  c()iisr'i|iu'nc(!S  (l'une  par(!ill(!  mesure.  Nous  avons 
observé  (jue  le  principal  (^llel  des  liour^'eoisies était  de  maintenir 
une  étroite  proportion  entre  la  production  herhag-ère  du  pAtu- 
ra,^"e  et  les  droits  de  jouissance  des  usai^ers.  Si  le  seul  l'ait  de 
faire  partie  d'une  munici[)alité  donnait  à  chacun  un  droit  p(M-- 
sonnel  sur  les  biens  communs,  on  verrait  immédiatement  d(;s 
éniigrants  arriver  de  tous  côtés,  s'abattre  sur  les  villages  qui 
posséderaient  les  plus  beauv  pA  tu  rages  et  les  plus  riches  forêts; 
les  indigents  et  les  imprévoyants  se  reposeraient  sur  ces  biens 
comme  sur  leur  principal  moyen  d'existence,  et  les  usagers  se- 
raient bientôt  si  nombreux  que  les  subventions  résultant  des 
droits  d'usage   se  réduiraient   à  néant. 

Dans  ces  villages,  où  on  ne  rencontre  ni  l'industrie  qui  peut 
en  lui  même  point  accumuler  indétiniment  le  travail,  partant 
les  ressources,  ni  Tagriculture  qui  voit  ses  productions  croître 
avec  l'intensité  des  efforts  humains,  la  vie  des  paysans  repose 
tout  entière  sur  les  productions  spontanées  des  pâturages  et 
des  forêts;  il  y  a  donc  une  étroite  nécessité  à  maintenir  en  cha- 
que endroit  un  parfait  équilibre  entre  les  ressources  du  lieu 
et  la  densité  de  la  population.  Non  seulement  il  ne  faut  pas 
attirer  les  gens  en  quête  d'un  établissement,  mais  encore  il  faut 
par  un  sage  système  d'émigration  déverser  sur  les  pays  voisins 
le  trop  plein  des  habitants.  Les  Bourgeoisies,  nous  l'avons  dé- 
montré, jouent  parfaitement  ce  rôle. 

Il  faut  encore  remarquer  que  la  jouissance  des  biens  communs 
est  féconde  en  heureux  résultats,  lorsqu'elle  est  intimement  liée 
à  la  propriété  individuelle;  nous  avons  montré  l'étroit  rapport 
qui  devait  exister  pour  la  prospérité  générale  entre  les  droits 
d'un  chacun  sur  les  pâturages  et  l'étendue  des  prairies  à  faucher 
qu'il  possède.  Or,  s'il  suffisait  d'être  membre  d'une  commune 
municipale  pour  exercer  un  droit  personnel  sur  les  pâturages, 
il  est  évident  que  beaucoup  de  personnes  pourraient  en  jouir, 
on  diminuerait  l'étendue  et  la  durée  du  droit  de  chacun;  mais  la 
superficie  des  prairies  à  faucher  est  moins  facilement  divisible 
à  l'infini  que  l'exercice  d'un  droit;  on  aurait  encore  la  faculté 
de  mettre  pendant  quelques  jours,  peut-être,   une  vache  sur  le 
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pAturag'e,  tandis  qu'on  ne  trouverait  plus  à  acheter  les  prés  né- 
cessaires pour  récolter  le  foin  dont  elle  a  besoin  pendant  le 
temps  de  la  stabulation,  prolongé  de  tout  ce  qui  serait  enlevé  au 
temps  de  l'estivage.  Avec  ce  beau  système,  on  arriverait  à  avoir 
un  droit  d'usage  illusoire  sans  pouvoir  prétendre  à  la  propriété 
d'une  parcelle  de  prairie. 

Les  Bourgeoisies,  en  rendant  difficile  l'établissement  des 
simples  habitants  dans  les  villages  où  il  n'y  a  ni  agriculture  ni 
industrie,  ont  parfaitement  résolu  le  problème,  elles  maintien- 
nent un  rapport  constant  entre  la  population  et  la  productivité 
du  pâturage.  D'ailleurs,  en  grevant  leurs  herbages  d'un  droit 
de  servitude  en  faveur  de  la  propriété  foncière,  elles  ont  assuré 
aux  non-bourgreois  une  grande  partie  des  avantages  dont  jouis- 
sent ces  bourgeois,  mais  elles  n'ont  donné  ces  avantages  qu'à 
ceux  qui  s'en  étaient  montrés  dignes  en  sachant  acquérir  la 
propriété  foncière,  en  s'attachant  au  sol,  en  devenant  les  gens 
du  pays. 

IL    LA    FORÊT. 


La  Bourgeoisie  des  Genevez  ne  possède  pas  de  véritables  forêts. 
Mais  ses  pâturages,  qui  s'étendent  sur  une  superficie  de  523  hect. 
40  ares,  peuvent  être  considérés  comme  boisés  sur  une  étendue 
de  208  hect.  40  ares;  sur  les  bords  des  herbages,  les  arbres  se 
pressent  les  uns  contre  les  autres  et  forment  une  magnifique  sa- 
pinière dont  la  puissante  épaisseur  protège  la  contrée  contre  la 
froidure  des  vents  L'importance  des  produits  forestiers  est  loin 
d'être  secondaire  dans  tout  le  Jura  bernois,  les  98  Bourgeoisies 
de  cette  région  détiennent  22,143  hectares  Ki  ares  de  bois  de 
haute  futaie. 

Si  les  forêts  sont  biens  de  communauté ,  il  ne  faut  pas  croire 
que  ce  fait  est  produit  par  des  causes  absolument  identiques  à 
celles  qui  ont  rendu  les  pâturages  propriété  d'un  groupe,  d'une 
collectivité.  Certes  en  analysant  les  travaux  que  réclamait  de  la 
famille  V***  l'exploitation  des  pâturages  et  de  la  forêt,  nous  n'a- 
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vous  Iroinô  ni  (liiu  ciMé  ni  de  1  aiili-c  cf  livivail  iniciisc  (|ui  pour 
s'exercer  réclame  ra[)[)i'opi'iali()n  in(li\  idiiellc  ;  si  les  forces  nalii- 
rclles  font  cluujue  année  croître  l'iierbe  dans  le  pâturage,  elles 
repeuplent  spontanément  les  sapini(>res  m  de  plus  Ioniques  révo- 
lutions. Mais  si  un  Innail  facile  contrilmait  à  maintenir  le  pA- 
turage  et  la  foret  dans  le  domaine  collectif,  d'autres  raisons 
agissent  encore  pour  donner  à  la  bourgeoisie  la  propriété  des 
terrains  forestiers. 

Qui  ne  sait  que  l'exploitation  d'une  forêt  exige  une  dose  de 
prévoyance  bien  autrement  considérable  que  celle  dont  sont  ca- 
pables les  plus  fortes  races  de  paysans?  Posséder  un  bien,  dont 
les  produits  mettent  cent  ans  pour  arriver  à  la  parfaite  maturité, 
exige,  pour  donner  un  rendement  annuel  de  quelque  importance, 
un  aménagement  qui  suppose  un  domaine  forestier  bien  au  delà 
des  facultés  d'une  famille  paysanne.  Dans  les  pays  où  la  pauvreté 
du  sol  a  empêché  la  naissance  des  grands  propriétaires,  les  fo- 
rêts appartiennent  toujours  à  des  associations  ,  à  des  communau- 
tés. C'est  en  elles,  c'est  dans  ces  propriétaires  collectifs  qui  ne 
meurent  jamais,  que  se  retrouvent  les  longues  vues  d'avenir  et 
les  facultés  pécuniaires  indispensables  pour  mener  à  bien  une  pa- 
reille exploitation.  Tout  le  monde  connaît  les  Bergslags  de  la 
Norvège  décrits  par  Le  Play  (1),  nous  nous  efforçons,  en  ce 
moment,  de  faire  connaître  dans  le  détail  les  Bourgeoisies  de  la 
Suisse. 

Cependant  si  ces  communautés  peuvent  remplacer  dans  les 
pays  pauvres  les  grands  propriétaires,  il  faut  remarquer  que' 
dans  maintes  circonstances  elles  ne  se  trouvent  pas  à  la  hauteur 
de  ceux  dont  elles  jouent  le  rôle  ;  et  cela  se  conçoit.  Les  membres 
de  nos  Bourgeoisies  sont  des  paysans ,  et  bien  qu'ils  soient  per- 
suadés, par  la  tradition,  que  les  biens  de  la  communauté  ne  sont 
pas  seulement  le  patrimoine  de  la  génération  présente,  mais  aussi 
des  générations  futures,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  céde- 
raient parfois  à  la  tentation,  et  que,  pour  subvenir  aux  nécessités 
de  l'heure  actuelle,  ils  ordonneraient  une  belle  et  bonne  coupe. 

(I)  Les  Ouvriers  européens,  t.  HI,  \k  4. 
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Ainsi  1.1  lorèt  irait  peu  à  peu  en  diminuant  et  Jjientùl  elle  n'exis- 
terait plus  qu'à  l'état  de  souvenir. 

Cet  inconvénient  ne  se  présente  pas  dans  l'exploitation  du  pâ- 
turage, parce  qu'il  n'y  a  d'autres  manières  d'en  jouir  que  d'en 
recueillir  tous  les  fruits  chaque  année. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  pour  conserver  les  forêts  si  né- 
cessaires au  climat  et  au  régime  des  eaux,  l'État,  c'est-à-dire  le 
canton  de  Berne ,  a  mis  le  domaine  forestier  sous  une  espèce  de 
tutelle.  Les  Bourgeoisies  sont  restées  propriétaires  de  leurs  forêts, 
seulement .  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  dans  l'étude  de  l'art 
des  forêts  (1) ,  elles  se  sont  vu  imposer  un  plan  d'aménagement 
qui  détermine  la  quantité  de  bois  à  abattre  chaque  année  ;  un 
fonctionnaire  de  l'État,  le  forestier  d'arrondissement,  veille  à 
l'observation  de  ce  règlement.  Ainsi  les  communautés  bourgeoises 
se  sont  vu  enlever  une  partie  essentielle  des  droits  de  propriété, 
la  direction  de  l'exploitation,  et  l'État,  qui,  en  jouant  le  rôle  de 
tuteur  est  plus  que  ses  pupilles,  à  l'abri  des  tentations  de  couper 
à  outrance,  vient,  par  une  espèce  de  main-mise  sur  la  propriété 
forestière,  en  assurer  la  jouissance  aux  générations  futures. 

Que  de  curieux  rapprochements  ne  pourrait-on  pas  faire  entre 
divers  pays!  En  examinant  le  régime  de  la  propriété  forestière 
dans  notre  Europe,  on  serait  frappé  de  la  justesse  et  de  la  portée 
des  lois  sociales.  Regardez  en  France,  par  exemple  :  les  grands 
propriétaires  sont  loin  de  diminuer ,  mais  le  régime  successoral 
qui  voulait  les  détruire  n'a  réussi  qu'à  rendre  leur  condition 
instable;  aussi  incapables  de  cette  longue  prévoyance  qu'exige 
la  possession  des  forêts,  ils  ont  dû  en  abandonner  la  propriété 
à  l'État,  qui  est  le  grand  propriétaire  forestier  de  la  France. 

N'est-il  pas  intéressant,  en  étudiant  le  mode  d'appropriation  des 
pâturages  et  des  forêts,  de  voir  la  propriété  se  modifier  ainsi  de 
différentes  façons  suivant  les  lois  du  travail  et  la  dose  de  pré- 
voyance qu'exige  chaque  exploitation?  L'herbe  et  le  l)ois  nous 
ont  révélé  deux  applications  de  ces  lois  qui  façonnent,  qui  mou- 
lent, pour  ainsi  dire,  le  régime  de  la  propriété  sur  celui  du  travail  ; 

,r  Voir  La  Science  sociale,  t.  111.  i'.  402. 
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lii  siiilt'  (!<•  (■(îllc  ctiulc  nous  iés<u'v«'  nicorc  d  autres  \éi'iliculioi)s. 

(Mia(|U('  îiiiiKM',  V**'  (»l)ti<'nt  la  drlivrance  d'un  certain  nond^rc 
de  nroduils  rorcslicrs  <'n  Ncilu  du  droit  de  Uoui'ucoisM'  (|u'il  pos- 
sédait de  sou  clirl'  et  du  clior  de  sa  l'euinic  et  de  ses  enfants.  A 
la  dillerencc!  du  droit  d'usaj^e  sui'  le  pAturage,  qui  est  en  même 
temps  personnel  et  réel,  le  droit  d'usage  sur  les  produits  fores- 
tiers est  un  droit  absolument  personnel.  (Vest  ce  qu'exprime  d'ail- 
leurs l'art.   1  "^  du  règlement  forestier  : 

«   Pour  avoir  droit  aux  produits  forestiers,  il  faut  : 

«   1"  Etre  bourgeois  de  la  commune  du  (ienevez  ; 

«   i"  Ktre  né  iivant  le  1"'  jcinvier  de  l'année  de  la  délivrance  ; 

«  3"  Avoir  habité  la  commune  depuis  le  l'^'"  janvier  jusqu'au 
moment  de  la  délivrance.  » 

L'exclusion  des  non-bourgeois  de  ly  jouissance  des  produits  de 
la  forêt  se  comprend  facilement.  Ce  n'est  pas  sur  les  sapinières, 
mais  bien  sur  les  pâturages  que  repose  tout  le  travail ,  partant 
les  principaux  moyens  d'existence  des  paysans.  11  y  a  entre  les 
herbages  possédés  par  la  communauté  et  les  prairies  à  faucher 
possédées  par  les  particuliers  un  lien  très  étroit ,  à  telles  ensei- 
gnes que  la  propriété  des  unes  ne  peut  aller  sans  la  jouissance 
des  autres.  Il  n'en  va  pas  de  même  pour  la  forêt,  aussi  demeure- 
t-elle  propriété  exclusive  de  la  bourgeoisie. 

Le  règlement  actuellement  en  vig-ueur  a  été  fait  en  J883.  Quand 
je  dis  que  ce  règlement  a  été  fait,  il  faut  nous  entendre.  Aux  Ge- 
uevez,  comme  dans  toute  la  Suisse,  où  les  communes  s'adminis- 
trent elles-mêmes,  on  ne  fait  jamais  de  règlement  ;  de  temps  en 
temps,  ([uand  le  besoin  s'en  fait  sentir,  on  modifie  l'ancien  règle- 
ment sur  un  point  quelconque.  En  1883  ,  on  changea  l'ancien 
mode  de  répartition  :  jusque-là,  on  donnait  à  chaque  ménage  de 
bourgeois  ayant  un  foyer  séparé,  une  gaube  annuelle  (i  toises 
délivrées  sur  pied)  ;  un  supplément  était  accordé  aux  ménages 
nombreux;  les  foyers  de  i  personnes  avaient  1/2  toise  en  sus, 
et  l/i  de  toise  par  membre  à  partir  du  (juatrième;  il  fut  con- 
venu qu'à  l'avenir  tous  les  bourgeois,  quel  que  fût  leur  âge, 
pourraient  prétendre  à  une  part  égale.  On  diviserait  dorénavant  les 
produits  forestiers  entre  tous  les  membres  de  la  Bourgeoisie.  Ce 
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nouveau  mode  de  répartition  favorise  singulièrement  les  mé- 
nages les  plus  nombreux,  mais  il  a  soulevé  contre  lui  une  vive 
opposition;  beaucoup  prétendent,  non  sans  raison,  qu'il  n'est  pas 
juste  d'attribuer  le  même  droit  à  un  homme  et  à  un  enfant  qui 
n'a  encore  rien  fait  pour  la  communauté  et  qui,  pendant  un  cer- 
tain temps,  sera  encore  à  sa  charge,  puisqu'elle  contribue  pour 
une  bonne  partie  aux  frais  d'école. 

Tous  les  ans,  vers  la  fin  du  mois  de  mai,  le  conseil  de  la  Bour- 
geoisie dresse  la  liste  des  ayants  droit  aux  produits  forestiers, 
puis  invite  le  forestier  d'arrondissement  à  venir  assister  au  mar- 
telage des  arbres  à  délivrer.  Le  martelage  est  fait  par  les  gardes 
champêtres,  le  président  et  un  membre  du  conseil  de  Bourgeoi- 
sie sous  la  surveillance  du  forestier  d'arrondissement,  qui  veille 
à  ce  que  la  jouissance  annuelle  ne  soit  pas  dépassée  et  désigne, 
d'accord  avec  le  conseil,  les  endroits  où  le  martelage  doit  être 
opéré.  Le  plan  d'aménagement  a  fixé  cette  jouissance  annuelle  à 
7G0  mètres  cubes. 

Au  commencement  de  l'automne,  l'assemblée  de  la  Bourgeoisie 
se  réunit  et  décide  de  la  délivrance  et  de  la  répartition  des  pro- 
duits forestiers.  Sur  les  760  mètres  cubes,  on  prélève  d'abord  les 
bois  nécessaires  pour  le  service  public,  pour  les  clôtures  du  pâ- 
turage, puis  on  satisfait  aux  demandes  de  bois  de  construction 
et  de  réparation;  enfin  le  restant  est  réparti  entre  les  bourgeois. 

Les  lîois  de  construction  et  de  réparation  ne  sont  délivrés 
qu'aux  bourgeois  ayant  foyer  sur  l'ancien  ban  de  la  commune, 
de  sorte  que  les  hameaux  des  Veaux,  des  Joux.  de  chez  Henri, 
du  Bois-Bebetez  n'ont  aucun  droit  à  cette  jouissance  (1).  Cette 
exclusion  vient  de  ce  que  les  habitants  de  ces  métairies  ont  plaidé 
pendant  près  de  200  ans ,  pour  faire  rattacher  leur  territoire 
à  celui  des  Genevez;  enfin  une  transaction  est  arrivée,  ces  ha- 
meaux devinrent  partie  intégrante  du  ban  des  Genevez.  mais 
leurs  habitants  durent  renoncer  pour  eux  et  leurs  descendants  à 
toute  prétention  à  la  jouissance  des  produits  forestiers.  Ces  bois 
ne  sont  délivrés  qu'après  avoir  été  abattus  aux  frais  de  la  com- 

(1    Voir  le  iilan  des  Geiiovoz.  I.  III,  il  ;i09. 


r»08  i.A   S(;ii;\c.K  sociAi.i:. 

jiuiiu'.  1*0111'  lin  iioiivciii  hiUiuient  on  nv  p«Mit  S()Hicil(!i'  plus  <l(! 
iH)  métros  cubes.  Los  bouri^cois  (jui  (l«''sii'ent  obtcnii*  du  bois  de 
coiislnicliou  et  d(^  répai-Mlioii ,  p.ixcnt  à  l;i  caisse  l)Ourgeoise 
10  IV.  p.ir  mètre  cube;  ils  présentent  leurs  d(;mandcs  au  conseil 
en  menlionnant  la  ([uanlité  et  la  fpialité  de  matériaux  dont  ils 
ont  l)esoin,  le  conseil  nomme  une  commission  qui  vérifie  leurs 
demandes  et  dresse  un  état  (pii  sert  de  bas(!  au  raartelagi;; 
quelcjues  mois  après  la  délivrance,  la  commission  visite  les  bâti- 
ments ])our  la  construction  et  la  réparation  desquels  le  bois  a 
été  délivré;  une  surtaxe  de  5  fr.  par  mètre  cube  vient  frapper 
tous  ceux  qui  n'auraient  pas  utilisé,  dans  l'année  ([ui  suit  le  mar- 
telage, les  arbres  par  eux  demandés.  Ces  précautions  sont  prises 
pour  (jiie  les  usagers  ne  soient  pas  tentés  de  spéculer  sur  la  forêt, 
en  achetant  à  ce  prix  de  faveur  les  plus  beaux  sapins  pour  aller 
les  revendre  hors  du  territoire  de  la  commune  et  se  constituer 
ainsi  de  jolis  bénéfices. 

Les  paysans  peuvent  aussi  obtenir  du  bois  de  barre,  à  5  fr.  le 
mètre  cube,  pour  enclore  les  vergers  et  les  prairies  attenants  à 
leurs  maisons  ;  le  règlement  leur  impose  d'abattre  ces  arbres 
avant  le  jour  fixé  pour  le  cubage;  si  le  bois  de  barre  n'était  pas 
coupé  à  l'époque  fixée  il  redeviendrait  propriété  communale. 
Les  arbres  employés  pour  ces  clôtures  sont  en  général  de  jeunes 
sapins,  et,  comme  la  forêt  tend  à  décroître,  le  conseil  de  Bourgeoi- 
sie a  décidé  de  donner  une  prime  à  tous  ceux  qui  remplaceraient 
les  barrières  en  bois  par  des  murs  en  pierres  sèches,  ramas- 
sées sur  le  pâturage  ;  ces  murs  doivent  avoir  1  mètre  de  hauteur 
sur  GO  centimètres  de  largeur,  la  prime  est  de  80  centimes  par 
mètre  courant. 

Une  fois  que  le  conseil  a  distribué  tous  les  arbres  nécessaires 
à  l'entretien  des  maisons  et  à  la  réfection  des  clôtures,  on  répar- 
tit tout  ce  qui  reste  des  760  mètres  cubes  entre  les  ayants 
droit. 

En  1885,  la  famille  V***  alors  composée  de  six  personnes,  du 
père,  de  la  mère  et  de  quatre  enfants,  avait  reçu  pour  sa  part 
une  gaube  de  12  stères  de  bois,  d'une  valeur  de  80  à  100  fr.  Le 
receveur  prélève  une  taxe  de  2  fr.  50  par  droit,  pour  couvrir  les 


M".    l'AYSA.N    .lUKASSIliN.  509 

frais  d'exploitation  et   le  salaire  des  agents  de    la   Bourgeoisie. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  là  la  seule  subvention  que  fournit  la 
forêt.  Il  est  accordé  à  chaque  ménage  bourgeois  la  faculté  d'ex- 
traire, pour  son  propre  usage,  12  stères  de  souches,  racines 
restées  en  terre  après  l'abatag^e  des  arbres.  Les  seules  condi- 
tions à  remplir  sont  d'en  demander  l'autorisation  au  conseil  de 
Bourgeoisie,  de  faire  cette  opération  du  15  août  au  T""  novembre, 
de  remettre  en  état  le  terrain  défoncé,  et  surtout  de  ne  pas  trans- 
porter ces  souches  hors  de  la  commune.  La  délivrance  de  ces 
souches  n'est  pas  de  médiocre  importance,  en  fournissant  à 
chaque  famille  le  bois  dont  elle  a  besoin  pour  se  chauffer  pen- 
dant l'hiver,  elle  permet  de  vendre  la  gaube,  et  la  transforme 
en  une  rente  annuelle. 

Telles  sont  les  subventions  que  la  forêt  fournit  à  chaque  fa- 
mille, mais  elle  en  donne  encore  aux  diâereuts  services  munici- 
paux. Comme  nous  l'avons  dit,  avant  de  répartir  la  coupe  an- 
nuelle entre  les  bourgeois,  on  prélève  le  bois  nécessaire  pour 
l'entretien  et  le  chauffag"e  de  l'école.  Lorsque  la  Bourgeoisie  ou 
la  municipalité  se  trouvent  dans  l'embarras,  c'est  à  la  forêt  que 
l'on  a  recours. 

Sur  Tordre  de  l'assemblée,  le  conseil  de  Bourgeoisie  demande 
à  l'État,  à  la  Direction  des  forêts  de  Berne,  l'autorisation  de  faire 
une  coupe,  et  par  la  vente  des  produits  forestiers  couvre  la  dé- 
pense ou  constitue  un  fonds. 

C'est  ainsi  que  lors  de  la  création  des  communes  municipales, 
la  Bourgeoisie  arriva  à  fournir  à  la  municipalité  une  dot  de 
30,000  fr.  ;  ce  fut  le  moyen  qu'employa  la  communauté  bour- 
geoise pour  constituer  la  majeure  partie  du  fonds  des  pauvres  et 
de  sa  fortune  mobilière. 

La  forêt  est  administrée  par  l'assemblée  et  par  le  conseil  de 
bourgeoisie.  Les  quelques  points  de  détail  qui  ditlérencient  son 
administration  de  celle  du  pâturage  se  devinent  après  cet  exposé. 
Les  non-bourgeois  ne  sont  pas  admis  à  l'assemblée  générale, 
puisqu'ils  sont  exclus  de  la  jouissance  des  produits  forestiers; 
l'assemblée  n'est  pas  souveraine  maîtresse  de  sou  bien,  l'usage 
en  est  réglé  par  le  plan  d'aménagement  et  surveillé  par  le  fores- 
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lier  darrondissoiiiciii  ;  cnlin  Ir  ^.'irde  lorcslin'  esl  entièrement 
aux  frais  de  la  hourtjcoisic. 

i)u"<'st-il  besoin  de  conclure;  les  laits  ne  i)arl(Mil-ils  pas  assez 
(reiix-inèmes?  Ils  uni  une  siiiiiulière  <'l()(|ii('iice.  Installés  à  vie 
au  milieu  de  leurs  montai;nes,  sous  un  climat  tr»''S  rijiourenx, 
dans  un  pays  où  les  communications  et  les  charrois,  quand  ils  n(^ 
sont  pas  impossibles,  rencontrent  mille  obstacles  et  mille  diffi- 
cultés, les  paysans  jurassiens  supportent,  aiment  leur  rude  exis- 
tence, parce  qu'ils  jouissent  d'un  bien  que  poursuivent  en  vain  les 
populations  ])lus  riches  des  villes  et  des  campagnes,  ils  sont  sûrs 
du  lendemain,  ils  possèdent  une  parfaite  quiétude.  Tous  leurs 
besoins  essentiels  sont  assurés.  Le  pâturage  fournit  l'herbe  aux 
troupeaux  qui  les  nourrissent,  la  forêt  offre  de  superbes  maté- 
riaux pour  la  construction  et  la  réparation  de  leurs  demeures, 
et  donne  aux  foyers  les  plus  pauvres,  comme  à  ceux  qui  sont  dans 
l'aisance ,  le  bois  dont  on  a  besoin  pour  se  chauffer,  pour  se 
défendre  contre  les  longues  froidures  de  l'hiver.  Si  deux  besoins 
aussi  essentiels  que  le  chauffage  et  l'entretien  de  l'habitation 
n'avaient  pas  été  largement  assurés  par  les  ressources  mêmes 
de  la  contrée ,  il  aurait  fallu  demander  leur  satisfaction  aux 
marchés  voisins,  partant  au  commerce.  Alors  que  de  difficultés! 
Non  seulement  il  faudrait  épargner  l'argent  nécessaire  pour  faire 
de  tels  achats,  mais  il  faudrait  encore  voiturer  dans  leurs  mon- 
tagnes ces  lourdes  matières  au  volume  encombrant.  Tout  le 
monde  ne  possède  pas  l'attelage  capable  de  tels  charrois. 

La  Bourgeoisie  pourvoit  gratuitement  à  ces  besoins,  et  en 
limitant  le  nombre  des  ayants  droit  aux  produits  forestiers,  elle 
garantit  à  chaque  foyer  une  subvention  suffisante  et  assure  aux 
paysans  cette  parfaite  quiétude,  principal  attrait  de  la  vie  mon- 
tagnarde. 

m.    —    LES    FONDS    DE    BOURGEOISIE. 

La  fortune  mobilière  de  la  Bourgeoisie  provient  principale- 
ment, ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  de  coupes  faites  dans 
la  forêt  à  différentes  époques. 
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Kn  1836  et  en  185-2.  la  commune  bourgeoise  voulant  faciliter 
rémigratiou  de  quelques  familles,  qui  étaient  à  sa  charge,  fit 
faire  de  grandes  coupes.  L'argent  qui  resta,  une  fois  ces  familles 
parties  pour  rAméri(|ue.  ajouté  aux  fonds  qui  existaient  déjà, 
constitua  la  fortune  de  la  Bourgeoisie;  en  1885,  elle  s'élevait  à 
59.689  fr.  73. 

Pour  faire  fructifier  ces  capitaux  et  pour  continuer  son  rôle  de 
patron  vis-à-vis  des  habitants  de  la  commune,  la  Bourgeoisie 
s'est  faite  banquier.  En  1885,  l'état  de  .sa  caisse  le  prou'vciit  faci- 
lement. Sur  ces  59,689  fr.  73  c,  57,4-02  fr.  ïï  avaient  été  prêtés  à 
quarante-sept  personnes  de  la  commune,  aux  taux  de  i  ^^  pour 
les  bourgeois  et  de  5  %  pour  les  non-bourgeois  :  le  prêt  le  plus 
ancien  remontait  à  1852. 

Lorsqu'on  veut  emprunter  à  la  Bourg-eoisie ,  il  faut  adresser 
une  demande  au  conseil,  qui  l'examine  et  autorise  le  prêt  s'il  y  a 
lieu,  aux  conditions  suivantes  :  les  maisons  et  les  parcelles  boi- 
sées peuvent  être  hypothéquées  pour  les  deux  tiers  de  leur  esti- 
mation cadastrale,  les  prairies  et  les  champs  pour  la  moitié.  En 
1880,  V***  voulut  acheter  une  maison  :  il  y  en  avait  précisément 
une  à  vendre  pour  3,770  fr.,  mais  comme  notre  homme  n'a- 
vait pas  encore  amassé  la  somme  entière ,  il  emprunta  au  fonds 
de  la  Bourgeoisie  -2,000  fr.  à  ï  fo,  ce  qui  lui  occasionne  une  dé- 
pense annuelle  de  80  fr.  pour  le  service  des  intérêts. 

Tant  que  les  intérêts  sont  payés  exactement,  la  caisse  de  la 
Bourgeoisie  ne  peut  réclamer  le  remboursement  du  prêt  ;  au 
bout  de  -2  mois  de  retard  les  intérêts  sont  élevés  Ae  \  %,  et  après 
6  mois  de  non  paiement  le  prêt  devient  exigible.  Le  receveur 
communal  qui  administre  ce  fonds  a  le  droit  de  mettre  opposi- 
tion sur  la  délivrance  des  produits  forestiers  tant  ([ue  les  intérêts 
ne  sont  pas  payés. 

Autrefois  les  sommes  provenant  de  ces  prêts  étaient  réparties 
entre  les  bourgeois,  aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même,  la 
Bourgeoisie  s'est  endettée,  elle  doit  50.000  fr.  qu'elle  a  em- 
pruntés à  diverses  l>anques  pour  contril)uer  à  la  création  de  plu- 
sieurs chemins  sur  le  territoire  de  la  commune .  et  pour  prendre 
un  certain  nombre  d'actions  du  chemin  de  fer  du  Jura  Bernois, 


51:2  LA  sciKNcK  soniALr:. 

Lors  (le  l,-i  ciM^-ifioii  dr  ce  clicinin  de  fer,  los  Hoiii'^coisios  flurent 
l'aii'c  (le  grands  s;ici'ilic(;s  pour  s;uiV(U'  Iciii'  situalioii,  alors  fortc- 
menl  alla(|ii(''('  pai-  les  revendications  des  liahilanls. 

Avec  ce  système  de  pi'iMs  consentis  snr  sa  l'ortMiic  mobilière, 
la  l>oni',i;(^oisie  se,  l'ait  l)an(|nirr  ponr  ses  mendn-cs,  pour  les  habi- 
tants thi  villaj^e.  Mais  voyez  (piel  banquier  d'étranf^e  nature  nous 
avons  devant  nous.  11  est  tout  disposé  à  aider  ceux  qui  lui  olFrent 
des  garanties  purement  personnelles;  le;  conseil  prêtera  facile- 
ment à  un  tel  pai'ce  que  tout  le  monde  sait  dans  le  villai^T;  (jue  c'est 
un  travailleur.  Notre  banquier  ne  réclame  jamais  le  rembourse- 
ment de  ses  avances  tant  (|ue  les  intérêts  sont  exactement  payés; 
enfin,  rargeni  ([uil  gagne  il  le  distribue  entre  les  bourgeois  ou 
s'en  sert  pour  payer  les  intérêts  des  dettes  de  la  communauté. 
Il  est  inutile  de  dire  que  les  prêteurs  israélites  n'apparaissent 
pas  en  ces  montagnes  :  ils  sont  incapables  de  soutenir  une  pareille 
concurrence  (1);  mais  nous  les  verrons  à  l'œuvre  au  milieu  de  la 
population  horlogère  de  Saint-linier. 

La  bourgeoisie  subventionne  encore  la  Caisse  des  pauvres.  Nous 
verrons  plus  loin,  en  nous  occupant  des  associations  de  bien  pu- 
blic ,  que  dans  le  Jura  Bernois  chaque  Bourgeoisie  a  assumé  la 
charge  de  l'assistance  de  ses  pauvres;  dès  qu'un  individu  tombe 
dans  la  misère,  on  le  renvoie  à  la  Bourgeoisie  dont  il  est  origi- 
naire. Pour  subvenir  à  ces  charges,  les  communautés  bourgeoises 
ont  créé  des  «  Fonds  des  Pauvres  »,  dont  les  intérêts  sont  exclu- 
sivement consacrés  à  ce  service  d'assistance  ;  mais  si  les  intérêts 
ne  suffisent  pas,  la  Bourgeoisie  comble  le  déficit;  en  1885,  le 
conseil  de  Bourgeoisie  avait  donné  de  ce  chef,  pour  l'année  cou- 
rante, l,lil  fr.  au  Fonds  des  pauvres. 

Maintenant  que  par  une  étude  scientifique  nous  avons  vu  les 
Bourgeoisies  à  l'œuvre,  il  nous  faut  conclure. 

Dans  ces  montagnes  où  l'élevage  est  la  seule  industrie  à  la- 
quelle nos  gens  peuvent  s'adonner,  les  Bourgeoisies  viennent  ré- 
gulariser le  travail,  en  assurant  aux  paysans  des  ressources  perma- 

(1)  Voir  La  Science  sociale,  I.  II.  p.  21. 
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iit'ulcs.  IN'iul;in(  la  lu'llo  saison,  le  bétail  hi'outc  riicrhc  du  pà- 
turaii'e,  et  le  mode  de  jouissance  du  hieu  counnun  est  rég'lé 
de  telle  sorte  qu'une  exacte  proportion  est  toujours  maintenue 
entre  les  forces  de  l'herbage  et  la  densité  de  la  population. 
Ainsi  se  trouvent  évitées  ces  .STOsses  questions,  ces  graves  pro- 
blèmes qui  rendent  le  régime  du  travail  si  incertain  dans  nos 
sociétés  compliquées.  Aux  Genevez,  les  paysans  sont  toujours  sûrs 
de  trouver  du  travail,  ils  ne  peuvent  forcer  la  production;  et  si 
la  régularité  constante  des  ressources  du  pâturage  les  empêche 
de  faire  une  rapide  fortune,  elle  les  préserve  du  moins  contre  le 
chômage  et  le  dénùment  qui  suivent  les -périodes  de  surproduc- 
tion et  les  fortunes  manquées. 

Ainsi  en  régularisant  le  travail  et  les  ressources  dont  elle  dis- 
pose, la  Bourgeoisie  joue  le  rôle  d'un  patron  prévoyant. 

Dès  quun  individu,  dès  qu'une  famille  se  trouve  dans  une 
situation  difticile  ,  lorsqu'un  homme  ne  peut  plus  travailler  ou 
vient  à  mourir  en  laissant  derrière  lui  femme  et  enfants,  la  Bour- 
geoisie vient  en  aide  à  ces  infortunes.  Elle  assure  aux  malheureux 
une  part  dans  la  jouissance  du  bien  commun .  et  les  empêche 
de  tomber  dans  cette  misère,  dans  cet  abandon  qui  fait  la  honte 
de  nos  villes  ouvrières.  Mais  voyez  comme  cette  aide  est  précieuse 
en  même  temps  que  délicate.  On  ne  donne  pas  l'aumône  ,  on 
assure  à  chacun  un  minimun  dans  la  jouissance  d'un  bien  qui 
appartient  à  tous  :  les  malheureux  sont  soutenus  avec  leur  propre 
fortune. 

Ainsi,  en  secourant  avec  le  bien  commun  les  fauiilles  mal- 
heureuses, la  Bourgeoisie  joue  le  rôle  d'un  patron  bienfaisant. 

Aider  ceux  qui  débutent ,  faciliter  à  tous  l'accès  de  la  pro- 
priété, c'est  là  une  œuvre  essentielle  pour  le  maintien  de  la 
paix  publique ,  c'est  la  fonction  la  plus  élevée  du  patronage. 
Que  de  législateurs ,  que  d'hommes  pratiques  ont  poursuivi  ce 
but  ,  sans  pouvoir  l'atteindre ,  les  uns  en  faisant  des  lois .  les 
autres  en  fondant  des  œuvres.  Eh  bien,  ce  grave  problème,  nous 
avons  vu  les  Bourgeoisies  le  résoudre,  et  à  vrai  dire  elles  le  résol- 
vent sans  presque  y  penser.  Avec  la  demi-eacranne  bourgeoise, 
tout  le  monde  est  propriétaire,  tout  le  monde  détient,  sans  pou- 
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voir  r.iliénor,  une  p.irl  d.ins  l;i  j)i'()[»ri<'t('.  romninno.  Avec  les 
cncranncs  l'oiicici-os  cIlicuii  est  iii\  ih'  ;i  s'a\aiu'ci'  (huis  i.i  voie  (1(> 
la  ])ro|)i'i»''l('^  |)i-i\('M',  |)nis(Hir  cli.niur  r.iinillc  est  assurée  de  voii' 
croiirc  son  droil  d  usayc  sur  le  |>Mlui'ai;c  ;'i  mesure  (|u'elle  ac- 
quiert de  plus  nonihiunises  parcelles  de  prairies  à  faucher. 
N'est-ce  pas  là  une  véritable  pi'iine  à  rac(piisitiou  de  la  propriété 
foncière?  La  Bourgeoisie  fait  plus  encore;  par  les  produits  de 
sa  forêt,  elle  facilite^  Téparg^ne  ;  pai-  ses  fonds  de  l)our;;eoisie  elle 
organise  un  système  de  prêts ,  cent  fois  supérieur  à  ceux  de 
toutes  les  banques;  dès  leur  constitution,  tous  les  ménages  trou- 
vent aide  et  protection  pour  s'établir  solidement  dans  le  pays. 

Les  paysans  de  ces  communautés  bourgeoises  ont  su  trouver, 
dans  l'organisation  du  travail  et  de  la  propriété  telles  qu'elles 
résultaient  naturellement  des  conditions  du  lieu,  la  solution  de 
cette  éternelle  question  qui  agite  péi'iodiquement  les  sociétés; 
ils  ont  assuré  à  tous  une  part  dans  la  propriété  du  sol.  Ils  ont 
réussi  à  asseoir  fortement  leur  race  en  la  liant  à  la  terre  ;  ils  ont 
fait  ce  que  ne  surent  faire  les  Romains  de  l'époque  impériale ,  ce 
que  les  Anglais  ne  savent  faire  de  nos  jours  dans  l'Irlande,  qui 
se  révolte,  et  dans  l'Inde,  qui  secoue  déjà  le  joug  qui  la  main- 
tient. En  élevant  peu  à  peu  jusqu'à  la  propriété,  les  faibles  et 
les  imprévoyants  qu'elles  transforment  et  rendent  plus  capables, 
les  bourgeoisies  ont  parfaitement  rempli  une  tâche  dont  ne  furent 
point  capables  certains  patrons  de  la  grande  culture,  les  planteurs 
de  Saint-Domingue ,  qui  ne  surent  former  à  la  propriété  leurs 
esclaves  émancipés,  ces  mprévoyants  par  excellence. 

Ainsi,  en  facilitant  l'accès  de  la  propriété  aux  ménages  qui 
s'établissent,  les  Bourgeoisies  jouent  le  rôle  d'un  patron  qui  a  en 
vue  l'élévation  graduelle  de  ses  patronnés. 

Somme  toute,  dans  nos  montagnes  du  Jura  Bernois,  les  Bour- 
geoisies remplissent  parfaitement  les  trois  fonctions  du  patro- 
nage aussi  bien  qu'un  véritable   patron. 

Ici  la  question  s'élargit  encore;  nous  touchons  à  la  fameuse 
thèse  de  l'utilité  des  biens  communaux. 

A  l'heure  actuelle,  on  trouve  plus  d'adversaires  que  de  parti- 
sans des   biens   communaux.  Presque   tous  les   économistes  de- 
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mandent  le  partage  do  ces  biens;  seul  M.  de  Laveleye  réclame 
non  seulement  leur  maintien,  mais  il  désire  môme  leur  extension. 

Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  systèmes  n'est  exact. 

Lorsque  des  terres  sont  fertiles  et  capables  d'une  proditclion 
intense,  le  régime  de  la  propriété  collective  ne  leur  con^ienl  pas. 
L'observation  démontre  que  les  membres  les  plus  habiles  et  les 
plus  robustes  dune  communauté  se  refusent  toujours  à  donner  à 
une  terre  riche  les  soins  qui  augmenteraient  sa  productivité,  ils 
ne  veulent  pas  que  les  fruits  de  leurs  peines  servent  à  soute- 
nir les  paresseux  et  les  maladroits.  C'est  sous  le  régime  de  la 
propriété  individuelle  que  les  sols  féconds  donnent  tous  leurs 
produits.  iMais  s'il  faut  partager  les  communaux,  dont  les  terres  sont 
fertiles,  il  ne  faut  le  faire  qu'à  une  condition,  et  c'est  cette  con- 
dition qui  échappe  aux  économistes.  11  faut  que  les  hommes  les 
plus  capables  et  les  plus  fortunés,  qui  deviendront  rapidement 
possesseurs  de  la  terre,  assurent  aux  faibles  et  aux  imprévoyants 
le  patronage  du  travail  et  de  la  propriété  que  l'ancien  régime 
de  la  communauté  leur  fournissait  spontanément.  Sans  cela 
la  terre  donnerait  bien  de  plus  riches  produits,  mais  pour  le 
seul  profit  de  quelques-uns,  et  les  faibles  et  les  imprévoyants , 
c'est-à-dire  le  plus  grand  nombre,  se  verraient  expropriés  de 
leurs  biens  sans  avantage  et  sans  profit,  leur  situation  devien- 
drait même  plus  misérable. 

Au  contraire,  lorsque  des  terres  ne  sont  pas  fertiles  et  ne  peu- 
vent donner  que  des  productions  spontanées,  le  régime  de  la  pro- 
priété collective  est  celui  qui  leur  convient  le  mieux.  Quel 
avantage  nos  gens  des  Geuevez  trouveraient-ils  à  partager  leurs 
pâturag"es?  Une  fois  ces  pâturages  partagés,  une  fois  la  commu- 
nauté détruite,  à  qui  auraient-ils  recours,  pour  les  aider,  pour 
les  soutenir? 

Dans  une  contrée  aussi  pauvre  que  le  Jura  Bernois,  la  terre  ne 
produit  pas  assez  pour  donner  naissance  à  de  grandes  fortunes 
territoriales.  I^es  biens  communs  divisés,  les  paysans  seraient  à 
peine  propriétaires,  ce  seraient  des  propriétaires  indigents,  sans 
appui  du  côté  de  la  grande  propriété,  qui  n'existe  pas,  sans  appui 
du  côté  de  la  Bourgeoisie,  qu'ils  auraient  détruite. 
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h'aillciirs,  cl  c'est  \à  uncî  vci'itc  que  la  scieuce  sociale  a  mise  «mi 
liimii-re.  on  ii'oi'iiMnise  pas  la  propi'iété  en  vertu  d'idées  pi-écon- 
ciics.  il  r.iiil  ('ludiei'  les  faits;  aloi's  on  se  rend  coiu])!*;  (jue  le 
régiiiii'  (le  la  [)i'(H)riété  d(''i'i\t'  ualurclIcMieiil de  celui  du  lra\ail. 
C'est  en  procédant  ainsi  <|ue  nous  avons  \u  s'oi-i^aniser  les 
bouri^'-eoisies  et  (jue  nous  avons  reconnu  i\uo  ci^s  communautés, 
(|ui  patronnent  si  efficacement  les  paysans,  résultent  ùv  lexploi- 
latioii  la  plus  profitable  des  productions  du  lieu. 

Il  est  sage  de  ne  pas  soutenir  de  thèse,  il  est  prudent  de  n'être 
ni  pour  ni  contre  les  biens  conmiunaux,  il  faut  observer,  des- 
cendre dans  le  détail,  s'inquiéter  de  la  nature  des  biens.  Cela  est 
moins  commode,  mais  cela  est  plus  scientifique. 

Je  n'en  finirais  pas,  si  je  voulais  seulement  indiquer  toutes  les 
heureuses  conséquences  de  l'organisation  des  Bourgeoisies.  On 
retrouve  trace  de  leur  influence  dans  toute  la  série  des  faits 
sociaux.  Pour  le  moment,  et  c'est  par  là  que  je  termine,  il  me 
suffit  de  faire  entrevoir  que  c'est  dans  ces  communautés  bour- 
geoises que  la  démocratie  Suisse  a  trouvé  ses  meilleurs  éléments 
et  ses  plus  fermes  soutiens.  En  prenant  part  à  l'administration 
de  leurs  biens  communs,  les  bourgeois  font  l'apprentissage  de  la 
vie  politique,  s'accoutument  à  s'occuper  de  la  gestion  des  affaires 
publiques.  Ils  choisissent  leurs  délégués,  forment  de  nombreuses 
commission,  se  font  rendre  des  comptes,  les  discutent,  les  rejettent 
ou  les  approuvent.  Ainsi  se  développe  dans  un  peuple  le  goût  des 
associations,  la  science  de  la  gestion  des  intérêts  locaux,  ainsi 
une    race  devient  forte  et  indépendante. 

Après  avoir  étudié  aujourd'hui  le  rùle  social  de  la  propriété 
collective,  nous  étudierons,  dans  un  prochain  article,  l'organisa- 
tion de  la  propriété  privée. 

Robert  Pixot. 


Le  Propriétaire-Gérant  :  Edmond  Demolins. 


Typographie  Firmin-DiJot.  —  Mesnil  ^Eure). 


QUESTIONS  DU  JOUR 


LA  QUESTION  CORSE. 


I 


Il  y  a  une  ((  question  Corse  ». 

Nous  n'apprendrons  rien  à  nos  lecteurs,  en  leur  disant  que  le 
banditisme  règ'ne  dans  cette  lie ,  que  la  fameuse  Vendetta  s'y 
exerce  librement  malgré  notre  police  et  nos  tribunaux. 

L'attention  publique  a  été  tout  récemment  éveillée  sur  ces  faits 
d"al)ord  par  le  cas  de  ce  Leandri ,  un  avocat,  qui,  après  avoir  ac- 
compli une  «  vengeance  »,  est  allé  rejoindre  les  bandits  dans  le 
maquis;  ensuite  par  deux  articles  remarquables  dans  lesquels 
M.  Taine  a  entrepris  d'expliquer  le  caractère  de  Napoléon  Bona- 
parte par  son  origine  corse;  enfin  par  les  lettres  que  M.  Paul 
Bourde  adresse  de  Corse  au  journal  le  Temps.  Cette  série  de  let- 
tres contient  les  révélations  les  plus  intéressantes  sur  l'esprit  de 
clan,  les  influences  de  famille,  les  fraudes  électorales,  les  étranges 
procédés  administratifs  des  maires  et  des  cons&ils  communaux,  le 
mépris  de  la  légalité,  l'arbitraire  de  la  justice,  les  haines,  les 
violences,  les  attentats  contre  les  personnes,  le  banditisme  enfin 
plus  triomphant,  plus  redoutalîle,  plus  impuni  que  jamais.  L'au- 
teur en  arrive  à  se  demander  s'il  est  dans  un  département  fran- 
çais ou  dans  un  vilayet  turc. 

M.  Paul  Bourde,  qui  décrit  les  faits  avec  beaucoup  de  relief,  ne 
parait  pas  dégager  aussi  bien  les  causes  d'un  pareil  état  de 
choses. 

Il  est  d'autant  plus  intéressant  de  l'étudier  à  fond  qu'il  nous 
offre  un  phénomène  absolument  original  :  la  (^orse  a  reçu  de  la 
nature  une  constitution  sociale  qui  présente,  au  milieu  des  sociétés 
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coiiniios,  (l(\s  |);ii-ruiil;tiil('s  coinit.ii.ihlrs  ."i  celles  (juc  l(>s  iles  de 
Madagascar  ou  de  (.eylaii  jiiM'sciitenl,  an  point  (h;  vue  de  lu  flore 
et  de  la  l'aune. 


La  silualion  aciuelle  de  la  Corse  dui'c  depuis  des  siècles  et  rc- 
nionle  aux  origines  mêmes  des  populations  (pii  se  sont  établies 
dans  cette  ile.  11  nous  iaut  donc  rappeler  1(!S  conditions  dans  les- 
cpu'lles  ce  peuple  s'est  constitué. 

Si  vous  considérez  la  carte  ci-contre  (1),  vous  serez  d'abord 
frappé  de  la  faible  distance  qui  sépare  la  Corse  de  l'Italie  :  elle 
n'en  est  éloignée  que  de  80  kilomètres;  cette  distance  est  encore 
diminuée  par  un  archipel  dont  les  iles  d'Elbe  et  di  Pianoza  for- 
ment les  étapes  principales.  Enfin  la  profondeur  de  ce  détroit, 
sorte  de  plateau  sous-marin,  est  très  faible  :  sur  la  plus  grande 
partie  du  parcours  elle  est  inférieure  à  100  mètres. 

Aussi,  de  tous  temps,  le'passage  d'Italie  en  Corse  a-t-il  été  consi- 
déré comme  très  facile  et  s'est-il  effecfué  aisément.  C'est  en  effet 
sur  le  rivage  de  la  Corse  qui  regarde  l'Italie  que  se  sont  élevées 
dans  l'antiquité  les  anciennes  colonies  phéniciennes  ou  romaines 
d'Aléria,  de  Mariana ,  cité  de  Marins,  à  laquelle  succéda  Bigu- 
glia,  puis  Bastia  vers  la  fin  du  quatorzième  siècle.  Cette  ville  est 
encore  aujourd'hui  la  plus  importante  de  l'ile. 

Non  seulement  ce  passage  est  très  facile,  mais  le  rivage  oriental 
de  la  Corse  est  particulièrement  accessible  et  favorable  à  un  éta- 
blissement. Les  plages  longues  et  basses  étaient  autrefois  décou- 
pées en  golfes,  qui  offraient  de  faciles  moyens  de  débarquement; 
des  attérissements  successifs  n'avaient  pas  encore  transformé  ces 
golfes  en  marais  fiévreux.  On  se  trouvait  alors  en  face  de  grandes 
et  belles  campagnes  s'élevant  en  pentes  douces  vers  les  montagnes 


{\)  Cette  carte,  ainsi  que  celle  que  nous  reproduisons  plus  loin,  page  523,  sont 
extraites  de  la  Nouvelle  Géographie  unicerselle  d'É.  Reclus  ;  elles  nous  ont  été  com- 
muniquées par  la  maison  Ilaclielle  avec  une  bienveillance  dont  nous  la  plions  d'agréer 
tous  nos  remerciements. 
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intérieures  de  Tile  et  arrosées  par  des  rivières  larges  et  j)aisil)les. 
Aussi  donne-t-on  à  cette  côte  le  nom  de  Benda  dl  denlro  ou 
((  zone  intérieure  » ,  par  opposition  à  la  côte  occidentale  appelée 
Benda  di  fucri,  ou  «  zone  extérieure  ».  parce  qu'elle  seni])le  être 
le  revers  de  la  Corse,  les  montagnes  y  descendant  à  pic  sur  la  mer. 

N°    117.    JONCTION    SOrS-MARIXE    DE    LA    COnSE    ET    DE    l'iTALIE. 
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Aucun  oljstacle  sérieux  ne  s'opposait  donc  ni  à  l'arrivée,  ni  à 
l'établissement  des  populations  venant  du  dehors,  particulière- 
ment de  l'Italie,  à  laquelle  la  Corse  se  rattache  par  d'anciennes 
et  constantes  traditions,  dont  témoigne  la  communauté  de  la 
langue. 

A  quelle  origine  appartenaient  les  premiers  habitants  de  la 
Corse?  Ce  point  essentiel' pour  notre  étude  n'est  pas  impossible  à 
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('tal)lii',  lirArc  aux  Ininirics  dont  la  sciciu-e  sociale  éclaire  les  do- 
cuments hist(»ri(iiies. 

Il  existe  encore  actuellement,  <■  dans  ces  environs,  de  Sartène 
et  dans  d'antres  parties  de  lilc  des  dolinciis,  ou  slazzone ,  des 
menhirs,  ou  slanlare,  et  même  des  restes  d'avenues  de  pierres  le- 
vées, absolumciU  scmhlahles  à  celles  de  Ui  JireUigne  et  de  f  Angleterre. 
11  est  donc  tout  naturel  de  croire  que  des  popu/alions  de  même 
origine  ont  élevé  ces  monuments,  aussi  bien  dans  l'Ile  <pu;  sur  le 
continent  et  dans  la  Grande-Bretagne.  On  leur  attribue  les  noms 
de  lieux  corses  qui  ne  sont  pas  dérivés  du  latin  (1).  » 

D'après  ces  monuments,  les  populations  primitives  de  la  Corse 
appartiendraient  au  grand  rameau  celtique  qui  a  couvert  de  ses 
branches  tout  l'occident  de  l'Europe.  31ais  cette  constatation  n'a 
(ju'un  intérêt  purement  ethnographique.  Au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  ce  qu'il  importe  de  déterminer,  c'est  l'état  social 
dans  lequel  se  trouvaient  ces  populations  primitives  au  moment 
de  leur  établissement.  Étaient-ce  des  pasteurs,  des  pécheurs,  ou 
des  chasseurs? 

Si  on  admet  l'origine  celtique ,  nous  sommes  en  présence  d'un 
peuple  issu  de  pasteurs  et  organisé  en  familles  patriarcales , 
comme  toutes  les  populations  celtiques,  au  moment  de  leur  appa- 
rition en  Europe. 

On  sait  en  efTet  que  les  peuples  celtes  sont  arrivés  jusqu'à  l'ex- 
trémité de  l'Europe  avec  leurs  troupeaux.  Ceux  qui  se  sont  diri- 
gés vers  l'Italie  n'ont  pas  fait  exception  à  cette  règ-le.  On  sait 
également  combien  était  intense  la  vie  pastorale  dans  l'Italie  pri- 
mitive, au  milieu  des  gras  pâturages  de  l'Apennin;  on  connaît 
le  rôle  qu'ont  joué,  aux  origines  de  Rome,  ces  pâtres,  dont  plu- 
sieurs miniers  furent  condamnés  à  mort  à  la  suite  d'une  révolte. 
Mais  par  sa  configuration  péninsulaire ,  l'Italie  n'offrait  d'autre 
issue  que  la  mer  aux  divers  peuples  qui  s'y  étaient  engagés  et 
qui  se  disputaient  le  sol  avec  un  acharnement  dont  l'histoire  nous 
a  conservé  la  tradition. 

Les  plus  faibles,  refoulés  par  les  autres,  durent  chercher  de 

(1)  É.  Reclus,  NonveUe  Géographie  universelle,  t.  I,  \).  637. 
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nouvelles  terres  :  c'est  ainsi  qu'une  partie  d'entre  eux  passf'reut 
en  Corse.  Grâce  à  la  courte  distance  qui  sépare  cette  île  des 
rivages  de  l'Italie  et  à  la  facilité  de  la  traversée,  ils  purent  y 
passer  en  nombre  et  avec  leurs  troupeaux,  sans  subir  de  trans- 
formation sociale.  Cette  île  a  été  ainsi  peuplée  par  une  race  or- 
ganisée, appuyée  sur  cette  religion  druidique  au  caractère 
traditionnel  et  élevé  :  les  monuments  que  j'ai  signalés  plus 
haut  en  font  foi.  Elle  n'a  pas  eu  à  subir  le  sort  des  lies  per- 
dues en  mer  comme  celles  del'Océanie,  qui  n'ont  pu  être  peuplées 
à  l'origine  et  avant  les  grandes  inventions  de  la  navigation  que 
par  des  naufragés,  par  quelques  groupes  perdus,  incapables  d'y 
transporter  les  troupeaux  du  continent  et  obligés  d'y  vivre  en 
chasseurs  et  en  désorg-anisés. 

Mais  les  longues  luttes  qu'ils  avaient  été  obligés  de  soutenir 
avant  de  se  résoudre  à  cette  émigration  leur  avaient  donné  ce 
caractère  de  fierté  batailleuse  et  d'indépendance  g-uerrière  qui 
n'est  pas  dans  la  nature  habituelle  des  peuples  pasteurs. 

De  là  vient  cette  singulière  diversité  de  traits  sous  lesquels  les 
présentent  les  historiens  romains  :  «  Ils  observent  entre  eux  les 
régies  de  la  justice  et  de  l'humanité  mieux  que  les  autres  bar- 
bares, »  écrit  Diodore  de  Sicile.  Voilà  pour  le  caractère  pastoral. 
«  Ils  vivent  de  brigandage ,  ils  sont  plus  sauvag-es  que  les  bètes 
mêmes,  »  dit  Slrabon.  Voilà  pour  le  caractère  batailleur.  C'est 
le  témoig-nage  des  anciens. 

Au  moyen  âge,  même  portrait  :  Pierre  Cyrnée,  Corse  lui-même, 
qui  écrivait  au  seizième  siècle  ,  les  dépeint  ainsi  :  «  Ils  aiment  les 
factions  et  ont  soif  de  la  victoire;  ils  ne  savent  pas  pardonner  et, 
pour  se  venger,  ils  emploient  les  embûches,  la  ruse  et  tous  les 
genres  d'artifices;  dans  la  vie  privée,  ils  observent  les  lois  de  la 
justice  et  de  l'humanité  plus  que  tout  autre  peuple.  » 

Dans  les  temps  modernes,  tandis  que  Malte-Brun  les  donne 
comme  étant  «  généreux,  francs  et  plus  fidèles  à  leurs  promesses 
qu'on  ne  l'est  ailleurs  à  la  foi  du  serment ,  »  Paoli  se  faisait  vanité 
pour  eux  du  proverbe  génois  :  «  Les  Corses  méritent  le  gibet  et  le 
savent  souffrir.  » 

Ce  double  caractère  de  douceur  et  de  violence  s'explique  bien 


.^•2~2  i.A    scii'.vcK  sociAii:. 

|);ir  1rs  l'.iits  (^uc  nous  \<'i)(>iis  de  n'siiiiicr  :  ils  lirciil  leur  doiiciMii- 
(le  Icm- ()rii;in<'  p.isloralc  ;  leur  \  iolciicc,  leur  cspi'it  Liiirrcicr,  de 
l.'i  nécessité  où  ils  se  sont  (rouvés  de  riVsistcp  par  la  l'oi-ce  «'1  do 
s'oiivi'ii'  un  (dirtnin  [)ar  les  anncs.  Tels  nous  apparaissant  les 
lliMis  (TAItila,  N's  Tartares  de  (len.^is  khan  et  de  Tanjerlan,  les 
Turcs,  etc.  Ils  durent  même  axoir  à  un  plus  haut  deizrt'';  (pie  ces 
derniers  le  caractère  violent  et  ,^•uerrier,  puisqu'ils  ont  prcteré 
alTronterla  traversée  du  détroit  plutôt  (pie  de  se  soumettre  à  un 
autre  peuple,  comme  le  font  volontiers  les  pasteurs  après  qu'ils 
ont  é{>uis(''  leur  première  ardeur  d'invasion. 

Nous  arrivons  ainsi  à  cette  constatation  (pie  les  premiers  hnhi- 
lants  de  la  Corse  pa/utissenl  avoir  passé  dans  l'île,  à  la  fois  à  Vêlai 
de  pasteurs  el  à  l'étal  de  guerriers.  A  mesure  que  nous  avancerons, 
nous  verrons  cette  double  origine,  f[ui  n'est  encore  qu'une  hypo- 
thèse, se  coniirmer  de  plus  en  plus,  par  la  constatation  de  tous  les 
faits  historiques  postérieurs  et  de  tous  les  phénomènes  sociaux  ac- 
tuels. Seule,  l'origine  pastorale  peut  expliquer  tous  les  faits  (jue 
nous  allons  rencontrer,  tandis  que  ces  mêmes  faits  sont  inexplica- 
bles si  on  admet,  comme  origine  ,  un  peuple  issu  de  pécheurs  ou 
issu  de  chasseurs.  Cette  démonstration  permettra  d'apprécier  tout 
le  concours  que  la  science  sociale  apporte  à  l'histoire. 

La  route  suivie  par  ces  premiers  émigrants  s'ouvrait  égale- 
ment à  d'autres,  puisqu'elle  n'était,  comme  nous  l'avons  dit,  ni 
longue,  ni  difficile.  Aussi  voyons-nous  débarquer  successivement, 
en  Corse,  les  Phéniciens,  les  Phocéens,  les  Carthaginois  auxquels 
succèdent  les  Romains  après  la  première  guerre  punique. 

Mais  ces  nouveaux  conquérants  n'arrivaient  pas  par  grandes 
masses  comme  les  premiers;  ils  débarquaient  en  petit  nombre,  non 
pour  envahir  l'ile  ,  mais  pour  la  rançonner,  soit  comme  commer- 
çants, soit  comme  politiques.  Ils  s'établissaient  donc  dans  des  cités 
qu'ils  créent  le  long  du  rivage,  afin  de  pouvoir  communiquer  fa- 
cilement avec  leurs  métropoles. 

C'est  alors  que  l'on  voit  surgir  une  foule  de  villes  sur  la  côte 
orientale  de  l'Ile,  la  plus  favorable  aux  relations  commerciales  et 
politiques  avec  les  nations  constituées  à  cette  éporjue  dans  le 
bassin  de  la  Méditerranée.  Il  y  eut,  selon  Pline,   outre  les  colo- 
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nios  d'Aleria  et  do  Mariana,  jus(ju'à  trente-trois  villes,  dont  quel- 
ques-unes montrent  encore  leurs  ruines  aux  voyai^eurs. 

En  présence  de  cette  occupation  du  littoral,  le  mouvement 
naturel  de  l'ancienne  population  fut  de  se  retirer  dans  l'intérieur 
de  nie,  qui  ofTrait,  pour  son  genre  de  vie  demi-pastoral  et  demi- 
nomade,  des  ressources  plus  abondantes  et,  pour  son  indépen- 
dance, une  citadelle  incomparajjle. 

Jy"  118.    l'IiOFTL    DE    LA    ROITE    d'aJACCIO    A    BASTIA. 


ILchellp  des  hautcTrrs      |  ■  ■  ■ . 


n-  x.5oo.oo<i 


X  :  ioo.ooo 


l^'EcheUt^  des  h^nteuj^s  estiS  foisplas  grande  qxie  celle  des  lan^acnrs 

La  coupe  de  la  route  d'Ajaccio  à  Bastia,  que  nous  reproduisons 
ci-dessus  (1 1,  permet  de  s'en  rendre  compte. 

Vous  remarquerez  que,  en  dehors  d'une  étroite  bande  de  plai- 
nes basses,  le  long"  du  rivage  oriental  où  se  trouve  Bastia,  l'ile 
n'est  qu'un  vaste  système  de  montagnes. 

((  Dans  sou  ensemble,  dit  É.  Beclus,  l'intérieur  de  l'Ile  n'est 
qu'un  labyrinthe  de  montagnes  et  l'on  ne  peut  se  rendre  de  village 
à  village  que  par  des  scale,  ou  sentiers  en  échelle,  qui  s'élèvent 
de  la  région  des  oliviers  à  celle  des  pâturages.  La  grande  route 
de  l'ile,  celle  d'Ajaccio  à  Bastia,  passe  <à  plus  de  1,100  mètres  de 


(1)  Ce  plan,  coinmunii[ut''|)ar  la  maison  llaclirllc.  osl  cxtrail  do  la  Xouvelle  Gcoyra- 
pjiir  iinirrrsclle  d'E.  Reclus. 
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liMiilciir:  iiiriiK"  les  cliciniiis  (|iii  loniicnl  la  cùtc  occidentale,  la 
plus  populeuse,  ne  soûl  (juiiih'  succession  de  montées  et  de  des- 
centes conloui'ii.ml  les  proiuontoires  (pii  liérisscnt  le  littoral. 
Telle  <'sl  la  raison  (pii  u  forcé  la  (".ocsc  à  rester  en  arrière  de  son 
île  Sd'ur,  la  Sardaigne,  pour  la  construction  des  clieiuins  de 
fer  (1).  Récemment,  la  construction  d'une  voie  ferrée  entre  les 
deux  capitales  de  l'ile  a  été  votée,  mais  ce  travail  fort  difficile 
est  à  peine  commencé  (2),  » 

Les  quelques  routes  ouvertes  sous  l'Empire  n'ont  pas  modifié 
la  situation.  «  Si  vous  exceptez  les  environs  immédiats  d'Ajaccio 
et  de  Bastia,  vous  pourrez  traverser  l'ile  de  part  en  part,  faire  cent 
cinquante  kilomètres  sur  ces  routes  sans  y  croiser  dix  charrettes. 
C'est  qu'il  n'y  a  point  de  chemins  vicinaux  pour  aborder  aux 
villages;  on  continue  à  aller  à  mulet  sur  ces  belles  routes  carros- 
sables, comme  on  allait  dans  les  anciens  sentiers,  parce  que, 
quand  on  les  quitte,  ce  sont  ces  sentiers  qu'on  retrouve.  Il  n'y  a 
point  d'argent  pour  construire  des  chemins  (3).  » 

Les  cours  d'eau,  qui  sont  en  tant  de  pays  les  voies  de  commu- 
nication les  plus  naturelles,  ne  sont,  dans  l'intérieur  de  la  Corse, 
que  des  torrents,  dont  on  ne  peut  même  user  pour   le  flottage. 

Ces  montagnes,  dont  la  chaîne  principale  dépasse  de  beaucoup 
les  plus  hauts  sommets  de  la  France  centrale,  offraient  donc 
l'asile  le  plus  inaccessible  pour  des  populations  désireuses  de 
conserver  leur  indépendance. 

Lorsque  ces  dernières  y  pénétrèrent,  le  sol  était  couvert  de 
vastes  forêts  vierges,  de  chênes,  de  hêtres  et  de  pins,  dont  il 
reste  encore  aujourd'hui  de  beaux  spécimens.  «  Quelques  dis- 
tricts de  montagnes  ont  encore  gardé  leurs  antiques  forêts  de 
diverses  essences,  parmi  lesquelles  domine  le  pin  laricio  {piims 
altissimus),  le  plus  beau  conifère  de  l'Europe  :  on  voit  encore  çà 
et  là  de  ces  arbres  superbes  ayant  des  fûts  de  kO  à  50  mètres 


(1)  Principaux  sommets  :  mont  Cinto,  2,707  mitres  ;  Rotondo,  2,624;  Paglia  Orba 
2,525  ;  Cardo,2,l54:;  d'Oro.  2.391  ;  Incudine  2,063;  col  de  Vizzavona  (route  d'Ajaccio  à 
Bastia),  1,145;  col  de  Vergio  (chemin  du  val  du  Golo  au  golfe  de  Porto),  1,532. 

(2)  Nouvelle  Géoyraphie  universelle,  I,  p.  633. 

(3)  Paul  Bourde,  Le  Temps,  2  mai  1887. 
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d'élévation...  D'.ipivs  la  statisti([iie  officielle,  il  y  aurait  en 
Corse  125,000  hectares  de  forêts,  soit  environ  un  septième  de  la 
superficie  totale  de  l'Ile  (1).  »  Les  trois  plus  beaux  groupes  de 
forêts  (jui  subsistent  encore  sont  celui  de  la  haute  Balagnn,  au 
nord-ouest;  celui  du  Valdoniello  et  d'Aitone,  sur  les  pentes  occi- 
dentales de  Monte-Rolondo,  et  la  Barella  dans  les  montagnes  qui 
s'élèvent  à  l'ouest  de  Sartène. 

En  pénétrant  dans  ces  forêts,  les  anciens  Corses  auraient  dû  s'y 
transformer  en  chasseurs,  le  gibier  étant  le  seul  moyen  d'existence 
que  présente  généralement  la  forêt,  et  passer  par  conséquent  du 
type  de  la  famille  patriarcale  à  celui  de  la  famille  instable  (2), 
Si  cette  évolution  s'était  accomplie ,  ils  auraient  été  bientôt  exter- 
minés comme  les  chasseurs  de  l'Amérique,  de  l'Australie,  de  la 
Nouvelle-Zélande,  etc.,  comme  dans  l'antiquité,  les  Celtes  de  la 
Grande-Bretagne  refoulés  et  en  partie  détruits  par  la  race  anglo- 
saxonne.  »  On  trouvera  dans  l'article  de  M.  Demolins  sur  les 
Cliasseurs  les  causes  d'infériorité  de  ce  type  social. 

Pourquoi  cette  transformation  en  chasseurs  ne  s'est-elle  pas 
accomplie?  Nous  touchons  ici  au  point  central  de  cette  étude, 
à  la  cause  qui  va  nous  livrer  toute  l'explication  de  la  société 
corse,  de  la  «  Question  corse  ». 


11. 


Cette  transformation  n'a  pas  eu  lieu,  parce  que  les  forêts  de  la 
Corse  contenaient  une  foule  d'arbres  donnant  des  fruits  comestibles. 
Ces  arbres  et  ces  fruits  étaient  en  telle  abondance  que  les  habi- 
tants eurent  plus  d'avantage  et  de  facilité  à  demander  leurs 
moyens  d'existence  à  la  cueillette  qu'aux  produits  toujours  aléatoi- 
res et  limités  de  la  chasse. 

Il  n'existe  peut-être  sur  aucun  point  du  globe  une  pareille 
réunion  d'arbres  à  fruits  poussant  spontanément.  «  C'est  le  pays 

(1)  Reclus,  loc.  cil.,  |).  (i3C. 

(2)  Voir  sur  la  transformation  eu  chasseurs  l'arlicle  dcM.  Dcniolius.dans  La  Science 
sociale,  t.  l,p.  212-238. 
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(les  llcurs  pjuTiiiiK'cs  et  des  fntils  sarourcu.r,  oranges,  citrons, 
cédi'ats,  ainaiitles,  raisins,  etc.  Les 'oliviers  recouvrent  en  forêls 
les  collines  basses  du  littoral  et  contrast(!nt  par  lenr  feuillage 
argenté  avec  la  sonil)r(!  verdure  des  cbîUaigniers  <|ui  s'élèvent 
j)liis  liant  sur  les  niontag'nes,  et  plus  a\aut  dans  l'intérieui'  de 
la  contrée  (1).  » 

(-ette  grande  variété  de  fruits  provient  î\  la  fois  du  climat  et  de 
la  conliguration  du  sol. 

l*ar  sa  latitude  entre  Vl"  21'  et  'i-'}"  0'  'ri",  la  (^orse  jouit  d'un 
cliiual  chaud  favorable  à  la  maturité  des  fruits.  Par  sou  altitude, 
elle  présente  tous  les  étages  de  végétation  et  comporte  les  pro- 
ductions les  plus  variées  (2).  Comme  le  Mexique,  elle  a  ses  terres 
chaudes,  ses  terres  tempérées  et  ses  terres  froides,  suivant  leur 
hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Jusqu'à  l'altitude  de 
.')0()  et  (iOO  mètres,  les  côtes  et  les  collines  inférieures  ne  sortent 
pas  d'un  printemps  et  d'un  été  perpétuels;  elles  n'ont  rien  à 
envier  aux  contrées  les  plus  favorisées  de  la  Provence,  de  l'Es- 
pagne, de  l'Italie  et  de  l'Algérie.  La  seconde  zone,  qui  s'élève 
jusqu'à  1,800  mètres,  otTre  l'alternative  régulière  des  (piatre  sai- 
sons, comme  les  provinces  tempérées  de  la  France  continentale, 
comme  la  Bourgogne  et  la  Guyenne.  Enfin  de  1,800  mètres  au 
sommet  des  montagnes,  c'est  la  zone  froide  où  dominent  des 
pâturages  et  des  forêts.  La  zone  intermédiaire  est  la  plus  peuplée, 
parce  qu'on  peut  y  jouir  à  la  fois  et  plus  facilement  des  produc- 
tions des  deux  autres. 

De  tous  les  arbres  ou  arbustes  à  fruits  qui  couvrent  le  sol  de 
la  Corse,  le  plus  commun  et  en  même  temps  le  plus  important, 
au  point  de  vue  de  ses  conséquences  sociales  est  le  cliàlaignier. 
<(  Il  est  peu  de  contrées  où  cet  arbre  soit  plus  répandu  et  réus- 
sisse mieux  qu'en  Corse  (3).  »>  On  le  trouve  partout,  sur  les  co- 
teaux, sur  les  montagnes  élevées,  dans  les  bas  fonds. 

Le  chùiaignier  a  fait  la  Corse  ce  qu'elle  est;  tout  l'état  social 
de  ce  pays  est  véritablement  le  fruit  de  cet  arbre,  car  c'est  lui 

(1)  Reclus,  loc.  cil.,  p.  635. 

(2)  Reclus,  loc.  cit..  \k  635. 

(3)  Joigneaux,  Le  Licre  de  la  Ferme,  t.  II,  p.  618. 
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qui  coiistitiio  la  principale  ressource,  le  principal  moyen  iVcxis- 
tence  des  habitants. 

Va\  (k^rse,  la  cliàtaigne  remplace  le  blé;  mais  c'est  im  blé  in- 
comparable, car  il  n'exige  pas  les  rudes  travaux  du  labourage, 
de  la  moisson,  de  la  mouture,  du  pétrissage,  etc. 

En  effet,  il  pousse  spontanément,  sans  aucun  travail  de  l'homme  ; 
sa  récolte  est  plutôt  une  partie  de  plaisir  qu'une  fatig-ue.  Pour 
le  transformer  en  pâte,  il  suffit  de  le  faire  sécher  et  on  obtient 
presque  sans  effort,  une  farine  douce  et  agréable  avec  laquelle 
on  fabrique  la  traditionnelle  polenta,  qui  constitue  la  principale 
nourriture  des  habitants.  Ce  fruit  est  d'autant  plus  précieux  qu'il 
se  conserve  aussi  bien  que  le  blé  et  il  est  tellement  abondant 
que  ce  que  l'homme  ne  consomme  pas  suffit  à  élever  tous  les 
porcs  de  l'ile. 

«  Les  châtaignes,  dit  M.  Reclus,  sont  une  des  principales  res- 
sources des  bandits,  et  pendant  les  diverses  g-uerres  civiles  et 
étrang-ères,  elles  ont  fréquemment  permis  aux  vaincus  de  con- 
tinuer longtemps  la  résistance.  Elles  sont  l'élément  le  plus  im- 
portant de  l'alimentation  et  dispensent  l'indigène,  assez  non- 
chalant de  sa  nature,  de  labourer  péniblement  des  champs  de 
céréales  (i  ).   d 

M.  E.  Reclus,  faute  d'une  bonne  méthode  d'analyse,  prend 
ici  la  cause  pour  l'effet  :  ce  n'est  pas  parce  qu'ils  sont  naturelle- 
ment nonchalants  que  les  Corses  se  contentent  de  la  chàtaig'ne 
et  se  dispensent  de  cultiver  les  céréales,  mais  ils  .so.'îV  devenus 
nonchalants,  parce  qu'ils  ont  trouvé  à  leur  disposition  un  pro- 
duit spontané  n'exigeant  aucun  travail  pénible. 

On  peut  relever  la  même  tendance  à  la  nonchalance  dans  cer- 
taines parties  du  Limousin,  de  l'Espagrue  et  de  l'Italie,  où  la  châ- 
taigne est  assez  abondante  pour  offrir  aux  populations  une  res- 
source importante.  Nous  savons  en  effet,  par  de  nombreux 
exemples,  que  l'homme,  particulièrement  le  pasteur,  ne  se  livre 
à  la  culture  que  contraint  et  forcé  (2). 

(I;   Loc.  cit.,  p.  636. 

■'.  Voir  les  divers  arliclcs  de  M.  D.'iiinliiis  sur  hi  Cullure,  t.  F.  II  el  III  et  nolain- 
iiuiil  L  III,  p.  33  et  suiv. 
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L<'S  (îoi'scs  ont  v\v  (r.nil.iiil  moins  (•<)iitr;iinls  A  so  livrer  ;\  la 
culture  qu'outre  le  cliAtaimiicr  d'où  ils  tirent  leur  pain,  ils  ont, 
pour  l'assaisonner,  des  fruits  cpii  se  succèdent  de  saison  eu  saison. 
Ils  ont  Toliviei',  la  vi^ne,  l'oranger,  le  citronnier,  le  cédratier, 
le  cerisici',  le  pi-unirr,  rainaiidici',  le  liuuici',  le  pêcher,  ral)i'i- 
cotier,  le  mûrier,  le  j)omniier,  le  poirier,  le  jujubier,  le  noyer, 
le  g-renadicr,  le  néllier,  le  chêne.  Le  fruit  du  chêne  est  en  effet 
comestible;  dans  certains  villages  de  la  Sardaigne  et  dans 
quelques  parties  de  l'Espagne,  on  mange  encore  aujourd'hui 
du  pain  de  glands.  Beaucoup  des  fruits  que  je  viens  de  dire  se 
conservent  et  peuvent  s'accumuler  en  provisions.  Ajoutons  que 
les  abeilles  sont  dans  l'ile  en  nombre  prodigieux.  Elles  pullu- 
lent dans  cet  admirable  parterre  d'arbres  à  ileurs  et  à  fruits. 
Leur  miel  tient  lieu  de  sucre  aux  habitants  et  leur  permet  de 
transformer  en  conserves  les  fruits  mêmes  qui  ne  se  garderaient 
pas  sans  cela.  La  production  de  ces  abeilles  est  tellement  abon- 
dante que  le  tribut  levé  par  les  Romains  consistait  uniquement 
en  cire  :  l'île  fut  imposée  une  première  fois  (l'an  572  de  Rome) 
pour  cent  mille  livres  de  cire,  et  une  seconde  fois  après  révolte, 
pour  deux  cent  mille  livres. 

Quant  à  l'olivier,  qui  pousse  à  Vêlai  de  forêls,  il  couvre  en- 
viron 10,000  hectares  et  se  développe  en  un  arbre  magnifique 
dont  l'olivier  de  Provence  ne  peut  donner  qu'une  faible  idée.  On 
le  trouve  jusqu'à  la  hauteur  de  1,160  mètres,  c'est-à-dire  qu'au- 
cune région  habitée  de  l'ile  n'en  est  dépourvue. 

Toutes  les  familles  ont  ainsi,  sans  autre  travail  que  celui  de  la 
récolte,  leur  provision  d'huile,  base  essentielle  de  la  préparation 
des  ahments  et  de  l'éclairage.  11  en  reste  encore  assez  pour  ali- 
menter une  branche  importante  du  commerce  d'exportation; 
c'est  surtout  avec  l'olive  que  les  habitants  se  procurent  le  peu 
d'argent  dont  ils  ont  besoin. 

La  vigne,  qui  produit  annuellement,  en  moyenne,  300,000  hec- 
tolitres, ne  donne  pas  plus  de  travail.  On  la  pioche  légèrement 
et  le  moins  souvent  possible,  car  ce  qu'on  redoute  par-dessus  tout 
c'est  le  travail  pénible.  Si,  dans  ces  conditions,  elle  ne  rend  pas 
suffisamment,  on  se  contente  de  boire  de  l'eau,  généralement  de 
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l'eau  minérale,  très  abondante  dans Tile.  D'ailleurs,  dans  les  pays 
chauds  le  vin  est  moins  recUerché  et  moins  nécessaire  que  dans 
les  pays  froids  ;  on  éprouve  plutôt  le  besoin  de  se  rafraîchir  que 
de  se  réchautfer  par  une  boisson  alcoolique. 

L'abondance  des  produits  qu'offre  la  cueillette  des  fruits  dis- 
pense d'autant  plus  les  habitants  de  la  Corse  de  tout  travail  pé- 
nible qu'ils  peuvent  également  s'appuyer,  quoique  d'une  manière 
très  restreinte,  sur  l'art  pastoral,  c'est-à-dire  sur  un  genre  de 
productions  tout  aussi  spontané  que  la  cueillette. 

Les  pâturages  de  la  Corse  sont  trop  maigres  et  trop  peu  étendus 
pour  donner  naissance  à  une  race  de  pasteurs,  vivant  exclusive- 
ment des  produits  de  leurs  troupeaux,  mais  ils  peuvent  offrir  du 
moins  un  utile  et  facile  complément  d'existence  permettant  de 
combler  les  lacunes  de  la  cueillette. 

Sur  ce  sol  généralement  forestier,  l'herbe  ne  se  trouve  que 
dans  les  parties  les  plus  élevées  et  dans  quelques  clairières  au 
milieu  dé  la  forêt.  Bien  que,  avec  le  temps  et  grâce  aux  incen- 
dies allumés  par  les  pâtres  et  les  bandits,  la  surface  herbue  ait 
été  augmentée,  elle  est  encore  aujourd'hui  insuffisante  et  ne 
nourrit  guère  que  de  petites  espèces,  le  mouton  et  la  chèvre.  Les 
chevaux,  quoique  ardents  et  l)ien  découplés,  sont  également  de 
petite  taille  et  peu  nombreux,  ainsi  que  les  vaches. 

Chaque  famille  ne  possède  en  général  qu'une  vache,  quelques 
n^outons  et  surtout  quelques  chèvres,  que  l'on  envoie  paître,  pen- 
dant l'été,  dans  les  pâturages  situés  sur  les  hauteurs.  On  les 
confie  â  un  berger  qui  prélève,  comme  droit  de  garde,  tout  le  lait 
produit,  avec  lequel  il  fabrique  des  fromages  dont  il  fait  com- 
merce. Les  familles  ne  profitent  donc,  que  pendant  l'hiver,  du 
lait  de  ces  animaux;  le  repas  du  matin  se  compose  généralement 
de  lait  de  chèvre. 

Quant  à  la  viande,  elle  est  très  rare  dans  les  villages,  où  on  ne 
trouve  aucun  boucher.  On  ne  peut  s'en  procurer  que  lorsqu'un 
habitant  tue  un  mouton,  car  la  viande  de  bœuf  se  vend  seu- 
lement dans  les  villes.  Le  seul  animal  qui  entre  dans  l'alimenta- 
tion ordinaire  des  familles  est  le  porc;  génécalement  on  en  tue  et 
on   en  sale  un  tous  les  six  mois  dans  chaque   ménage.  Mais  cet 


■"i.JO  LA   S(.ii;.\(:i-:  snci.M.i;. 

animal  est  nuiiri'i  pi'cscjuc  uiii(]ii<'ia<'iil  avec  des  cliàtaij^nes,  c'est 
}\-clire  avec  clos  produits  do  la  cnoillelte. 

Kii  soiiiine,  lai't  pastoral  <'st  iH-duil  à  |)en  de  chose  ot  n'oUVc; 
aux  lainilles  (jiie  d<'  iaiMos  ressources.  Aussi  M.  Vivien  de  Saint- 
Martin  peut-il  dire  <pi(;  «  l'élèvi;  des  animaux  est  fort  négligée 
en  (lorse   ». 

\)n  moment  que  les  Corses  ont  ainsi,  pres(iue  mns  aucun  effort, 
les  principaux  éléments  de  l'existence,  comment  voulez-vous  qu'ils 
soient  portés  à  se  livrer  au  travail  pénible  de  la  culture?  Ils 
y  sont  d'autant  moins  portés  que,  sous  ce  climat  chaud,  le  corps 
humain  n'a  besoin  que  d'une  alimentation  restreinte,  qui  se- 
rait loin  de  suffire,  par  exemple,  à  un  ouvrier  anglais  ou  Scandi- 
nave. 

Aussi  la  culture  n'est-elle  guère  en  honneur.  «  L'agriculture, 
dit  M.  Bourde,  en  est  encore  aux  procédés  de  Virgile.  )>  Elle  est 
bien  au-dessous,  car  on  ne  laboure  généralement  le  sol  ({u'à  la 
pioche. 

Les  céréales  occupent  à  peine  80,000  hectares,  et  cette  surface 
serait  considérablement  réduite,  sans  la  nécessité  d'alimenter 
la  population  des  villes.  De  préférence  aux  céréales,  on  fait  de 
la  culture  potagère  beaucoup  plus  facile  et  qui  a,  pour  le  Corse , 
cet  avantage  particulier  de  pouvoir  être  laissée  aux  femmes  : 
la  pomme  de  terre  et  les  pois  sont  le  principal  objet  de  ce 
jardinage. 

Il  suffit  d'ailleurs  de  voir  une  commune  corse  pour  compren- 
dre le  peu  d'importance  de  la  culture.  Tandis  que  les  vergers,  les 
arbres  à  fruits  de  toutes  sortes  couvrent  tout  le  territoire  à  proximité 
du  village,  les  céréales  sont  généralement  au  loin ,  parfois  à  plu- 
sieurs heures  de  marche,  sur  les  hauteurs,  comme  en  un  lieu 
d'exil,  où  l'homme  va  le  moins  souvent  possible.  Et  même,  à  vrai 
dire,  un  bon  Corse,  un  vrai  Corse  n'y  va  guère  :  défoncer  pénible- 
ment la  terre  est  un  travail  indigne  de  lui. 

Qui  donc  va  y  aller?  Des  étrangers,  des  Italiens,  des  Lucquois, 
c'est-à-dire  des  gens  formés  au  travail  rude  dans  un  autre  mi- 
lieu social,  où  ne  s'est  pas  fait  sentir  l'inlluence  amollissante  de 
la  châtaigne,  de  la  cueillette. 


l.A    nlKSTION    C.OKSK. 


«  l'resque  tous  les  tia\ au\  aizricoles,  dit  lieclus,  sout  confiés  à 
dvsjuurnaliers  îlaliens,  auxquels  on  donne  le  nom  de  Lucchesi.  ou 
«^  Lucquois  »,  parce  qu'ils  venaient  tous  autrefois  de  la  cam- 
pagne de  Lucques;  ces  immigrants  temporaires,  qui  sont  par- 
fois au  nombre  de  22, ()()(),  font  toute  la  pénible  besogne  du  sar- 
clage et  de  la  moisson,  puis  s'en  retournent  dans  leur  pays  avec 
leur  salaire  durement  gagné,  tandis  que  les  propriétaires,  appau- 
vris d'autant,  se  croisent  paresseusement  les  bras    1).   » 

Et,  fait  caractéristique,  le  Corse  non  seulement  n'est  pas  ca- 
pable de  faire  ce  travail  «  pénible  »,  mais  il  méprise  le  travail- 
leur qui  vient  mettre  à  sa  disposition  son  énergie  et  ses  bras 
vigoureux  :  Lucquois  est,  dans  la  bouche  d'un  Corse,  un  terme  de 
mépris.  C'est  bien  là  le  mépris  de  tous  les  hommes  vivant  des 
productions  spontanées  pour  ceux  qui  cultivent  le  sol. 

Et  ce  mépris  qu'ils  professent  pour  le  travail  pénible  de  la 
culture  est  teUement  invétéré,  il  a  tellement  pénétré  jusque  dans 
la  moelle,  qu'on  le  retrouve  même  chez  les  Corses  qui  émi- 
grent  à  l'étranger. 

Voyez-les,  par  exemple ,  en  France  :  aucun  ne  loue  ses  bras 
pour  la  culture;  ils  recherchent,  ils  envahissent  les  professions 
qui  les  éloignent  le  moins  de  leur  vie  oisive  et  indolente.  Leur 
métier  favori,  quand  ils  ne  s'engagent  pas  comme  soldats,  est 
celui  d'employé  dans  une  administration  ou  de  sergent  de  ville  : 
là,  du  moins,  on  peut  se  promener  les  mains  derrière  le  dos 
comme  tout  bon  Corse  sait  le  faire. 

En  18G7,  lors  de  l'enquête  agricole,  le  gouvernement  posa 
cette  question  :  «  Quelles  sont  les  causes  qui  éloignent  la  popu- 
lation corse  des  travaux  agricoles?  »  Voici  tout  ce  que  trouva  à 
répondre  la  Société  cV agriculture  de  Sartène  :  «  La  dill'usiou  de 
l'instruction  et  une  ambition  démesurée.  »  On  voit  par  là  qu'il 
ne  suffit  pas  de  faire  des  enquêtes,  mais  qu'il  faut  surtout  les 
faire  d'après  une  méthode  scientifique  et  avec  la  connaissance 
des  lois  sociales. 

L'industrie  n'est  guère  plus  développée  que  la  culture.  Les 

(1;  /.OC  cit..  p.  6i2. 
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étal>liss(>iiR'iils  iiidiisliicls  un  jx'ii  iinport.'ints  sont  cliri,qôs  par  dos 
étraïujcrs.  La  statisrKjiic  pciil  (loiuicr  tiiu!  itlôc  du  caractère  de 
l'industrie  corso  :  elle  signale  G,()!)l  établissements  industriels  et 
3,522  ouvriers!  soit  la  moilié  d'un  ouvrier  par  ôtal)liss<'inenl  ! 
Mais,  par  contre,  elle  compte  7,881  patrons,  c'est-à-dire  Loaucoup 
plus  d'un  patron  par  établissement.  Voilà  la  place  que  tient  la 
Corso  dans  le  dévoloppenioid  de  lindustrie  moderne. 

Kn  somme,  l'industrie,  la  culture  et  même  l'art  pastoral  ne 
donnent  que  des  ressources  bien  réduites  à  côté  de  celles  de  la 
cueillette,  qui  est  le  principal  moyen  d'existence  des  Corses. 


ill. 


Nous  voici  donc  arrivés  à  cette  conclusion  que  la  Corse  vit  es- 
sentiellement des  produits  de  la  cueillelle.  Il  nous  faut  maintenant 
déterminer  les  conséquences  sociales  de  ce  fait. 

Ces  conséquences  se  manifestent  d'abord  dans  l'organisation 
de  la  propriété. 

Nous  savons  que  l'appropriation  du  sol  a  lieu  dans  tous  les 
pays,  en  raison  directe  de  la  somme  de  travail  qu'il  réclame. 
Ainsi,  chez  les  peuples  pasteurs,  le  sol  appartient  à  tout  le  monde, 
tandis  qu'il  est  de  plus  en  plus  approprié  à  mesure  que  la  cul- 
ture se  développe,  parce  que  chacun  tient  à  être  assuré  de  pos- 
séder seul  le  produit  de  son  travail  et  le  bénéfice  des  améliora- 
tions qu'il  aura  apportées  à  la  terre.  Cette  démonstration  a  été 
complètement  faite  ici  (1). 

L'exemple  de  la  Corse  vient  confirmer  cette  grande  loi  :  les 
productions  spontanées  de  la  cueillette  n'exigeant  aucun  travail 
intense,  le  sol  n'y  est  qu'imparfaitement  approprié.  On  va  le  voir. 

1°  Dans  chaque  commune,  le  régime  de  la  communauté  s'est 
perpétué  sur  de  vastes  espaces  :  les  pâturages  et  les  bois  ne  sont 
pas  appropriés  ;  ils  appartiennent  à  tous. 

2"  La  surface   couverte   par  les  arbres  à  fruits,   châtaigniers, 

(1)  Voir  notanimciit,  t.  il,  p.  421-'j23. 
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oliviers,  etc.,  et  même  par  les  cultures  potagères,  n'est  généra- 
lement pas  séparée  par  des  clùtuirs;  c'est  de  l'approprialiou  à 
sa  première  période.  Cet  état  de  choses  se  traduit  par  ce  fait 
([u'on  laisse  volontiers  le  voisin  user  de  ses  produits,  quand  ou 
n'a  pas  un  intérêt  particulier  à  en  user  personnellement.  Î\I.  Paul 
Bourde  cite,  dans  ses  articles,  plusieurs  exemples  de  cette  tolé- 
rance qui  parait  extraordinaire  à  un  lialjitant  du  continent. 

3°  A  toutes  les  époques  de  l'histoire  de  la  Corse,  et  aujourd'hui 
encore,  le  principal  moyen  d'intluence  est  de  permettre  aux  voisins 
de  ^eQir  prendre  sur  ses  terres  ce  dont  ils  ont  besoin.  Comme 
dans  la  clientèle  romaine,  chaque  patron  doit  nourrir  ses  clients; 
c'est  à  ce  prix  que  ceux-ci  se  feront  au  besoin  tuer  pour  lui. 

M.  Bourde,  ayant  demandé  à  un  de  ces  propriétaires  comment 
il  maintenait  son  influence,  en  obtint  la  réponse  suivante  :  «  Nous 
donnons,  mon  frère  et  moi,  notre  vie  et  je  pourrais  presque  dire 
noire  fort  une  à  nos  clients,  et  nos  clients  nous  donnent  leurs  voix; 
tel  est  notre  secret.  Nous  payons  pour  quinze  cents  francs  d'im- 
positions, ce  qui  est  considérable  en  Corse  ;  nos  propriétés 
sont,  comme  toutes  les  propriétés  de  l'île,  la  côte  orientale 
exceptée,  très  morcelées;  nous  en  avons  dans  une  douzaine 
de  communes.  Elles  sont  louées  à  une  cinquantaine  de  mé- 
nages de  colons  partiaires  à  des  conditions  assez  douces  et 
dont  nous  n  exigeons  pas  toujours  la  rigoureuse  cxéculioii.  Ces 
cinquante  ménages,  qui  vivent  par  nous,  nous  sont  enlièremenl 
dévoués.  Voilà  bien  près  de  deux  cents  voix  déjà.  Je  vous  ai 
dit  que  nos  propriétés  sont  extrêmement  morcelées  ;  dans  cer- 
tains villages  nos  terres  sont  si  bien  mêlées  à  celles  du  reste 
des  habitants  que,  si  nous  les  interdisions  aux  bêtes,  le  pâturage 
serait  impossible  à  tout  le  monde.  Le  sol  reste  en  friche  un  an,  et 
souvent  deux  ans,  sur  trois  ;  pendant  ce  temps,  nous  laissons 
librement  pâturer.  Nos  bois  sont  de  même  à  l' abandon;  y  va 
ramasser  <jui  veut  de  nos  amis.  Cette  tolérance,  indispensable  à 
leur  genre  d'existence^  nous  attache  encore  trois  cents  autres  élec- 
teurs. Us  forment  avec  les  premiers  le  noyau  des  fidèles,  de  ceux 
dont  nous  sommes  sûrs.  Jadis  ils  nous  auraient  suivis  à  la  guerre, 
maintenant  ils  nous  suivent  au  scrutin.  Ajoutez-y  des  familles  qui, 
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soit  à  (•;ius('  dun  lien  de  ]iaycul<'\  soil  ]>;ii'  tf.ulition,  sont  lijiliiliu'cs 
à  suivre  la  nôtre  et  à  prendre  son  mot  d'ordre.  La  rie  imliri- 
duelle  indépendanlc  est  inconnue  en  Corse;  c'est  une  tradition  des 
temps  anciens,  où  il  n'y  avait  d'autre  proleciion  sociale  que  celle 
des  clans.  Chacun  se  cherche  un  patron,  doit  cire  d\in  clan,  a  lin 
de  pouvoir  disposer  de  linlluence  de  ce  clan  dans  les  monicnts 
critiques  de  sa  vie  (1). 

I^a  propriété  en  Corse  n'étant  jamais  sortie  de  cette  forme 
rudimentaire,  n'a  pas  pu  constituer  un  solide  groupement  social 
reposant  sur  la  possession  du  sol.  On  n'y  trouve  ni  une  race 
de  grands  propriétaires  ayant,  comme  en  Angleterre  et  comme 
dans  l'ancienne  France,  la  direction  du  pays  ;  ni  une  race  de 
paysans  fortement  enracinée  au  sol  et  exerçant  de  ce  chef  une 
influence  traditionnelle  sur  les  bordiers  ruraux.  On  s'attache 
non  à  la  terre,  comme  dans  le  régime  féodal,  mais  à  un  homme, 
à  une  famille  dont  on  devient  le  client. 

En  effet,  le  groupement  qui  ne  peut  se  constituer  par  la  pro- 
priété se  constitue,  on  va  le  voir,  par  la  famille. 

On  sait  que  le  genre  de  travail  exerce  une  action  directe  sur  la 
forme  de  la  famille ,  ainsi  l'art  pastoral  maintient  au  foyer  plu- 
sieurs ménages  vivant  ensemble  :  c'est  la  famille  patriarcale  (2)  ; 
la  pêche  ne  conserve  au  foyer  qu'un  seul  ménage  :  c'est  la  famille- 
souche  (3);  la  chasse,  qui  rend  le  travail  individuel,  en  obligeant 
chacun  à  se  créer  des  ressources  par  lui-même,  éloigne  tous  les 
enfants  du  foyer  :  c'est  la  famille  instable  (i). 

Or,  quel  est,  sur  la  famille,  l'effet  de  la  cueillette  qui  est,  en 
Corse,  la  forme  essentielle  de  travail? 

La  cueillette  exerce  sur  le  groupement  des  membres  de  la  fa- 
mille le  même  effet  que  l'art  pastoral  ;  elle  est  favorable  à  la 
réunion  de  plusieurs  ménages  au  foyer,  c'est-à-dire  au  type  pa- 
triarcal; en  effet,  c'est  un  travail  qui,  par  sa  facilité  extrême, 
puisqu'il  ne  s'agit  que  de  ramasser,   de  cueillir,  de  récolter,  est 

{i)Le  Tchips.  10  avril  1887. 

(2)  Voir  i«  Science  sociale,  t.  1,  p.  31.33,  'iH,  423. 

es)  Voir  ibid.,  t.  I,p.  120-129,  331. 

(4;  Voir  ih'uL,  t.  I.  p.  22'J  et  siiiv. 
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acces.sil)le  à  tous  les  membres  de  la  famille,  aux  hommes  comme 
aux  femmes,  aux  vieillards  comme  aux  enfants. 

Et  cependant,  les  peuples  qui  vivent  de  la  cueillette  sont  en 
général  constitués  en  familles  instables,  absolument  comme  les 
chasseurs.  Cette  conséquence  tient  à  ce  que  ce  travail  ne  fournit, 
le  plus  ordinairement,  que  des  ressources  très  restreintes  :  peu  de 
pays,  en  effet,  produisent  spontanément  assez  de  fruits  pour  per- 
mettre à  une  population  de  vivre  aliondamnient  et  même  exclu- 
sivement de  la  cueillette. 

La  Corse  est,  jusqu'ici,  le  seul  cas  constaté  par  la  science  so- 
ciale, d'une  société  vivant  essentiellement  de  la  cueillette  :  et 
telle  est  la  cause  première  de  la  singularité  de  son  histoire.  Dans 
tous  les  types  décrits  jusqu'à  présent,  la  cueillette  n'apparait  que 
comme  un  complément  de  la  chasse  pour  les  populations  vivant 
dans  les  forêts.  Aussi  les  peuples  qui  n'ont  pas  d'autres  ressour- 
ces que  la  cueillette  sont-ils  ordinairement  disséminés  par  grou- 
pes de  familles  instables  aussi  réduits  que  possilîle  et  appartien- 
nent-ils au  type  le  plus  dégradé  de  la  race  humaine.  Tels  sont,  par 
exemple,  en  Amérique,  sur  le  Territoire  de  l'Orégon,  les  Indiens 
Soohonies,  c'est-à-dire  «  déterreurs  de  racines  »,  surnommés  les 
Serpents,  «  parce  que,  dans  leur  indigence,  ils  sont  réduits  comme 
ces  reptiles  à  fouiller  la  terre  et  à  se  nourrir  de  racines  (1).  » 

Mais  cette  conséquence  ordinaire  ne  s'est  pas  produite  en  Corse, 
par  suite  de  l'abondance  unique  et  inouïe  des  produits  de  la  cueil- 
Jette  ;  aussi  ce  peuple  a-t-il  pu  conserver,  quoique  déformé,  le 
type  de  la  famille  patriarcale.  La  cueillette  est  assez  abondante 
pour  que  le  groupement  en  familles  nombreuses  ait  pu  persister 
et  il  s'est  même  maintenu  avec  d'autant  plus  d'énergie,  que  l'état 
flottant  de  la  propriété  n'avait  constitué  aucun  groupement  ter- 
ritorial. Quand  on  n'est  pas  rattaché  les  uns  aux  autres  par  la  dé- 
pendance, par  le  lien  que  créent  les  rapports  de  propriétaires  à  te- 
nanciers ,  on  est  plus  porté  à  se  grouper  fortement  d'après  les 
liens  du  sang,  d'après  les  rapports  de  famille,  ou  de  clan,  car  il 
faut  bien  se  tenir  par  quelque  point. 

(1)  P.  tle  Sinel,  Voijarjes  aux  Montagnes  rocheuses,  \u  27:  1850. 
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l/liisloirc  riilirrc  de  la  ('.oix-  en  (t''iii<)i,::ne  :  toutes  les  revendi- 
cations de  droits,  toutes  les  constitutions  politiques  élaljlics  à  di- 
verses époques  sont  fondées  sur  la  faniille;  les  ii'ihuts  (ju'on  leur 
imposait  ou  qu'ils  s'imposaient  eux-mêmes  pour  leur  défense  étaien  t 
répartis  d'après  les  feux  et  non  d'après  la  j)ropriét('  foncière; 
l'histoire  de  leurs  luttes  avec  l'étranger,  ou  entre  eux,  montre  tou- 
jours Faction  prépondérante  de  la  parenté  :  on  se  soulève,  on  se 
groupe  entre  parents,  on  prend  parti  pour  ses  parents  même  à  un 
degré  très  éloigné;  ne  pas  répondre  à  la  voix  du  sang  est  un 
déshonneur  pour  un  Corse;  chacun  prend  pour  soi  l'injure  faite 
à  un  parent,  s'arme  pour  la  venger  et  proclame  au  besoin  Timpla- 
cable  vcndclla.  La  vengeance  s'exerce  sur  un  parent  de  l'ennemi 
aussi  bien  que  sur  l'euaemi  lui-même;  cela  a  même  un  nom  : 
c'est  la  vendetta  transversale. 

Cette  organisation  si  puissante  de  la  parenté  parait  se  rattacher 
bien  réellement,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  au  type  de  la 
famille  patriarcale. 

En  elTet,  elle  a  une  stabilité,  une  énergie,  une  persistance  qui 
n'appartient  pas  à  la  famille  instable.  D'autre  part,  il  est  assez 
difficile  de  concevoir  la  famille-souche  sans  un  domaine  appro- 
prié et  très  nettement  défini. 

Les  faits  positifs  nous  permettent  d'ailleurs  de  dégager  le  type. 
Ainsi  on  trouve  encore  aujourd'hui  en  Corse  des  familles  composées 
de  plusieurs  ménages  vivant  au  même  foyer  suivant  la  constitution 
patriarcale.  Le  cas  s'observe  surtout  dans  le  centre  de  l'ile,  dans 
les  villages  les  plus  élevés  de  la  montagne,  où  les  rapports  avec  le 
dehors  sont  moins  fréquents  et  où  l'émigration  s'est  moins  déve- 
loppée. Or  c'est  précisément  dans  ces  régions  que  se  sont  main- 
tenues avec  le  plus  de  pureté  les  anciennes  traditions  de  la  Corse. 
«  C'est  au  centre  de  l'île,  ditKeclus,  que  la  race  a  dû  se  conserver 
dans  sa  pureté  primitive  ;  les  hommes  de  Corté  et  les  superbes 
montagnards  de  Bastelica  surtout  se  vantent  d'être  les  Corses  par 
exeilence  (1).  »  Mérimée  constate  le  même  fait. 

Les  habitations  corses  elles-mêmes  témoignent  de  l'existence  de 

(1)  Loc.  cit.,  p.  C37. 
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ct)niimin;uités  de  ramilles  vÏNaiit  au  mèuie  foyer.  Elles  sont  vastes 
et  compi'enuent  souvent  ileux  étag'cs  au-dessus  du  rez-de-chaussée. 
F^es  g-rands-pères  des  hommes  d'aujourd'hui  disaient  que,  dans 
leur  temps,  on  voyait  souvent,  dans  chaque  maison,  plusieurs  fils 
ou  filles  mariés.  On  se  distribuait  le  logement  par  étage,  ou  sui- 
vant la  longueur.  M.  Bourde  a  été  également  frappé  de  la  gran- 
deur des  habitations  riches.  «  J'ai  reçu  l'hospitalité,  à  Saint-Flo- 
rent, chez  M.  de  M...,  dit-il.  \jne  grande  maison  décorée  à  l'ita- 
lienne, d'immenses  salons  vides  et  sonores  faits  pour  des  réunions 
de  clan.  Des  archives  anciennes  conservées  avec  soin  attestent  le 
rôle  historique  des  ancêtres.  » 

Enfin,  les  émigrants  que  la  Corse  envoie  en  si  grand  nombre 
à  l'étranger  ont  bien  le  caractère  d'émigrants  à  familles  patriar- 
cales et  non  à  familles-souches  :  ils  ne  s'y  établissent  pas  comme 
ces  derniers,  comme  les  Normands,  les  Angio-Saxons.  etc.;  ils 
n'emportent  pas  avec  eux,  comme  ceux-ci,  l'idée  nette  de  l'orga- 
nisation vivace  d'un  ménage  indépendant  ;  ils  n'ont  fondé  nulle 
part  une  colonie;  ils  ne  se  sont  installés  nulle  part;  au  contraire, 
ils  reviennent  en  Corse  après  une  absence  plus  ou  moins  longue  ; 
ils  procèdent  donc  alîsolument  comme  les  émigrants  de  la  famille 
patriarcale,  comme  les  Chinois,  par  exemple,  qui  se  font  ramener 
morts  ou  vifs  de  la  Californie  ou  de  l'Australie,  dans  la  commu- 
nauté d'où  ils  sont  sortis. 

Tous  ces  faits  démontrent  clairement  que  les  premiers  habitants 
de  la  Corse  appartenaient  bien  réellement  au  type  de  la  famille 
patriarcale  et  que  l'abondance  extraordinaire  des  produits  de  la 
cueillette  a  permis  à  ce  type  de  se  conserver  et  de  se  perpétuer 
jusqu'à  nos  jours,  au  point  d'être  encore  reconnaissable,  malgré 
les  déformations  qu'il  a  pu  subir. 


IV. 


La  société  corse  repose  donc  essentiellement  sur  les  relations 
entre  parents.  Voyons  le  rôle  important  que  jouent,  dans  l'orga- 
nisation sociale  de  ce  pays,  ces  relations  de  famille. 
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On  y  recourt  A  clia(|a(;  inst.inl,  cllus  sont  le  grand  moyen 
d'action,   le  i;rnnd  refuge  des  individus. 

C'est  (|n'en  ell'el  le  besoin  i\r,  sci  grouper,  de  se  serrer  les 
lins  contre  les  autres,  s'est  toujours  fait  impérieusement  sentir 
en  Corse,  par  sitilc  de  la  néccsnilé  de  se  défendre. 

Les  rivages  orientaux,  dont  nous  avons  décrit  Taccès  si  fa- 
cile et  si  séduisant,  ont  successivement  attiré  tous  les  peuples 
qui  se  sont  disputé  la  domination  de  l'Europe,  à  commencer 
par  les  Phéniciens  et  les  Romains.  Ils  y  étaient  poussés  d'aboi-d 
par  l'intérêt  qu'ils  avaient  à  s'assurer  la  liberté  de  leur  navigation 
commerçante  et  militaire,  au  moyen  de  la  possession  de  ces  ri- 
vages placés  au  centre  de  la  iMéditerranée  ;  ensuite  par  l'espoir 
de  rançonner  cette  ile  si  naturellement  fertile  :  aussi  les  soulè- 
vements de  la  Corse  ont-ils  presque  toujours  pour  cause  les 
tributs,  les  exactions,  les  pillages  des  dominateurs  étrangers. 

Cette  occupation  constante  de  l'Ile,  par  des  étrangers  qui  éta- 
blissaient leurs  places  fortes  sur  le  rivage  oriental,  était  accom- 
pagnée de  telles  violences  que  ce  rivage  s'est  trouvé  dévasté, 
au  point  d'être  aujourd'hui  inhabitable.  Là  où  s'élevaient  au- 
trefois tant  de  villes  populeuses  et  commerçantes,  on  ne  trouve 
plus  que  des  ruines,  entourées  de  marécages  pestilentiels  qui 
éloignent  toute  population;  sur  toute  la  côte,  de  Bastia  à  Porto 
Vecchio,  on  ne  voit  plus  aujourd'hui  ni  ville,  ni  bourg. 

Elle  est  en  effet  remplie  de  récits  de  guerre  et  de  luttes,  l'his- 
toire de  la  Corse  :  c'est  une  perpétuelle  prise  d'armes.  Aucune 
création  intellectuelle,  aucune  de  ces  fondations  qui  font  l'hon- 
neur et  la  gloire  solide  d'un  peuple.  Les  seules  constructions 
sont  des  tours  fortifiées  établies  par  les  envahisseurs  sur  les 
rivages,   ou  par  les  Corses  dans  l'intérieur  du  pays. 

Les  villages  ont  le  même  caractère  :  ils  «  ont  été  bâtis  par 
des  soldats,  non  par  des  agriculteurs.  Ils  sont  admirablement 
aménagés  pour  la  défense  et  point  du  tout  pour  les  travaux  des 
champs.  On  n'y  voit  ni  granges  pour  remiser  les  gerbes  et  le 
foin,  ni  écuries  ni  étables  pour  les  bestiaux  (1) .  »  C'est  que  granges, 

(1)  p.  Bourde,  ibid.,  2  mai  1887. 
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écuries  et  étables  sont  incorporées  à  l'habitation  pour  loin*  plus 
i:rande  sûreté. 

On  peut  résumer  l'histoire  entière  de  la  Corse  dans  le  récit 
suivant,  (c  Eu  telle  année,  on  en  vint  aux  armes,  pour  une  rai- 
son qu'on  ne  connaît  pas  bien.  Tel  personnage,  renommé  pour 
le  nombre  de  ses  parents,  fît  alliance  avec  les  Génois  (ou  avec 
tout  autre  peuple  étranger) ,  il  favorisa  leur  entrée  dans  l'île  et 
fut  sur  le  point  de  triompher,  grâce  à  leur  concours.  Mais  tout 
à  coup,  un  autre  Corse,  également  puissant  par  le  nombre  de 
ses  parents,  se  déclara  contre  lui;  il  appela  à  son  aide  un  autre 
peuple  étranger  (les  Pisans,  par  exemple) .  Ici ,  récit  interminaljle 
et  confus  de  luttes,  embuscades,  etc.  Après  quoi,  on  en  vint  à 
un  accord  cordial.  Mais  l'année  suivante,  on  ne  sait  pas  bien 
pourquoi,  tel  nouveau  personnage,  également  puissant  par  sa 
parenté,  fait  un  appel  héroïque  aux  armes...  La  suite  comme 
précédemment,  et  ainsi  de  même  pendant  des  siècles,  depuis  les 
Romains  jusqu'à  Paoli. 

Un  paieil  passé  historique  n'est  pas  bien  facile  à  débrouiller. 
mais  comme  il  explique  clairement  les  caractères  que  nous  avons 
relevés  dans  l'organisation  sociale  de  la  Corse  ! 

Aussi  les  seuls  grands  hommes  de  l'histoire  de  la  Corse  sont-ils 
des  hommes  de  guerre,  des  chefs  de  partisans,  des  chefs  de  ban- 
des, vivant  au  milieu  des  conspirations  et  des  coups  de  mains , 
tour  à  tour  affranchissant  leur  pays  et  le  livrant-  à  l'étranger. 
Tels  sont,  par  exemple  :  Sambucuccio,  qui,  en  l'an  1007,  mena  le 
soulèvement  le  plus  célèbre  des  communes;  Sampiétro,  qui  à  la 
tète  d'une  bande  essaye  d'enlever  la  Corse  aux  Génois  :  il  est  poi- 
gnardé en  1507,  après  avoir  assassiné  sa  femme,  parce  (qu'elle  avait 
demandé  sa  grâce  au  sénat  de  Gènes.  Son  fils  et  son  petit-fils, 
Alphonse  et  ,Iean -Baptiste  d'Ornano,  sont  également  des  gens 
d'épée,  compromis  dans  des  conspirations  :  le  premier  continua 
la  lutte  contre  les  Génois;  le  second,  après  avoir  été  impliqué  dans 
la  conspiration  de  Chalais ,  fut  enfermé  à  Vincennes,  où  il  périt, 
dit-on,  étranglé.  Philippe-Antoine  d'Ornano,  qui  appartient  à  la 
même  famille,  lit  toutes  les  campagnes  de  l'Empire,  et  fut  créé 
maréchal  de  France  par  Napoléon  III.  Hyacinthe  Paoli,  après  avoir 
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dii'ip'',  (le  IT.Ti  à  I7;{!>,  rinsiii'i'ct  lion  de  ses  t'omp.ilriolos  conli-c 
les  (iéïKiis,  oirrit  successivement  l.i  (loisc  ;iu  SMuil-pr-i'c ,  puis  à 
rivs[)agii(',  (jni  l;i  refusèrent,  cl  l'ut  \aincu  par  les  Français.  Pas- 
cal Paoli,  son  lils,  réussit  à  cnlcvei-  aux  dénois  tout  Tinti'iricui' 
tle  lile  ;  api'ès  la  cession  faite  par  (lènes  à  la  France,  il  soule\a 
ses  compatriotes,  mais  fui  contraint  de  se  réfuf'ier  en  Angleterre; 
rappelé  par  l'Assemblée  nationale  avec  It;  liti'<'  de  lieutenant 
i;énéral  de  la  Corse,  il  ne  tarda  pas  à  rompre  avec  la  (>)nvention, 
expulsa  tous  les  Français  et...  offrit  la  (^orse  à  l'Angleterre,  qui 
l'accepta.  Jacques  Abbatucci  lutta  contre  Paoli  et  les  Anglais. 
Charles  Abbatucci.  Lucien  et  Jlaphaël  de  Casabianca,  Sebastiani 
et  Arrig'hi  furent  tous  des  ofliciers  au  service  de  la  France.  Il  faut 
bien  aussi  ranger  parmi  les  hommes  célèbres  de  la  (^orse  l'assas- 
sin Flesclii,  qui  ne  fit  qu'appliquer  sur  le  continent  et  en  grand 
les  procédés  de  la  vendetta  corse.  Enfin  Napoléon,  dont  l'origine 
corse  explique  en  partie  le  caractère,  ainsi  que  l'a  brillamment 
exposé  M.  Taine. 

Cherchez  un  homme  célèbre,  mi  grand  homme  corse  en  dehors 
de  ces  noms-là,  vous  n'en  trouverez  point;  il  n'y  en  pas.  Le  seul 
qu'on  pourrait  citer  est  le  pape  Formose.  Or  il  est  curieux  de 
constater  que  sa  destinée  a  été  aussi  agitée  que  celle  de  ses  com- 
patriotes :  un  de  ses  successeurs,  Etienne  Vî,  l'accusa  d'avoir  usurpé 
la  tiare,  le  fit  exhumer,  trainaen  plein  concile  son  cadavre  revêtu 
des  habits  pontificaux  et,  après  lui  avoir  fait  trancher  la  tète 
par  le  bourreau,  le  jeta  dans  le  Tibre.  11  ne  fut  réhabilité  que  par 
Jean  IX. 

Cette  vie  d'agitation,  de  lutte,  de  compétitions  perpétuelles  est 
tellement  dans  le  caractère  national  qu'on  la  retrouve  même 
dans  le  clergé  :  il  s'est  surtout  illustré  dans  des  rôles  politiques 
et  militaires. 

Dans  ce  pays,  où  rien  n'appartient  bien  complètement  à  per- 
sonne, par  suite  de  l'état  flottant  de  la  propriété,  et  où  l'on  est 
constamment  à  se  battre,  il  est  bien  évident  que  l'intérêt  pres- 
sant de  chacun  est  de  s'attacher  à  la  fortune  des  gens  qui  ont 
assez  d'autorité  pour  diriger  l'attaque  ou  la  défense,  distribuer 
les  faveurs  et  les  dépouilles.  La  protection  de  ceux  qui  sont  assez 
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foris  pour  se  faire  respecter  remplace  un  droit  ferme  de  propriété. 

.M.  Paul  Bourde  est  frappé  de  ce  fait  dont  il  ne  s'expli(|ue  pas 
la  cause  :  «  Une  <piinzaine  de  familles,  dit-il,  disposent  d'une 
influence  qui  leur  permet  de  faire  voter  comme  il  leur  plaît  un 
certain  nombre  d'électeurs.  »  Et  il  cite  des  faits  qui  sont  vive- 
ment éclairés  par  tout  ce  que  nous  venons  de  dire. 

Voici,  par  exemple ,  un  médecin ,  le  docteur  Don  Luis,  qui 
donne  ses  soins,  et  on  le  paye  en  dévouement. 

C'est  encore  M.  G...  <>  Un  homme  fait  cinquante  kilomètres  pour 
lui  apporter  un  hectolitre  de  vin.  31.  G...  n'en  a  nul  besoin,  mais 
l'homme  a  besoin  de  trente  francs.  Il  ne  savait  à  qui  vendre,  il 
est  venu  chez  le  patron.  »  Ce  même  patron  raconte  que,  quand  le 
percepteur  menace  un  de  ses  clients  de  la  saisie,  parce  que  l'im- 
pôt est  en  retard  ou  que  des  amendes  ne  sont  pas  payées,  il  fait 
l'avance  de  ces  sommes.  «  On  le  rembourse  si  on  peut.  Une  ou 
deux  fois  par  mois,  il  va  à  Corté,  soumet  les  litiges  de  sa  clien- 
tèle à  son  avocat  et  soutient  ses  procès.  Les  dames  d'une  famille 
influente  visitent  les  malades,  secourent  les  pauvres,  font  des 
cadeaux  aux  mariages  et  aux  baptêmes.   » 

Elle  est  pleine  d'attrait  cette  situation  de  chef  de  clan.  «  Un 
patron  est  un  directeur  de  consciences,  un  meneur  d'hommes;  il 
a  tous  les  plaisirs  de  la  domination:  il  gouverne,  dans  le  sens  le 
plus  étendu  du  mot,  et,  pour  retenir  son  monde,  pour  en  sauve- 
garder les  intérêts,  pour  en  combattre  les  ennemis,  pour  leur 
tendre  des  embûches  et  déjouer  les  leurs,  il  peut  dépenser  autant 
d'habileté  et  de  ressources  d'esprit  qu'il  en  faut  aux  hommes 
d'État  sur  des  théâtres  plus  vastes.  » 

On  comprend  que  toute  l'ambition  soit  tournée  vers  la  posses- 
sion du  pouvoir  et  vers  la  direction  des  mouvements  insurrec- 
tionnels, puisque  c'est  le  seul  moyen  d'être  maitre  de  tout.  Quant 
à  la  masse,  sa  préoccupation  constante  est  de  s'attacher  complète- 
ment, aveuglément,  à  la  cause  de  ceux  qui  peuvent  la  protéger 
et  l'enrichir.  —  Et  ces  derniers  n'y  manquent  pas. 

Ainsi  ((  au  mois  d'août  i88G,  le  jury  jugeait  quarante-deux 
afl'aires  d'expropriation  sur  la  ligne  du  chemin  de  Bastia  au  Fiu- 
morbo.  Ce  jury  avait  été  composé  par  une  majorité  dirigée  par 
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M.  (le  C<i.s;il)innc<i,  li'ic  [)ar  un  Irihuii.il  pr^-sidé  pai'  le  pri'o  de, 
M.  do  (lasabianca,  et,  il  dclihérail  cm  [n-ôsoiico  do  M.  do  (".asahianca, 
avocat  clioisi  par  la  (-()iii[)a,i;nic.  (-"('•lait  nii  vrai  yu/'/y  de  clan.,  i'A  il 
a  jugé  d'aprôs  la  conscience  (\r  clan,  (jui  regarde  cotmnc  légitime 
tout  ce  qui  profile  au.r  amis.  M.  li...  était  exproprié  pour  une  vigne 
do  1(1  arcs  ÎKi  centiares,  et  M""  V...  [)()ui-  une  vigne  d'une 
étendue  sensiblement  égale  de  18  ares  î)()  centiares.  M.  H... 
était  un  ennemi  du  clan;  on  lui  a  donné  2,000  francs,  ce  (pii 
était  du  reste  parfaitemout  raisonn;d)le.  Mais  M'^"  V...  était  une 
parente;  elle  a  obtenu  13,000  francs.  MM.  A...  étaient  aussi  des 
parents,  on  leur  a  payé  35,000  francs  1  hectare  36  ares  70  cen- 
tiares do  terres  et  de  maquis.  M.  de  S...  était  encore  un  parent, 
et  on  l'a  comblé  :  'r.5,000  francs  pour  90  ares  51  centiares  de 
terres  et  de  maquis.  Sur  le  continent,  cette  partialité  aurait  sou- 
levé un  mouvement  de  réprobation  générale  contre  le  jury  qui 
s'en  est  rendu  coupable  et  contre  les  personnes  qui  en  ont 
profité.  En  Corse,  les  partisans  de  M,  de  Casablanca  n'y  ont  vu 
qu'une  preuve  de  la  puissance  de  leur  clan,  et  ils  s'en  sont 
réjouis.  Plus  l'énormité  était  flagrante,  plus  ils  se  sentaient 
forts  (1).  »  Les  adversaires  de  M.  de  Casablanca  ont  naturellement 
fait  tout  le  scandale  possible  ;  mais  peu  après,  maîtres  du  pouvoir 
à  leur  tour,  ils  ont  employé   absolument  les  mêmes  procédés. 

Quand  un  clan  a  réussi  à  s'emparer  du  pouvoir,  il  s'y  fortifie  et 
s'y  maintient  par  tous  les  moyens.  Il  y  est  le  plus  souvent  arrivé 
de  vive  force,  il  s'y  maintient  de  vive  force  comme  dans  une 
citadelle.  Ne  sont-ce  pas  les  lois  de  la  g-uerre  et  le  pouvoir  est-il 
autre  chose  que  le  butin  du  vainqueur? 

«  Un  maire  doit  mourir  dans  son  écharpe!  Cet  axiome  corse 
veut  dire,  qu'une  fois  installé  dans  la  mairie,  un  parti  serait  bien 
sot  d'en  sortir  et  que  tous  les  moyens  sont  bons  pour  y  rester. 
Et  la  possession  du  sugile  (sceau  de  la  mairie)  assure  de  tels 
avantages  qu'il  n'est  point  de  risques  auxquels  on  ne  s'expose  pour 
l'acquérir  ou  le  conserver.  Un  sous-préfet  morigénait  un  maire 
de  la  montagne  condamné  à  un  mois  de  prison  pour  une  fraude 

(1)  P.  Bourde,  ibid. 
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électorale  cynique.  «  Comment  avez-vous  jm  faire  cela,  vous? 
lui  demandait-il.  —  Hé  I  dit  l'autre,  que  vonlez-\ous?  ça  aurait 
pu  réussir.  »  Qu'est-ce  qu'un  mois  de  prison  auprès  de  quatre  ans 
de  pouvoir,  de  ce  pouvoir  absolu  de  vizir  dont  parle  Blanqui? 
Et  puis  la  prison,  si  l'on  est  du  bon  clan,  le  patron  saura  bien 
vous  dispenser  de  la  faire.  En  vérité,  on  ne  risque  donc  rien, 
ou  Ton  croit  ne  rien  risquer,  ce  qui  revient  au  même.  En  188^, 
226  personnes  ont  été  poursuivies  pour  délit  électoral;  en  1885, 
173;  ce  qui  donne  un  total  de  399  personnes  pour  deux  années. 
Je  n'ai  pu  me  procurer  le  renseignement  pour  1886.  En  t88V, 
les  élections  municipales  ont  été  cassées  dans  '1^6  communes; 
en  1885,  dans  12;  en  1886,  dans  2;  c'est-à-dire  que,  pour 
constituer  les  municipalités  en  Corse,  il  a  fallu  refaire  les  élec- 
tions dans  60  communes,  soit  une  commune  sur  six.  Ces  chiffres 
vous  donneront  la  mesure  de  l'audace  avec  laquelle  on  falsilie 
les  scrutins  (1).  » 

M.  Paul  Bourde  relève  une  longue  série  de  fraudes  et  de  vio- 
lences électorales  dont  quelques-unes  suffiront  à  donner  une 
idée. 

Un  péché  véniel,  quand  on  est  au  pouvoir,  est  d'ajouter  des 
amis  sur  les  listes  électorales  et  de  rayer  des  ennemis. 

Pour  ajouter  des  amis,  il  suffit  de  compter  les  mêmes  deux 
fois,  ou  d'inscrire  des  électeurs  «  qui  n'habitent  plus  le  village 
depuis  dix,  quinze,  vingt,  quarante  ans,  et  qui  sont  inscrits 
depuis  longtemps  dans  la  commune  où  ils  sont  allés  se  fixer. 
Le  jour  du  scrutin,  si  le  succès  dépend  d'eux,  on  les  fait  venir; 
s'il  le  faut,  on  leur  paye  le  voyage.  Et,  s'ils  ne  veulent  pas 
faire  le  voyage,  on  vote  pour  eux.  » 

On  a  protesté  contre  les  procédés  des  maires,  en  188V,  dans 
16i  communes;  en  1885,  dans  136;  en  1886,  dans  106.  Il  y  a 
36i  communes  en  Corse.  Mais  les  adversaires  sont  réduits  à  l'im- 
puissance, car  le  juge  de  paix,  comme  tous  les  magistrats  de  la 
commune,  est  du  bon  clan. 

La  statistique  ne  donne  qu'une  idée  incomplète  des  intrigues 

(1,  l'.  Bourik',  ibid.,  27  a\  lil. 
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(jui  s'agitent  et  des  colores  (jui  s'alliiiiit'iil  aiiloiii'  des  justices  de 
jKiix  ])end;int  les  ('Icetioiis.  (c  l^es  i;ens  des  classes  élevées  seuls 
.iUVoiilciil  les  cuiiuis  d'inK'  long-ue  procédure.  Mais  les  paysans, 
perdus  d.ins  leurs  Nillau'es,  «'loi^nés  du  chef  de  cl.iii,  na  vont  [)as 
en  cassation.  Ils  sont  persuadés  (prit  n'y  a  point  tle  justice;  alors, 
à  (pu)i  bon  aller  devant  un  autre  tribunal?  Violemment  dépouil- 
lés de  leurs  droits  de  citoyens,  ils  rentrent  chez  eux,  décrochent 
leurs  fusils  à  deux  coups,  en  font  jouer  les  batteries  et  se  mettent 
à  rêver  en  murmurant  :  «  Autrefois,  cela  ne  se  serait  pas  passé 
«  ainsi.  Les  Corses  d'aujourd'hui  n'ont  pas  plus  de  cœur  que  des 
«  Lucquois.  Et  de  temps  en  temps  l'un  d'eux  jette  son  fusil  sur  l'é- 
«  paule  et  se  déclare  en  vendetta,  pour  imiter  les  Corses  d'au- 
«  t  refois  (1).    » 

D'autres  fraudes  courantes  universellement  pratiquées  et  uni- 
versellement impunies  consistent  à  ne  pas  procéder  aux  élections, 
lorsqu'on  craint  ne  pas  avoir  la  majorité.  C'est  ainsi  que  le  con- 
seil municipal  de  (^ampitello  s'est  maintenu  pendant  deux  ans. 
Enfin,  ayant  réussi  à  confectionner  des  listes  électorales  qui  lui 
assuraient  la  majorité,  il  ne  s'opposa  plus  à  l'élection,  qui  fut  fixée 
au  8  avril  1883. 

«  Cependant,  raconte  M.  Bourde,  le  bruit  s'était  répandu  que 
des  étrangers  avaient  été  inscrits  frauduleusement  sur  les  listes. 
Les  adversaires  du  maire  demandèrent  communication  du  tableau 
rectificatif;  on  le  leur  refusa.  Après  avoir  en  vain  demandé  pro- 
tection à  toutes  les  autorités,  les  gens  de  la  majorité  se  dirent  : 
Eh  bien,  défendons-nous  à  coups  de  fusils!  Et,  comme  tant  d'au- 
tres, cette  histoire  corse  se  termina  dans  le  sang.  Vine  bande 
d'hommes  armés  vint  se  ranger  en  bataille  devant  la  mairie  pour 
en  défendre  l'approche  aux  étrangers.  Un  malheureux,  originaire 
de  Corté,  se  présenta  pour  voter.  Le  maire,  de  son  perron,  l'ap- 
pelait :  Viens,  ne  crains  rien.  Son  beau-père,  un  Lucquois,  le 
poussait  par  derrière  :  Vas-y.  Et  les  hommes  rangés  en  bataille 
lui  disaient  :  Si  tu  avances,  tu  es  mort.  11  essaya  de  passer.  Feu! 
cria  une   voix.   Les  fusils    s'abattirent   dans  sa   direction  ,  et  il 

(1)  p.  Bourde,  ibid.,  le  22  avril. 
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tomha  avec  une  cliariic  de  plom])  dans  le  corps.  AlFaire  mal 
conduite,  me  disait  un  Corse,  c'est  le  maire  (|u'il  aurait  fallu 
tuer  pour  s'en  débarrasser.  Huit  des  nôtres,  parmi  lesquels  le 
conseiller  général,  furent  condamnés.  Notre  parti,  frappé  de  ter- 
reur, en  est  resté  désorganisé  (1).  » 

Le  récit  des  élections  cassées  formerait  le  plus  complet  manuel 
de  fraudes  électorales  qu'on  puisse  imaginer.  «  Tout  d'abord  il 
faut  s'assurer  le  bureau,  parce  que,  quand  on  a  le  bureau  pour 
soi,  on  est  certain  que  les  adversaires  ne  frauderont  point,  tandis 
que  soi-même  on  pourra,  si  cela  est  nécessaire,  aider  la  destinée. 
Les  maires  font  coucher  des  amis  dans  la  salle  de  vote,  et  les 
adversaires  ont  beau  se  lever  tôt,  ils  trouvent  toujours  le  bureau 
installé.  Quand  on  a  formé  un  bureau  à  soi,  tout  devient  facile. 
On  fait  voter  les  absents,  —  et  même  les  morts.  On  empêche  de 
voter  les  adversaires  insuffisamment  inscrits.  On  examine  le 
bulletin  que  présente  un  électeur  douteux  et  on  le  décide  in 
extremis  à  bien  voter.  On  ajoute  des  bulletins  dans  l'urne.  On 
annule  les  bulletins  des  adversaires  en  les  marquant  adroitement. 
Avec  un  brin  de  mine  de  plomb  inséré  sous  son  ongle,  ou  bien 
en  passant  le  doigt  sur  une  éponge  imbibée  d'hude  ou  d'encre 
cachée  sous  la  table,  le  président  du  bureau  les  raye  ou  les  tache 
en  les  déposant  dans  l'urne.  Au  dépouillement,  bulletins  mar- 
qués, bulletins  nuls,  déclare  la  loi,  et  la  majorité  décimée  passe 
minorité.  Aussi  des  drames  terribles  ensanglantent-ils  ces  dé- 
pouillements. On  se  querellait  à  Antisanti  sur  un  de  ces  bulletins 
marqués.  Les  uns  voulaient  qu'on  le  comptât,  les  autres  s'y 
opposaient.  Un  coup  de  pistolet  est  tiré  en  guise  d'argument.  Le 
maire,  qu'on  avait  visé,  éteint  la  lampe  d'un  revers  de  main  et 
s'enfde  dans  la  cheminée  pour  se  mettre  à  l'abri.  On  riposte; 
chacun  des  assistants  décharg-e  ses  armes  dans  l'obscurité.  Quand 
on  rapporta  de  la  lumière,  il  y  avait  cinq  cadavres  sur  le  car- 
reau (2).  » 

Et  franchement  le  pouvoir  vaut  bien  tout  le  mal  qu'on  se  donne 


(1)  p.  Rourdo,  le  27  avril. 
(2j  Ici.,  ibid. 
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pour  s'en  cniprii'cr.  Sont^ez  donc  (|u'on  est  inaitro  de  fout,  mais 
iiiaitre  absolu;  iouf  pour  soi  et  ses  amis. 

On  l.ùsso  ceux-ci  prendre  dans  les  l)iens  coiDmunauv  les  parties 
(pii  sont  à  leur  convenance.  Ou  Ifur  douiic  les  adjudications,  et, 
s'ils  ne  peuvent  payer,  on  leur  délivre  un  certificat  d'insolvabilité 
siené  du  maire  et  du  receveur  municipal  (jui  est  naturellement 
du  clan  vainqueur.  Mêmes  faveurs  pour  les  droits  de  pacage. 
((  D'après  un  système  de  numération  orit:iiial,  dix  bêtes  des  amis 
comptent  pour  une,  tandis  qu'une  bête  des  ennemis  compte  pour 
dix.  En  d'autres  termes,  les  amis  payent  le  moins  possible  et  les 
ennemis  le  plus  possible.  On  m'a  procuré  l'état  des  rétributions 
pour  la  jouissance  des  biens  communaux  de  Casamaccioli  eu 
1886  :  iVi  partisans  du  maire  et  37  adversaires  y  sont  inscrits.  On 
n'a  pas  pu  me  fournir  un  compte  exact  des  bètes  appartenant  à  ces 
divers  propriétaires,  mais  on  m'assure  qu'il  y  en  a  plus  du  côté 
du  maire  que  de  l'autre,  pour  cette  bonne  raison  que,  précisé- 
ment pour  ne  pas  payer  de  redevance  à  la  commune ,  les  berg-ers 
de  profession  passent  toujours  du  côté  de  la  municipalité.  Aucune 
opinion  politique  n'est  plus  fixe  que  la  leur  ;  quelles  que  soient 
la  bonne  ou  la  mauvaise  fortune  des  partis ,  berg-ers ,  bergères 
et  bergeries  sont  toujours  du  parti  où  l'on  ne  paye  pas.  Or  les 
.'ii  partisans  du  maire  de  Casamaccioli  sont  inscrits  à  eux  tous 
pour  87  fr.  55  de  rétribution,  tandis  que  les  37  adversaires  sont 
inscrits  pour  1,002  fr.  80  (1).  » 

On  s'explique  maintenant  pourquoi  les  Corses  recherchent 
particulièrement  les  fonctions  qui  les  rapprochent  du  pouvoir, 
qui  leur  donne  une  portion ,  si  minime  qu'elle  soit,  de  l'autorité 
publique.  Aussi  encombrent-ils  l'administration  et  l'armée,  où 
on  en  compte  actuellement  environ  dix  mille.  «  Le  Trésor  a  payé 
l'an  dernier  dans  l'ile  3,253  pensions  civiles  ou  militaires.  Sup- 
poser trois  personnes  en  fonctions  pour  une  en  retraite  n'est  point 
exagéré.  Un  dépouillement  de  l'Annuaire  militaire  de  1885  a 
donné  un  total  de  815  officiers  corses  dans  l'armée  active,  et  un 
dépouillement  de  l'Annuaire  de  la  gendarmerie ,  402  sous-officiers 

(1)  P.  Bourde.  iOkl. 
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de  la  même  origine.  Toute  l'intelligence,  toute  ractivité  de  la 
population  s'en  vont  aux  emplois.  Le  pays  est  vide.  On  y  voyage 
des  lieues  et  des  lieues  à  travers  les  plus  belles  terres  du  monde, 
sur  lesquelles  les  ronces  et  la  brousse  poussent  plus  drues  que 
des  toisons.  Les  villages  apparaissent  de  loin  en  loin  comme  des 
oasis,  l'air  riche  au  milieu  de  leurs  beaux  verg-ers.  Et  puis  les 
maquis  vagues,  le  désert  de  verdure  recommencent  (1) .  » 

Comme  toutes  les  races  patriarcales,  les  Corses  n'ont  jamais 
été  capables  de  constituer  une  autorité  régulière  et  un  gouver- 
nement central  autonome,  un  g-ouvernement  national  (2).  Aussi, 
tout  eu  étant  très  jaloux  de  leur  liberté  personnelle  et  de  leurs 
influences  de  familles,  leur  mouvement  spontané  a  toujours  été 
d'appeler  le  g-ouvernement  de  l'étranger.  C'est  bien  leur  faute, 
s'ils  ont  toujours  été  dominés  par  des  conquérants  venus  du 
dehors. 

En  somme,  leur  sentiment  national  n'est  autre  chose  cjue  l'idée 
de  faire  triompher  le  groupe  de  familles  auquel  ils  ont  lié  leur 
sort.  Une  pareille  conception  du  pouvoir  explique  comment  les 
luttes  se  succèdent,  sans  interruption,  dans  toute  l'histoire  de  la 
Corse.  En  effet,  dès  qu'un  g-roupe  de  familles  triomphe,  les  autres, 
c'est-à-dire  les  familles  vaincues,  ne  se  croient  nullement  tenus  à 
suivre  l'autorité  du  moment ,  qui  n'est  pour  eux  qu'un  ennemi  et 
le  pire  de  tous,  un  ennemi  héréditaire,  un  ennemi  de  famille.  Aussi 
nont-ils  rien  de  plus  pressé  que  de  se  soulever  contre  les  vain- 
queurs, et  d'offrir  leur  pays  à  Tétranger,  à  condition  qu'on  les  dé- 
livre du  parti  rival.  Voilà  l'explication  des  révolutions  de  la  Corse, 
où  l'on  voit  se  succéder  le  parti  d'Octave  et  de  Sextus  Pompée,  d'O- 
thon  et  de  Vitellius,  des  Grecsde  Byzance  et  des  Goths  conduits  par 
Totila,  des  Lombards  et  des  Francs,  de  Boniface,  marquis  de  Tos- 
cane et  d'Othon  II,  empereur  d'Allemagne,  des  Pisans  et  des  Gé- 
nois, des  Aragonais,  des  Anglais  et  des  Français. 

Cet  attachement  aux  intérêts,  aux  passions  de  la  famille ,  cette 
absence  d'autorité  généralement  reconnus,  ces  luttes  perpétuelles 

(1)  p.  Bouido,  iliid. 

(•>)  Voir  la  dcinoiislralion  de  cetto  iiniuiissance  et  ses  causes  dans  La  Science  so- 
ciale, l,  h',  |>.  33-37.  129-133.  jiy. 
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(le  |);irlis  Iromcnl  ,  dans  la  ('oiifiqniMlioii  [)liysi(|iu'  (!•' la  (^orse,  1«; 
lliéAti'o  le  mieux  préi)aré. 

Ueprésentcz-\()us  un  eiiclie\  rlreinent  de  petilcs  vallées,  isolées 
les  unes  des  autres  parde  liaiitesniontagnes  et  l'onuanl  ehaeuue  un 
pelit  pays  à  part.  (Muupie  vallée  a\aif  au  moyen  àgc  son  ^gouver- 
nement particulier,  indépendanl,  autonome.  «  La  population  de 
cha(]ue  vallée  constituait  une  piève  [plebs)^  groupe  à  la  fois  reli- 
gieux et  ci\il,  (|ui  clioisissait  elle-même  son  podestat  et  «  les  pères 
de  la  commune  ».  Ceux-ci  à  leur  tour  nommaient  le  «  caporal  » 
dont  la  mission  expresse  était  de  défendre  les  droits  du  peuple 
envers  et  contre  tous  (1).  » 

Imaginez-vous  maintenant  ce  ipie  doivent  être,  dans  un  milieu 
aussi  resserré,  sur  un  aussi  petit  espace,  les  luttes,  les  compéti- 
tions de  familles.  Elles  s'augmentent,  elles  s'enveniment,  elles 
s'exaspèrent  par  le  contact  perpétuel.  On  ne  peut  sortir  de  sa 
demeure  sans  rencontrer  face  à  face  un  homme  de  la  faction 
rivale;  les  yeux  se  cherchent,  se  rencontrent  et  se  lancent  la  me- 
nace, la  haine,  qui  couvent  au  fond  des  cœurs.  Et  entre  parents, 
entre  amis,  de  quoi  causer,  à  ce  bout  isolé  du  monde,  si  ce  n'est 
de  ces  mêmes  haines,  qui  s'enflamment  encore  dans  ces  inter- 
minables causeries  ? 

Elles  sont  en  effet  interminables,  cartons  ces  gens  n'ont  rien  à 
faire  :  leurs  châtaigniers,  leurs  oliviers,  lein^s  arbres  à  fruits 
poussent  seuls,  sans  qu'ils  aient  à  s'en  occuper;  leurs  moutons, 
leurs  chèvres  broutent  toutes  seules  dans  la  montagne  sous  la 
conduite  du  berger;  quant  à  leur  rudiment  de  culture,  ils  s'en 
sont  déchargés  sur  les  femmes  et  sur  les  «  méprisables  »  Lucquois. 
«  Presque  tous  les  villages  ont  une  belle  place,  où  les  habitants 
passent  la  meilleure  partie  de  leur  vie  à  «  causer  politique  >',  se 
promenant,  un  parti  d'un  côté,  un  parti  de  l'autre,  sans  jamais 
faire  plus  dune  dizaine  de  pas  en  long  ou  en  large.  Cette  habi- 
tude prudente  de  tourner  sur  soi  provient  sans  doute  de  ce  que, 
en  temps  d'inimitiés,  on  prend  l'air  devant  sa  porte  sans  dépasser 
le  coin  de  sa  maison.  Si  vous  vouliez  persuader  à  ces  gens  qu'ils 

(1)  É.  Reclus,  loc.  cit.,  p.  G'il. 
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•se  trouveraient  mieux  d'une  vie  plus  lalîorieuse,  ils  pourraient 
vous  répondre  que  ciiacun  est  libre  d'entendre  le  bonheur  à  sa  fa- 
(■on  ;  mais  il  est  probable  (ju'ils  se  contenteraient  de  vous  deman- 
der :  «  Nous  prenez-vous  pour  des  Lucquois?  »  De  quoi  cause-t-on 
donc  quand  tous  les  jours,  sur  la  place  de  tous  les  villages  corses, 
«  on  cause  politique  »?  On  parle  de  ses  triomphes  quand  on  est 
vainqueur,  on  rumine  ses  griefs  quand  on  est  vaincu,  et  on  com- 
bine des  ruses  pour  être  maître  (ioùte  que  coûte  aux  élections  qui 
viennent.  Ce  sont  de  belles  passions;  Tesprit  de  clan  y  met  ses 
partialités,  la  tolérance  administrative  en  favorise  les  audaces, 
l'intérêt  particulier  les  échaufie  de  ses  âpres  violences,  l'oisiveté 
les  envenime  par  ses  lonsiies  songeries,  et  tout  cela  fait  cette  po- 
pulation prompte  à  verser  le  sang*  qui  se  meut  dans  notre  cons- 
titution de  1875  avec  une  âme  du  quatorzième  siècle  italien  et 
dont  l'étrange  originalité  ravit  l'artiste,  —  et  scandalise  le  simple 
bourgeois  continental  (1).  » 

Vous  étonnerez-vous  maintenant  qu'à  un  moment  donné  ces 
haines  ainsi  perpétuellement  surexcitées  par  le  contact,  finissent 
par  éclater  et  par  se  traduire  en  actes  de  vengeances,  en  ter- 
ribles vendetta  ? 

Au  siècle  dernier,  <(  la  vendetta  qui  régnait  entre  les  familles  de 
génération  en  génération  coûtait  chaque  année  à  la  Corse  un 
millier  de  ses  enfants;  des  villages  entiers  avaient  été  dépeuplés; 
en  certains  endroits,  chaque  maison  de  village  était  devenue  une 
citadelle  crénelée  où  les  hommes  se  tenaient  sans  cesse  à  l'affût, 
tandis  que  les  femmes,  protégées  par  les  mœurs,  sortaient  libre- 
ment et  vaquaient  aux  travaux  de  la  campagne.  Terribles  étaient 
les  cérémonies  funèbres,  quand  on  apportait  à  sa  famille  le  corps 
d'un  parent  assassiné.  Autour  du  cadavre  se  démenaient  les 
femmes  en  agitant  les  habits  rouges  de  sang,  tandis  qu'une  jeune 
fille,  souvent  la  sœur  du  mort,  hurlait  un  cri  de  haine,  un  appel 
furieux  à  la  vengeance.  Ces  voceri  de  mort  sont  les  plus  beaux 
chants  qu'ait  produits  la  poésie  populaire  des  Corses  (2).  » 


(1)  Le  Temps,  16  avril  1887. 

(2)  É.  Reclus,  loc.  cit.,  p.  638. 
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(lomiiic  ce  dcrniei"  trait  tsl  c.uactôi'istique!  La  littérature  corse 
est  csscnticUiMiirnt  iiikî  lilli'i'.iliirc  do  vonycnnce,  un  appel  à  la 
haine  et  à  la  mort. 

Entretenus  loin  de  toute  distraction  extérieure  dans  ces  petites 
communes  isolées  au  milieu  des  montag'nes,  ces  haines  se  trans- 
m<>ll('nt  de  familles  eu  Inmillcs  pendant  des  siècles,  sans  s'af- 
taihlir,  et  au  contraire,  en  se  surexcitant,  k  mesure  que  s'ac- 
cumulent les  meurtres.  «  Dans  la  Casinca,  par  exemple,  les 
habitants  sont  encore  divisés  en  neri  et  en  bianclii,  une  (pierelle 
qui  était  dans  toute  sa  violence  au  seizième  siècle  et  à  laquelle  des 
Casablanca  étaient  déjà  mêlés  à  cette  époque.  Tout  vrai  Corse  a 
ses  ennemis  personnels,  et  il  suffit  qu'ils  soient  d'un  parti  pour  que 
lui-même  soit  de  l'autre  tout  naturellement,  par  instinct.  Un  chien 
tué  dans  une  vigne  amène  entre  les  Rochini  et  les  Tafani  une 
inimitié  qui  a  déjà  fait  onze  victimes,  il  faudrait  être  bien  super- 
ficiel pour  croire  qu'il  ne  s'agit  que  de  ce  chien  dans  l'affaire.  Le 
fond,  c'est  que  l'arbitraire  ne  laisse  personne  de  sang-froid  ;  tous 
ces  cœurs  si  prompts  au  meurtre  sont  gonflés  des  rancunes  ac- 
cumulées par  les  vexations  impitoyablement  prodiguées  aux 
vaincus  des  luttes  électorales.  Les  rapports  de  gendarmerie  n'ont 
pas  signalé  moins  de  135  attentats  contre  les  personnes  pendant 
l'année  dernière  (1880).  C'est  1  par  2,000  habitants,  quatre  fois 
plus  que  dans  le  département  de  la  Seine,  où  la  population  est  si 
mêlée  (1).  » 

On  s'expliquera  le  chiffre  de  ces  attentats,  quand  on  saura  qu'un 
seul  meurtre  met  en  état  de  vendetta  tous  les  parents  de  la  vic- 
time et,  par  voie  de  conséquence,  tous  les  parents  de  l'agresseur. 
A  la  suite  de  l'inimitié  des  Rocchini  et  des  Tafani,  vingt-quatre 
membres  des  deux  familles,  se  sentant  menacés,  ont  gagné  le 
maquis. 

C'est  qu'en  effet,  pour  perpétuer  un  pareil  état  de  choses,  la 
Corse  offre  l'asile  le  plus  favorable  qui  se  soit  jamais  ouvert  à 
des  brigands  :  le  maquis. 

Le  maquis  (de  l'italien  macchîe,   broussailles)    est  un    fourré 

(1)  P.  Bourde,  ibid.  16  avril,  5  mai. 
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immense  et  inextricable  où  dominent  Farbousier,  le  lentisque, 
la  bruyère,  le  laurier-tin,  le  myrthe,  le  buis;  des  touffes  de  ca- 
calias ,  de  cystes ,  de  romarins ,  de  ronces ,  de  lavandes  et  de  fou- 
gères se  mêlent  aux  chèvrefeuilles,  aux  clématites,  aux  smilax, 
et  en  font  une  retraite  presque  impénétrable. 

Le  maquis  n'est  pas  un  produit  spontané  de  la  Corse,  il  est  dû 
à  l'imprévoyance  développée  dans  la  race  par  la  cueillette  et  à 
l'absence  de  toute  organisation  régulière  de  pouvoir  public.  En 
effet,  ces  vastes  espaces  étaient  autrefois  couverts  de  magnifi- 
ques forêts,  qui  ont  été  peu  à  peu  détruites,  comme  je  l'ai  dit, 
par  les  feux  allumés  çà  et  là  par  les  bergers  et  les  bandits. 
Ces  forêts  n'étant  pas  plus  appropriées  que  la  plus  grande  partie 
de  l'ile,  chacun  en  usait  et  en  abusait  librement  comme  de  toutes 
choses. 

D'après  la  gendarmerie,  le  nombre  des  bandits  qui  tiennent  le 
maquis  est  actuellement,  en  l'année  1887,  de  cinq  à] six  cents, 
une  véritable  armée.  C'est  dans  les  maquis  situés  dans  la  ré- 
gion la  plus  montagneuse  que  le  banditisme  a  sa  retraite  la  plus 
sûre. 

«  C'est  dans  cette  région  que  se  réfugient  de  préférence  les  ban- 
dits ;  c'est  là  que  la  vendetta  fait  le  plus  de  victimes,  c'est  là  que 
les  paysans  piochent  leur  champ  avec  le  fusil  posé  sur  le  sillon,  à 
leur  cùté.  Gagner  le  maquis,  c'est  se  réfugier  dans  ces  solitudes;  il 
est  aisé  de  s'y  cacher  des  gendarmes  et  de  ses  ennemis,  mais  il  est 
moins  facile  d'y  vivre.  Aussi  l'expression  tenir  le  maquis  ne  doit- 
elle  pas  être  prise  à  la  lettre  ;  le  bandit  reste  toujours  à  portée 
des  parents  ou  des  amis,  qui  lui  procurent  des  vivres,  et  il  cou- 
che aussi  souvent  sous  un  toit  qu'à  la  belle  étoile.  Seulement 
la  vie  sociale  est  suspendue  pour  lui;  se  garder  des  embuscades 
et  eu  dresser  devient  son  principal  souci  (1).  )> 

Je  regrette  de  ne  pouvoir,  faute  d'espace,  retracer  ici  la  vie 
de  ces  bandits  :  on  verrait  qu'ils  dominent  complètement  la 
Corse  :  <'  Il  a  un  bandit  à  son  service,  »  est  la  locution  qui 
donne  la  plus  haute  idée   de   la   puissance  d'un  homme  ;  c'est 

(1)  P.  Bijiirdc,  ibul.  12  mai. 
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comme  si  l'on  disait  :  "  Il  est  .-iii  mieux  a\oc  un  minisiro.  » 
<(  lja  loi  étant  impuissante,  la  justice  étant  mépris(M'.  le  bandit 
les  remplace.  Vous  noui-rissez,  paNcz  et  protégez  un  bandit,  et 
le  bandit  met  son  fusil  à  \otir  disposition.  C'est  un  éclianije  de 
services.  Vous  a\ez  un  débiteui'  (jui  n'est  pas  pressé  de  payer, 
le  bandit  se  chargera  de  bùler  le  remboursement;  ses  arguments 
sont  irrésistibles.  Si,  au  contraire,  vous  êtes  poursuivi  par  un 
créancier,  le  bandit  vous  procurera  des  délais.  Si  vous  êtes  en 
contestation  pour  une  propriété,  ce  (jui  est  si  fréquent  en  (^orse, 
le  bandit  démontrera  à  votre  adversaire  qu'il  a  tort.  Si  vous  êtes 
berger  et  qu'un  propriétaire  vous  conteste  le  droit  de  pâturage, 
le  bandit  lui  fera  entendre  raison.  Si  vous  êtes  propriétaire  et 
que  les  bergers  dévastent  vos  domaines,  le  bandit  les  repoussera. 
Votre  fille  ou  votre  sœur  est  trompée,  le  bandit  amènera  le  sé- 
ducteur au  repentir  et  à  la  réparation.  —  Que  voulez-vous?  ils 
nous  font  respecter,  avouait  naïvement  un  propriétaire.  Le  ban- 
dit ,  en  un  mot ,  se  transforme  en  une  sorte  de  régulateur  social. 
La  crainte  qu'il  inspire  plane  au-dessus  des  villages  (1).  » 

Et  les  faits  abondent.  Ici  c'est  un  maire  de  l'arrondissement 
de  Sartène,  qui  est  contraint  par  un  bandit  d'épouser  une  jeune 
fille  qu'il  avait  séduite.  Là  c'est  un  habitant  d'Ajaccio  sauvé 
d'un  duel  par  les  bandits  qu'il  a  à  son  service.  Des  bandits  em- 
pêchent un  adjudicataire  de  faire  une  coupe  de  bois,  qui  con- 
trariait quelques  habitants  de  leurs  amis.  D'autres  empêchent 
une  Compagnie  parisienne  d'exploiter  des  vignobles  dans  les 
environs  de  Sartène,  parce  que  cela  gênait  des  bergers  dont  le 
parcours  se  serait  trouvé  diminué.  Mais  la  Compagnie  a  eu 
l'habileté  de  prendre  ces  mêmes  bandits  à  son  service,  et  aujour- 
d'hui ce  sont  les  bergers  qui  sont  pourchassés.  En  temps  d'élec- 
tion, la  meilleure  chance  de  succès  est  d'avoir  un  bandit  pour 
soi;  on  l'a  bien  vu  à  Lugo  di  Nazza.  Des  propriétaires,  des  fonc- 
tionnaires même,  envoient  pendant  l'hiver  des  provisions  dans 
leurs  maisons  de  campagne  à  la  discrétion  des  bandits;  à  ce 
prix,  ceux-ci  ne  pillent  pas,  mais   protègent  leurs  biens,  etc. 

(1)  p.  Bourde,  ibicL,  21  mai  1887. 
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Los  rois  dos  l)aiidits  corses  sont  actuellement  les  deux  fières 
Bellacoscia.  Depuis  quarante  ans,  ils  bravent  les  lois  et  l'autorité 
dans  leur  célèbre  retraite  de  Pentica.  «  Us  y  ont  construit 
deux  maisons,  ils  y  élèvent  des  troupeaux,  ils  y  ont  amassé  des 
richesses  et  ils  y  vivent  au  milieu  de  leurs  familles,  redoutés  et 
respectés  de  leurs  voisins,  aussi  libres  dans  leur  domaine  volé 
(ju'un  souverain  absolu  dans  ses  Etats.  Ils  ont  la  conscience  de 
cette  sorte  de  royauté.  L'un  d'eux  s'est  fait  graver  au  pénitencier 
de  Chiavari,  où  il  a  placé  un  de  ses  gendres  (comme  gardien, 
pas  comme  détenu),  un  sceau  dont  il  timbre  ses  lettres  à  l'instar 
des  princes  :  L'Indépendant,  Jacques  Bonelli,  dit  Bellacoscia  (1).  » 
Toutes  les  expéditions  dirigées  contre  eux  ont  échoué  :  au  mois 
de  septembre  dernier,  cent  vingt  hommes  de  ligne  et  soixante- 
dix  g-endarmes  n'ont  pu  réussir  à  s'emparer  des  deux  bandits. 

On  peut  donc  dire  que  le  banditisme  règne  en  maitre  dans 
toute  la  région  haute  de  l'île  :  il  s'épanouit  au  sommet  de  la 
société,  comme  la  fleur  naturelle  de  cet  arbre  corse,  dont  la  cueil- 
lette constitue  la  souche ,  dont  la  faible  organisation  de  la  pro- 
priété et  la  forte  organisation  du  clan  familial  constituent  les 
branches. 

Vous  serez  bien  étonné ,  en  lisant  les  journaux  locaux ,  de  ne 
trouver  aucune  trace  d'un  pareil  état  de  choses.  C'est  que  de 
temps  en  temps  les  journalistes  reçoivent  une  lettre  ainsi  conçue  : 
«  Monsieur,  vous  avez  appris  sans  doute  le  malheur  qui  frappe 
notre  famille.  Nous  espérons  (jue  vous  ne  voudrez  pas  ajouter  à 
tous  nos  ennuis  en  en  publiant  le  détail.  »  Cet  a^^s,  qui  équi- 
vaut à  une  menace  de  mort,  est  entendu,  et  voilà  pourquoi  les 
journaux  corses  parlent  de  toute  autre  que  de  la  «  question  corse  ». 


Cette  situation  doit-elle  s'éterniser?  Est-elle  fatale?  Personne 
ne  veut  le  croire  et  chacun  propose  des  remèdes. 

Les  mémoires  rédigés  par  les  magistrats  et  les  fonctionnaires 

(l)  p.  Bourde,  ibid.,  24  mai  1887. 
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de  nie  réclament  des  mesui'os  (rcveoption  contre  les  receleuvs 
de  ])an(lits,  nn«^  caisse  de  fonds  si'crcis  destinée  ;\  payer  les  déla- 
tions, l'oriianisation  d'un  service  de  sûreté,  l'aui^mcntalion  du 
personnel  de  la  gendarmerie. 

Ces  divers  remèdes  n'ont  ({u'un  inconvénient,  c'est  qu'aucun 
d'eux  n'atteint  la  cause  profonde  du  mal,  et  par  conséquent  ne 
peut  la  supprimer.  M.  i*aul  iiourde  s'en  rend  compte  :  tous  ces 
remèdes  sont  «  secondaires  »,  dit-il.  Et  immédiatement  il  ajoute  : 
<(  Les  causes  principales  et  profondes,  les  magistrats  et  les  fonc- 
tionnaires ne  peuvent  pas  les  dire;  elles  se  ramènent  toutes  à 
ceci,  qu'on  n'a  point  confiance  dans  la  justice  sociale.  »  Cela  est 
vrai ,  mais  pourquoi  les  Corses ,  depuis  plus  de  dix-neuf  siècles , 
u'ont-ils  pas  confiance  dans  la  justice  sociale  et  se  font-ils  justice 
eux-mêmes?  Ce  phénomène  doit  bien  avoir  une  cause. 

C'est  précisément  cette 'cause  ancienne,  profonde,  qu'il  faut 
atteindre  et  extirper. 

Or,  toute  cette  étude  nous  a  montré  comment  l'état  social  de 
la  Corse  résulte  des  origines  de  la  race  et  des  conditions  du  sol  ; 
c'est  une  combinaison  des  phénomènes  sociaux  dérivant  de  l'or- 
ganisation patriarcale  et  de  la  cueillette.  Pour  tous  ceux  qui  sont 
quelque  peu  au  courant  de  la  science  sociale  cette  conclusion 
s'impose;  elle  est  évidente. 

Mais  il  est  également  évident  que  le  mal  est  très  difficile  à 
guérir,  précisément  parce  qu'il  résulte  de  conditions  que  l'homme 
ne  peut  pas  facilement  modifier.  Ce  qui  a  man([ué  à  la  Corse,  c'est 
la  nécessité  de  s'adonner  à  la  culture,  de  créer  une  propriété  bien 
définie  et  bien  stalde,  et  par  là  une  hiérarchie  sociale,  comme 
dans  l'Occident  de  l'Europe.  L'organisation  sociale  des  peuples  de 
l'Orient  s'y  est  maintenue,  mais  encore  agg-ravée  par  les  conditions 
naturelles  que  nous  avons  décrites. 

Il  y  a  eu,  à  la  vérité,  à  une  certaine  époque,  des  barons,  dits 
féodaux,  venus  du  dehors;  mais  il  est  remarquable  que  jamais 
ils  n'ont  réussi  à  attacher  les  familles  à  la  terre,  comme  cela  a  eu 
lieu  dans  tout  l'Occident.  Cette  impuissance  s'explique  très  aisé- 
ment par  cette  raison  que  la  population  pouvait  vivre  sans  cela, 
grâce  aux  productions  spontanées. 
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Pourquoi  alors  ne  ferait-on  pas  couper  les  châtaigniers,  les  oli- 
viers et  les  autres  arbres  à  fruits,  avec  défense  expresse  d'en 
replanter  de  nouveaux?  Cette  mesure,  qui  résoudrait  d'ailleurs 
radicalement  le  problème,  serait  folle,  inique,  inqualifiable,  et, 
qui  plus  est,  impraticable  -,  en  effet,  l'homme  qui  se  chargerait  de 
l'exécuter  n'est  pas  encore  né,  et  s'il  paraissait  jamais,  il  recevrait, 
dès  ses  premiers  pas  dans  l'ile,  vingt  balles  dans  le  corps. 

On  avait  entrevu  cette  solution  au  siècle  dernier  :  «  Quel- 
ques économistes,  dit  Reclus,  eurent  l'idée  de  faire  disparaître 
les  châtaigniers  de  la  Corse,  afin  d'obliger  ainsi  les  habitants  au 
travail,  et,  pendant  deux  années,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  il 
fut  en  effet  défendu  de  planter  d'autres  arbres  de  cette  espèce  (1).  » 
On  peut,  à  Paris,  au  fond  d'un  cabinet  d'économiste,  ou  d'un 
bureau  de  ministre  décréter  tout  ce  que  l'on  veut;  autre  chose 
est  de  le  faire  appliquer. 

Une  seule  solution  présente  quelque  chance  de  succès  :  l'assai- 
nissement de  la  campagne  autrefois  si  fertile  située  sur  la  côte 
orientale  de  l'ile  et  sa  colonisation  par  une  de  ces  émigrations  à 
familles-souches  qui  ont  déjà  mis  en  culture  la  plus  grande  par- 
tie de  l'Amérique  du  Nord ,  conquise  sillon  par  sillon  sur  les  In- 
diens, et  qui  transforment  de  jour  en  jour  le  Canada. 

Ce  type  de  famille  (2)  particulièrement  résistant ,  essentielle- 
ment colonisateur,  d'une  stabilité  à  toute  épreuve  par  les  profon- 
des racines  qu'il  pousse  dans  le  sol,  est  seul  capable  de  ramener 
l'ordre  et  la  hiérarchie  sociale  en  Corse,  ainsi  qu'il  l'a  fait  dans 
tous  les  pays  où  il  s'est  implanté  (3),  Il  agirait  à  la  longue  sur 
les  indigènes  par  le  stimulant  de  l'exemple.  D'ailleurs  ces  famil- 
les travailleuses  ne  tarderaient  pas  à  s'enrichir  sur  ce  sol  inépui- 
sablement fertile  ;  elles  s'élèveraient  ainsi  à  une  situation  supé- 
rieure à  celle  des  familles  corses  rivées  par  leur  nonchalance  à 
une  médiocrité  héréditaire.  Elles  feraient  peu  à  peu  sentir  leur 

(1)  Loc.  cit.,  !>.  030. 

("2)  Voir  dans  l'article  ([ui  suit,  tle  M.  Deinolins,  sur  la  Culture  en  jamille-souche 
dans  te  /.««e/^ofov/,  l''s  caractères  ([ui  donni'iit  à  ce  tyi)e  defaiiiille  sa  imissancc  d'ac- 
tion, sou  incomparable  slahililé  et  son  extraordinaire  force  dorganisatioii  sociale. 

('3)  Voir  la  déruonslraliou  de  ce  fait  dans  La  Science  sociale,  t.  1,  p.  129  à  133  ; 
t.  JI.  |>.   134  à  141. 
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inlliu'iicc  par  la  puissance  de  Ja  lV)i4iine  et  de  la  \ali'ur  intellec- 
tuelle et  elles  finiraient  par  intervenir  d'une  façon  efficace  et  pré- 
pondérante dans  le  i;()uvernenieiit  du  i)ays. 

Les  Corses  sont lellenienl  li.ihilui's  àvoirdetous  t(;nips  chez  eux 
les  étrant;ers  que  leurs  luttes  intestines  y  ont  attirés  tour  Atoui*, 
qu'ils  prendraient  leur  parti  de  cette  installation  pacifique  sur 
des  terres  qui  ne  sont  occupées  aujourd'hui  que  par  des  mias- 
mes délétères  et  des  fièvres  pernicieuses.  Us  suhiraient  l)ientôt 
la  bienfaisante  influence  de  ces  familles-souches^  et  ceux  d'entre 
eux  qui  y  échapperaient  ne  tarderaient  pas  •^  être  vis-à-vis  des 
autres  dans  une  situation  tellement  inférieure,  au  point  de  vue  de 
la  fortune  et  de  l'influence,  qu'ils  cesseraient  d'être  un  danger. 

Ces  prévisions  sont  d'ailleurs  justifiées  par  les  faits  :  déjà,  à 
force  d'émigrer,  les  Corses  ont  rapporté  de  l'étranger  plusieurs 
des  traits  caractéristiques  de  la  famille-souche. 

Ainsi,  dans  beaucoup  de  familles,  l'héritage  se  transmet,  en 
fait,  à  un  seul  des  enfants,  à  celui  qui  reste  auprès  du  père, 
tandis  que  les  autres  vont  s'établir  hors  du  pays.  Ces  derniers 
sont  d'autant  moins  portés  à  réclamer  leur  part  d'héritage  que 
les  produits  de  la  cueillette  n'ont  g-uère  de  valeur  qu'à  condition 
d'être  consommés  sur  place.  Un  Corse  établi,  par  exemple, 
comme  sergent  de  ville  à  Paris,  ne  peut  s'y  faire  envoyer  sa 
part  de  châtaignes  ou  d'olives,  car  dans  la  plupart  des  familles, 
ces  produits  ne  sont  pas  transformés  en  argent,  mais  unique- 
ment consommés  sur  place.  A  une  pareille  demande,  l'héritier 
répondrait  à  son  frère,  qu'il  ne  l'empêche  pas  de  revenir  au 
foyer,  à  la  table  commune,  prendre  sa  part  des  châtaignes,  des 
olives,  du  lait,  du  miel  et  des  autres  produits.  Voilà  comment 
l'émigration,  en  éloignant  la  plupart  des  enfants  et  en  ne  laissant 
le  plus  souvent  au  foyer  que  l'un  d'eux,  tend  à  amener  une 
transformation  au  moins  apparente  de  la  famille  patriarcale  en 
famille-souche. 

L'influence  de  la  famille-souche  se  fait  encore  sentir  par  suite 
d'un  autre  fait. 

Un  certain  nombre  d'émigrants  qui  s'étaient  dirigés  vers  l'A- 
mérique, en  sont  revenus  en  rapportant  des  idées,  des  habitudes 
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prises  clans  ce  milieu  où  aljoiulent  les  l'aniilles-soiiclics  et  sont, 
dès  loi'S,  portés  à  s'installer  eu  Corse  d'après  ces  idées.  Il  se 
l'ait  par  là  encore  un  lent  travail  de  transformation,  qui  ne 
serait  pas  suffisant  pour  modifier  la  population  corse,  mais  qui 
aiderait  puissamment  l'action  des  colons  que  l'on  établirait  dans 
les  plaines  du  littoral. 

]^es  résultats  que  produirait  l'établissement  de  ces  colons 
peuvent  encore  être  appréciés  par  un  autre  fait,  tiré  de  l'histoire. 

La  grande  époque  de  prospérité  de  cette  ile  a  coïncidé  avec 
l'établissement  des  Romains.  Or,  ces  derniers  avaient  installé 
dans  cette  même  plaine  du  littoral,  des  familles  de  légionnaires, 
auxquelles  ils  avaient  distribué  des  terres.  Cet  état  de  choses 
a  duré  de  six  à  sept  cents  ans.  et  jamais,  depuis,  la  Corse  n'a  été 
aussi  tranquille  et  aussi  prospère. 

Mais  ici  se  présente  une  difficulté  :  le  régime  successoral  de 
la  France  lui  interdit  non  seulement"  d'avoir  des  familles-souches, 
mais  même  d'entreprendre  aucune  tentative  de  colonisation.  Si 
notre  pays  ne  souffre  pas  comme  la  Corse  du  banditisme ,  il  est 
atteint  d'un  autre  mal ,  en  apparence  moins  aigu,  mais  en  réalité 
plus  profond  et  plus  mortel ,  car  il  lui  impose  depuis  un  siècle  un 
type  de  famille  instable  avec  lequel  aucune  société  n'a  pu  pros- 
pérer jusqu'à  ce  jour.  Dans  ces  conditions,  la  France  doit  re- 
noncer au  seul  espoir  qu'elle  pourrait  avoir  de  résoudre  la 
question  corse...,  à  moins  cependant  qu'elle  ne  veuille  tenter  l'en- 
treprise avec  des  colons  anglais,  allemands  ou  Scandinaves  I 

J.    MOISTIER. 


LA  PETHE  CIJLTUUE 

EN  I  ÂMILLI>SOUCIIE  (1). 


LE  «  BAUEll  »  DU  LUNEBOURG. 

Le  type  dont  nous  al^ordons  aujourd'hui  la  description  va  nous 
faire  franchir  encore  un  degré  dans  hi  série  des  sociétés  humai- 
nes :  il  va  nous  faire  assister  au  développement  de  la  cidlure  en  fa- 
mille-souche. La  Norvège  nous  a  offert  le  spectacle  de  la  cullure 
fragmentaire;  le  Lunebourg-  hanovrien  nous  olfrc  celui  de  la 
petite  culture. 

Le  Lunebourg-  hanovrien  est  le  cœur  de  cette  immense  plaine 
basse  qui  s'étend  sur  tout  le  nord  de  l'Allemagne.  Il  est  borné 
au  nord  par  la  mer  du  Nord,  à  l'est  par  l'Elbe,  au  sud  par  le 
duché  de  Brunswick,  à  l'ouest  par  l'Oldenbourg'.  Sa  superficie 
est  de  550,000  hectares,  ce  qui  représente  environ  l'étendue  de 
deux  départements  français. 


L 


Dans  le  Lunebourg,  le  type  de  la  famille-souche  n'est  pas  né 
du  sol ,  comme  en  Norvège  :  il  a  été  importé  du  dehors. 

A  l'époque  où  Tacite  nous  dépeint  les  populations  de  la  Germa- 
nie, cette  région  était  encore  occupée  par  des  familles  semi-pas- 
torales, dont  les  caractères  essentiels  appartenaient  à  la  forma- 


(1)  Voir  les  précédents  arlicles,  l.  I,  p.  22,  110,  212,  486;  t.  ÏI,  p.  116,  212,  405 
t.  m,  p.  33,  235,  327. 
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tion  patriarcale  (1).  Mais,  plus  tard,  lorsque  les  lioniraes  du  Nord, 
les  Scandinaves,  commencèrent  leurs  fameuses  expéditions  (2) ,  le 
littoral  du  Lunebourg  se  présenta  le  premier  à  eux,  comme  étant 
plus  rapproché.  11  leur  offrait  en  outre  des  facilités  extraordinaires 
pour  pénétrer  bien  avant  dans  l'intérieur  du  continent  et  jus- 
<[u"aux  parties  hautes  de  l'Europe,  Si  l'on  veut  bien  jeter  les  yeux 
sur  une  carte,  on  remarquera  que  les  deux  grands  fleuves  qui 
limitent  le  Lunebourg-  à  l'est  et  à  l'ouest,  l'Elbe  et  le  Wéser, 
viennent  confondre  leurs  embouchures  dans  l'angle  formé  par 
les  rivages  du  Lunebourg  et  du  Schleswig-Holstein.  Ce  point  de 
la  côte  continentale  avait  donc  pour  les  navigateurs  venant  de  la 
Scandinavie  l'avantage  inappréciable  de  leur  donner  le  choix 
entre  les  deux  plus  grandes  voies  navigables  de  la  Germanie 
centrale.  Quelle  irrésistible  séduction  pour  des  pirates  normands 
habitués  à  remonter  les  fleuves  sur  leurs  légères  barques  ! 

Ce  point  de  la  côte  est  tellement  caractéristique  pour  le  transit, 
que,  plus  tard,  au  moyen  âge,  c'est  là,  dans  cet  angle,  au  fond 
de  ce  golfe,  que  se  développèrent,  aux  embouchures  de  l'Elbe  et  du 
Wéser,  les  deux  grandes  métropoles  commerciales  de  la  Ligue 
hanséatique,  les  riches  villes  libres  de  Hambourg  et  de  Brème. 

11  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  Lunebourg  ait  subi  le  premier 
et  complètement  l'influence  des  pécheurs  normands.  Ils  y  opérè- 
rent de  nombreuses  descentes  et,  finalement,  s'y  établirent.  Les 
Sagas  islandaises,  qui  nous  ont  transmis  les  plus  lointaines  tradi- 
tions des  Scandinaves,  mentionnent  souvent,  dans  leurs  récits  de 
combat,  ou  dans  leurs  légendes  religieuses,  les  localités  situées  des 
deux  côtés  de  l'Elbe.  La  Germanie  tout  entière  fut  d'ailleurs 
profondément  pénétrée  par  l'élément  Scandinave,  et  la  trace  s'en 
retrouve  encore  aujourd'hui  dans  les  caractères  physiques  des 
populations.  «  Les  femmes,  ditX.  Marmier,  ont  généralement  ce 
type  de  physionomie  chaste  et  calme  que  l'on  retrouve  à  partir 
de  la  Saxe  jusqu'à  l'extrémité  de  la  Norvège  :  les  yeux  d'un  bleu 
limpide,  les  cheveux  blonds,  le  teint  blanc  et  légèrement  rosé. 

{IjTaicMe,  Mœurs  des  Gennains,  XXVI.  Voir  un  de   nos  préci'Jriils  articles.  I.  II, 
p.  117-120. 
(2)  Voir  La  Science  socialr.  I.  II.  p    121-141. 
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Les  lioinmcs  sont  l'olxisfcs  cl  \  iiioiiiM'uv.  (^oiiimo  les  anciens  i:u<'i'- 
l'iei'S  thi  N()i"(l ,  (|ni  se  ,qlori(iai('nl  sui'lout  <1(!  la  lourdeui'  de  leurs 
épéeset  (le  la  puissance  de  leurs  bras,  ils  attachent  un  grand  pri\ 
à  la  foi'ce  |)li\si(|ue  (1).   » 

Kn  sV'tahlissant  dans  h;  F.nncdtouri;',  les  Normands  y  im])ortèren(, 
comme  ils  le  iirent  partout,  la  raHiill(;-souclie,  cette  institution 
caractéristi(pie  de  leur  race;  nous  allons  l'y  retrouver  aussi  vi- 
vante que  si  elle  avait  été  implantée  d'hier. 

Loin  de  s'y  déformer,  elle  put  être  transportée  de  là,  dans 
toute  sa  pureté,  jusqu'en  Angleterre.  Le  Lunebourg-  est  en  effet 
l'ancien  pays  des  Saxons ,  d'où  sortirent  les  conquérants  de  la 
(Irande-Bretagne.  Les  deux  tètes  de  chevaux,  emblèmes  d'Hengist 
et  d'Horsa ,  figurent  encore  sur  l'étendard  national  du  Lune- 
bourg. 

Ainsi,  dans  le  Lunebourg,  la  forme  de  la  famille  ,  avec  toutes 
les  conséquences  qui  en  sont  dérivées  pour  l'organisation  de  ce 
nouvel  atelier  agricole ,  ont  été  importées  du  dehors  par  les  Scan- 
dinaves. Mais  on  va  voir  qu'au  contraire  ce  sont  les  conditions 
physiques  du  lieu,  qui  ont  obligé  les  populations  à  passer  de  la  cul- 
ture fragmentaire  au  cadre  plus  large  de  la  petite  culture. 


IL 


Les  landes  du  Lunebourg  sont  une  des  contrées  les  moins  pit- 
toresques de  l'Allemagne ,  une  de  celles  dont  on  parle  toujours 
avec  ironie,  quoiqu'elle  ait  aussi  sa  beauté,  ses  fleurs  roses,  ses 
petits  bouquets  d'arbres,  ses  ravins,  Tinfini  de  ses  horizons  (2). 
C'est  la  région  du  geest  ou  gast,  analogue  à  la  gùline  de  plusieurs 
parties  de  la  France,  c'est-à-dire  un  composé  d'épaisses  couches 
de  sables  enfermant  des  argiles  et  des  marnes.  Dans  certaines 
parties,  le  sable  est  presque  mobile  et  le  vent  le  fait  onduler  en 
longues  dunes  comparables  aux  vagues  de  la  mer  :  ce  pays 
est  bien  nommé  Die  heide,  la  lande. 

(1)  Lettres  sur  le  AonI,  t.  I,  y».  13,  14. 

(2)  É.  Reclus,  Nouvelle  Géographie  universelle,  t.  lU,}).  728. 
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In  })areil  sol  no  peut  doniuT  naissance  qu'à  des  productions 
végétales  et  animales  peu  riches.  La  végétation  se  compose  de 
bois  et  de  bruyères,  de  pauvres  champs  et  de  maigres  prairies. 
Le  sarrazin  n'a  pu  être  remplacé  par  l'orge  et  le  froment.  On 
cultive  le  houblon,  le  chanvre;  on  élève  sur  les  maigres  pâtu- 
rages de  la  lande,  des  troupeaux  de  brebis  noires,  petites,  pres- 
(jue  sauvages,  les  légendaires  liaidschnuken,  dont  la  laine  gros- 
sière a  pu  être  prise,  dit-on,  pour  du  poil  de  chèvre,  et  de  petits 
chevaux  qui  s'accommodent  bien  de  ce  sol  peu  humide. 

Un  territoire  aussi  peu  fertile  ne  peut  créer  la  richesse  et, 
par  conséquent,  donner  naissance  spontanément  à  une  race  de 
grands  propriétaires,  ayant  des  capitaux  suffisants  pour  entre- 
prendre la  grande  culture.  Les  tentatives  même  que  l'on  a  faites 
pour  créer  artificiellement  ce  genre  d'exploitation  n'ont  pas 
réussi  :  «  Des  agronomes,  dit  Reclus,  ont  mainte  fois  essayé 
de  soumettre  la  lande  du  Lunebourg  à  la  grande  culture,  mais 
leurs  efforts  ont  échoué   à  cause  du  manque  d'eau  (1) .    » 

Si  la  grande  culture  est  écartée  par  la  faible  fertilité  du  sol, 
le  type  de  la  culture  fragmentaire,  que  nous  avons  observé  en 
Norvège  ;2),  l'est  également  par  l'insuffisance  des  productions 
spontanées.  Il  est,  en  effet,  impossible  de  trouver  dans  la  lande 
des  ressources  naturelles  assez  abondantes  pour  ne  demander  à 
la  culture  qu'un  complément  de  ressources  :  il  faut  en  vivre  com- 
plètement. 

Et  voilà  comment  c'est  la  petite  culture  qui  prédomine  dans 
le  Lunebourg  hanovrien.  Elle  est  caractérisée  par  le  type  du 
paysan,  ou  hauer,  iïvdni  exclusivement  de  son  domaine  tous  ses 
moyens  d'existence. 

Pour  vivre,  en  effet,  on  ne  peut  compter  que  sur  la  culture,  et. 
dès  lors,  on  s'y  adonne  avec  d'autant  plus  d'intensité.  Le  Lune- 
bourg est  presque  exclusivement  agricole  ;  à  peine  y  rencontre- 
t-on  quelques  villes  peu  importantes  dans  le  voisinage  de  l'Elbe, 
ou  sur  les  petits  affluents  de  ce  fleuve.  L'habitant  du  Lunebourg 
est  essentiellement  un  paysan. 

(1)  É.  Reclus,  ibid.,  \).  728. 

(2)  Voir  notre  précédent  article,  t.  III.  p.  327  et  suiv. 
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Nous  venons  donc  de  constater  dans  cette  ré!;ion  Faction  de 
deux  influences  primordiales  : 

1°  Des  émigranls  apportant  les  traditions  de  la  famille-souclie  ; 

'2"  Vn  sol  favorable  à  la  p(;tite  culture. 

Telle  est  la  donnée  fondamentale  du  problème  dont  nous  abor- 
dons l'étude.  Il  nous  faut  voir  les  consé(juences  de  ces  deux  élé- 
ments combinés,  c'est-à-dire  l'organisation  sociale  (|ui  en  est 
résultée. 


m. 


La  première  conséquence  est  la  constitution  du  domaine  plein. 

On  appelle  ainsi  un  domaine  rural,  dont  l'étendue  est  si  bien 
proportionnée  au  nombre  des  Jn-as  d'une  famille  en  simple  mé- 
nage et  dont  le  produit  est  si  bien  proportionné  à  ses  besoins, 
que  la  famille  peut  se  dispenser  de  demander  du  travail  au 
dehors  et  se  suffire  à  elle-même.  Il  occupe  donc  pleinement  les 
membres  de  la  famille  ;  il  est  pleinement  en  rapport  avec  ses 
besoins.  De  là  son  nom. 

Ce  type  est  bien  différent  du  domaine  de  la  culture  fragmen- 
taire que  nous  avons  observé  en  Norvège.  Ce  dernier  ne  fournit 
à  la  famille  qu'une  jiartie  de  ses  moyens  d'existence,  elle  doit  de- 
mander le  complément  à  la  pèche,  au  pâturage,  à  l'art  des  forêts, 
ou  à  l'art  des  mines. 

Le  domaine  plein,  dans  le  Lunebourg,  est  la  conséquence  natu- 
relle et  forcée  des  conditions  physiques  indiquées  plus  haut. 

Les  familles  ne  pouvant  plus  compter  ni  sur  des  productions 
spontanées  abondantes,  ni  sur  l'industrie  et  le  commerce  peu  dé- 
veloppés en  dehors  de  deux  ou  trois  centres  urbains  situés  sur  la 
côte,  ont  été  obligées  de  se  rejeter  sur  la  culture  et  de  lui  demander 
exclusivement  leurs  moyens  d'existence.  Dans  ces  conditions,  elles 
ont  dû  tirer  de  leur  exploitation  tout  ce  qui  était  nécessaire  à 
leurs  besoins.  Or,  les  besoins  dune  famille  sont  très  variés  :  aussi 
les  domaines  durent-ils  être  aménagés  de  manière  à  livrer  tous  les 
produits  nécessaires  à  la  nourriture,  au  vêtement,  à  l'habitation 
et  à  l'exploitation. 
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Nous  nous  en  rendrons  mieux  compte,  en  étudiant  avec  ({uel- 
ques  détails  un  de  ces  domaines  qui  reproduit  le  type  général  et 
constant  du  pays. 

Il  a  été  observé  et  décrit  très  sommairement,  vers  1807,  par 
M.  F.  Monnier,  ancien  conseiller  d'État.  Si  Ton  veut  bien  se  re- 
porter au  Bapport  présenté  par  l'auteur  (1),  et  le  comparer  à  l'é- 
tude que  nous  allons  en  faire  ici,  on  pourra  mesurer  le  progrès 
réalisé,  depuis  cette  époque,  par  la  science  sociale.  L'auteur  en 
efTet  se  borne  à  une  simple  description,  à  une  simple  constatation 
de  ce  qu'il  a  vu  ;  il  ne  montre  pas  l'enchainement  étroit  des 
phénomènes,  leurs  causes  et  leurs  conséquences.  Il  procède  comme 
un  peintre,  non  comme  un  savant  qui  décrit  méthodiquement 
un  type,  l'expliquant  et  en  déterminant  la  place  exacte  dans  la 
série  des  types  connus.  C'est  ce  travail  véritablement  scientifique 
que  nous  allons  essayer  de  présenter  à  nos  lecteurs. 

Le  domaine  dont  il  s'ag-it,  appelé  le  Lutter shof,  est  situé  au 
centre  même  du  Lunebourg,  non  loin  de  la  petite  ville  de  Celle, 
dans  la  commune  d'Hermannsbourg.  L'aspect  de  la  région  est  bien 
celui  que  nous  avons  décrit  et  qui  caractérise  la  plus  grande  partie 
du  pays.  «  Ce  sont  des  collines  d'un  sable  léger  et  perméable, 
plus  ou  moins  noirci  par  la  terre  de  bruyère,  quand  il  n'est  pas 
trop  souvent  lavé  par  la  pluie,  et  quipari'ois  ne  se  couvrent  guère 
que  de  lichen,  ou  restent  même  à  l'état  de  dunes  sèches  se  vallon- 
nant  et  se  creusant  sous  l'action  répétée  des  vents;  mais  tantôt 
aussi  les  plateaux  s'inclinent,  leurs  penchants  se  couvrent  d'épais 
fourrés  de  sapins  du  Nord,  auxquels  succèdent  des  prairies;  plus 
loin  la  pente  se  précipite,  des  cours  d'eau  limpides  courent  dans 
leur  lit  raviné  et  traversent  des  prairies  irrig'uées  avec  art  (2).    » 

La  commune  d'Hermannsbourg  renferme  11,000  morgen  (3) 
de  terres  labourables  et  prairies,  sur  lesquelles  on  compte  8G  0/0 
de  biens  de  paysans,  c'est-à-dire  la  presque  totalité.  La  conte- 
nance moyenne  de  chacune  de  ces  fermes  est  d'environ  -20  hec- 
tares, sans  compter  les  friches  et  bois. 

(1)  Noix  Bulletin  de  la  Socic'lc  d'vconomic  sociale,  t.  If,  p.  517  cl  siii\. 
[1)  Rapportât  M.  Monicr,  ihkl.,  t.  H,  p.  52:>. 
(3)  Le  Morcjen  vaut  25  ai  es  53. 
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L;i  t'.iiiiilU'  (U;  W'Un-  llciiiricli  ll.ihc,  j)r(>[)i'iiUaii'e  du  Lullershof, 
se  ('(impose  (lo  (jiiatorzc  pci'soiuics  y  ('oinpt'is  les  (loinostujiics  ;  sur 
ucul' culauls,  srpt  ('laicnl  eu  \  i<'  au  nioiuc-uioù  M.  Monnicu'a,  lait 
son  ol)servation. 

Nous  allons  voir  que;  ce  flomaino  donne  tous  les  produits  néces- 
saires ;\  rexisteuee  de  la  l'aïuille,  et  cpie  cett(;  derni»'re  n'a  rien  à 
acheter  au  dehors.  C'est  doue  uu  type  très  caractérisé  de  do- 
maine plein. 

Voici  d'abord  le  jardin,  le  verger,  et  la  hasse-cour,  situés  tout 
à  côté  de  l'habitation,  parce  qu'on  a  besoin  journellement  d'aller 
y  chercher  les  légumes,  les  fruits,  les  œufs  nécessaires  pour  les 
repas.  C'est  la  maîtresse  de  maison  qui  en  a  l'administration,  car 
ces  divers  produits  sont  une  dépendance  immédiate  du  ménage 
domestique. 

Un  peu  plus  loin,  sur  une  partie  déclive,  se  trouvent  les  terres 
arahlea,  d'une  étendue  de  150  morgen.  La  famille  y  récolte  du  fro- 
ment, du  sarrazin,  de  l'orge,  du  seigle,  au  delà  de  sa  propre  con- 
sommation, mais  non  pas  au  delà  de  la  totalité  de  ses  besoins, 
puisque  c'est  de  cette  récolte  qu'elle  tire  une  partie  de  l'épargne 
qui  lui  est  nécessaire  et  dont  nous  verrons  l'emploi  plus  tard. 
Elle  vend  environ  chaque  année  90  boisseaux  de  sarrazin, 
70  d'orge,  40  de  seigle,  pour  une  somme  de  250  thalers  (1).  Les 
céréales  consommées  dans  le  ménage  sont  transformées  en  pain 
sur  place  et  par  le  seul  travail  des  membres  de  la  famille,  dans 
le  four  contigu  à  la  ferme.  La  famille  est  donc  absolument  indé- 
pendante pour  cette  partie  si  importante  de  son  alimentation. 

De  l'autre  côté  de  la  maison  d'habitation,  et  dans  la  partie  basse 
arrosée  par  l'OErtze,  se  trouvent  les  prairies,  d'une  étendue  de 
iO  morgen.  Sur  ces  prairies,  la  famille  élève  des  chevaux,  des  va- 
ches, des  moutons  et  des  chèvres.  Une  partie  de  ce  bétail  peut 
être  vendue  et  vient  s'ajouter  aux  ressources  d'épargne.  Le  reste 
est  consommé  par  la  famille  :  ainsi,  «  chaque  année,  on  abat 
sur  la  ferme  un  ba'uf ,  douze  à  dix-huit  moutons  et  au  moins 
cinq  porcs.  Les  morceaux  en  sont  soigneusement  sécliés  et  fumés 

(1)  Le  thaler  équivaut  à  3  fr.  70. 
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sur  le  plafond  du  flelt  (salle  cominune  de  l'IiabitatioD) ,  puis  serrés 
dans  des  tonnes  (1).  »  Au  moment  où  ce  domaine  rural  a  été  ob- 
servé, huit  tonnes  étaient  pleines  de  quartiers  de  viandes  etde  char- 
cuteries diverses. 

Cette  industrie  des  viandes  fumées  est  pratiquée  sous  la  haute 
direction  de  la  maîtresse  de  la  maison.  C'est  un  produit  impor- 
tant du  domaine  ;  ce  qui  n'est  pas  consommé  par  la  famille 
trouve  sur  le  marché  de  Hambourg'  un  larg'e  débouché  :  encore 
une  petite  ressource  pour  la  caisse  de  réserve.  Aussi  voyez  avec 
quel  soin  on  procède  à  ce  travail  :  au  milieu  de  la  principale 
pièce  de  l'habitation  se  trouve  un  foyer  sans  cheminée  chauffé 
avec  du  bois  résineux.  La  fumée,  s'échappant  librement,  «  va 
frapper  un  plafond  spécial,  à  l'extrémité  duquel  sont  disposés, 
aux  distances  vouhies,  des  charcuteries,  des  quartiers  de  porcs 
et  de  bœuf,  à  travers  lesquels  la  fumée  se  tamise  doucement , 
puis  s'étend  jusqu'aux  extrémités  de  la  pièce,  pour  s'échapper 
enfin  par  la  porte  ou  par  d'étroites  ouvertures  qui  y  sont  dispo- 
sées (2).  » 

La  peau  du  bœuf  tué  chaque  année  est  soigneusement  con- 
servée, puis  travaillée  au  foyer  même  par  un  garçon  cordonnier 
que  la  famille  prend  à  la  journée.  Ainsi  le  domaine  fournit 
tous  les  éléments  de  la  chaussure  non  seulement  pour  les  mem- 
bres de  la  famille ,  mais  encore  pour  les  domestiques ,  qui  re- 
çoivent chacun  deux  paires  de  souliers  par  an. 

Le  climat  ne  comporte  pas  la  culture  de  la  vigne;  celle  des 
pommiers  à  cidre  est  même  très  réduite;  mais  la  famille  n'en 
tire  pas  moins  exclusivement  de  son  domaine  la  matière  première 
de  sa  boisson. 

Les  deux  boissons  fermentées  en  usage  dans  le  Lunebourg 
sont  le  melli  (hydromel)  et  l'eau-de-vie  de  grains.  Le  meth  est 
fabriqué  sur  chaque  domaine  de  paysans  avec  le  miel  qu'on  y 
recueille.  Il  en  est  de  même  de  l'eau-de-vie  de  grain.  Enfin,  il 
faut  signaler,  comme  boisson,  le  lait,   qui  entre  pour  une  très 


(1)  Rapport  de  M.  Monnicr.  (.  II.  p.  j;]l. 

(2)  Ibid.,  p.  526. 
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lartjo  part  dans  ralimeiitalioii  <lc  l;i  r.iinillr  ri  (|iii  c;st  également 
un  produit  du  domaine. 

Gravissez  la  côte  ipii  s'étend  .m  nord-est;  sur  le  laite,  aous 
trouverez  un  bois  d(!  s.ipiiis,  (riinc  étendue  de  110  morgen,  et 
représentant  sur  jjied  une  valeur  de  8,000  tlialers.  Il  y  a  <juel- 
(jues  années,  la  famille,  profitnnt  des  hauts  prix  atteints  acciden- 
tellement })ar  le  bois,  en  a  vendu  pour  une  somme  de  1,()()0  tlia- 
lers ((),000  francs),  qui  <;st  venu,  pour  le  moment,  liquider  la 
dette  perpétuelle  dont  nous  verrons  la  famille-souche  grevée  à 
l'égard  de  ses  émigrants.  Ces  arbres  ont  d"al)ord  pour  effet  d'ar- 
rêter les  vents  violents  et  froids  qui  soufllent  de  cette  direction; 
mais  ils  ont  une  utilité  plus  pratique  encore,  au  point  de  vue 
de  l'existence  de  la  famille.  Avec  ce  bois,  elle  alimente  le  feu 
nécessaire  au  chauffage,  pendant  les  longs  hivers  de  cette  région 
septentrionale,  à  la  préparation  de  la  nourriture,  à  l'entretien 
du  four,  à  la  réparation  de  la  maison,  à  l'entretien  du  mobilier 
rural  et  domestique. 

Dans  une  autre  partie  du  domaine,  nous  trouvons  la  chene- 
vière,  qui  n'est  pas  une  des  moindres  ressources  de  cette  exploi- 
tation rurale.  Elle  fournit  le  chanvre  et  le  lin  et  concourt  ainsi, 
avec  la  laine  des  troupeaux,  à  la  confection  des  vêtements  de  la 
famille.  «  Chaque  ferme,  en  effet,  est  un  atelier  de  filage  et  de 
tissage.  Le  chanvre,  le  lin,  la  laine  y  sont  travaillés  avec  adresse 
et  succès;  les  plus  petits  enfants  même  sont  employés  à  faire 
mouvoir  les  rouets.  Dans  le  Luttershof,  où  le  paysan  a  cinq  filles, 
le  métier  à  tisser  ne  s'arrête  qu'à  de  bien  courts  intervalles. 
La  mère  de  famille  cependant  ne  s'y  assied  guère  elle-même, 
si  ce  n'est  lorsqu'il  s'agit  de  travailler  la  laine,  mais  c'est  elle 
qui  imprime  à  l'activité  domestique  l'impulsion  et  la  régula- 
rité (1).  » 

Et  voyez  le  rôle  considérable  de  la  chêne vière  et  de  la  laine 
du  troupeau. 

En  premier  lieu,  elles  fournissent  les  étoffes  nécessaires  à  la  fa- 
mille. Chaque  année,  on  envoie  au  teinturier  quelques  pièces  de 

(1)  Rapport  de  M.  JMonnier,  t.  II,   p.  530. 


I 


LA    ri;TlTK    CULTURE    EN    FAMILLE-SOUCHE.  o67 

toile  et  de  laine  ijui,  teintes  en  bleu  ou  (Mî  noir,  suffisent  à  tous 
les  vêtements. 

En  second  lieu,  ces  étoffes  représentent  une  fraction  du  sa- 
laire des  domestiques  et  des  servantes,  dont  les  gages,  suivant 
l'usage  du  pays,  sont  payés  partiellement  en  nature.  Ils  reçoi- 
vent chacun,  à  la  Noël,  25  mètres  de  toile;  c'est  autant  de  moins 
que  la  famille  doit  débourser  en  argent  ;  ces  habitudes  de  sa- 
laire en  nature  ont  en  outre  l'avantage  d'intéresser  directement 
les  serviteurs  à  la  bonne  exploitation  du  domaine ,  puisqu'ils  re- 
çoivent directement  une  partie  des  produits. 

Troisièmement,  enfin,  la  chenevière  fournit  aux  filles  la  ma- 
tière première  de  leur  trousseau.  Chacune  d'elles  a  de  <(  vastes 
coffrets  faliriqués  avec  le  plus  beau  bois  de  chêne  de  la  ferme 
et  où  reluisent  les  serrures  brillantes,  les  fermoirs  de  cuivre 
ornementé  ».  Elles  travaillent  courageusement  à  les  remplir,  car 
une  belle  voiture  de  mariée  [kisiemvagen]  doit  être  chargée  de 
coffrets  ;  une  fille  de  bonne  maison  se  sentirait  atteinte  dans  son 
point  d'honneur,  si  elle  entrait  en  ménage  avec  moins  de  vingt 
rouleaux  filés  et  tissés  de  ses  mains. 

Le  rucher  n'est  guère  moins  important.  Vous  en  aurez  une 
idée  par  ce  fait  qu'il  y  a  au  Luttershof  un  homme  ayant  la 
fonction  spéciale  de  «  gardeur  d'abeilles  »  [binewarler),  et  que 
cette  fonction  est  remplie  par  le  propre  cousin  du  chef  de  fa- 
mille, Georg-HeLnrich  Rabe,  qui  est,  depuis  sept  ans,  à  la  tète 
du  rucher. 

Pour  comprendre  l'importance  de  cette  exploitation  pour  les  fa- 
milles vivant  sur  un  domaine  plein,  c'est-à-dire  tirant  toutes  leurs 
ressources  directement  de  leur  exploitation,  il  faut  considérer 
que  ce  rucher  fournit  non  seulement  le  miel  consommé  tel  quel 
dans  les  repas,  mais  toute  la  matière  sucrée  nécessaire  à  l'ali- 
mentation, mais  la  cire  pour  l'éclairage,  mais,  enfin,  le  metli, 
l'hydromel  national,  boisson  favorite  des  familles  du  Lunebourg. 
Il  remplace  donc  à  la  fois  le  sucre,  la  bougie  et  la  vigne.  Cal- 
culez ce  que  coûte  à  une  famille  ces  diverses  dépenses  que  l'ex- 
ploitation du  rucher  rend  inutiles. 

Aussi  le  domaine  du  Luttershof  n'a-t-il  pas  moins  de  65  ru- 
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ches  produisant  12  ;\  IV  tonnes  de  miel.  On  en  met  0  A  7  tonnes 
en  rései'A'o  ])onr  l'.-dimentation  des  alx'illes  pendant  riiivcr;  le 
reste  reprcscnle  imc  valeur  de  50  à  70  thalers.  La  jji'oduetion 
tic  la  cire  peut  s'élever  A  (iOO  kilogrammes,  représentant  ÔO  tha- 
lers, 

Le  pardeur  d'ahcilh^s  est  exchisivenient  payé  eu  nature  :  il 
reçoit  la  moitié  du  produit  net  du  miel  et  de  la  cire,  sans  compter 
les  2  paires  de  souliers  et  les  25  mètres  de  toile.  C'est  lui  qui 
fabrique,  avec  la  paille  récoltée  sur  le  domaine ,  les  paniers  de 
ses  ruelles.  L'entretien  si  important  du  rucher  n'occasionne  donc 
à  la  famille  aucune  dépense. 

Le  domaine  suffit  tellement  à  tous  les  besoins,  il  appartient  si 
véritablement  au  type  du  domaine  plein,  que  la  famille  ne  dépense 
pas,  chaque  année,  au  dehors,  plus  de  30  à  iO  thalers,  soit  100  à 
150  francs,  pour  la  nourriture  et  l'entretien  de  li  personnes, 
sans  compter  les  journaliers  employés  à  l'époque  des  grands  tra- 
vaux de  la  campagne  (1). 

Dès  lors,  les  conséquences  sociales  de  ce  domaine  éclatent  à 
tous  les  yeux;  on  peut  les  ramener  à  trois. 

1°  Le  domaine  plein  attache  pariicuUèremenl  les  familles  aux 
conditions  du  lieu. 

Cette  conséquence  résulte  de  la  nécessité  où  se  trouvent  les  fa- 
milles de  tirer  directement  de  leur  domaine  toutes  leurs  res- 
sources et  de  les  consommer  en  nature.  Dès  lors,  elles  sont  com- 
plètement à  la  merci  du  climat  et  du  sol  pour  la  nourriture,  le 
logement,  le  vêtement,  etc.  Voyez  nos  paysans  du  Lunebourg, 
ils  ne  vont  pas  acheter  au  dehors  le  sucre,  la  chandelle,  le  vin 
que  leur  domaine  ne  leur  donne  pas,  mais  ils  les  remplacent  par 
les  produits  de  leur  rucher.  De  même,  ils  s'habillent  avec  les 
étoffes  dont  leurs  troupeaux  et  leur  chènevière  leur  fournis- 
sent la  matière  première,  au  lieu  d'acheter  aux  commerçants 
des  étoffes  et  des  vêtements  tout  faits  ;  ils  conservent  ainsi  tradi- 
tionnellement les  mêmes  costumes.  Ils  semblent  immobiles 
comme  le  climat  et  le  sol  sur  lequel  ils  vivent  et  qui  est  leur 

(1)  Une  dos  plus  grandes  dépenses  paraît  être  l'achat  du  café. 
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maître  inipéiieiix  :  l'esprit  de  tradition  l'emporte  chez  eux  sur 
l'esprit  de  nouveauté. 

*2"  Le  domaine  plein  empêche  les  familles  d'arriver  à  une  situation 
plus  élevée. 

Il  les  immobilise,  par  l'impossibilité  où  il  les  met  de  s'enrichir. 
Remarquez  que  la  culture  n'est  pas,  comme  l'industrie  ou  le  com- 
merce, susceptible  de  développements  considérables  et  rapides. 
Elle  ne  comporte  que  des  améliorations  étroitement  limitées  par 
les  conditions  du  sol  et  du  climat.  Or,  avec  le  domaine  plein , 
les  familles  n'ayant  d'autres  ressources  que  celles  de  la  culture 
et  consommant,  au  lieu  de  les  vendre,  la  plupart  des  produits, 
ne  peuvent  se  procurer  qu'une  faible  quantité  de  capitaux.  Dès 
lors,  elles  sont  dans  l'impossibilité  de  s'élever  par  la  richesse  et 
restent  rivées  à  la  même  condition,  de  générations  en  généra- 
tions. 

C'est  bien  là  le  cas  des  paysans  du  Lunebourg.  Ils  sont  encore 
aujourd'hui  tels  qu'ils  étaient  il  y  a  onze  ou  douze  siècles.  Pendant 
qu'autour  d'eux,  dans  le  Mecklembourg,  dans  la  Saxe,  dans  la 
Westphalie,  les  familles  les  plus  prévoyantes,  les  plus  capables, 
arrivaient  à  la  richesse  et  à  des  situations  plus  élevées,  créaient 
une  aristocratie ,  eux  sont  restés  de  père  en  fils  dans  leur  con- 
dition de  paysans.  Si  leurs  ancêtres  pouvaient  revenir,  ils  re- 
trouveraient leurs  descendants  dans  la  même  situation  de  for- 
tune où  ils  étaient  eux-mêmes.  Nous  verrons  plus  loin  jusqu'à 
quel  point  ce  fait  se  vérifie. 

3°  Le  domaine  'plein  assure  aux  familles  la  plus  grande  somme 
d'indépendance. 

Elles  ne  dépendent  en  effet  de  personne  ;  elles  ne  subissent  pas 
les  exigences  des  commerçants,  ni  les  fluctuations  du  marché, 
puisqu'elles  trouvent  sur  leur  domaine  tout  ce  dont  elles  ont  be- 
soin. Elles  ne  redoutent  ni  les  blés  de  Russie,  ni  les  bestiaux 
d'Amérique.  Il  est  impossible  de  concevoir  une  situation  plus 
indépendante  des  hommes  et  des  choses. 
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IV 


Si  la  constitution  du  domaine  plein  est  le  résultat  des  condi- 
tions du  sol  et  du  climat,  la  disposition,  ragenecment  de  ce  do- 
maine et  son  mode  de  transmission  dérivent,  au  contraire,  des 
origines  de  la  race. 

Ens'ét.iblissant  dans  ce  pnys,  les  familles  issues  de  pécheurs  du 
Nord  y  ont  importé,  comme  elles  l'ont  fait  partout,  leurs  habitu- 
des d'isolement  et  d'indépendance.  Aussi  retrouvons-nous,  dans 
leLunebourg,  un  des  traits  caractéristiques  de  la  famille-souche  : 
tv  domaine  aggloméré  avec  habitation  centrale. 

M.  É.  Reclus,  comme  tous  les  voyageurs,  a  été  frappé  de  l'as- 
pect de  ces  habitations  isolées  au  milieu  du  domaine  :  «  Un  grand 
nombre  de  maisons  de  ferme,  dit-il,  sont  toujours  construites 
comme  au  temps  de  Charlemagne.  La  maison  isolée,  donnant 
d'un  côté  sur  le  jardin,  de  l'autre  sur  les  prairies  et  les  champs, 
est  ornée  à  son  pignon  de  deux  tètes  de  cheval  en  bois  sculp- 
té (1).  »  Tel  est  bien  l'aspect  de  notre  domaine  du  Lutterslwf.  «  Il 
s'élève  surunelégèreéminence  ombragée  par  de  vieux  chênes.  Les 
enclaves  étant  incompatibles  avec  le  régime  de  la  propriété,  le 
paysan  n'a  d'une  extrémité  à  l'autre  de  sa  terre  à  compter  avec 
aucun  autre  droit  et  il  y  peut  goûter  dans  sa  plénitude  la  jouis- 
sance du  chez  lui  (2).  » 

C'est  donc  bien  là  le  domaine  aggloméré,  dont  toutes  les  terres 
sont  groupées  d'un  seul  tenant  autour  de  la  ferme.  Il  est  tellement 
caractéristique  des  peuples  du  Nord  à  famille-souche,  qu'on  le 
retrouve  en  Normandie  et  dans  tous  les  pays  où  ces  peuples  se  sont 
établis.  Cette  agglomération,  ce  groupement  autour  de  l'habita- 
tion des  diverses  parties  du  domaine  ne  se  fait  pas  arbitraire- 
ment, mais  suivant  les  conditions  rigoureusement  imposées  par  le 
relief  et  la  nature  du  sol.  C'est  un  organisme  complet.  Cette  dé- 


{i)!SoiireJle  Géographie  universelle,  III.  p.  7iO. 
(2)  M.  Monnier,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  52  j. 
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moiistratioii  est  importante,  car  elle  va  nous  montrer  pourquoi  un 
pareil  domaine  ne  peut  se  perpétuer  sous  un  régime  de  partage. 
On  s'en  rendra  compte  pnr  le  plan  d'un  domaine  du  même 
type  que  nous  relevons  en  Normandie,  dans  le  pays  de  petites 
vallées  du    Lieuvin.   C'est  une   exploitation  de  paysans  qui  n'a 

PLAN    I»'lN    domaine    AGGLOMÉRÉ    A    HABITATION    CENTRALE. 


^Bruyère  Lande  pour  les  /nouions    \ 
Plateau  '.   _l 

A.  maison  d'habitation  ;  B.  cours-vcrgcr  ;  C,  clianeterii' ;  D,  écuries;  E.  vacheries, 
F,  poulailler  et  porcherie:  Gr.  granges  et  pressoir;  H,  four;  I,  rucher  ;  J,  jardin 
potager. 

pas  encore  été  morcelée  par  notre  récent  régime  de  succession. 
Nous  y  retrouvons  les  dispositions  générales  que  nous  venons  de 
constater  dans  les  domaines  du  Lunebourg.  Cette  concordance 
fera  mieux  comprendre  que  nous  sommes  en  présence  d'une  loi 
supérieure  qui  produit  partout  les  mêmes  ell'ets. 

Remarquons,  sur  le  plan,  la  situation  des  lieux  :  au  fond  de  la 
vallée,  coule  un  ruisseau;  les  terres  s'étagent  des  deux  côtés  jus- 
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(jiraiix  somnicls  des  pciilcs.  Kl;int  doiiin'î  ces  con<lili(»ns,  il  csl 
iinpossihlr  de  distribuor  ;niti<'iii('nt  qiu'  nous  allons  lo  voir  les 
diverses  parties  de  rcxpioit.dioii. 

La  plaei'  de  lliahifttlion  s'impose.  Klle  doit  être  an  cenlrc,  poni' 
la  facilité  de  r(!\ploitation;  mais  ;din  d'éviter  les  brouillards  et 
riiumidité  du  fond  de  la  vallée,  elle  est  posée  à  mi-côte,  sur  le 
passage  du  chemin  vicinal. 

Tout  autour  et  dans  la  cour,  sont  placées  les  dépendances  :  diar- 
reterie,  écuries,  vacherie,  poulailler,  porcherie,  i;ranges,  pres- 
soirs, four,  rucher,  jardin  potager  et  le  verger.  Tout  cela  servantà 
des  usages  quotidiens  et  ayant  besoin  d'une  surveillance  spé- 
ciale doit  être  dans  un  rayon  très  rapproché  de  l'habitation. 

Les  prairies  et  herbages  se  trouvent  dans  les  parties  les  plus 
rapprochées  du  cours  d'eau,  parce  qu'elles  ont  besoin  d'humidité. 
La  chènevière  est  à  côté,  dans  une  partie  grasse  du  terrain. 

Au  contraire,  les  terres  arables  servant  aux  céréales  sont  situées 
plus  haut,  sur  les  parties  déclives,  parce  qu'elles  ne  réclament  pas 
autant  d'eau. 

Les  bois  couronnent  la  vallée,  sur  les  parties  trop  déclives  pour 
la  culture.  Enfin,  sur  les  sommets  arides,  sont  les  bruyères  où 
paissent  au  besoin  les  moutons. 

Cette  distribution,  imposée  par  la  nature  des  lieux,  nous  explique 
pourquoi  un  domaine  aggloméré  est  non  seulement  une  œuvre 
longue  et  difficile  à  constituer,  mais  encore  et  surtout  un  tout 
aussi  indivisible,  aussi  impartageable  qu'un  organisme  vivant  quel- 
conque :  toutes  les  parties  sont  étroitement  liées  et  ne  peuvent 
fonctionner   indépendamment    l'une    de  l'autre. 

Cette  conséquence  s'impose  tellement,  que,  partout  où  vous 
trouvez  le  domaine  aggloméré ,  vous  trouvez,  comme  corollaire, 
la  transmission  intégrale  de  ce  domaine  à  un  seul  héritier. 

C'est  ce  que  l'on  observe  dans  le  Lunebourg,  comme  dans  le 
nord  de  l'Europe  et, dans  les  pays  où  se  sont  établis  des  émigrants 
des  races  Scandinaves  et  anglo-saxonnes.  Au  contraire,  en  France, 
l'application  de  notre  régime  successoral  détruit  graduellement 
ce  type  partout  où  la  famille-souche  l'avait  constitué. 

Pour  rendre  cette  constatation  bien  évidente ,  essayons  de  par- 


LA    ri.TITE    C.LLÏL'HE    EN    FAMILLE-SOUCIIE.  o7.'{ 

ta,i;or  le  domaine  aggloméré  dont  nous  venons  de  donner  le  plan. 
Pour  ne  pas  compliquer  la  difliculté,  supposons  seulement  quatre 
entants.  Deux  solutions  se  présentent. 

1"  Partager  le  domaine  en  gros,  c'est-ù-dire  le  diviser  dans  son 
ensemble  en  quatre  lots. 

2°  Partager  le  domaine  en  dclail,  c'est-à-dire  diviser  entre  les 
quatre  enfants  chacune  des  parties  séparément.  Ainsi  chacun 
aurait  le  quart  de  l'habitation,  des  dépendances ,  du  jardin,  du 
verger,  des  prairies,  des  terres  arables,  des  bois,  etc. 

La  première  de  ces  deux  solutions  ,  c'est  la  destruction  du  do- 
maine. 

En  efl'et,  aucun  des  enfants  ne  se  trouve  en  possession  d'un  do- 
maine exploitable.  Supposons  que  le  premier  ait,  dans  son  lot,  l'ha- 
bitation et  la  cour  avec  ses  dépendances;  que  voulez- vous  qu'il  en 
fasse ,  puisqu'il  n'a  pas  de  terres  à  cultiver?  Les  trois  autres  seront 
tout  aussi  embarrassés  si,  par  exemple,  l'un  d'eux  a  les  prairies, 
un  autre  les  terres  arables  et  le  dernier  les  bois  et  les  pâturages 
de  bruyères  qui  y  sont  contigus.  Aucun  ne  possède  un  domaine 
complet  avec  tous  ses  éléments  nécessaires  ;  aucun  des  trois  der- 
niers, en  outre,  n'a  de  maison  d'habitation  avec  les  dépendances, 
ce  qui  n'est  pas  une  petite  affaire  à  construire.  Ce  mode  de  par- 
tage ne  crée  que  des  propriétaires  indigents. 

La  seconde  solution ,  le  partage  en  détail ,  c'est  la  désorganisa- 
tion du  domaine. 

Voyez-vous  la  maison  pai^tagée  en  quatre,  les  écuries  ,  les  gran- 
ges, la  basse-cour,  le  verger,  le  jardin  potager  partagés  en  qua- 
tre, les  prairies  partagées  en  quatre,  les  terres  arables,  les  bois 
partagés  en  quatre?  Vous  représentez- vous  ce  que  devient  l'exploi- 
tation au  milieu  d'un  pareil  enchevêtrement?  Chacun  gène  les 
autres  et  est  gêné  par  eux;  personne  n'est  chez  soi.  Il  faut  mul- 
tiplier les  chemins  et  les  servitudes,  et  tout  cela  pour  aboutir  à 
vm  modus  vivendi  absolument  impossible  pour  tous.  Cette  com- 
binaison, en  effet,  est  aussi  fausse  que  la  précédente. 

La  vraie  solution,  celle  qui  s'impose,  celle  à  laquelle  un  grand 
nombre  de  familles  françaises  sont  acculées,  c'est  la  vente.  De  la 
sorte ,  le  domaine  étant  converti  en  argent  est  facilement  parla- 
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i;cal)l('.  Mais  cette,  solution  é(|iiiv;iiil  ;\  \'rviclii)ii.  La  lamillo  est 
chasser  de  son  (loinaiiii'  patrimonial,  où  vient  s'installer  un  étran- 
f^er;  elle  est  déracint'e  du  sol. 

Nous  devons  nous  explicjiiei'  maintenaul  conuiunl  les  popula- 
tions qui  s'établirent  dans  le  I^uuehouri:  duienl  naturellement 
conserver  l'iuibitudo  de  la  transmission  inté;^rale  propre  à  leur 
régime  de  familles-souches  et  qui  s'adaptait  si  complètement 
aux  conditions  d'existence  du  domaine  ag-gloméré. 


V. 


Nous  retrouvons  donc,  dans  le  Lunebouru-,  le  type  de  la  famille- 
souche.  Mais  jusqu'à  présent  nous  l'avions  vu  constitué  sur  le 
travail  de  la  pèche,  même  dans  les  cultures  fragmentaires  de  la 
Norvège  ;  ici,  il  est  complètement  séparé  de  la  pèche  qui  lui  a  donné 
naissance  et  repose  tout  entier  sur  un  nouveau  travail,  sur  la  cul- 
ture, sur  le  domaine  plein.  Dans  cette  situation  nouvelle,  voyons 
comment  il  va  fonctionner. 

Si  vous  voulez  bien  me  suivre,  nous  allons  pénétrer  dans  l'in- 
térieur de  la  ferme  du  Luttershof.  J'ai  réussi  à  en  reconstituer  le 
plan  qui  se  trouve  ci-contre  ;  il  est  conforme  à  ce  que  l'on  peut 
voir  dans  toutes  les  autres  fermes  du  Lunebourg-.  Ce  foyer  est 
tellement  la  reproduction  matérielle  de  la  vie  intime  de  la  famille, 
qu'en  le  décrivant,  nous  allons  voir  se  dessiner  toute  son  org-a- 
nisation . 

Au-dessus  de  la  grande  porte  d'entrée,  nous  remarquons,  sur 
un  fond  de  couleur  verte,  la  devise  suivante  en  allemand  : 

La  bénédiction  du  Seigneur  fera  ta  richesse, 

Si,  sans  autre  souci,  tu  restes 

Laborieux  et  fidèle  dans  la  condition  où  Dieu  t'a  mis, 

l'appliquant  à  y  remplir  tous  tes  devoirs.  Amen. 

Sur  la  petite  porte  de  droite  on  lit  : 

Le  Seigneur  bénisse  ton  entrée  et  ta  sortie! 


LA    PETITE    CULTURE    EX    FAMILLE-SOUCIIE. 


575 


Franchissons  la  grande  porte  d'entrée;  nous  nous  trouvons 
dans  un  large  couloir  dallé  qui  sépare  la  maison  en  deux  parties, 
c'est  le  fletl  (A).  «  Au  milieu,  se  trouve  un  àtre  spacieux  (L)  éclairé 
par  la  flamme  d'éclats  de  bois  résineux,  autour  duquel,  en  hiver, 
se  forme  le  vaste  cercle  des  domestiques  (1)  ».  Cet  àtre  n'a  pas 
de  cheminée,  et  la  fumée  s'élève  librement  vers  le  plafond,  où 
elle  va  fumer,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  provisions  de  viandes 

PLAX    I)K    l'hABITATIOX    DU    LUTTERSHOF. 


t/J  DB!)UÛT  J: 


A,  sallf  coiiiinune  de  travail  [fletl):  B.  aire;  C,  grange  dehle-.  D,  D.  étables  ; 
E,  salie  coiiiinune  delà  famille  idunzen)  ;  F,  chambre  des  grands-parents  i/iY/ftwer)  ; 
G-,  chambredes  entants  et  des  servantes  :  H.  chambre  de  l'hérilier-associé  {anerber); 
I,  chambre  des  célibataires  et  des  domestiques:  L.  foyer. 

qui  y  sont  suspendues.  «  Dans  le  fleU,  les  servantes  cuisent,  à 
l'aide  de  vastes  marmites,  des  pommes  de  terre,  partie  essentielle 
de  l'alimentation  des  gens  et  du  bétail.  Là  se  travaille  le  chan- 
vre, se  tresse  la  paille.  Le  jlelt  est  tout  à  la  fois  cuisine,  atelier, 
vestibule,  vaste  pièce  transversale  dans  laquelle  l'activité  de  la 
ferme  se  concentre  (2) .  » 

Au  milieu  de  cette  pièce  s'ouvre  \aire  (B),  qui  se  prolonge  en 


(li  M.  Monnier,  tbld.,  p.  526. 
il)  Ibld.,  p.  527. 
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i4i'.'inî;(î  {dehli'j  ((j),  jusijirà  l.i  ,i;raii(l(!  porte  uu\  cric  clans  lc[)ii;iu)n 
(jui  lait  lace  au  chemin  et  i)ar  la(|iicllc  entrent  les  chariots  cliar- 
g'és  de  l'écoKc.  I>cs  deux  côli's  dr  lu  ::r;mi:(;,  sont  placées  les  éla- 
bles  (1)  D).  Cctt<;  (lis[)osili()n,  (pic  j'ai  retrouvée  dans  les  métairies 
du  [limousin,  l'acilite  particulièrement  le  service  des  animaux. 
Ces  derniers,  placés  en  face  les  uns  des  autres,  se  regardent  à  tra- 
vers la  grange,  dont  ils  sont  séparés  par  des  barreaux  assez  espa- 
cés, pour  leur  permettre  de  passer  la  tête  et  d'atteindre  la  man- 
geoire. La  provision  de  foin  se  trouve  au-dessus  des  étables  ;  ainsi, 
un  homme,  placé  dans  la  grange  peut  non  seulement  surveiller 
tous  les  animaux,  mais  encore,  avec  une  fourche,  faire  passer 
directement  le  foin  dans  les  râteliers  placés  au-dessus  des  man- 
geoires. Le  nettoyage  des  étables  est  également  très  simplifié  :  il 
se  fait  par  la  porte  placée  sur  le  côté  de  chaque  étable  et  sans 
passer  par  la  grange. 

L'ensemble  de  ces  pièces  destinées  à  l'exploitation  forme  une 
imité  qui  ne  manque  pas  de  grandeur.  Il  témoigne  de  la  bonne 
organisation  de  la  culture.  On  sent  que  cette  distribution  est  le 
résultat  de  l'expérience  ag"ricole  des  générations  successives. 

Tout  à  côté  et  dans  la  cour,  se  trouvent  les  annexes,  bâtiments 
séparés,  où  l'on  garde  les  provisions  de  grains,  de  toile,  les  con- 
serves de  viandes,  enfin  le  four  où  l'on  cuit  le  pain. 

Visitons  maintenant  les  pièces  particulièrement  consacrées  à 
l'habitation  de  la  famille. 

A  droite ,  communiquant  à  la  fois  avec  le  flelt  et  l'extérieur,  se 
trouve  la  salle  commune  de  la  famille  {dunzen)  (E).  C'est  là  que 
tous  se  tiennent  en  dehors  des  heures  de  travail  ;  c'est  la  seule 
pièce  où  règne  quelque  confort.  «  Là  se  trouve  le  métier  à  tisser 
que  les  filles  du  paysan  font  à  tour  de  rôle  battre  de  leurs  doigts 
agiles ,  les  rouets,  la  table  entourée  d'un  double  banc  servant 
d'armoire,  qui  réunit  à  chaque  repas  tous  les  habitants  de  la 
ferme.  Là  vous  voyez,  à  côté  du  vieux  poêle  de  faïence  et  de 
fonte,  portant  le  millésime  de  1580 ,  le  fauteuil  de  l'aïeule  occu- 
pée à  bercer,  en  chantant,  les  derniers  venus  de  ses  petits-enfants; 
là  aussi,  la  bibliothèque,  où  figurent  les  Bibles,  les  livres  de  ser- 
mons [poslilles) ,  les  livres  d'anecdotes  qui  occupent  les  longues 
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soirées  (l'hiver,  tandis  (jiie  les  mains  s'emploient  à  quelque  tra- 
vail; des  gravures  religieuses  ou  patriotiques,  parfois  un  violon, 
complètent  cet  ensemble.  (Vest  la  pièce  où  l'on  reçoit  l'hôte,  où 
séjournent  les  vieillards,  où  se  retrouve  la  famille,  qui  est  réser- 
vée à  ses  besoins  les  plus  élevés  et  à  la  vie  d'intérieur  (1).  » 

Le  dunzen  est  essentiellement  le  sanctuaire  de  la  famille. 
Chaque  matin,  à  cinq  heures  et  demie,  tous  les  gens  de  la  maison, 
maîtres  et  serviteurs,  s'y  assemblent  pour  le  culte.  Ils  s'y  retrou- 
vent de  nouveau  à  la  fin  de  la  journée  pour  le  culte  du  soir.  Celui- 
ci  ne  dure  g'uère  moins  d'une  demi-heure;  il  se  compose  d'une 
prière  faite  d'abondance,  de  la  lecture  de  l'évangile  du  jour,  d'une 
prière  appropriée  à  cette  lecture  et  d'un  chant.  C'est  le  chef  de 
famille  qui  préside,  en  s'aidant  parfois,  pour  la  lecture,  ou  même 
pour  la  prière,  du  concours  de  l'héritier  associé ,  qu'il  initie  ainsi 
peu  à  peu  à  la  mission  morale  qu'il  doit  lui  léguer  en  même  temps 
que  la  mission  matérielle.  Au  Luttershof,  l'héritier  accompagne 
les  chants  d'un  accordéon,  dont  il  tire  un  parti  agréable.  Chaque 
repas  est  également  précédé  et  suivi  d'une  prière  faite  debout  par 
le  maître  de  maison  (2). 

Ce  tableau  nous  montre  comment  la  famille-souche  est  orga- 
nisée pour  transmettre  non  seulement  le  domaine ,  mais  les  tra- 
ditions religieuses.  Si  le  père  ne  conserve  plus  exclusivement, 
comme  chez  les  pasteurs  purs ,  les  fonctions  de  pontife ,  il  garde 
du  moins  tout  ce  qui  concerne  le  culte  domestique  :  il  est  encore 
en  partie  pontife.  Nous  verrons  même  cjue  le  représentant  du 
clergé  est  choisi  et  rétribué  par  lui. 

A  côté  du  dunzen  et  communiquant  avec  lui,  se  trouve  la  cham- 
bre des  grands-parents  (kahmer)  (F).  C'est  là  qu'habitent  Peter 
Heinrich  Rabe,  maître  de  maison  [hausicirlh],  et  sa  femme,  Anna- 
Maria  Schmidt,  maîtresse  de  maison  [hausfrau). 

Admirez  la  disposition  :  par  la  fenêtre  placée  à  côté  de  son  lit 
et  donnant  sur  le  fletl,  en  face  de  la  dehle,  le  père  peut,  d'un 
regard,  surveiller  tout  ce  ([ui  se  passe  dans  la  partie  consacrée  à 


(Ij  M.  Monnk'v,  iOUl.,  p.  52' 
(2)Ibi(f..[>.  59.9. 


r)78  i.A  S(.ii;.\(:k  s^cialk. 

re\[)loil;itiun;  il  peut  suivrez  tons  les  l)'u\ aux  intérieurs,  voii- tout 
ce  qui  entre  ou  ce  (]ui  sort  par  la  i; lande  porte  située  k  l'extrémité 
(le  la  delile.  Eu  même  temps,  ])ar  la  porte  spéciale  (louuaiil  siu* 
l'extérieur,  il  communique  directement  avec  le  verger  et  le  jar- 
din, ])lacés  de  ce  côté  d(;  riial>itation  et  dont  l'importance  est  si 
grande  pour  la  vie  quotidienne  de  la  l.imilh^  (^omme  cette  dispo- 
sition nous  révèle  bien  toute  Ic'-lendue  de  l'autorité  du  chef  de 
famille,  du  souverain  paternel  de  ce  petit  État! 

Mais  voici  une  autre  disposition  qui  nous  montre  une  manifes- 
tation nouvelle  de  cette  autorité  :  à  côté  de  la  charnière  des  crands- 
parents  et  communiquant  directement  avec  elle,  se  trouve  la 
chambre  des  enfanls  (G),  Ce  rapprochement,  ce  contact  immédiat 
de  la  vieillesse  et  de  l'enfance  nous  manifestent  un  des  traits  les 
plus  caractéristiques  de  la  nature  de  la  famille-souche  :  le  lien 
étroit  qui  unit  et  rapproche  ces  deux  extrêmes  de  la  vie. 

Vous  allez  voir  les  conséquences  capitales  de  ce  rapprochement 
en  apparence  si  simple,  car  nous  sommes  ici  à  la  source  d'un  des 
plus  grands  phénomènes  de  la  vie  des  familles,  phénomène  plus 
important ,  plus  merveilleux  que  la  circulation  de  la  sève  à  tra- 
vers les  plantes  :  la  circulation ,  la  transmission  des  idées ,  des 
mœurs,  des  habitudes,  des  traditions  de  la  famille  d'une  généra- 
tion à  l'autre;  la  perpétuité  de  l'œuvre,  malgré  la  vie  éphémère 
des  hommes,  le  maintien  de  la  tradition,  malgré  la  tendance  natu- 
relle qui  pousse  les  nouvelles  générations  vers  la  nouveauté. 

Pourquoi,  en  effet,  ces  paysans  sont-ils  si  immobiles,  que  rien 
en  eux  ni  autour  d'eux  ne  semble  changé  depuis  Charlemagne? 
pourquoi,  d'une  façon  plus  générale,  observe-t-on  le  même  atta- 
chement à  la  tradition  dans  tous  les  foyers  de  familles-souches  je- 
tés sur  tous  les  points  du  monde  par  les  vigoureuses  races  du 
nord  de  l'Europe?  C'est  cette  explication  magnifique  que  nous  ré- 
vèle ce  simple  plan  d'un  foyer  de  paysans,  image  matérielle  d'un 
des  plus  grands  phénomènes  moraux. 

C'est  par  ce  rapprochement,  dans  le  même  foyer  et  pendant 
toute  la  vie  des  parents,  que  s'explique  ce  phénomène.  Et  voyez 
comme  la  nature  a  bien  préparé  à  leur  rôle  respectif  et  les  vieil- 
lards et  les  enfants.  Les  premiers  aiment  à  raconter  les  histoires 
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du  ((  bon  vieux  temps  »,  du  temps  «  où  tout  allait  mieux  »,  parce 
qu'eux-mêmes  ils  «  allaient  mieux  »  ;  les  seconds  aiment  à  en- 
tendre ces  mêmes  histoires,  ils  ne  s'en  lassent  jamais,  ils  les 
ont  entendues  cent  fois,  mais  les  redemandent  toujours  :  «  Grand- 
père,  dites-nous  encore  cette  histoire,  vous  savez...  nous  serons 
bien  sages.  »  Et  le  grand-père,  après  s'être  im  peu  fait  prier..., 
pour  la  forme,  redit  la  vieille  histoire...  et  bien  d'autres  après. 
Et  en  parlant,  il  ajoute  des  réflexions  morales,  qui  pénètrent, 
comme  goutte  à  goutte,  dans  ces  jeunes  cerveaux,  dont  l'enve- 
loppe encore  tendre  reçoit  et  garde  toutes  les  impressions.  Et  voilà 
l'opération  faite,  faite  pour  toute  la  vie;  l'empreinte  est  prise, 
elle  est  si  bien  prise,  que  plus  tard,  à  leur  tour,  ces  enfants  deve- 
nus vieillards  transmettront,  avec  les  mêmes  histoires,  les  mêmes 
idées  à  leurs  petits-enfants.  Et  voilà  comment  se  fabriquent  les 
peuples  à  tradition,  comment  se  transmet  la  tradition  des  ancê- 
tres, comment  se  réprime  dès  l'enfance  le  vice  originel  et  s'incul- 
que la  loi  morale. 

Ce  phénomène  ne  peut  se  produire  dans  les  familles  instables, 
parce  que  les  grands-parents  et  les  petits-enfants  ne  vivent  pas 
au  même  foyer,  dans  ce  face  à  face  intime  etconstant.  Les  parents, 
eux,  n'ont  pas  les  mêmes  aptitudes  pour  ce  rôle  ,  leur  temps  est 
d'ailleurs  trop  absorbé  par  les  rudes  travaux  qu'exige  la  con- 
quête du  pain  quotidien,  et,  de  plus,  aucun  de  leurs  enfants  ne 
reste  auprès  d'eux  pendant  toute  sa  vie. 

Traversons  le  flett;  de  l'autre  côté,  nous  rencontrons  la  cham- 
bre de  l'héritier-associé  (anerher)  et  de  sa  femme  (H)  ;  ils  ont 
généralement  avec  eux  leur  plus  jeune  enfant,  qui  a  encore 
besoin  des  soins  constants  de  sa  mère.  Au  LuttershofT,  l'héritier, 
qui  s'appelle,  comme  son  père,  Peter-Heiurich  Rabe,  n'étant  âgé 
que  de  dix-neuf  ans,  n'était  pas  encore  marié  au  moment  où  la 
famille  a  été  observée,  mais  il  occupait  déjà  cette  chambre; 
aujourd'hui,  la  ferme  doit  retentir  des  cris  joyeux  de  ses  enfants, 
comme  dans  les  fermes  voisines,  où  ils  sont  toujours  nombreux. 

Dans  une  de  ces  dernières,  l'IIorniannshof,  le  paysan,  Hormann- 
Lange,  vit  au  milieu  de  ses  dix  enfants,  cinq  fds  et  cinq  lilles, 
«  doués  tous  de  sa  haute  et  large  stature,  de  son  visage  doux  et 
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inl('llii;o!il  ;I  .  "  l.c  i;i';iii(l  iioiuhiT  des  ciilniils  est  un  des  traits 
car<ictéristi(jues  do  la  famille-souche  (2)  :  le  père  de  Habe  a  eu 
neui'  cillants. 

La  place  (piOccup**  la  cliainlu'c  du  jeune  ménage  est  également 
caractérisli(]ue.  C'est  lui  «pii  devra  continuer  r<i'uvre  du  père;  et 
qui,  du  vivant  de  ce  derni(!r,  conduit  les  travaux  sous  sa  direction; 
aussi  sa  cliaiiilii'e  est-elle  placée  au  centre  même  de  l'habitation, 
d'où,  comme  le  chef  de  la  famille,  il  surveille  tout.  (>^  jeune  mé- 
nage, absorbé  par  les  charges  de  l'exploitation,  ne  peut  donner 
à  ses  enfants  tous  les  soins  nécessaires.  3Iais  comme  la  famille- 
souche  pourvoit  bien  à  ce  devoir,  par  la  présence  des  grands- 
parents  au  foyer  I  Chacun  est  ainsi  dans  son  rôle  le  plus  naturel  : 
{\  l'héritier  et  à  sa  femme,  tous  deux  dans  la  force  de  l'ûge,  les 
pénibles  travaux  de  l'exploitation  ;  aux  grands-parents  ,  ayant 
plus  d'expérience  que  de  force,  la  haute  direction,  les  sages 
conseils,  et  la  tutelle  affectueuse  des  petits- en fants ,  espoir  de 
l'avenir.  Si  l'on  veut  bien  y  réfléchir,  on  verra  comlîien  cette 
association  intime  et  permanente  des  grands-parents  et  de  l'héri- 
tier, de  la  vieillesse  et  de  la  jeunesse,  de  l'expérience  et  de  la 
force  active,  est  avantageuse  pour  le  père,  pour  l'héritier,  pour 
la  famille  entière  et  pour  l'exploitation  elle-même. 

Cet  héritier  n'est  pas  un  quelconque  des  enfants,  ce  n'est  pas 
plus  l'ainé  que  le  plus  jeune;  le  père  choisit  celui  qui  lui  parait 
le  plus  capable  de  l'aider  à  établir  ses  frères  et  sœurs  et  de  con- 
tinuer son  œuvre  après  sa  mort.  On  voit  combien  ce  choix  par  le 
père  est  plus  judicieux  et  plus  favorable  au  maintien  de  l'autorité 
paternelle  que  le  droit  d'ainesse,  qui  n'est  qu'un  choix  par  le  ha- 
sard et  indépendamment  de  la  volonté  du  père. 

Dans  l'héritier  s'incarnent  au  plus  haut  degré  toutes  les 
traditions  de  la  famille  :  ces  traditions  il  les  a  d'abord  re- 
cueillies, pendant  son  enfance,  de  la  bouche  de  ses  grands-pa- 
rents, ainsi  que  ses  frères  ;  mais  plus  tard  ceux-ci  s'établissent  au 
dehors,  tandis  que,  lui,  reste  auprès  de  son  père,  travaille  sous 


(1)  M.  Monnier,  ibid.,  p.  528. 

(2)  Voir  la  cause  de  ce  fait  dans  La  Science  sociale,  t.  III,  p.  4  70  et  suiv. 
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sa  direction,  appivud  de  lai  les  iiiélliodes  traditionnelles  du  tra- 
vail rural  ;  le  chef  de  famille  a  donc  le  double  ascendant  du  père 
et  du  maître.  Voilà  ])ien  comment  rien  n'est  changé  depuis  des 
siècles,  dans  ces  foyers  de  paysans,  où  les  générations  se  succèdent, 
sans  se  transformer,  où  elles  évitent  les  crises  redoutables  qu'oc- 
casionne la  mort  des  parents  dans  la  famille  instable.  Ici,  il  n'y  a 
pas  d'interruption  d'une  génération  à  l'autre,  le  fils  succède  au 
père  insensiblement. 

C'est  bien  ainsi  que  sont  transmis  tous  les  domaines  des  paysans 
du  Lunebourg.  La  ferme  du  Brahmerliof,  celle  du  Behrendhof, 
situées  sur  la  commune  d'Hermannsbourg,  sont  possédées  de  père 
en  fils,  depuis  l'an  1000,  par  la  même  famille  de  paysans.  Celle 
du  Lutterslîof ,  qui  nous  sert  de  type ,  remonte  à  la  même  date  : 
elle  a  été  fondée  par  un  garde  du  pont  de  TOErtze  nommé  Lo- 
tbaire  ou  Lutter,  mais  la  famille  de  ce  dernier  s'est  éteinte.  Elle 
appartient  avec  certitude  à  la  famille  du  possesseur  actuel,  le 
paysan  Rabe,  depuis  le  quatorzième  siècle,  ainsi  qu'il  résulte  du 
cadastre  de  l'an  liOO  déterminant  les  droits  d'usage  des  paysans. 
Tout  en  rappelant  volontiers  cette  possession  de  cinq  siècles, 
qu'aucun  noble,  ou  paysan,  français  ne  pourrait  justifier,  «  Rabe 
se  plait  à  laisser  passer  avant  lui  les  chefs  des  familles  plus  an- 
ciennes, notamment  le  chef  des  Ârns,  la  plus  vieille  du  pays,  sans 
cesse  réélu  par  les  paysans,  pour  ce  motif,  président  du  conseil  (1).  » 

D'après  l'usage,  le  domaine  est  attribué  à  celui  des  enfants  qui 
est  désigné  par  le  père  et  qui  prend  le  titre  d'héritier  [anerber]. 
«  Une  condition  de  la  jouissance  est  l'indivisibililé  du  bien  patri- 
monial érigé  en  bien  clos  [geschlossenlieit  der  hœfe).  Le  paysan 
ne  peut  pas  l'hypothéquer,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels  appré- 
ciés par  l'assemblée  conmiunale  elle-même  (2). 

Cette  chambre,  où  nous  trouvons  le  ménage  de  l'héritier  établi 
sous  le  toit  de  ses  parents,  soulève  une  autre  question  :  la  grave 
et  délicate  question  des  rapports  de  la  belle-fille  et  de  ses  beaux- 
parents.  C'est  là,  chez  nous,  un  thème  à  récriminations  et  à  plai- 


(1)  Moimier,  loc  cit.,  p.  523. 

(2)  Ibid. 
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saiilt-rics  i|ni  iic  iii;iii(|ii('iil  j.iiiiais  IciircHcl.  INnii'(jii()i  cette  colia- 
l>iliili(>ii,  ([iii  «'st,  «Ml  Ki'.tiicc,  li-rs  l'.irr  cl  (rrs  dillicile,  est-elle,  ici, 
oonstante  et  ne  trouhle-t-elle  pas  la  paix  du  foyer?  Cela  tient  à  ce 
(jue  les  jeunes  filles  sont  dressées  dès  l'enfance  à  l'obéissance,  dans 
des  foyers  où  l'auloriié  paternelle  est  très  forte,  où  nul  ne  peut 
s'y  soustraire  el  n'en  a  mènie  l'idée;;  <îlles  n'ont  pas  caressé 
le  rêve  de  l'indépendance  après  le  mariage,  parce  qu'elles  ne 
voient  autour  d'elles  aucune  jeune  femme  dans  ce  cas;  elles  se 
soni  lial)iluées  à  c<'lle  idée  (jue  la  le  m  une  obéit,  comme  riiomme, 
jus(]u'au  jour  où  elle  est,  par  la  mort  des  parents,  à  la  tète  de  la 
famille.  Dès  lors,  elle  n'entre  pas  sous  le  toit  de  son  mari  avec  ces 
idées  d'indépendance  que  nos  jeunes  femmes  apportent  sous  le  toit 
conjugal.  Le  pli  est  pris  et  il  se  garde.  Mais  quelles  maîtresses 
de  maisons  supérieures  feront  plus  tard  ces  mères  de  familles 
ainsi  pliées  à  l'obéissance  par  une  longue  discipline!  Ceux-là  seuls 
savent  bien  commander  qui  ont  su  bien  obéir. 

Pour  terminer  la  visite  de  l'habitation,  nous  n'avons  plus  qu'à 
pénétrer  dans  la  chambre  des  hommes,  célibataires  et  domesti- 
ques. (Les  filles  célibataires  couchent  dans  la  chambre  des  en- 
fants.) 

La  famille-souche  offre  aux  célibataires  une  situation  respectée 
et  stable  au  foyer;  elle  ne  les  jette  pas  isolés  dans  un  foyer 
triste.  La  garde  et  l'entretien  des  célibataires  fait  partie  des  charges 
de  l'héritier.  On  en  trouve  un  ou  deux  dans  la  plupart  des  fa- 
milles-souches décrites  dans  les  Ouvriers  européens  ;  ils  restent  avec 
l'héritier  jusqu'à  leur  mort,  l'aident  à  exploiter  le  domaine,  à  élever 
et  à  établir  les  enfants,  auxquels  ils  abandonnent  toutes  leurs 
économies  et  les  sommes  qu'ils  auraient  pu  recevoir  pour  leur 
établissement  au  dehors.  Quelquefois  même,  ils  restent  au  foyer, 
dans  cette  situation  d'oncle  et  de  tante,  uniquement  pour  ne  pas 
grever  l'héritier  et  pour  l'aider  à  établir  les  autres  enfants. 

Les  serviteurs  font  aussi  partie  de  la  famille.  Au  Luttershof, 
j'en  trouve  un  qui  y  est  depuis  huit  ans,  un  autre  depuis  sept  ans. 
Généralement,  ils  ne  s'en  vont  que  pour  se  marier,  lorsqu'ils  ont 
réuni  un  pécule.  Ils  sont  de  «  véritables  associés  du  paysan,  qui 
les  intéresse  aux  produits  de  la  culture,  en  ensemençant  au  profit 
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de  chacun  d'eux  1  l)oisseau  de  sarraziii ,  qui,  dans  les  bonnes 
années,  peut  en  rapporter  20  valant  ensemble  -20  thalers,  -1  à 
3  l)oisseanx  de  pommes  de  terre  et  1  demi-boisseau  de  chan- 
vre et  de  lin  (1).   » 

Ils  ont,  en  outre,  un  sahiire  et  les  suljventions  en  nature  dont 
nous  avons  parlé.  Les  serviteurs  sont  avec  les  enfants  "  sur  un 
pied  de  parfaite  égalité  ».  Ils  tutoient  le  maître,  l'appellent  du 
nom  de  père,  et  sa  femme  du  nom  de  ??ière.  «  Ce  n'est  que  lorsqu'ils 
parlent  d'eux  à  des  étrangers  que  l'expression  devient  soudain 
pleine  de  déférence  ;  ils  n'emploient  plus  alors  que  celle  de  Unsere 
herrschaft  (Notre  Seigneurie)  (2).  » 

Ces  rapports,  si  différents  de  ceux  qui  régnent  entre  nos  paysans 
et  leurs  domestiques,  tiennent  encore  à  l'organisation  de  la  famille. 
Les  familles  étant  stables,  se  perpétuant  de  père  en  fils  au  même 
foyer,  les  serviteurs  y  trouvent  une  situation  assurée  et  perma- 
nente ;  ils  sont  sûrs  d'y  rester  aussi  longtemps  qu'ils  le  voudront 
et  d'y  trouver  môme,  comme  les  parents  célibataires,  une  retraite 
assurée  pour  leurs  vieux  jours.  Étant  traités  comme  membres  de 
la  famille,  ils  considèrent  cette  dernière  comme  la  leur.  Mais  pour 
les  traiter  ainsi,  pour  leur  assurer  cet  avenir,  il  faut  que  la  fa- 
mille elle-même  soit  assurée  du  sien.  Aussi,  avec  la  famille  ins- 
table la  race  des  bons  et  vieux  serviteurs  disparait-elle.  N'est-ce 
pas  chez  nous  une  lamentation  générale? 

Et  voilà  tout  ce  que  nous  racontent  ces  simples  murailles  d'une 
habitation  de  paysans  :  quelle  éloquence  dans  ces  pierres!  Mais 
elles  ne  nous  disent  pas  ce  que  deviennent  les  memljres  de  la  fa- 
mille qui  vont  s'établir  au  dehors.  Et  pourtant,  oui,  elles  nous  le 
disent,  car  elles  nous  rév-èlentle  laboratoire  où  se  préparent,  par 
un  travail  intense  et  non  interrompu  à  la  mort  des  parents,  les 
ressources  qui  faciliteront  ces  étahlissemenls  au  dehors.  C'est  bien 
plus  pour  ces  émigranis  que  pour  l'héritier  lui-même  que  fonc- 
tionne cette  ruche,  cet  atelier  rural;  ce  sont  eux  qui  emportent, 
dans  leur  besace  de  voyageurs,  toutes  les   économies    réalisées 


(1)  M.  Monnier,  ibUL.  p.  532. 
{■2)Ibid.,p.  533. 
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p;if  lo  travail  çiniihiiK''  des  parnils,  (\r  riii'i'ilior,  de  sa  fcinine  et 
dos  célibataires  deiiKMUTs  au  loxci'. 

VA  CO  n'est  j);is  iiiie  idylle  <|iie  je  \(MIS  eoiilc  là;  c'csl  le  l'ail  le 
plus  ])osilir  (|ue  l  ()l)S(;i'\ati()ii  pdisse  enregistre  i'.  Voidez-voiis 
des  faits  et  des  chiirres?  Lurs(|iu!  Peter  lleinrich,  le  nialtn^ 
actuel  du  l.nttershof,  recueillit,  comme  héritier,  la  succession 
de  son  i)ère  :  il  la  trouva  iirevéc  de  la  dette  considérable  de 
5,000  thalers,  soit  I8,7r)0  francs,  contractée  pour  établir  ses  autres 
enfants;  illui  restait  en  outre  à  payer  à  ces  derniers  ;{,000  tha- 
lers, soit  11,250  francs.  C'est  seulement  à  force  d'économie  et  de 
travail  (pi'il  est  parvenu  à  se  libérer  de  ces  sommes.  l*uis,  aussitôt 
après,  il  a  dû  travailler  avec  non  moins  d'ardeur  pour  aider  à 
l'établissement  de  ses  enfants.  11  a  réussi  de  la  sorte  à  amasser 
un  petit  capital,  qui  s'augmente  chaque  année,  et  qui  est  déposé 
à  la  caisse  d'épargne  de  Celle,  (^ette  épargne  attend  les  émi- 
grants  de  l'avenir. 

Et  voilà  par  quel  mécanisme  ces  familles  envoient  au  dehors 
ces  essaims  vigoureux,  dressés  au  travail,  munis  des  ressources 
fournies  par  la  maison-souche;  ils  vont  fonder  en  Amérique,  en 
Australie,  etc.,  des  domaines  constitués  d'après  le  même  type  et 
envahissent  la  France  plus   sûrement  que  des  bataillons  armés. 

Nous  pouvons  constater,  dans  le  Lunebourg,  cette  puissance 
particulière  d'expansion  commune  à  toutes  les  races  du  Nord 
constituées  d'après  le  même  type.  Les  émigrants  bas  Saxons  de 
ce  pays  occupent,  dans  l'Amérique  du  Nord,  des  comtés  entiers, 
dont  l'allemand  est  devenu  la  langue  dominante. 

La  famille-souche  ne  peut  se  désintéresser  du  sort  des  enfants 
qui  s'établissent  au  dehors,  puisquellc  doit  les  recueillir  au  foyer, 
s'ils  ne  réussissenl  pas.  Elle  est  dès  lors  portée  à  favoriser,  par  tous 
les  moyens,  leur  établissement  dans  les  meilleures  conditions  pos- 
sibles. C'est  cette  préoccupation,  si  étrangère  à  la'famille  instable, 
dont  les  rares  émigrants  doivent  se  tirer  d'affaire  comme  ils  peu- 
vent et  sans  espoir  de  secours,  c'est  cette  préoccupation  qui  a 
porté  les  maisons-souches  de  la  commune  rurale  d'Hermaims- 
bourg,  à  laquelle  appartient  le  Luttershoff,  à  organiser  un  sys- 
tème régulier  d'émigration  dans  les  conditions  les  plus  favorables. 
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En  18'i.0,  sous  la  direction  d'un  pastcui-,  L.  Harms,  les  paysans 
de  la  paroisse  d'IIermannsbourg  entreprirent  de  créer  une 
colonie  sur  la  côte  d'Afrique,  dans  le  territoire  de  Natal.  Un 
paysan  et  sa  femme,  les  époux  Behrend,  n'ayant  pas  d'enfants, 
firent  don,  pour  favoriser  l'entreprise,  de  leur  ferme  patrimoniale, 
le  Belirendliof.  Les  autres  paysans  se  cotisèrent,  vendirent  du 
bois;  les  dons  affluèrent  des  diverses  parties  du  Lunebourg-  et 
même  des  contrées  plus  éloignées,  si  bien  qu'on  pat  faire  cons- 
truire un  brick,  le  Candore,  destiné  à  effectuer  le  transport  des 
émig-rants.  «  Son  modèle  est  dans  l'église  paroissiale  d'Hermanns- 
bourg,  suspendu  au-dessus  de  la  chaire,  et  il  n'est  pas  de  prière 
commune  où    l'on  ne  mentionne   unser  schiff  (notre  navire).   » 

Chaque  année,  le  Candore  va  porter  aux  établissements  de  New- 
Hermannsbourg  de  nouveaux  émigrants  de  la  petite  paroisse 
rurale,  qui  retrouvent  là-bas  des  parents  et  des  amis  et  fondent, 
comme  eux,  des  maisons-souches,  des  chômâmes  p/ems  sur  le  modèle 
de  ceux  de  la  mère  patrie.  Au  retour,  pour  couvrir  les  frais,  le 
navire  rapporte  un  chargement  de  café,  ou  d'autres  denrées. 

Ainsi,  ces  modestes  paysans  ont  réussi,  par  leur  seule  force,  ou 
plutôt  par  la  force  d'initiative  que  met  en  eux  l'organisation  de 
la  famille-souche,  à  fonder  une  de  ces  œuvres  de  colonisation 
spontanée  dans  lesquelles  échouent  les  efforts  de  tant  des  gou- 
vernements. Combien  éclate  ici  la  supériorité  de  la  famille-souche 
sur  la  famille  instable,  de  la  colonisation  libre  sur  la  colonisa- 
tion administrative  (1  )  ! 


VI. 


11  nous  reste  à  décrire  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  qui 
sort  spontanément  et  naturellement  de  l'organisation  sociale  que 
nous  venons  de  retracer. 

Elle  en  sort,  en  effet,  spontanément  et  naturellement,  ainsi  que 


(1)  Voir  dans  La  Science  sociale,  l'article  de  M.  de  Rousicrs  sur  la  colonisalion 
libre  et  la  colonisation  administrative,  t.  II.  p.  I'i8-176. 
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nous  .illniis  le  V(»ir.  (Tcsl  le  |ti()|trr  (le  l.'i  scif;nc(i  (1(!  nionti'er 
It'troil  (MM'Ii.iiiKMiMMil   (les  choses,  d  «'xpl'nnicr  Iciii'  i-nisoii   (Vrirc;. 

t^njiNoiis-iioiis  coiistalc ? 

Nous  avons  constaté  (jnc  cliaciiiic  ^\()  ces  familles  de  paysans 
se  suffi  sur  son  domaine,  qu'elle  (mî  lire  prescjiie  coni[)lèleni('nt 
tous  ses  moyens  (rexistencc. 

La  conséquence  de  ce  fait  c'est  la  prhlom'intincc  de  la  vie  privée 
sur  la  vie  publique,  puisque  chaque  famille  peut  vivre  isolée  sur 
son  domaine  sans  a\oir  besoin  des  autres. 

Nous  avons  constaté,  en  outre,  que  la  population  est  espacée; 
elle  n'est  pas  réunie  dans  des  villes  ou  niènK;  dans  des  villaues. 

Dès  lors,  les  familles  n'ont  pas  beaucoup  d'intérêts  communs 
à  gérer  ensemble;  le  même  intérêt  n'atteint  ([ue  le  petit  nombre 
de  familles  qui  se  trouvent  dans  le  rayon  le  plus  rapproché  ;  la 
même  portion  de  chemin,  par  exemple,  ne  sert  qu'à  quatre  ou 
cinq  familles;  les  autres  n'y  ont  aucun  intérêt.  C'est  le  contraire 
de  ce  qui  se  produit,  lorsque  les  familles  sont  agglomérées  dans 
des  villages;  alors,  toutes  étant  obligées  d'user  des  chemins  qui  y 
conduisent,  ont  un  intérêt  commun  au  bon  entretien  de  ces  che- 
mins; elles  sont  portées  dès  lors  à  se  réunir  toutes  pour  faire  face 
à  ce  service  public.  Le  même  fait  se  produit  pour  la  police,  pour 
les  écoles,  etc. 

Nous  avons  constaté,  en  troisième  lien,  l'absence  d'une  classe 
riche  :  le  Lnnebonrg  est  un  pays  de  paysans. 

Les  familles  n'ont,  par  conséquent,  que  des  intérêts  généraux 
peu  compliqués  à  gérer. 

De  cet  ensemble  de  faits  résulte  la  conséquence  suivante  : 

Les  pouvoirs  publics  sont  peu  développés;  peu  réglementés  et,  pour 
ainsi  dire,  flottants. 

Cette  conséquence  éclate  dans  ce  fait,  qu  il  n'y  a  pas  cl  organisa- 
tion communale  régulière,  s  étendant  à  tous  les  habitants  de  la  com- 
mune d^ Hermannshourg .  Il  est  pourvu  aux  divers  services  publics 
uniquement  entre  les  familles  les  plus  voisines,  qui  forment  libre- 
ment et  d'elles-mêmes,  suivant  qu'elles  y  ont  plus  ou  moins  d'in- 
térêts, des  sortes  de  corporations  libres  d'intérêts  communs  nommées 
beauerschaft  (compagnie  de  paysans).  Et  non  seulement  il  y  a 
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autant  de  corporations  diilereutes  que  de  régions  distinctes 
dans  la  commune,  mais  dans  chacune  de  ces  régions,  il  y  en  a 
autant  que  de  services  à  organiser. 

Entin,  chacun  entre  ou  sort  de  ces  associations  suivant  qu'il  y  a 
intérêt.  Ainsi  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'entretien  de  la  même  portion 
de  chemin  s'associent  ensemble,  afin  d'y  pourvoir  collectivement. 
Ceux  qui  ont  des  enfants  en  âge  de  fréquenter  l'école  s'associent 
pour  entretenir  une  école  dans  le  voisinag^e  de  leur  habitation.  Et 
les  membres  de  cette  association  peuvent  n'être  pas  exactement 
les  mêmes  que  ceux  de  l'association  précédente. 

On  va  mieux  comprendre,  par  des  exemples,  cette  organisation 
spontanée,  qui  nous  permet  de  saisir  sur  le  vif  la  genèse  des  pou- 
voirs publics  dans  les  pays  de  petite  culture  à  famille-souche. 

La  seule  paroisse  d'Hermannsbourg*  comprend  une  vingtaine 
de  bauerscliafie»,  ou  associations  de  paysans. 

On  peut  diviser  en  quatre  catégories  les  divers  types  d'associa- 
tions qui  fonctionnent  à  Hermannsbourg. 

1"  Associations  pour  Venlretien  des  chemins,  la  police  et  Je  soin  des 
pauvres. 

Chacune  d'elles  entretient  les  chemins  auxquels  elle  a  intérêt, 
par  des  prestations  en  nature,  suivant  les  décisions  de  l'assem- 
blée. 

Elle  veille  à  la  police  du  voisinage,  au  moyen  d'un  garde  ap- 
pelé veilleur  de  nuit  {nachtœachter).  Cette  fonction  est  une  siné- 
cure. De  mémoire  d'homme,  aucun  vol  n'a  eu  lieu  dans  la  com- 
mune et  jamais  homme  d'Hermaunsbourg  n'a  été  cité  devant  le 
magistrat  de  Bergen.  Aussi  «  les  clôtures  murées  sont-elles  incon- 
nues dans  le  Lunebourg;  on  n'y  aperçoit  de  palissades  que  pour  le 
bétail,  qui,  souvent,  en  été,  passe  la  nuit  dans  des  enclos  sans  gar- 
diens. La  porte  des  fermes  n'est  pas  fermée,  La  récolte  du  paysan 
reste  parfois  moissonnée  dans  les  champs  pendant  un  long  délai  ; 
la  maîtresse  de  la  maison  laisse  étendue  sur  la  prairie  au  bord  du 
chemin,  pendant  plusieurs  mois,  la  toile  qu'elle  veut  blan- 
chir (1).  » 

(1)  M.  MoniiiiT,  ibid..  p.  537. 
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Si  I;i  [xdicc  csl  iiiic  siiuu'iirc,  c'est  jj.ircc  ([iie  ('ha(|iio,  famille 
l'ail  elle-inèine  la  police  (!«' ses  ineinhres,  en  lesdi'essanl,  dès  Tcn- 
fance,  au  respect  et  à  rohéissance  de  l'autorité  paternelle,  dont 
Tautorité  publique  n'est  <jue  l'imaçe  agrandie.  Lorsque  la  police 
paternelle  fonctionne  dans  elia(|U('  faniille.  la  police  des  p(;uvoii'S 
])ul)lics  devient  inutile. 

Il  n'y  a  pas  de  pauvres  dans  une  société  où  cliacjue  faniille  est 
organisée  pour  garder  et  entretenir  tous  ses  membres.  Le  cas  ne 
se  produit  donc  que  pour  quelques  familles  établies  récemment 
dans  le  pays,  et  n'y  ayant  ni  foyers  ni  terres  à  cultiver.  A  ceux- 
là,  chaque  association  fournit  des  subventions  en  nature  et  prin- 
cipalement l'habitation.  «  11  est  peu  de  bauerschaft  qui  n'ait  son 
armenfiaus,  maison  des  pauvres,  rustique  habitation,  semblable 
en  général  au  hof  des  paysans,  elle  est  ouverte  à  tout  indigent  qui 
désire  y  être  reçu.  11  trouve  là  l'écurie,  où  une  place  est  faite  à 
sa  chèvre,  qui  a,  pour  pAturer,  la  prairie  commune.  11  y  trouve 
quelques  morgen  de  terre,  qui  sont  mis  à  sa  disposition  afin 
(ju'ily  plante  les  pommes  de  terre  nécessaires  à  sa  consommation. 
D'autres  secours  sont  donnés,  notamment  aux  veuves,  en  blé  et 
farine.  Quant  au  bois,  chaque  indigent  peut,  dans  la  forêt,  s'ap- 
provisionner avec  les  branches  mortes,  du  combustible  nécessaire 
à  son  chaufTage.  »  Chaque  association  met  son  point  d'honneur 
à  traiter  largement  ses  pauvres,  et  elle  serait  humiliée  de  les 
voir  s'adresser  à  une  association  voisine.  Aussi  la  mendicité  est- 
elle  absolument  inconnue  dans  le  Lunebourg.  Combien  cette  assis- 
tance par  les  familles,  qui  pourvoit  directement  aux  besoins  es- 
sentiels de  l'habitation  et  de  la  nourriture,  est  plus  pratique,  plus 
réelle  et  plus  digue  que  le  secours  en  argent,  toujours  précaire  et 
insuffisant,  de  la  charité  administrative  !  Des  familles  bien  orga- 
nisées constituent  donc  le  meilleur  et  le  plus  efficace  régime 
d'assistance  pour  les  pauvres. 

2°  Association  pour  l'organisation  du  culte  public. 

L'organisation  du  culte  est  également  spontanée.  Elle  ne  diffère 
des  précédentes  qu'en  ce  qu'elle  embrasse  un  rayon  plus  étendu. 
Ainsi  la  paroisse  d'Hermannsbourg  comprend  sept  communes  et 
environ  3,500  âmes.  La  paroisse  ne  relève  en  rien  de  l'État;  elle 
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est  administrée,  conmieles  autres  services,  par  l'association  libre 
des  pères  de  famille,  formée  «  de  tous  ceux  qui  concourent  parune 
cotisation  annuelle  aux  charges  de  son  entretien  ». 

Les  chefs  de  famille,  qui  coopèrent  personnellement  à  l'entre- 
tien de  la  paroisse,  nomment,  tous  les  six  ans,  en  assemblée  géné- 
rale, des  délégués  quiforment  le  conseil  paroissial  [kir  cl lev  or  stand). 
Ce  conseil,  présidé  par  le  pasteur,  a  la  gestion  financière  des 
biens  ecclésiastiques  et  seconde  l'action  disciplinaire  et  morale 
du  pasteur.  Ce  dernier  n'est  entretenu  que  par  les  offrandes  vo- 
lontaires des  membres  de  l'association.  «  Deux  fois  par  an,  la  voi- 
ture de  la  cure,  à  laquelle  les  paroissiens  fournissent  en  toute  oc- 
casion les  attelages  nécessaires,  fait  le  tour  des  fermes.  Chaque 
maître  de  maison  a  mis  en  réserve  des  dons  en  grains,  volailles, 
miel,  œufs,  et  se  fait  une  fête  de  les  offrir  avec  une  cordialité  qui 
sort  de  la  réserve  habituelle  des  mœurs  (1).  »  L'office  principal, 
qui  dure  à  Hermannsbourg  quatre  heures  consécutives,  est  assi- 
dûment suivi  par  les  hommes  et  par  les  femmes. 

On  voit  donc  que  les  familles,  lorsqu'elles  sont  solidement  or- 
ganisées, suffisent  à  pourvoir  à  l'entretien  du  culte  sans  le  secours 
et  l'ingérence  de  l'État.  Elles  gardent  ainsi,  à  l'abri  des  entre- 
prises du  pouvoir,  la  liberté  la  plus  précieuse  de  toutes,  la  liberté 
de  conscience. 

3"  Associations  pour    l'organisation  de  renseignement  scolaire. 

Ces  familles,  qui  pourvoient  ainsi  à  leur  culte  sans  le  secours  de 
personne,  pourvoient  également,  sans  le  secours  de  personne  et 
en  dehors  de  toute  action  de  l'État,  à  renseignement  scolaire. 

Tout  chef  de  famille,  marié  ou  veuf,,  professant  le  culte  auquel 
appartient  l'école  et  habitant  son  rayon,  est  membre  d'une  as- 
sociation spéciale  destinée  à  pourvoir  à  l'éducation  collective  des 
enfants.  Cette  association  se  forme  librement,  ouvre  des  locaux 
d'école ,  sans  demander  de  permission  à  personne ,  choisit  comme 
instituteur  celui  qu'elle  agrée,  qu'il  soit  muni  ou  non  du  certificat 
d'examen.  Elle  nomme  deux  administrateurs  [schulversleher) 
choisis  dans  son  sein,  qui  forment,  avec  le  pasteur  de  la  paroisse, 

(1)  M.  Moiinicr,   ihid.,  p.  529. 
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lo  comiU''  scoliiirc.   Cv  sont  ainsi  les  pri'cs  de  l'aniillr  ([ui  ont    la 
lianU^  surveillance. 

f.cs  ressources  de  ces  associations  scolaii'es  comprennent  ; 
I"  1(1  (lotalion  locale,  comprenant  les  dons  et  le,i;s  faits  par  des 
inenil)r<'s  i^'énéreux  ;  -1"  la  rélrilnidon  des  clèvca,  fixée  à  1  llialer 
(:{  Ir.  75)  par  élève  et  par  an;  les  enfants  indigents  sont  reçus 
aux  frais  de  la  caisse  paroissiale  ;  :{"  les  offrandes  en  nature,  faites 
à  l'instituteur  par  \os  chefs  de  famille  <'t  consistant  essentielle- 
ment en  (eufs,  fruits,  volailles,  charcuterie,  etc. 

Voilà  ce  qu'arrivent  à  faire  de  simples  paysans  livrés  à  eu.x- 
mémes,  mais  formés  par  une  solide  organisation  d(;  la  familh;. 
Ils  sentent  tellement  l'utilité  de  l'instruction,  qui  seule  peut  leur 
rendre  possihle  la  lecture  de  la  Bil)le,  que  les  chefs  de  familles 
trop  éloignés  de  l'école  la  plus  proche  organisent  spontanément 
une  nouvelle  société  scolaire  et  se  répartissent  l'entretien  d'un 
maître.  «  On  organise  des  tours  de  tahle  {reilielisch)  et  des  tours 
de  coucher  [reihewohniîngen]  et  l'instituteur  va  ainsi  s'étahlir, 
suivant  une  rotation  déterminée,  pendant  quelques  mois,  quel- 
quefois pendant  plusieurs  années,  dans  une  ferme,  puis  dans 
une  autre,  où  il  reçoit  gite  et  nourriture.  »  Une  partie  de  la 
ferme  est  alors  transformée  en  école. 

La  seule  paroisse  d'Hermannsbourg  compte  six  sociétés  sco- 
laires. Croyez-vous  qu'un  ministre  de  l'instruction  publique,  une 
administration  de  fonctionnaires  envoyés  du  dehors,  obtiendrait, 
dans  ses  palais  scolaires,  de  plus  beaux  résultats  que  ces  simples 
paysans,  par  leurs  seules  ressources?  Croyez-vous  que  la  liberté 
des  pères  de  familles,  l'esprit  local,  s'en  trouveraient  mieux? 

4°  Association  pour  le  perfeclionnemenl  de  l'agriculture. 

C'est  au  centre  du  Lunebourg,  à  Celle,  dans  le  voisinage 
d'Hermannsbourg  qu'a  été  créée,  il  y  a  plus  d'un  siècle,  la  pre- 
mière société  d'agriculture  de  l'Allemagne.  Dès  l'année  1766, 
une  sous-section  s'organisait  dans  le  district  d'Hermannsbourg. 
Tous  les  maîtres  de  fermes  en  font  partie  et  se  réunissent  deux  fois 
par  an  en  assemblée  générale.  L'activité  de  la  société  se  traduit 
moins  par  des  délibérations  que  par  des  travaux  pratiques. 

Elle  publie  des  mémoires  populaires  pour  la  diffusion  des  pro- 
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cédés  tle  ciilturo  porroctionnés;  elle  a  créé  deux  salles  de  leclure 
et  une  bihliolhèquc  agricole,  avec  des  messagers  spéciaux  pour 
porter  et  échanger  les  volumes  dans  toutes  les  fermes;  une  école 
(V irrigation  qui  conipto  125  élèves;  des  plans  d'assolement  pour 
chaque  ferme  :  plus  de  800  fermes  ont  ainsi  reçu  lui  plan  mé- 
thodique d'assolement;  des  dépôts  de  marnes,  des  fabrications  mo- 
dèles de  fumiers;  elle  favorise  l'importation  des  semences  de  bonne 
qualité,  la  culture  du  sapin  dans  les  parties  stériles,  le  perfection- 
nement des  instruments  aratoires,  les  expositions  annuelles  d'ani- 
maux et  machines;  l'amélioration  des  races,  par  l'introduction 
de  bons  reproducteurs;  le  perfectionnement  des  constructions 
rurales,  par  des  études  et  des  projets  exécutés  et  répandus;  l'é- 
tablissement de  pépinières,  etc. 

On  reste  confondu  en  présence  d'une  activité  aussi  vaste ,  qui 
s'exerce  par  les  seules  ressources  de  l'initiative  privée  et  locale, 
qui,  seule,  accomplit  sans  peine,  ce  que  l'Etat,  ailleurs,  fait  mal 
et  incomplètement ,  en  violentant  les  volontés  et  les  consciences. 


VIL 


Cette  organisation  des  pouvoirs  publics,  qui  résulte  directe- 
ment des  conditions  du  lieu,  du  travail  et  de  la  famille,  nous 
amène  à  constater  que  la  constitution  sociale  du  Lunebourg  pré- 
sente les  deux  éléments  suivants  : 

1°  La  démocratie.  —  Qu'est-ce  que  la  démocratie? 

C'est  la  gestion  des  intérêts  publics  par  la  classe  ouvrière.  Ici, 
cette  gestion  s'exerce  complètement,  exclusivement  :  les  paysans 
administrent  seuls  et  sans  immixtion  d'aucune  classe  supérieure 
ou  des  pouvoirs  publics  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  des 
chemins,  la  police  locale,  le  soin  des  pauvres,  le  culte,  l'ensei- 
gnement scolaire,  etc. 

Donc,  sous  sa  forme  la  plus  complète,  la  plus  pure,  la  démocra- 
tie se  constitue  et  se  maintient  avec  avantage  dans  les  pays  où, 
comme  dans  le  Lunebourg,  la  richesse  ne  peut  se  développer 
par  suite  des  conditions  du  milieu.  Elle  est  un  produit  des  pays 
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pauvres,  pai'C(î  (juc,  dans  ces  pays,  1rs  inh'i'rfs  ;\  g-crer  sont  j\  la 
mcsnro  des  familles  ouvrières.  C'est  également  le  cas  de  la 
Norxèf^'e,  des  pcilits  cantons  suisses,  etc. 

Au  contraire,  dans  les  i)ays  où  les  intérêts  à  gérer  se  compli- 
([uent,  par  suit(^  du  développement  de  la  richesse,  ces  intérêts 
sont  gérés  par  de  plus  caj)al»les,  j)ar  une  élite,  c'est-à-dire  par 
nue  arislocratle.  (>ette  conséquence  est  tellement  rigoureuse,  que 
si,  dans  ces  pays,  cette  gestion  tombe,  par  une  cause  acciden- 
telle et  artiticielle,  entre  les  mains  de  la  multitude,  c'est-à- 
dire  des  moins  capables,  la  souHVance  se  manifeste,  l'ordre  est 
troul)lé,  cet  état  de  choses  ne  se  prolonge  pas.  I^a  France  a  fait, 
en  1793,  l'expérience  de  cette  situation  contre  nature  :  cette  ex- 
périence n'a  pu  se  prolonger  au  delà  de  quelques  années.  Quant 
au  régime  actuel  de  la  France,  il  n'a  que  l'étiquette  de  la  dé- 
mocratie :  c'est  en  réalité  le  gouvernement  d'une  élite ,  mais  d'une 
élite  de  bureaucrates,  de  fonctionnaires,  c'est-à-dire  la  forme  la 
plus  dure,  la  plus  arbitraire,  la  plus  irresponsable  de  l'aristo- 
cratie. Quel  rapport  y  a-t-il  entre  le  régime  de  nos  communes 
et  le  libre  gouvernement  des  paysans  du  Lunebourg?  Ces  deux 
régimes  sont  aux   antipodes  l'un  de  l'autre. 

2°  Za  liberté  politique.  —  Qu'est-ce  en  somme  que  la  liberté? 

C'est  une  constitution  de  la  vie  privée  permettant  aux  familles  de 
se  suffire  à  elles-mêmes. 

Pouvez-vous  imaginer  une  liberté  plus  grande  que  celle  dont 
jouisssent  ces  paysans  du  Lunebourg?  Il  n'y  a  pas  un  seul  de 
leurs  intérêts  publics  auquel  ils  ne  pourvoient  eux-mêmes, 
qu'ils  ne  contrôlent  eux-mêmes,  qu'ils  n'administrent  eux- 
mêmes.  Selon  le  mot  de  Montaigne,  ils  ne  sentent  pas  deux 
fois  en  leur  vie  la  main  du  souverain.  Et  pourquoi  jouissent- 
ils  de  cette  liberté  politique,  sinon  à  cause  de  la  forte  organisa- 
tion de  leur  vie  privée  qui  rend  inutile  l'intervention  de  l'État? 

Nous  arrivons  donc  à  cette  conclusion,  que  lorsque  la  vie  pri- 
vée permet  de  satisfaire  à  tous  les  besoins,  on  est  peu  porté  à 
développer  les  institutions  publiques. 

Par  contre,  les  institutions  publiques  se  développent  en  pro- 
portion  de  la   mauvaise  organisation  de  la  vie  privée.  Voyez, 
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par  exemple,  en  Russie  :  raction  administrative  n'a  pu  s'é- 
tendre que  sur  les  classes  supérieures  désorganisées,  elle  n'a 
pas  réussi  à  entamer  l'autonomie  du  mir,  parce  que  les  paysans 
y  sont  retranchés  dans  leur  organisation  patriarcale  (1). 

De  môme,  en  France,  la  centralisation  administrative  se  dé- 
veloppe en  raison  directe  de  l'impuissance  des  familles  à  gou- 
verner leurs  intérêts.  Nous  donnerons  cette  démonstration,  en 
étudiant  les  sociétés  à  base  de  familles  instables. 

On  peut  donc  légitimement  conclure  que  la  liberté  politique 
diminue,  que  les  contraintes  gouvernementales  se  développent, 
à  mesure  que  les  familles  ne  peuvent  se  suffire. 

11  existe,  par  conséquent  un  milieu  social  propre  au  développe- 
ment de  la  démocratie,  au  développement  de  la  liberté  politique 
et  ces  deux  produits  ne  peuvent  s'obtenir  en  dehors  de  ce  mi- 
lieu. La  pauvreté  du  sol,  la  culture  sur  un  domaine  plein  et  sous 
le  régime  de  la  famille-souche  constituent,  au  plus  haut  deg-ré 
et  dans  tous  ses  éléments  essentiels,  les  conditions  propres  à  ce 
milieu.  Aussi  la  démocratie  et  la  liberté  politique  se  sont-elles 
développées  et  maintenues  depuis  des  siècles,  avec  une  intensité 
incomparable,  dans  le  Lunebourg'  hanovrien. 

La  progression  naturelle  de  nos  études  nous  conduira,  avec 
notre  prochain  article,  en  Ang-leterre ,  où  nous  observerons  la 
grande  culture  en  famille-souche,  avec  son  représentant  le  grand 
propriétaire  anglais. 

Edmond  Dejiolixs. 
(.4  suivre.) 


(I)  Voir  ccUe  démonst ration  dans  notre  article  :  Les  Causes  endémiques  du  nihi- 
lisme russe;  La  Science  sociale,  t.  III,  |i.  413  et  siiiv. 
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LE   PAYSAN    JURASSIEN. 


IV. 

LA  PROPRIÉTÉ  PRIVÉE   (1). 


Parmi  les  satisfactions  que  procure  l'étude  des  sciences  natu- 
relles, il  en  est  peu,  je  crois,  de  comparables  à  celle  qu'éprouve 
un  observateur,  lorsque,  découvrant  tout  à  coup  au  milieu  d'une 
espèce  régnante  un  type  anormal,  il  peut  déterminer  les  causes 
particulières  qui  ont  produit  cette  exception. 

Ce  plaisir  scientifique,  nous  l'avons  éprouvé,  en  analysant  dans 
le  détail  la  propriété  des  Bourgeoisies.  Nous  avons  pu  déterminer 
une  à  une  les  conditions  particulières  de  lieu  et  de  travail,  qui 
organisent  et  maintiennent  ces  propriétés  collectives  au  sein  de 
l'Europe  occidentale ,  dont  le  territoire  est  presque  entièrement 
soumis  à  un  mode  d'appropriation  individuel. 

Mais  combien  l'esprit  n'est-il  pas  encore  éveillé,  de  plus  étrange 
et  de  plus  curieuse  façon,  quand  on  voit,  en  un  endroit  déterminé, 
l'espèce  rare  réagir  sur  l'espèce  commune,  au  point  de  la  modifier 
par  son  contact!  Cet  étonnement  nous  allons  l'éprouver,  lorsque, 
dans  le  Jura  bernois,  nous  verrons  la  propriété  privée,  l'espèce 
commune  de  l'Europe,  se  constituer  à  l'aide  de  la  propriété  col- 

(1)  Voir  les  précédents  articles,  t.  111,  p.  295,  384  et  485. 
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lective,  l'espèce  rare,  et  s'organiser  de  telle  sorte  qu'elle  semble 
iiaitre  de  la  propriété  cominunautaire,  et  ne  pouvoir  aller  sans 
elle. 

Il  faut  toutefois  bien  nous  garder  de  croire  que  nous  allons 
rencontrer  ici  une  exception  à  la  loi  qui  détermine  la  formation 
de  la  propriété  individuelle.  Aux  Genevez,  comme  partout  ail- 
leurs, l'appropriation  particulière  de  certains  biens  provient  du 
travail  spécial,  de  l'elFort  plus  intense  qu'ils  exigent;  on  ne  con- 
sent à  ce  travail,  on  ne  fait  ces  etïorts  que  lorsqu'on  est  assuré 
d'être  seul  à  récolter  le  prix  de  ses  fatigues. 

Ce  qu'il  y  a  d'original  dans  nos  montagnes,  c'est  que  l'acces- 
sion à  la  propriété  privée  est  facilitée,  rég-lée,  par  l'institution 
des  Bourg-eoisies  ;  la  propriété  bourgeoise  est  la  maîtresse  pièce 
à  l'aide  de  laquelle  les  paysans  peuvent  se  constituer  un  do- 
maine. Tout  d'abord,  et  cela  est  très  important  à  noter,  beaucoup 
sont  singulièrement  aidés  dans  cette  tâche  par  les  ressources 
que  leur  fournissent  les  industries  accessoires,  mais  ces  industries 
ne  leur  mettent,  pour  ainsi  dire,  que  le  pied  à  l'étrier;  une  fois 
en  selle ,  s'ils  veulent  atteindre  le  but  auquel  ils  tendent ,  nos 
gens  doivent  s'appuyer  sur  la  Bourgeoisie. 

Pour  mieux  saisir  cette  idée,  pour  en  comprendre  toute  l'im- 
portance, étudions  sa  réalisation  dans  le  domaine  des  faits. 

Aux  (ienevez,  j'eus  la  bonne  fortune  d'observer  une  famille 
qui  avait  constitué  elle-même  le  domaine  qu'elle  exploitait.  Mon 
hôte,  aine  de  quatre  fils,  ne  pouvait  prétendre  à  l'héritage  de  la 
maison  paternelle,  que  la  coutume  successorale,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  loin,  attribue  généralement  au  cadet.  Devant  cette 
expectative,  il  dut  songer  soit  à  émigrer,  soit  à  monter  lui-même 
son  exploitation.  V***  n'avait  rien  de  cette  humeur  aventureuse 
qui,  chaque  année,  entraine  hors  de  Suisse  un  grand  nombre  de 
ses  compatriotes  ;  il  désirait  rester  dans  ses  montagnes  ;  comment 
allait-il  s'y  prendre  pour  se  constituer  de  toutes  pièces  un  do- 
maine de  paysan? 

Notre  homme  savait  l)ien  que,  lorsqu'il  se  marierait,  il  aurait 
la  jouissance  de  ses  droits  de  bourgeoisie  ;  mais  sa  gaube  de  bois 
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s;i  (Icmi-ciicraniK'  hoiiryeuiso  lu;  lui  siiriiraient  pas  [)()iii'  vivre.  Ce 
<|ni  iin])(>rlail  ('-lail  donc  (racliotcr  des  ])i'aii'i('s,  et  d  arriver  à 
en  j)(>ss('-(lcr  lilnilùt  une  élcndiir  assez  coiisidiTal)!!',  |>(iiii-  pouvoir 
récoll(;r  le  loin  nécessaire  à  la  slahidatioii  (Vunc  vacdie  durant 
riiivernaiie. 

l'our  acquérir  ces  prairies,  il  l'allait  des  ressources;  où  mon  hôte 
allait-il  se  les  procurer? 

('/est  dans  l'exercice  des  industries  accessoires  que  les  jeunes 
^■ens  <pii  pensent  à  s'établir  dans  le  pays  se  procurent  l'ar^-ent 
nécessaire  à  ces  acquisitions.  V***  n'avait  de  goût  pour  aucune  de 
ces  industries,  dont  nous  avons  donné  le  détail  en  traitant  du 
régime  du  travail;  ses  tendances,  ses  aptitudes,  le  poussaient 
vers  l'enseignement.  Aussi  il  pria  son  père  de  l'envoyer  en  Al- 
sace, à  l'école  normale  d'instituteurs  de  Saint-Hippolyte,  pour  se 
former  dans  Tart  de  régent.  Une  fois  son  instruction  terminée,  mon 
hôte  retourna  dans  son  pays,  hicn  décidé  à  économiser  sur  son 
traitement  d'instituteur  les  sommes  nécessaires  à  l'achat  d'un 
domaine  :  son  but  était  de  redevenir  paysan  le  plus  tôt  possible. 

Nous  avons  l'occasion  de  constater,  ici  en  passant,  un  fait  assez 
curieux,  nous  l'étudierons  lorsque  nous  nous  occuperons  des  cultu- 
res intellectuelles.  La  Direction  de  l'instruction  publique  éprouve 
les  plus  grandes  difficultés  à  conserver  longtemps  ses  instituteurs, 
sans  cesse  le  personnel  enseignant  se  renouvelle.  Dans  tout  le 
Jura  bernois,  comme  dans  toute  la  Suisse  montagnarde  et 
paysanne,  on  ne  se  fait  régent  que  pour  amasser  l'argent  néces- 
saire à  Tachât  d'un  domaine;  une  fois  le  domaine  en  bonne  voie, 
adieu  l'école,  on  redevient  paysan. 

Lorsque  V***  revint  aux  Genevez,  après  son  séjour  à  Saint- 
Hippolyte,  une  place  d'instituteur  était  précisément  vacante  à 
l'école  de  la  commune  ;  il  s'y  présenta  et  fut  accepté  par  la  commis- 
sion scolaire.  Notre  jeune  régent  prit  pension  chez  ses  parents, 
et,  pendant  plusieurs  années,  il  consacra  ses  économies  à  rembour- 
ser les  dettes  que  son  père  avait  contractées  pour  subvenir  aux 
frais  de  son  séjour  en  Alsace;  il  fit  faire  aussi  à  la  maison  pater- 
nelle les  réparations  qu'on  avait  négligées  pour  le  même  motif. 
Ainsi  il  remboursa  pour  650  francs  de  créances,  et  en  employa 
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:18()  à  la  restauration  de  la  demeure  de  famille.  Entre  temps, 
notre  jeune  homme  employait  tous  les  loisirs  que  lui  laissait  l'é- 
cole, et  Dieu  sait  s'ils  sont  nombreux,  à  prendre  part  active  à  l'ex- 
ploitation paternelle. 

Dès  que  V***  eut  indemnisé  son  père  de  toutes  les  dépenses 
qu'il  lui  avait  causées,  il  songea  à  commencer  la  constitution  de 
son  domaine.  Je  relève  dans  ses  titres  de  propriété  les  acquisitions 
suivantes,  faites  avant  1876,  année  de  son  mariage  : 

Le  15    mars   18G9,   il    acheté  un  champ  de  blé 159  iV.  ôO 

Le  19  décembre  1870,  une  prairie 70         'lO 

Le  18  mars  1872 ,  une  prairie 2'>5 

Le  18  mars  1874  ,  une  prairie 37         10 

Le  18  mars  1875,  une  prairie 324 

En  six  ans,  notre  instituteur  trouve  le  moyen  d'acheter  pour 
816  francs  de  prairies.  La  modicité  des  prix  indique  quelle  doit 
être  l'exiguïté  de  certaines  parcelles.  Voyez-vous  d'ici  une  prairie 
de  70  francs,  une  prairie  de  37  francs  I 

A  première  vue,  ces  chiffres  signifient  qu'aux  Genevez  la  pro- 
priété est  très  morcelée  ;  c'est  là  l'exacte  vérité.  Dans  ce  village, 
les  terres  appropriées,  les  prairies,  sont  divisées  en  2,530  parcel- 
les, réparties  entre  150  foyers,  ce  qui  assure  à  chaque  exploitation 
une  moyenne  de  17  parcelles.  Ce  régime  est  celui  de  tout  le  Jura 
Ijernois,  où  182,703  arpents  de  prairies,  de  champs  sont  morcelés 
en  231,311  parcelles  et  possédés  par  27,176  propriétaires. 

En  regardant  de  plus  près,  on  s'aperçoit  que  ce  morcellement 
n'est  pas  sans  raison. 

Tout  d'abord  il  stimule  l'épargne,  en  lui  donnant  une  réalisation 
immédiate.  Dès  que  nos  gens  ont  fait  quelque  économie,  ils  peu- 
vent devenir  propriétaires  d'un  petit  coin  de  prairie.  Tel  individu 
incapable  des  longs  efforts  que  nécessite  la  lente  constitution  des 
cinq  ou  six  cents  francs  nécessaires  pour  l'acquisition  d'un  champ 
de  céréales,  est  capable  d'amasser  les  cinquante  francs  qu'exige 
l'achat  d'une  parcelle  de  prairie.  Il  est  facile  de  concevoir 
quel  puissant  encouragement  cette  propriété  minuscule  va  don- 
ner à  nos  jeunes  gens,  qui,  tandis  qu'ils  demeurent  encore  chez 
leurs  parents,    commencent  déjà  à  se   constituer  un   domaine. 

40 
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Ainsi  sont  forintM-s  ;'i  1;\  prôvoyanoc  les  jounos  îiénérations.  (jui 
iraui-iiient  pu  l'aire,  ilc  prime  abm'd,  les  cUbi'ts  qu'elles  sont  natu- 
rellement amenées  à  faire  clans  la  suite. 

Partout  où  rèiine  le  i'éi;ime  parcellaire,  il  en  va  de  même;  c'est 
là  le  principal  attrait  du  morcellement. 

(iCt  heureux  eiXet  n'est  pas  de  secondaire  importance,  puis(ju'il 
vient  donner  une  solution  favorable  à  la  fameuse  question  de  l'ac- 
cession du  peuple  à  la  propriété.  Lorsque,  par  la  natnre  môme  de 
ses  produits,  par  la  culture  qn'elle  exige,  la  terre  ne  peut  souffrir 
le  morcellement,  la  population  agricole  se  trouve  éloig-née  de  la 
propriété  foncière.  Ce  fait  ne  va  pas  sans  danger;  il  faut  alors 
que  les  grands  propriétaires  obvient,  par  un  patronage  intense,  à 
cet  inconvénient.  Mais  lorsque  la  terre  est  facilement  divisible, 
lorsque  chacun  peut  se  constituer  un  domaine  à  sa  taille,  le  sol 
national  est  à  la  portée  de  tout  le  monde,  et  c'est  là  un  élément 
de  force  et  de  sécurité  pour  un  pays. 

Cependant,  n'entendons-nous  pas  tous  les  jours  de  violentes  ré- 
criminations s'élever  contre  le  régime  parcellaire?  Le  Play  n'a  pas 
manqué  de  signaler  ses  inconvénients,  et,  plus  que  tout  autre,  il  en 
a  indiqué  les  désastreuses  conséquences  ;  si  bien  que  le  mot  de  mor- 
cellement est  devenu  aujourd'hui  synonyme  de  mauvaise  exploi- 
tation du  sol  et  d'instabilité  de  la  race. 

Aux  Genevez,  et  c'est  là  un  fait  très  curieux,  le  morcellement 
peut  se  produire  sans  compromettre  le  moins  du  monde  la  bonne 
exploitation  du  sol. 

A  quoi  cela  tient-il?  Cela  tient  à  la  nature  même  du  produit 
récolté,  à  l'herbe. 

Le  système  parcellaire  est  désastreux,  quand  il  réduit  en  lam- 
beaux des  terres  capables  de  riches  productions,  qui  demandent 
un  outillage  perfectionné  et  de  savantes  méthodes  d'exploitation  ; 
quand  il  fait  dépenser.  Lien  inutilement,  en  charrois  et  en  allées 
et  venues  la  force  vive  et  le  temps  des  hommes  et  des  animaux. 
Mais,  dans  nos  montagnes,  les  prairies  ne  sont  et  ne  peuvent  être 
l'objet  d'une  savante  culture;  lorsque  la  récolte  est  prête,  c'est 
avec  la  faux  qu'on  doit  la  faire,  et  quel  inconvénient  y  a-t-il  à 
faucher  tantôt  ici,  tantôt  là? 
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11  y  a  plus  encore;  l'herbe  de  ces  prairies  n'est  pas  destinée  à 
être  broutée  ;  ce  sont  les  pâturages  communaux  qui  assurent  la 
nourriture  des  animaux  pendant  la  belle  saison;  aussi  peut-oA 
diviser  les  prairies  bien  au-dessous  de  la  mesure  nécessaire  à  la 
nourriture  d'une  vache.  Quelque  minime  que  soit  Fétendue 
d'une  parcelle,  son  propriétaire  peut  toujours  en  tirer  parti.  Jus- 
qu'au jour  où  il  en  aura  un  assez  grand  nombre  pour  commencer 
une  exploitation,  il  loue  ses  parcelles,  ou  en  vend  la  récolte  à 
des  gens  dont  la  fenaison  n'a  pas  été  assez  forte.  On  voit  donc 
quelle  est  l'influence  des  biens  de  la  Bourgeoisie  sur  le  régime 
de  la  propriété  privée  :  ils  permettent  de  la  diviser  en  parts  in 
fimes,  à  la  portée  de  tous,  et  surtout  de  ceux  qui  commencent  à 
épargner. 

Le  morcellement  ne  produit  pas  dans  le  Jura  bernois  son  se- 
cond effet  :  il  ne  rend  pas  la  race  insta])le;  nous  en  verrons  la 
raison  plus  loin,  en  étudiant  le  régime  successoral. 

En  1876.  V***  avait  acheté  assez  de  parcelles  pour  récolter  le 
foin  nécessaire  à  l'hivernage  d'une  vache.  Alors  il  songea  à  se 
marier,  à  s'adjoindre  cet  auxiliaire  si  utile,  si  précieux,  qui  allait 
diriger  la  maison ,  accomplir  les  travaux  domestiques,  et  prendre 
une  part  active  à  l'exploitation  des  prairies,  à  la  fenaison. 

Son  ménage  une  fois  fondé,  notre  homme  prit  à  sou  i)ropre 
compte  l'exploitation  de  ses  prés. 

Bientôt  les  bénéfices  réalisés  dans  l'élevage,  les  économies  faites 
sur  son  traitement,  la  soulte  de  800  francs  que  son  frère  cadet  lui 
paya  sur  l'héritage  paternel,  permirent  à  V***  de  compléter,  par 
de  nouvelles  acquisitions,  la  propriété  de  son  domaine. 

Le  1'^'  avril  isTS,  il  achètt'  un  pié-fortH 224  fr.  85 

Le  4  janvier  1879,  deux  prairies 524         40 

Le  4  janvier  1879,  deux  prairies 500 

Le  2  mars  1880,  deux  prairies •. 511         80 

Le  5  avril  18S4.  une  jirairie 40 

Entre  temps,  d'autres  prairies  et  d'autres  champs  lui  étaient 
parvenus  par  voie  successorale.  Dans  la  succession  de  son  père, 
divisée  entre  quatre  enfants,  il  reçut  deux  prairies  d'une  valeur  de 
006  francs;  dans  celle  de  la  mère  de  sa  femme,  répartie  également 


(ÎOO  LA    SClENCi:    SdClAl.K. 

entre  quatre  enfants,  il  obtint  Irois  prairies  estimées  070  franes. 

Tel  était,  en  1885,  lors  de  mon  voyage,  l'état  du  domaine  de 
notre  instituteur,  (l'ét.iit  un  domaine  moyen  pour  le  pays,  ca- 
pahlf  de  nourrir  C»  animaux  de  iort<'  taille;  il  eoniprenail  di\-liuit 
parcelles  d'une  superficie  totale  de  13  arpents  (12  en  prairies), 
.situées  en  si\  endroits  différents  du  territoire  de  la  commune;  les 
deux  parcelles  les  plus  éloii;né('s  l'une  de  l'autre  étaient  à  une 
heure  de  marche  ;  celle  qui  était  située  le  plus  loin  de  l'habitation 
en  était  distante  d'une  demi-heure. 

Si  le  lecteur  veut  bien  se  rappeler  les  détails  que  nous  avons 
donnés  sur  le  mode  de  jouissance  des  pâturages  communaux,  sur 
les  encrannes  bourgeoises  et  foncières,  il  lui  sera  facile  de  se 
rendre  compte  de  la  singulière  influence  que  les  biens  de  la 
Bourgeoisie  ont  sur  la  constitution  de  la  propriété  privée. 

En  assurant  aux:  jeunes  ménages  (jui  se  fondent  une  demi-en- 
cranne  bourgeoise,  la  Bourgeoisie  les  pousse  dans  la  voie  de  la 
propriété,  puisque  cette  subvention,  la  nourriture  d'une  vache 
pendant  la  belle  saison  sur  le  pâturage,  serait  presque  illusoire  si 
on  ne  pouvait  nourrir  cet  animal  pendant  l'hiver. 

Aussi  les  jeunes  gens  font  comme  V***  ;  ils  commencent,  avant 
leur  entrée  en  ménage,  à  acheter  des  parcelles  de  prairies,  de 
telle  sorte  que,  lorsqu'ils  obtiennent  leur  droit  de  bourgeoisie,  en 
se  mariant,  ils  ont  déjà  la  faculté  de  faire  hiverner  leur  bétail. 

Mais  voyez  comme  le  système  de  la  Bourgeoisie  est  ingénieux. 
En  même  temps  que  les  parcelles  acquises  pour  l'hivernage  de 
la  vache  permettent  au  paysan  de  jouir  réellement  de  sa  demi-en - 
cranne  bourgeoise,  elles  lui  donnent  droit  à  une  nouvelle  fraction 
d'encranne,  calculée  sur  l'étendue  de  sa  propriété.  Cette  nouvelle 
fraction  d'encranne,  dite  encranne  foncière,  n'aura  d'utilité  à  son 
tour  que  quand  le  paysan  aura  acquis  d'autres  parcelles  ;  et  notre 
homme  ira  toujours  ainsi,  faisant  de  nouveaux  achats  de  parcelles 
pour  utiliser  les  droits  que  lui  ont  obtenus  ses  précédentes  acqui- 
sitions. 

Somme  toute,  la  Bourgeoisie  est  une  espèce  d'engrenage,  qui 
vient  saisir  les  paysans  et  les  pousse,  par  un  mécanisme  très 
ingénieux,  dans  la  voie  de  la  propriété.  Ce  système  est  connu; 
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oortains  chefs  d'industrie  rtMîiploient  vis-à-vis  (Je  leurs  ouvriers 
pour  les  encourager  à  faire  des  économies.  Ces  patrons  pro- 
mettent à  chaque  ouvrier  de  verser  à  une  caisse  quelconque 
une  somme  de  tant,  si  l'ouvrier  verse  une  somme  équivalente;  et 
ils  attachent  à  la  réalisation  de  cette  première  économie  une 
deuxième  prime,  dont  le  versement  ne  sera  effectué  que  lorsque 
l'ouvrier  aura  apporté  à  la  caisse  une  seconde  épargne  ;  cette 
seconde  épargne  engage  le  patron  à  une  troisième  prime,  qui 
n'est  délivrée  que  si  l'ouvrier  fait  un  troisième  versement,  et 
ainsi  de  suite. 

Il  est  facile  maintenant  de  comprendre  le  rôle  si  important  des 
Bourgeoisies  ;  on  voit  que  nous  ne  nous  étions  pas  trop  avancé  , 
en  déclarant  qu'elles  avaient  organisé  le  régime  de  la  propriété 
privée.  Elles  stimulent  dans  le  travail  ces  paysans,  développent 
leur  initiative ,  encouragent  leurs  efforts,  et  ces  encouragements 
ne  sont  pas  inutiles,  dans  ces  montagnes  où  la  nature  même  du 
travail  et  l'abondance  des  productions  spontanées  portent  les 
habitants  à  s'abandonner  à  une  douce  quiétude. 

La  connaissance  de  ces  faits  nous  permet  aujourd'hui  de 
donner  une  réponse  à  une  ol)jection  que  plusieurs  de  nos  lecteurs 
ont  dû  se  poser,  à  la  suite  de  notre  étude  sur  les  Bourgeoisies, 
Comment  se  fait-il  que  ces  Bourgeoisies,  qui  ne  sont  composées 
que  de  paysans,  patronnent  ces  paysans  ?  Comment  se  fait-il  que 
la  réunion  des  membres  de  la  Bourgeoisie  possède  des  qualités 
que  ces  membres  ne  possèdent  pas  individuellement  ? 

La  réponse  à  cette  question  est  assez  simple  ;  elle  se  découvre 
dans  le  mode  de  possession  des  biens  qui  forment  le  domaine 
de  la  Bourgeoisie.  Cette  collectivité  ne  peut  ni  posséder  un  bien, 
ni  en  user  de  la  même  façon  que  le  ferait  un  quelconque  de  ses 
membres,  s'il  en  avait  la  propriété  exclusive.  La  Bourgeoisie  détient 
le  haut  domaine,  les  bourgeois  ne  jouissent  que  de  l'usage.  Dans 
l'ensemble  des  droits  que  confère  la  propriété ,  il  en  est  d'essen- 
tiellement dangereux,  ce  sont  les  droits  de  vente  et  d'hypothè- 
que ;  en  usant  de  ces  droits,  les  faibles  et  les  imprévoyants  se 
dépossèdent  de  leurs  moyens  d'existence.  Alors  on  est  obligé  de 
les  soutenir,  de  les  patronner,  en  les  faisant  jouir,  au  moyen  de 
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sul)v»'iirK»iis,  (le  cette  propriété  (inils  nOnl  su  conserver.  Avec  le 
système  (les  Hourgeoisies,  les  pays;ins  sont  et  demeurent  proprié- 
taires d'un  l)i(Mi  sur  lecjuel  repose  leur  existence,  et  ils  ne  peu- 
vent l'aliéner.  Pour  vendre  une  parcelle  du  bien  commun,  il  fau- 
drait l'unanimité  des  usagers,  et  cette  unanimité  ne  se  rencontre 
jamais.  Par  le  système  de  propriété  collective,  les  paysans  sont 
|)ali'onnés,  puisqu'ils  ne  peuvent  se  déposséder  de  leur  bien. 

Mais  pour  pouvoir  jouir  de  ces  biens  communs  il  faut,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  posséder  des  prairies,  des  biens  privés; 
la  lîourgeoisie  remplit  donc  une  des  plus  liantes  fonctions  du  pa- 
tronage en  poussant  ses  membres  dans  la  voie  de  la  propriété. 

Chose  reniarcpiable,  en  agissant  ainsi,  les  bourgeoisies  n'attei- 
gnent pas  par  de  savantes  combinaisons  un  but  (ju'elles  se  soient 
proposé;  elles  l'ont  rencontré  tout  naturellement,  en  usant, 
dans  les  meilleures  conditions,  des  biens  qu'elles  possèdent. 

Nous  avons  vu  jusqu'à  présent  V***  acheter  des  parcelles  un 
peu  de  tous  côtés  ;  morceaux  par  morceaux,  son  domaine  s'est 
accru  ;' petit  à  petit,  ses  droits  sur  les  pâturages  de  la  Bourgeoisie 
se  sont  étendus.  Mais,  dans  cette  propriété  essentiellement  mobile, 
dans  ces  droits  si  variables,  nous  n'avons  pu  reconnaître  ce  je 
ne  sais  quoi  qui  ne  s'exprime  pas,  mais  qui  se  perçoit  avec  une 
telle  netteté  que  tout  le  monde  s'accorde  à  le  reconnaître  dans 
un  bien,  en  le  proclamant  bien  de  famille.  Ce  ne  sont  pas  ces 
parcelles  dispersées  aux  quatre  coins  du  territoire  de  la  commune, 
passant  sans  cesse  de  mains  en  mains,  qui  peuvent  prétendre  former 
un  domaine  sur  lequel  nos  familles  vont  s'appuyer.  Quelle  chose 
va  donc  faire  de  tous  ces  morceaux  de  propriété  un  tout  homo- 
gène? quelle  chose  va  servir  de  point  d'appui  à  nos  gens? 
quelle  sera  la  propriété  de  famille? 

C'est  l'hahitalion. 

Entrez  plutôt  dans  une  maison  des  Genevez  et  examinez-la 
dans  le  détail,  telle  que  les  conditions  du  lieu  et  les  exigences  du 
travail  l'ont  agencée.  Sous  le  même  toit,  tout  se  trouve  réuni , 
l'habitation,  l'étable,  la  grange.  La  rigueur  du  climat  a  néces- 
sité cette  disposition.  Dans  une  contrée  où,  durant  de  longs  mois, 
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le  sol  est  couvert  de  cinq  à  six  pieds  de  neig-e,  il  était  nécessaire 
de  réunir  en  un  seul  ces  trois  bâtiments.  On  devait  même  les 
disposer  de  telle  sorte  qu'il  fût  possible  à  nos  gens  de  faire  tous 
leurs  travaux,  de  soigner  leur  bétail,  sans  mettre  le  pied  dehors. 
La  nécessité  de  faire  chauffer  par  un  courant  d'air  chaud  la 
paille  récoltée  souvent  sous  les  premières  neiges  venait  rendre 
cette  combinaison  encore  plus  impérieuse. 

L'étable,  que  comporte  chaque  maison,  peut  renfermer  huit  à 
dix  animaux,  la  grange  est  capable  de  contenir  leur  fourrage. 
D'ailleurs ,  c'est  sur  ce  pied  que  sont  montées  les  bonnes  exploita- 
tions ;  quatre  animaux  reproducteurs  ,  deux  juments  et  deux 
vaches ,  occupent  généralement  l'étable  avec  leurs  petits ,  pen- 
dant l'hiver.  L'élevage  entrepris  dans  ces  conditions  suffit  pour 
occuper  l'activité  d'une  famille   et  pour  assurer  son  existence. 

Vous  rendez-vous  compte,  maintenant,  de  l'importance  de 
l'habitation? 

On  peut  dire  que  c'est  une  des  principales  machines,  à  l'aide 
de  laquelle  se  fait  l'élevage.  Tant  qu'on  ne  la  possède  pas,  on 
ne  peut  travailler  sérieusement,  puisqu'on  n'a  pas  l'étable  né- 
cessaire pour  faire  hiverner  ses  animaux,  la  grange  indispen- 
sable pour  conserverie  foin.  Mais,  pour  en  être  possesseur,  il  faut, 
sous  peine  de  faire  fonctionner  la  machine  à  vide,  posséder  plu- 
sieurs animaux,  partant  un  assez  grand  nombre  de  prairies.  Il 
y  a  un  étroit  rapport  entre  la  possession  d'un  certain  nombre  de 
parcelles  et  la  possession  de  l'habitation,  celle-ci  ne  va  pas  sans 
celles-là. 

C'est  au  sujet  de  la  possession  de  cette  maison,  maîtresse  pièce 
de  l'organisation  du  travail,  du  régime  de  la  propriété  commu- 
nautaire comme  de  la  propriété  privée,  que  nous  allons  voir  se 
jouer  le  petit  drame  qui  se  joue  à  l'ouverture  de  toute  succes- 
sion. Celui  qui  héritera  de  la  maison,  héritera  du  bien  de  famille. 

Tandis  que  Y**"  ne  faisait  que  d'acheter  des  parcelles  nous 
nous  rendions  parfaitement  compte  qu'il  amassait  les  morceaux 
qui  devaient  servir  à  constituer  son  domaine,  mais  sans  toutefois 
constituer  réellement  ce  domaine.  Pour  faire  de  ces  propriétés 
un  tout  homogène ,  il  manquait  un  lien  qui  les  unit  toutes  :  ce 
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lien  ('"('•tail  rii.iMlalioM.  Nuirez  lioiiiiin ',  ne  |)«)U\aiil  (•(>iiij)ior  sur 
la  maison  palcrnt'lle,  qui  devait  rcNcnir  à  son  Irrre  tadel ,  dut 
soni;or  à  en  acheter  une;  avani  «le  l'aire  cette  acquisitiou,  il  lui 
fallait  se  procurer  les  prairies  cl  les  animaux  nécessaires  pour 
s(m  exploitation.  (Vest  Tœuvre  à  laquelle  nous  venons  de  le  voir 
se  consacrer.  Pendant  ce  temps,  il  demeurait  dans  un  des  trois 
logements  que  la  maison  d'école  renferme  pour  les  instituteurs; 
et  il  mettait  ses  animaux,  engrangeait  ses  fourrag-es  dans  la 
maison  de  son  père. 

En  1880,  un  des  oncles  de  mon  hôte  vint  à  mourir  :  il  ne  lais- 
sait pas  d'enfants  dans  le  pays,  tous  avaient  émigré  et.  nantis 
de  bonnes  situations  à  l'étranger,  ils  ne  pensaient  nullement  à 
revenir  aux  (ienevez. 

V***  profita  de  cette  occasion;  il  s'entendit  avec  ses  cousins 
pour  acheter  leur  maison;  le  prix  en  fut  fixé  à  3,770  francs. 
Notre  homme  n'avait  pas  une  pareille  somme  à  sa  disposition  ; 
il  emprunta  2,000  francs  à  la  Bourgeoisie  et  prit  des  arrange- 
ments pour  parfaire  le  paiement  du  prix  de  vente. 

C'est  ainsi  que  les  individus  qui  n'ont  pas  de  maisons  s'en 
procurent  la  plupart  du  temps.  On  n'en  construit  que  très  ra- 
rement, cela  se  comprend.  Les  ressources  du  lieu  sont  étroite- 
ment limitées  :  elles  consistent  en  productions  spontanées,  l'effort 
de  l'homme  ne  peut  les  accroître  ;  elles  offrent  donc  des  moyens 
d'existence  qui  empêchent  tout  accroissement  de  la  population, 
et  il  est  de  toute  nécessité  qu'un  sage  système  d'émigration  en 
emporte  le  trop-plein  au  dehors.  Généralement,  il  ne  reste  au 
pays  que  l'enfant  qui  héritera  de  la  maison  paternelle  et  les  tilles 
qui  se  marient;  quelquefois  un  autre  fils  demeure,  lorsque, 
comme  notre  instituteur,  il  entrevoit  la  jDossibilité  de  se  créer 
un  établissement;  alors  on  peut  être  sûr  qu'il  va  remplacer  un 
foyer  qui  s'éteint. 

Cependant,  lors  de  mon  séjour,  je  vis  construire  une  maison  ; 
voici  ce  qui  s'était  passé.  Une  famille  pauvre,  qui  avait  émigré 
autrefois,  était  revenue  aux  Genevez  sans  un  liard  en  poche,  elle 
tombait  à  la  charge  de  la  Bourgeoisie.  Aussi  l'assemblée  de  la 
Bourgeoisie  décida  de  donner  à  cette  famille  un  petit  coin  sur 
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le  pAtiuMiic  ({ui  so  trouvait  précisément  en  l)orclure  sui*  le  villag"e,N 
et  lui  permit  de  prendi'e  clans  la  forêt  les  matériaux  nécessaires 
à  la  construction  dune  maison.  En  très  peu  de  temps,  l'habita- 
tion fut  bâtie.  Tout  le  monde  y  contribua.  Les  uns  allèrent 
chercher  dans  les  pâturages  les  pierres  cpii  aflleurent  au  sol  et 
les  voiturèrent,  les  autres  abattirent  les  arbres;  ceux-ci  condui- 
sirent avec  leurs  attelages  les  sapins  jusqu'à  la  scierie  voisine 
et  en  rapportèrent  de  fortes  planches,  ceux-là  aidèrient  à  la  cons- 
truction. Les  matériaux,  les  pierres  et  le  bois  ne  coûtèrent  rien 
et  les  travaux  furent  faits  par  corvées  volontaires.  Cet  exemple 
montre  bien  que  ce  n'est  pas  la  difficulté  de  se  créer  une  maison 
qui  arrête  nos  gens  et  les  pousse  à  s'expatrier,  mais  que  c'est 
bel  et  bien  l'étroite  limitation  des  moyens  d'existence. 

Notre  étude  sur  la  propriété  privée  serait  incomplète,  si,  à  côté 
des  biens  immobiliers,  nous  ne  faisions  bonne  place  aux  biens 
mobiliers.  Les  animaux  domestiques,  les  instruments  de  travail; 
le  mobilier  ne  sont-ils  pas  l'indispensable  complément  de  la 
propriété  du  domaine  et  de  l'habitation?  C'est  par  leur  moyen 
que  l'on  exploite  ces  biens,  que  l'on  en  jouit.  Aussi  trouve-t-on 
toujours  une  étroite  relation  entre  les  lois  qui  régissent  les 
meubles  et  les  immeubles.  Parmi  les  biens  meubles,  nous  allons 
voir  les  uns,  les  animaux  domestiques,  sulîir  le  contre-coup  de 
la  mobilité  qui  est  la  caractéristique  des  biens  du  domaine,  des 
prairies;  tandis  que  les  autres,  les  mobiliers  meublants  et  person- 
nels, auront  quelque  chose  de  la  stabilité,  qui  est  la  note  dominante 
de  la  propriété  de  l'habitation. 

Il  n'est  pas  difficile,  aux'(ienevez,  comme  dans  tout  le  Jura 
bernois,  de  devenir  propriétaire  d'un  petit  troupeau  :  il  suffit  d'ac- 
quérir une  vache  et  une  jument. 

Lorsque  des  jeunes  gens  ont  apporté,  en  se  mariant,  quelques 
prairies,  il  s'empressent  d'acheter  une  vache,  et  ce  n'est  pas  sans 
raisons  qu'ils  agissent  ainsi.  Non  seulement  cet  animal  est  dune 
acquisition  facile ,  — pour  150  francs  on  peut,  dans  le  pays,  se 
procurer  une  génisse  prête  à  vêler,  —  mais  encore,  lorsqu'elle 
a  mis  bas,  son  lait  entre  pour  une  bonne  part  dans  l'alimentation 
quotidienne.  Si  le  premier  veau  est  une  femelle,  on  le  conserve, 
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on   l'ôlrve;  l»i(Mil»M  r6l;il)le  rcnrcrmc    «lon\   belles  vaches  et  nos 
,i;-eiis  peuvent  faire  de  l'élevai^*'. 

C'est  ainsi  que  V***  s'était  oi-y,inisé  ;  il  consacra  les  hénélices 
provenant  de  la  vente  du  part  annuel  de  ses  deux  vaches  à  accfué- 
rir  (le  nouvelles  prairies;  aujourd'hui,  il  récolte  assez  de  foin 
pour  pouvoir  conserver  pendant  deux  années  les  veaux  (jui  pré-' 
sentent  de  belles  formes.  Notre  homme  a  tout  lieu  d'être  satisfait 
de  cette  combinaison.  Au  lieu  de  vendre  ses  veaux  50  ou  (50  francs 
(juelque  temps  après  leur  naissance,  il  vend,  au  boutdc^  deux  ans, 
des  génisses  prêtes  à  vêler  et  de  jeunes  bœufs,  au  prix  de  150  à 
200  francs  pièce. 

La  possession  d'une  jument  n'est  pas  d'une  moindre  utilité 
pour  nos  jeunes  ménages;  aussi,  dès  ([u'ils  le  peuvent,  ils  font 
cette  acquisition.  Sans  parler  du  rôle  principal  de  cette  bête,  qui 
est  de  donner  annuellement  un  poulain  qui  se  vendra  WO  ou 
500  francs,  lorsqu'il  aura  un  an  et  demi,  il  ne  faut  pas  oublier  (pie 
son  aide  est  indispensable  pour  les  quelques  labours  qui  sont  à 
faire  et  surtout  pour  engranger  les  foins,  rentrer  le  bois.  Notre 
instituteur  employa  à  l'acquisition  d'un  cheval,  avec  l'assenti- 
ment de  sa  femme,  une  partie  des  économies  que  celle-ci  avait 
faites  tandis  qu'elle  était  en  service  à  Paris. 

On  voit  donc  (pie  les  paysans  de  ces  montagnes  peuvent  se 
constituer  un  petit  troupeau  sans  faire  de  grandes  dépenses.  Il  en 
est  de  même  pour  l'outillage  agricole.  Une  charrue,  une  herse  en 
fer,  deux  chars  à  échelles,  plusieurs  faux,  des  râteaux,  des  four- 
ches, des  pioches,  des  bêches  et  des  haches  composent  l'ensemble 
des  ustensiles  aratoires  nécessaires  à  une  exploitation  aussi  simple. 
Leur  acquisition  est  facile  ;  on  achète  dans  le  pays  le  fer  de  l'ins- 
trument, on  le  monte,  et  en  voilà  pour  des  années. 

Les  meubles  qui  garnissent  la  maison  dénotent  une  grande 
simplicité  et  sont,  eux  aussi,  de  peu  de  dépense.  Des  lits,  des  ar- 
moires, des  tables,  des  chaises,  des  bancs,  un  petit  canapé, 
forment  tout  l'ameublement.  La  plupart  de  ces  objets  sont  de 
fabrication  domestique,  ils  font,  pour  ainsi  dire,  corps  avec  la 
maison  et  se  transmettent  avec  elle.  Il  en  va  de  même  du  mo- 
bilier personnel,  qui,  lui  aussi,  coûte  peu  à  acquérir.  Les  gens  de 
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ces  montagnes  n'ont  pas  un  de  ces  costumes  nationaux  qui 
demandent  une  certaine  dépense.  Autrefois,  tous  les  vêtements 
étaient  faits  dans  chaque  maison;  à  l'heure  actuelle,  on  achète 
aux  foires  d'automne  les  vêtements  d'été  et  la  toile  qui  sert  cà  con- 
fectionner le  linge.  L'habillement  d'hiver  est  encore  un  produit, 
de  fabrication  domestique;  il  est  fait  d'un  espèce  de  drap  feutré, 
la  mi-laine,  que  Ton  obtient  en  mélangant  la  laine  des  moutons 
avec  des  fils  de  coton.  Les  ménagères  taillent  dans  cette  étoffe  des 
vêtements  dont  on  ne  voit  jamais  la  fin  ;  à  tel  point,  qu'il  n'est  pas 
rare  d'entendre  un  père  de  famille  léguer  son  manteau  de  mi- 
laine  comme  un  objet  de  prix. 

Nous  venons  d'assister  à  la  fondation  d'un  foyer,  d'un  domaine. 
Mais  pour  porter  un  jugement  définitif  sur  le  résultat  du  labeur 
de  nos  gens,  il  nous  faut  examiner  s'ils  ont  fait  œuvre  qui  dure. 
Le  foyer  que  V***  vient  de  constituer  est-il  un  de  ces  foyers  que  ne 
peut  ébranler  la  secousse  si  redoutable  qu'occasionne  la  mort  de 
son  fondateur?  Ou  bien  n'avons-nous  sous  les  yeux  qu'une  de  ces 
œuvres  éphémères  renversées  au  moindre  choc,  et  certaines  de 
disparaître  avec  celui  qui  leur  sert  de  point  d'appui?  Pour  bien 
répondre  à  cette  cjuestion,  pour  apprécier  en  pleine  connaissance 
le  régime  de  la  propriété  ,  il  nous  faut  étudier  le  système  succes- 
soral. 

Ici,  je  dois  faire  une  petite  confidence  à  mon  ami  le  lecteur.  Le 
régime  successoral  de  ces  braves  gens  est  très  simple  ;  mais,  pour 
bien  le  comprendre,  pour  saisir  tout  ce  qu'il  a  d'ingénieux,  pour 
le  voir  sortir  spontanément  du  mode  de  jouissance  de  la  pro- 
priété communautaire  et  du  mode  d'exploitation  de  la  propriété 
privée,  il  faut  bien  se  garder  de  s'arrêter  aux  apparences.  Elles 
sont  facilement  trompeuses.  Je  le  sais  :  j'y  ai  été  pris  et  je  ne  suis 
pas  le  seul. 

Lorsque  j'eus  passé  quelques  jours  aux  Genevez,  et  ({ue  mon 
analyse  des  faits  sociaux  m'amena  naturellement  à  étudier  la 
transmission  des  biens,  je  demandai  tout  simplement  à  mon 
hôte  :  «  Âla  mort  des  parents,  qu'est-ce  qu'on  fait  de  leurs  biens? 
—  C'est  tout  simple,  Monsieur,  on  se  les  partage.  —  Oui,  mais 
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c'oimiifiit  se  lospartage-t-on?  —  On  les  p.irl.iuc  p.ir  parts  égales, 
et  on  en  l'ail  autant  (ju'il  y  a  d'cnlants.  » 

C.ettc  réponse  me  laissa  songeur.  J'inteirogeai  irauties  pay- 
sans, et  tous  me  dirent  la  même  ehose.  Alors  je  résolus  d'observer 
très  altentivement  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  se  rapportait 
au  régime  successoral  :  je  sentais  (]ue  quelque  chose  m'échappait. 
Je  voyais,  en  effet,  des  populations  éminemment  stables,  à  telles 
enseignes  que  chaque  famille  pouvait  raconter  son  histoire  depuis 
des  siècles.  Aux  Genevez,  les  150  foyers  qui  composaient  la  bour- 
geoisie étaient  tous  compris  sous  8  noms  patronymiques  et  ne 
se  distinguaient  les  nus  des  autres  que  par  les  sobriquets  attri- 
bués à  leurs  possesseurs.  Je  voyais  encore  une  population  prolifi- 
que, chaque  ménage  avait  G,  8,  12  enfants;  je  remarquais  la 
puissance  de  l'autorité  paternelle,  etc.;  en  un  mot  je  me  rendais 
parfaitement  compte  que  j'avais  sous  les  yeux  toutes  les  consé- 
quences d'un  régime  de  conservation;  cependant  mes  gens  me 
disaient  sans  hésiter  qu'ils  partageaient. 

Un  jour,  comme  je  me  promenais  avec  mon  hôte ,  en  le  ques- 
tionnant sur  les  choses  et  sur  les  gens  du  pays,  je  lui  demandai 
en  m'arrètant  devant  une  maison  de  bonne  apparence  :  «  A 
qui  appartient  cette  maison?  —  A  un  tel,  —  Comment  en  est-il 
devenu  propriétaire?  —  Il  l'a  eue  dans  la  succession  de  son 
père,  c'était  le  cadet.  »  Le  cadet  a  donc  une  situation  particu- 
lière, me  dis-je,  et,  faisant  causer  mon  homme,  j'entrevis  un  sys- 
tème successoral  des  plus  curieux.  De  retour  en  sa  demeure,  je  lui 
demandais  l'acte  de  partage  qui  fut  fait  lors  de  la  mort  de  son 
père  et  j'y  trouvais  l'entière  confirmation  de  ce  qui  m'était  apparu 
tandis  que  nous  cheminions. 

Pour  exposer  ce  système  successoral,  au  lieu  de  dire  ce  que 
mon  hôte  compte  faire  pour  régler  la  dévolution  de  ses  biens,  je 
préfère  dire  ce  qui  fut  fait,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession 
de  son  père.  Rien  ne  vaut,  en  science  sociale,  un  fait  positif. 

Le  père  de  Y***  avait  constitué  son  domaine  en  s'appuyant  sur 
le  métier  de  fondeur  ;  déjà  son  père  avait  fait  de  même  ;  de  là  le 
sobriquet  de  Fondeur  qui  était  attaché  à  cette  branche  de  la  fa- 
mille des  V***.  Lorsque  ses  quatre  fils  devinrent  des  hommes,  il 
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fallut  songer  à  les  établir.  L'ainé,  Léon,  se  tira  dall'aiie ,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  voir,  en  se  faisant  régent.  Suivant  la  cou- 
tume du  pays,  les  deux  suivants,  Joseph  et  Auguste,  devaient 
émigrer  ;  mais  ils  eurent  chacun  la  bonne  fortune  de  trouver  à 
épouser  des  veuves ,  qui  avaient,  lune  et  l'autre,  la  pleine  pro- 
priété d'une  maison  et  d'un  petit  domaine  ;  ces  mariages  permi- 
rent à  nos  jeunes  gens  de  rester  au  pays.  Ainsi  tous  les  enfants, 
dès  qu'ils  ont  vingt  et  un  ans,  cherchent  à  s'établir  soit  à  l'étran- 
ger, soit,  plus  exceptionnellement,  dans  leur  village;  le  seul  qui 
régulièrement  demeure  pour  perpétuer  sur  place  la  condition  et 
l'établissement  du  père,  est  le  cadet. 

Lorsque  ce  cadet  atteint  sa  majorité ,  ses  frères  ont  déjà  quitté 
le  toit  paternel,  ses  sœurs  se  sont  mariées  ou  vont  se  marier;  son 
rôle  est  donc  tout  tracé,  il  n'a  qu'à  rester  auprès  de  ses  parents. 
Si ,  par  hasard ,  notre  cadet  était  d'humeur  voyageuse ,  il  parti- 
rait, et  un  de  ses  frères,  aux  idées  plus  casanières,  prendrait  sa 
place  et  jouerait  son  rôle.  Jusqu'à  l'époque  de  son  mariage,  le  fils 
qui  demeure  aide  son  père  dans  ses  travaux,  comme  le  ferait  un 
domestique.  Son  salaire  ne  lui  est  pas  immédiatement  servi,  mais 
il  sait  que  son  père  lui  reconnaîtra .  dans  la  dévolution  de  son 
héritage,  une  ou  plusieurs  parcelles,  pour  l'indemniser  de  ses 
années  de  service. 

Vers  vingt-cinq  ans,  notre  jeune  homme  songe  à  se  marier; 
alors  il  amène  sa  femme  à  la  maison  paternelle  et  prend  à  son 
propre  compte  l'exploitation  de  ses  parents.  Ceux-ci  commencent  à 
se  faire  à  vieux,  ils  désirent  ne  plus  avoir  les  soucis  de  la  conduite 
de  leurs  affaires;  aussi,  tout  en  demeurant  à  leur  foyer,  ils  se  re- 
tirent, et  louent  leur  train  d'agriculture  au  jeune  ménage  qui  vient 
de  se  fonder. 

C'est  alors  que  notre  cadet  doit  travailler.  11  lui  faut,  on  quel- 
ques années,  acheter  un  assez  grand  nomJjre  de  parcelles  pour 
ne  pas  se  trouver  pris  au  dépourvu,  quand,  son  père  ou  sa  mère 
venant  à  mourir,  on  partagera  les  prairies  entre  tous  les  enfants. 
Ce  but  n'est  pas  trop  difficile  à  atteindre  :  remarcjuons  combien 
le  cadet  a  la  tâche  plus  aisée  que  ses  aînés.  Tandis  que  ceux-ci, 
s'ils  veulent  se  constituer  un  domaine,  ne  peuvent  faire  leurs 


<ll()  LA    SCIENCR    SOCI A [.!•;.  . 

iu'(]uisiiions  qu'avec  les  bénéfices  que  leur  procurent  et  les  indus- 
tries accessoires  et  un  bien  (ju'ils  composent  peu  ;\  peu,  celui-là 
o[)èi-e  ininK'diatement  sui-  une  plus  vaste  échelle;  ses  bénéfices 
sout  ceux  (iiic  (lonucnl  une  exploitation  montée.  Le  prix  (!<■  I;i  lo- 
cation qu'il  paie  k  ses  parents  est  un  prix  de  faveur;  ceux-ci  d'ail- 
leui's,  tout  retirés  qu'ils  sont,  lui  apportent  une  <iide  précieuse; 
la  vieille  niére  prend  soin  des  enlants,  le  père  s'occupe  d(;  l'étable; 
A  l'époque  de  la  fenaison,  nos  vieux  se  croiraient  dans  la  tombe, 
s'ils  ne  tr;»v;iillaient  comme  des  mercenaires.  C'est  ainsi  que  le 
cadet  mène  son  affaire  jusqu'à  la  mort  de  son  père  ou  de  sa  mère. 

Lorsque  ce  malheur  arrive,  nous  allons  voir,  par  un  exemple, 
comment  se  règle  la  succession. 

Ce  fut  en  tSTT  que  les  fds  V*""  perdirent  leur  père;  ce  vieillard 
était  mort  sans  rédiger  de  testament.  Qu'avait-il  l)esoin  de  cet 
écrit  pour  manifester  sa  volonté?  Eu  conservant  près  de  lui  son  fils 
Florant,  en  lui  cédant  son  exploitation,  il  avait  établi  un  ordre  de 
choses  dont  la  coutume  locale  lui  assurait  le  maintien.  D'ailleurs, 
pour  indiquer  plus  clairement  sa  volonté,  il  avait  constitué  en 
présence  de  tous  ses  enfants  deux  privilèges  :  l'un  en  faveur  de  sa 
femme,  pour  lui  assurer  une  situation  indépendante  ;  l'autre  en 
faveur  de  Florant,  pour  le  récompenser  de  ses  années  de  service  et 
pour  le  désigner  comme  le  continuateur  de  son  œuvre  et  de  la 
famille. 

Lorsque  les  enfants  en  furent  à  se  partager  les  biens,  ils  com- 
jnencèrent  par  déclarer  qu'ils  entendaient  respecter  de  tous  points 
ces  dispositions  de  leur  père;  l'acte  de  partage  contient  cette 
observation  préliminaire  :  «  Avant  sa  mort,  iM.  Joseph  V***,  fon- 
deur, a  exprimé  oralement  ses  dernières  volontés,  auxquelles  ses 
fils  déclarent  se  conformer  entièrement ,  et  en  vertu  desquelles 
il  donne  et  lègue  par  privilège  :  1"  à  son  fils  Florant,  demeurant 
avec  lui...;  2°  à  son  épouse  Geneviève...  » 

Cet  acte  de  respect  et  de  soumission  à  la  volonté  paternelle  une 
.  fois  accompli,  les  fils,  suivant  l'usage  du  pays,  exclurent  du  par- 
tage V  habitation,  et  décidèrent  d'en  laisser  l'entière  jouissance  à 
leur  mère  sa  vie  durant. 

Dans  ce  premier  partage,  qui  se  fait  après  la  mort  d'un  des 
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deux  paiL'iits,  et'  (|u'il  y  a  de  particulier  c'est  la  situation  honora- 
ble qui  est  faite  au  survivant.  Ainsi  Geneviève  V***  conserve  la 
possession  de  l'habitation;  elle  reçoit  de  son  mari,  comme  legs 
particulier  et  comme  témoignage  d'affection  : 

1"  La  jouissance  viagère  d'un  champ  situé  au  lieu  dit  Les 
Bœufs,  d'une  contenance  de  27  ares  Ôï  centiares; 

2°  Son  manteau  de  drap  bleu  ; 

3°  Sa  montre  avec  la  chaîne  et  les  clefs,  le  tout  en  argent. 

Dans  le  partage  des  biens  immobiliers  de  communauté,  qui 
comprennent  pour  932  francs  de  champs  et  de  prairies,  la  mère 
devait  régulièrement  prendre  la  moitié;  mais  comme  certaines 
parcelles  étaient  plus  à  sa  convenance  que  d'autres,  elle  prit  ce 
qui  lui  était  utile  et  se  déclara  redevable  d'une  soulte  envers  ses 
enfants.  Elle  en  fit  de  même  pour  les  biens  mobiliers,  qu'elle  con- 
serva en  entier,  moyennant  une  redevance. 

Voilà  quelle  fut  la  situation  de  la  veuve  après  le  décès  de  son 
mari  :  nous  avons  fait  remarquer  combien  sa  position  était  indé- 
pendante ;  mais  cet  arrangement  a  encore  des  conséquences  plus 
importantes,  des  effets  plus  heureux.  L'habitation  est  soustraite  au 
partage.  On  se  rappelle  l'importance  que  joue  l'habitation  dans 
la  constitution  du  domaine  :  c'est  elle  qui  fait  un  tout  homogène 
de  ces  parcelles  dispersées  un  peu  de  tous  côtés.  Eh  bien,  cette  ha- 
bitation reste  entre  les  mains  de  la  mère,  avec  son  mobilier  et  un 
assez  grand  nombre  de  parcelles  ;  et  pour  en  jouir,  celle-ci  va  être 
obligée  de  respecter  les  dispositions  que  son  mari  avait  prises,  elle 
en  continuera  la  location  à  son  fils  Florant,  qui  demeurera  avec 
elle.  On  peut  donc  dire  que  la  crise  est  ajournée. 

3iais  alors!  quels  sont  les  changements  (|ue  cause  la  mort  du 
père  ? 

La  mort  du  père  ne  donne  lieu  à  aucune  modification  essentielle  ; 
elle  provoque  simplement  une  confirmation  de  la  situation  du 
cadet,  et  le  partage  de  quelques  parcelles. 

Voyons  tout  d'abord  ce  que  devient  la  situation  de  Florant, 
du  cadet. 

Il  reçoit  de  son  père  un  piùvilègc.  qui  est  reconnu  par  tous  ses 
frères.    Ce  privilège  comprend  : 
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1"  Un  i-litmi])  situe  jui  lien  d'il  à  l"K|)(''ii;ill(' ,  (Viiiir  coiilo- 
n.iiu'c,  ih"  2U  aies  1(>  ccutiarcs  ; 

•2"  Un  éi'àu.  avec  une  caisse  l'enfernianl  loiilcs  les  liiiics  et  (ni- 
lils  (le  fondeur. 

Ij"  l(\i;s  (le  I  éiau  est  assez  curieux,  il  est  l'évidente  eonni'nin- 
tion  de  la  volonté  patei-nelle;  ce  sera  Klorant,  et  non  un  iuitrc 
de  ses  lils,  (]ui  continuera  la  fn mille  dans  le  pays,  puisqu'avcc  son 
métier  accessoire,  son  père  lui  (h^Hie  le  di-oit  el  l;i  raison  de;  por- 
ter ce  nom  de  Fondeur,  qui,  depuis  plusieurs  générations,  dis- 
tingue un  foyer  de  la  famille  des  V***.  Les  trois  autres  lils,  en 
constituant  leurs  domaines,  recevront  des  sobriquets  qui  les  dis- 
tingueront; ainsi  mon  hôte,  Léon  V***,  était  déjà  appelé,  dans  le 
pays,  V***  Régent  ;  seul,  le  cadet  pourra  porter  le  nom  de  Fondeur, 
parce  (pie  seul  il  continuera  la  maison  paternelle. 

Floratit,  jouissant  de  Thabitation,  comme  par  le  passé,  par  le 
fait  de  sa  mère,  avait  besoin  de  posséder  une  étendue  de  prairies 
assez  considérable,  pour  pouvoir  mener  à  bien  son  exploitation. 
Voici  comment  il  atteignit  ce  but  :  son  privilège  lui  donna,  en 
plus  de  sa  part  dans  l'héritage  paternel,  un  champ  en  toute 
propriété.  Puis  il  obtint,  dans  le  partage  des  biens  propres  que 
possédait  son  père,  un  quart,  qui  consistait  en  un  lot  de  prairies 
d'une  valeur  de  606  francs.  Ses  frères  lui  cédèrent,  moyennant 
le  paiement  d'une  soulte,  les  parts  qui  leur  revenaient  dans  le 
partage  des  biens  immobiliers  que  renfermait  la  communauté 
matrimoniale.  Il  tint  en  location  les  biens  propres  et  viagers  (|ui 
étaient  à  sa  mère.  Enfin,  il  faut  ajouter  à  cette  liste  les  par- 
celles qu'il  avait  achetées  tandis  qu'il  exploitait  à  son  compte 
le  bien  paternel. 

Le  domaine  que  composaient  ces  prairies  et  ces  champs  était 
suffisant  pour  le  bon  fonctionnement  de  l'élevage  tel  que  le  deman- 
dait l'habitation.  Nous  avions  donc  raison  de  dire  que  la  mort 
du  père  n'allait  pas  changer  sensiblement  la  situation  du  cadet, 
puisqu'il  reste  en  possession  de  l'habitation  et  d'un  domaine  qui 
la  complète. 

Ses  trois  frères  reçurent,  chacun  de  leur  côté,  de  la  succes- 
sion paternelle,  un  lot  de 'prairies,  qui  vint  agrandir  leur  domaine, 
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et  une  soultr  (|in  Iciii"  permit  do  i'aii'c  d'aiitres  acquisitions.  Si, 
conirae  cela  arrive  souvent,  nos  gens  avaient  émigré,  ils  auraient 
loué  leurs  parcelles  ou   les  auraient  fait  vendre. 

Il  resst)rt  elaii'enient  de  cet  exposé  qui>  la  mort  du  père  n'a 
ébranlé  en  rien  la  stal)ilité  du  domaine;  mais  que  va-t-il  advenir, 
lorsque  la  mère,  à  son  tour,  descendra  dans  la  tombe?  La  crise, 
qui  fut  conjurée  autrefois,  va  éclater  à  nouveau,  et  quelle  en 
sera  lïssue? 

Lorsqu'ils  perdront  leur  mère,  les  enfants  V*"*  qui,  à  Tlieure 
actuelle,  sont  tous  établis,  laisseront  tout  naturellement  l'iiabita- 
tion  paternelle  à  leur  frère  Florant  ;  seul,  il  ne  s'est  pas  procuré 
une  maison,  puisque  la  coutume  lui  assurait  la  possession  de  celle 
de  ses  parents;  pour  en  devenir  propriétaire,  ainsi  que  des 
biens  mobiliers  qu'elle  renferme,  il  paiera  simplement  des  soultes 
à  ses  frères. 

Quant  aux  prairies  que  possédait  leur  mère,  les  fils  se  les 
partageront  suivant  leurs  besoins  et  leurs  convenances,  comme  ils 
ont  fait  lorsqu  il  s'est  agi  des  biens  de  leur  père. 

Voilà  la  succession  terminée.  Voilà  ce  que  mes  gens  appellent 
partager. 

Tout  leur  régime  successoral  consiste  dans  un  arrangement  de 
famille,  qui  assure  au  cadet,  par  la  constitution  d'un  privilège 
et  par  un  système  de  soultes  très  ingénieux,  la  possession  de 
l'habitation  paternelle  et  d'un  domaine  suffisant  pour  l'exploiter. 
Par  ce  système  de  transmission,  la  maîtresse  pièce  du  bien,  pas- 
sant à  chaque  génération  entre  les  mains  d'un  des  enfants,  l'œu- 
vre de  la  famille  se  continue  à  travers  les  âges. 

Maintenant,  apprenez  que  le  Jura  bernois  est  régi  parle  Code 
civil,  qui  lui  fut  imposé  sous  le  premier  Empire.  Mais  remarquez 
que,  dans  ce  pays,  on  ne  rencontre  pas,  comme  en  France,  une 
catégorie  de  personnes  intéressées  à  la  vente  des  biens  de  famille. 
Les  officiers  ministériels  n'ont  pas  de  monopole;  le  plus  souvent 
ce  sont  de  simples  paysans,  pourvus  de  quelque  instruction,  qui 
rédigent  les  actes  de  partage.  Si  une  contestation  s'élève  au  sujet 
d'une  succession,  elle  est  jugée  par  des  juges  élus,  qui  ne  sont 
autres  (jue  nos  montagnards,  beaucoup  ])ius  intéressés  à  la  cou- 
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scrviitioii  (le  Iciiis  coulmiM's  (iii'à  l.i  juslr  iiilL'i'pi'claliuii  d'iiii 
(U'tirlc  (lu  (Iode.  Kiifin,  l'opinion  pnhrKjiic  ;i  un  assez  i^i'jind  cni- 
pirc  |)(»iii'  l'orcci"  an  l'cspcct  des  ananiicnicnls  de  l;(inillc  ccnv 
(|ni    \  (tndrajfiil   se   piu-Naloir  d'ini   Irvlc  At'  loi. 

Nons  en  aNons  lini  avrc  noli'f  ctndc  snr  la  propi-iété.  N'ost-ce 
pas  chose  cin'icnsc  en  niènn'  Icuips  (piinsIrncliNc  (pn-  (\e  Noir  an 
vrai  (pu'lles  instilulions  se  ti'onvent  sous  ces  grands  mots  de  pro- 
priété collective,  de  propriété  privée  et  de  régime  successoral? 
Dans  nos  montagnes  du  Jura  bernois,  la  propriété  des  Hourgeoi- 
sics,  la  propriété  privée,  le  régime  successoral  se  sont  constitués 
spontanément  d'après  le  meilleur  mode  d'exploitation  des  pro- 
ductions spéciales  de  la  contrée.  INir  cet  exemple,  on  voit  la  supé- 
riorité de  la  coutume  sur  la  loi  écrite  :  tandis  que  celle-ci  établit 
une  règle  uuicjue  pour  mille  situations  différentes,  et  est  faite 
par  des  gens  trop  souvent  incompétents,  celle-là,  au  contraire, 
n'est  faite  par  personne,  mais  sort  spontanément  de  la  nature 
même  des  choses.  Quel  législateur  pourrait  établir  un  régime  de 
propriété ,  un  régime  successoral  pareil  à  ceux  que  nous  venons 
d'exposer?  et  ces  régimes  se  sont  établis  d'eux-mêmes,  fonction- 
nent pour  le  plus  grand  bien  des  habitants,  parce  que  ceux-ci 
sont  restés  maîtres  des  deux  organismes  fondamentaux  de  toute 
société,  de  la  famille  et  de  la  commune. 

La  science  sociale  arrive  ainsi ,  par  une  analyse  rigoureuse  et 
méthodicjue,  à  se  rendre  compte  des  mille  institutions  diffé- 
rentes qui,  se  rangeant  sous  ces  grands  chefs,  régimes  de  pro- 
priété, régimes  de  succession,  varient  d'un  pays  à  un  autre, 
souvent  dans  le  même  pays,  avec  la  nature  des  productions  du 
lieu  et  le  régime  du  travail.  Mais  au  milieu  de  ces  variétés  infinies, 
la  science  sait  montrer  que  ce  sont  toujours  les  mêmes  lois  qui 
agissent,  pour  la  conservation  ou  pour  la  destruction  ,  et  que  la 
plus  grande  simplicité  règne,  en  dernière  analyse,  dans  l'ordre 
de  choses  que  Dieu  a  établi . 

Robert  Pinot. 

(À  suivre.) 
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